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PRÉFACE 


L'école  historique  allemande  s'est  attachée,  depuis  1870, 
dégager  les  causes  qui  ont  assuré  la  prépondérance  de  la  Pruss 
en  Allemagne.  Elle  s'est  trouvée  ainsi  amenée  à  étudier  la  foi 
roation  intérieure,  à  préciser  les  origines,  à  définir  les  carat 
tèrcs  particuliers  do  l'État  auquel  était  réservée  l'hégémoni 
allemande.  L'effort  qu'elle  a  déployé  en  ce  sens  date  surtoi 
des  vingt  dernières  années.  L'Empereur  d'Allemagne  a  pu  dir 
récemment  que  le  Grand  Ëlecteur  était  encore,  il  y  a  vingt  ani 
une  nébuleuse. 

Lorsqu'on  envisage  dans  son  ensemble  cette  œuvre  histt 
rique,  elle  paraît  remarquable,  plus  encore  par  l'esprit  «1 
recherche  philosophique  qui  y  a  présidé  que  par  l'abondance  i 
la  variété  des  travaux.  Si  l'impartialité  historique  ne  doit  ! 
laisser  dominer  et  guider  par  aucune  idée  générale,  les  hisU 
riens  prussiens  ne  sont  point  impartiaux,  La  «  base  nationale 
ne  fait  point  défaut  h.  leurs  études.  Les  tendances  nationale 
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les  inspirent  et  les  animent,  mais  en  même  temps  les  dirigent 

et  parfois  les  font  dévier. 

Ils  ont  recherché  avec  raison  dans  le  développement  intérieur 
ie  l'Étal  prussien  le  secret  de  sa  puissance.  L'Allemagne  n'est 
dus  l'&me  sans  corps  dont  Henry  Heine  a  décrit  la  tragique 
lestinée.  Elle  n'a  peut-être  pas  accepté  son  incarnation  sans 
épugnances;  mais  les  rêveurs  ou  les  philosophes  de  l'Allc- 
nagne  ne  sont  plus  des  c  Prussiens  libérés  ».  H  n'y  a  plus,  il 
l'y  aura  plus  en  Allemagne  de  «  Prussiens  libérés  o.  Comment 
'est  nouée  par  des  liens  pesants  et  indestructibles  cette  union 
nal  assortie  de  l'Allemagne  idéaliste  et  sentimentale  et  de  la 
iisciplinc  prussienne?  Comment,  suivant  la  belle  expression  de 
}uinet,  la  Prusse  a-t-elle  forgé  pour  la  race  allemande  «  les 
irmes  et  les  trophées  de  bronze  »,  opposant  h  l'inertie,  à 
'incapacité  d'action  de  l'Allemagne,  le  travail  silencieux  et  le 
^énie  pratique  de  sa  race  de  colons,  préparant  durant  doux 
ùècles,  au  sein  de  celte  poussière  politique,  l'édifice  fortement 
:imenté  de  l'État  prussien?  H  semble  que,  sur  ce  point,  l'his- 
toire allemande  ait  dégagé  les  causes  lointaines  et  profondes 
les  destinées  actuelles  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne.  Les  tra- 
l'aux  de  Droysen  sur  le  Grand  Electeur,  de  Schraollcr  sur  Fré- 
jéric-Guillaume  I",  de  Bornliak  sur  l'histoire  du  droit  public  et 
idministratif  en  Prusse,  d'Isaacsohn  sur  l'administration  prus- 
sienne, pour  ne  citer  que  les  plus  essentiels,  ont  abouti  à  des 
inclusions  qui  paraissent  définitives. 

Il  n'en  est  plus  de  même,  nous  semble-t-il,  lorsque  les  Alle- 
mands ont  recherché  dans  l'histoire  intérieure  de  la  Prusse 
le  secret  de  son  évolution  sociale  et  les  origines  du  mouve- 
ment démocratique  du  six'  siècle. 

«  Les  jeunes  gens  »,  a  dit  l'Empereur  d'Allemagne,  «  ne 
savent  pas  comment  notre  nation  s'est  développée;  ils  ignorent 
que  les  origines  de  notre  situation  actuelle  datent  de  l'époque 
de  la  Révolution  française.  »  Les  historiens  prussiens  l'igno- 
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rent  aussi  dans  (fuclque  mesure.  Ils  inclincnl  à  croire  que  la 
Prusse  a  accompli  pour  elle-même,  à  elle  seule,  l'œuvre  do  la 
Révolution.  Ils  vcutcnl  presque  que  la  Prusse  ait  eu  sa  Révolu- 
lion  à  elle,  lia  la  cherchent  dans  cette  période  de  réformes 
intérieures  qui  suivit  léna  et  Tilsil. 

Mais  ici,  ils  paraissent  dominés  par  une  double  erreur,  une 
erreur  qui  a  pu  amener  un  homme  de  la  valeur  inlellectuelle 
de  TreitscLke  à  assurer  que  la  Prusse  avait  réalisé,  avant  la 
Révolution,  les  principes  de  17S9.  Us  méconnaissent  l'avance 
qu'a  prise  la  Franco,  depuis  des  siècles,  dans  la  réalisation  des 
principes  de  justice  et  d'égalité  sociales,  dans  cette  évolution  de 
la  société  moderne  dont  sa  gloire  inoubliable  est  d'avoir  été 
l'initiatrice. 

Et  lorsqu'ils  en  suivent  les  progrès  en  Prusse,  ils  méconnais- 
sent encore  l'inQuence  prépondérante,  décisive,  qu'a  exercée 
la  Révolution  accomplie  en  France  sur  les  destinées  de  la 
société  européenne. 

Il  nous  a  paru  qu'il  n'était  point  sans  intérêt  de  reprendre  et 
de  discuter  ces  conclusions,.  Les  travaux  approfondis  qui  en 
ont  été  la  préface,  et  sur  lesquels  elles  sont  fondées,  en  permet- 
tent la  critique.  Exposer  dans  ses  grands  traits  l'organisation 
politique  et  sociale  de  l'État  prussien,  tel  que  l'ont  fait  les 
Ilohenzollern  qui  ont  fondé  sa  grandeur;  retracer  les  événe- 
ments dramatiques  qui  ont  marqué  de  1806  à  1808  la  crise  déci- 
sive de  son  histoire;  rechercher  et  discuter  les  jugements  qu'ont 
portés  les  Allemands  sur  l'évolution  intérieure  de  la  Prusse 
comparée  h  celle  de  la  France  :  tel  est  l'objet  de  cette  étude. 

La  préoccupation  vivace  de  l'avenir  suscite  invinciblement  la 
curiosité  du  passé.  Les  causes  qui  ont  déterminé  l'évolution  de 
l'Allemagne  et  de  la  Prusse  la  dominent  encore  et  la  domine- 
ront longtemps.  El,  s'il  est  vrai  que  les  idées,  nées  sur  notre 
sol,  formées  spontanément  par  tout  le  développement  antérieur 
de  notre  histoire  et  par  le  génie  de  notre  peuple,  ont  façonné 
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e  contemporaine  cl  la  transforment  encore  de  jour  en 
sera  peut-être  permis  d'en  conclure  que  la  supériorité 
et  matérielle  de  la  France,  subie  cl  reconnue,  il  y  a 

i,  par  l'Europe  entière,  n'a  point  fait  place  à  une  période 

ment  et  de  déclin  définitifs. 

GODEFHOY    CaVAIGNAC. 
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FormMion  lerritorînle  de  l'État  prussien.  —  Ls  Uodalîtii  et  l'i-tabl  Use  ment  de: 
Uohenzollern.  —  La  sKuilion  en  leiO  A  l'aïtnenienl  du  Grand  Électeur.  - 
RèvolulioD  r>olitiqiic  qui  marque  »on  rtifne,  —  L'État  oligarchique  dans  le: 
Irojs  provinces.  —  Les  Marche».  —  Le  ùuché  de  Prusse.  —  Clëves-Mark.  - 
Ses  caractères.  -~  Sa  faiblesse. 

Le  conHit  de  l'État  oligarchique  et  du  pouvoir  monarchique.  —  Épisode  di 
la  lutte  dans  le  duché  de  Prusse.  —  Les  trois  villes  de  Kdnigsbcrg  el  h 
noblesse  prussienne.  —  Itoth  et  Kalkslein.  —  Les  Ëlals  provincîaui  de  Pruss< 
de  lËBO  à  1663.  —  Reconnaissance  de  la  souvcraînetî  de  l'Électeur.  —  Li 
connu  dans  les  autres  provinces.  —  Caractères  généraux  du  conllit.  —  Se: 
résullaUi.  —  Nouvelles  luUcs  dans  le  duché  de  Prusse  en  JS70.  —  Caraclèn 
du  Grand  Électeur. 

Situation  de  l'Étal  prussien  à  la  lin  du  règne  de  Frédéric- Guillaume.  —  Ëta 
blissement  du  pouvoir  monarchique.  —  Constitution  en  Prusse  de  l'Éla' 
moderne. 


Si  on  étudie  en  elle-mâmc,  en  la  détachant  de  son  milieu,  la  for- 
malioQ  politique  et  territoriale  de  l'Elal  prussien,  si  on  la  compan 
surtout  à  celle  de  la  France,  c'est  par  son  caracltTC  tardif  et  inconi' 
plet  qu'elle  frappe  tout  d'abord. 

Peu  d'évolutions  politiques  ont  présenté  un  développement  plu: 
régulier  que  la  formation  de  l'unité  française  '.  En  France,  dés  V 
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|B  siècle,  la  royauté  a  assis  son  autorité  dans  le  noyau  eacore 
lien  réduit  de  ses  domaines  propres.  Du  xi°  au  xv*  siècle,  elle  ne  cesse 
le  l'étendre.  Celte  œuvre  se  poursuit  durant  cinq  siècles,  non  sans 
.Itemalives  de  succès  et  de  revers;  mais  les  progrès  de  la  royauté  sont 
onstants.  Elle  triomphe  de  la  féodalité,  elle  Iriomphe  des  tentatives 
l'organisation  démocratique  des  communes,  elle  triomphe  enfin  des 
lérils  qu'elle  s'est  créés  à  elle-même  par  les  partages  Tamiliaux. 

A  la  fin  du  w'  siècle,  lorsque  Louis  \l  a  achevé  de  réduire 
1  noblesse  apanagée,  l'évolution  qui  s'est  développée  avec  des  inter- 
nitlences,  mais  d'une  marche  sûre,  à.  travers  les  siècles,  peut  être 
onsidéréc  comme  accomplie.  La  royauté  française  a  soumis  ù  sa 
omination  la  plus  large  part  de  la  France  actuelle.  Elle  enserre  les 
3rriloires  qui  ne  sont  point  réunis  à  son  domaine.  Après  Louis  \l, 
près  l'acquisition  de  la  Bretagne,  la  France  était  devenue,  suivant 
expression  de  Mignet,  un  Ëtat  compact,  avec  des  limites  assez 
alurelles  et  un  gouvernement  assez  bien  organisé.  Du  moins,  ses 
estinécs  étaient  dérmitivement  fixées,  l'unité  française  était  faite. 
;ilc  pouvait  résister  aux  convulsions  des  guerres  de  religion.  Elle 
tait  fondée  à  la  fois  sur  la  configuration  du  territoire,  sur  la  fusion 
es  races,  sur  la  tradition  historique. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  se  rencontre  dans  la  formation  de 
État  prussien  '.  Il  semble  que  le  hasard  seul  ait  présidé  à  cette 
ombinaison  de  territoires  et  de  peuples. 

Les  deux  parties  essentielles  dont  la  réunion  forma,  au  xvii°  siècle 
L618),  le  premier  élément  de  l'État  prussien  :  les  Marches  de  Bran- 
ebourg  et  Icduchéde  Prusse,  avaient  bien  présenté,  au  xiii°  siècle, 
uelques  traits  communs.  C'étaient  deux  *  grandes  colonisations 
llcmandcs  et  chrétiennes,  implantées  tardivement  au  sein  du 
nonde  slave  et  païen,  par  la  dynastie  ascauienne  d'une  part,  par 
Ordre  teutonique  de  l'autre  '.  Mais  si  leurs  destinées  avaient  été 
oalogucs,  leurs  territoires  étaient  restés  sans  contact  et  leur  exis- 
;nce  séparée. 

On  avait  bien  vu,  dans  tout  le  cours  du  xvi"  siècle,  des  membres 
e  la  famille  des  Hohenzollern,  établie  dénnitivement  dans  les  Mar- 

1.  DROYSEn,  GeschiclUe  der  prtussischen  PolUik,  V,  ni,  |i,  B,  —  Ranki,  Zmàlf 
\ùcker  preimiicher  Geschichle,  1-U,  p.  15. 

2.  Vuir,  sur  les  origines  de  la  Prusse,  Rankb,  Zwûlf  Bûcher  preuisâdier  Ges- 
hiclUe.  —  Treitscuki!,  Deutsche  Geschichte,  [,  p.  25.  —  iLt visse.  Élude)  lur  l'histoire 
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ches,  gouverner,  sous  la  siizcrainelé  du  roi  de  Pologne,  le  duché 
de  Prusse  ',  occuper  le  siège  archiépiscopal  de  Magdebourg  ',  faire 
valoir  des  droits  de  suzeraineté  sur  la  Poméranic  '. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'au  début  du  xvii°  siècle,  à  une 
époque  où  le  territoire  de  la  France  était  dérinilivement  formé,  sauf  les 
acquisitions  plus  récentes  de  la  frontière  de  l'Est,  il  était  impossible 
de  reconnaître,  dans  la  petite  province  des  Marches,  le  germe  du 
futur  Ëtat  prussien.  Non  seulement  les  deux  parties  constitutives  de  la 
Prusse  moderne,  les  Marches  cL  le  duché  de  Prusse,  n'avaient  point 
encore  une  existence  commune,  mais  à  l'avènement  même  du  Grand 
Électeur,  les  Marches  étaient  réduites  à  elles-mêmes.  Des  provinces 
comme  la  Poméranic  *,  comme  le  duché  de  Magdebourg  *,  que  l'on 
a  confondues  depuis  avec  les  Marches  sous  la  désignation  de  provinces 
moyennes,  n'étaient  point  encore  rattachées  à  l'Ëtat  prussien. 

Bien  plus,  l'intégrité  môme  de  ce  territoire  si  réduit  était  loin 
d'être  assurée  contre  le  péril  des  partages  familiaux.  Le  Brandebourg 
était  encore  exposé,  au  milieu  du  xvii°  siècle,  aux  dangers  que  la 
noblesse  apanagée  avait  fait  courir  à  l'unité  française,  et  dont  elle 
avait  triomphé  depuis  Louis  XI.  C'est  seulement  à  la  fin  du 
XVI*  siècle  qu'après  des  clauses  familiales  souvent  oubliées,  deux  fois 
renouvelées,  le  traité  de  famille  de  Géra  avait  assuré  l'intégrité  des 
Marches.  Encore  celle  intégrité  ful-ellc  une  dernière  fois  compromise, 
sous  le  règne  du  Grand  Électeur,  par  sa  tendresse  pour  les  fils  cadets 
de  son  premier  et  de  son  second  mariage  '. 

Enfin,  même  à  partir  de  celtlc  date,  si  l'État  prussien  est  définiti- 
vement formé,  son  territoire  n'en  reste  pas  moins  voué,  par  une 
sorte  de  fatalité,  à  une  instabilité  constante.  Pour  ne  parler  que  de 
ses  transformations  les  plus  considérables,  il  s'agrandit  d'un  tiers,  au 
milieu  du  xviii*  siècle,  par  la  conquête  de  la  Silésie  '.  A  la  lin  du 

1.  Rame,  I-II,  pp.  ISS,  J't,  180,  el  paisim. 

3.  Voir,  sur  les  rapports  anciens  de  Ma^dctHiure  et  du  margraviat  de  Brande- 
bouTg,  Ranh,  1-11,  pp.  1,  IGl,  174, 180,  184. 

3.  Voir,  de  mime,  pour  la  Pomérenie,  Raiik,  Ml,  pp.  S,  ISl. 

4.  La  Pomëranie  poalÈrieure  fui  réunie  en  1618. 

5.  Uagdcbourg  Tut  réuni  en  1048. 

S.  Rankb,  l-ll,  pp.  158,  180,  !93,  3S9.  —  DnoTSBN,  lit,  m,  p.  S41.  —  Voir  le 
leslamcnt  politique  du  Grand  Électeur  écrit  en  IBST.  Ranii,  l-ll,  p.  SOS. 

7.  O'un  tiers  environ  comms  superHcie  et  d'une  moitié  comme  population. 
La  Prusse,  qui  comptait,  avant  l'acquisition  de  la  Silésie,  2 186  milles  carrés  et 
3  340000  habilanls,  acquit  avec  la  Silésie  572  milles  carrés  et  1109  000  habitants. 
BorkdjIK,  Getchichle  des  preiasuchen  Verwallungai-eckls,  II,  p.  178. 
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siècle,  les  partages  de  la  Pologne  ajoutent  au  royaume  de  Prusse 
d'immenses  éleaducs  de  territoire,  dont  une  partie  ne  lui  resta  que 
quelques  années,  mais  dont  l'acquisition  suffit  à  jeter  dans  son  admi- 
nistration une  perturbation  profonde. 

Comment  donc  ces  territoires  désagrégés,  sans  contact,  sans  cesse 
remaniés,  que  les  circanstances  physiques  ne  vouaient  pas  à  un  sort 
commun,  qui  ne  contenaient  que  des  fragments  de  la  race  allemande', 
que  les  liens  d'une  tradition  historique  commune  ne  rattachaient 
point  les  uns  aux  autres,  comment  ces  territoires  ont-ils  fini  par 
former  le  moderne  État  prussien? 

Ce  fut  seulement  au  début  du  xv°  siècle  *  qu'une  autorité  nouvelle 
tendit  à  apparaître  sur  les  territoires  occupés  jadis  par  les  anciens 
margraves,  et  sur  lesquels  la  féodalité  avait  jeté,  comme  sur  le  reste 
de  l'Europe,  son  voile  uniforme,  qu'elle  avait  réduits  à  l'état  de  dis- 
solution, d'anarchie,  de  poussière  politique  ^  La  prise  de  possession 
des  Marches  par  les  Hohcnzollern  fut,  dans  ce  coin  de  l'Allemagne, 
la  première  tentative  de  réaction  contre  la  féodalité.  Mais  cette  réac- 
tion n'a  point  été  là,  comme  en  France,  un  travail  de  reconstitu- 
tion spontanée  pour  lequel  la  royauté  trouvait  ses  points  d'appui 
exclusivement  k  l'intérieur.  Sans  doute  les  villes,  la  noblesse  infé- 
rieure ,  vinrent  en  aide  à  Frédéric  de  Hobenzollern  dans  sa  lutte 
contre  les  chefs  de  l'aristocratie  locale,  mais  l'établissement,  dans 
les  marches  de  Brandebourg,  de  la  nouvelle  dynastie  étrangère  au 
pays,  eut  tout  le  caractère  d'une  conquête  *. 

Cette  première  tentative,  bien  incomplète  encore,  fut  d'ailleurs  un 
effort  isolé  dans  le  temps.  Ni  en  Prusse,  ni  en  Allemagne,  le  pou- 
voir central  n'avait  acquis  une  solidité  suffisante  pour  résister  aux 
grands  courants  de  la  Réforme  lorsqu'ils  s'instituèrent  '.  L'effort 
tente  par  Frédéric  de  Hohenzollem  pour  établir,  dans  les  Marches, 

1.  DR0ï3Bn,  V,  III,  p.  S,  38. 

S.  En  lilS,  Ra^ke,  1-11,  p.  94. 

3.  Rankb,  1-11.  Livre  t,  chap.  m  et  p.  82.  ~  BonnHAH,  Geschichln  des  pituasischen 
VeriealtungirecliU.  Voirede,  p.  i.  —  La  ruioe  de  l'autorité  priinilive  des  mar- 
graves date  du  xor  ou  du  lUT  siècle.  Boknhak,  ),  p.  89-90.  —  Dhovskk,  V,  ni, 
p.  6,  die  Slaallogigkeil,  p.  1.  —  Voir  aussi  la  critique  de  l'ouvrage  de  Bornhak, 
HùlorUche  Zeihchrift.  LVII,  p.  599. 

*.  Ranu,  l-Il,  pp.  75,  85,  92.  Voir  les  QuUxms.  —  Borkhak,  J,  p.  1(2.  — 
Droibex,  1,  din  Teri-Uoriale  Zeil,  1,  p.  28. 

5.  Ra.nkb,  Einijanq,  p.  xvu,  et  Ml,  p.  108,  189.  —  Schmolleh,  Innere  Yervxtltung 
unier  Friedrich  Withelm  I.  {Preustiscfie  Jahrbliclu^,  XXV,  p.  578.)  —  Bohhhak, 
!,  p.  lis,  247. 
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une  aulorilé  souveraine,  rcsla  sans  lendemain.  Le  réveil  de  la 
pensée,  les  guerres  religieuses,  les  crises  terribles  qui  durèpcnt  jus- 
qu'au milieu  du  xvii"  siècle,  les  besoins  d'argent  qu'elles  eniralnùrent, 
amenèrent  UD  nouvel  alTaissemcnt,  un  nouveau  démembrement  de  la 
souveraineté  ',  L'arislocrattc  exploita  partout  les  besoins  du  souve- 
rain pour  assurer  son  autonomie  politique,  la  misère  des  paysans 
pour  étendre  ses  domaines.  Elle  reprit  la  haute  main  '.  L'oligarchie 
fut  partout  maîtresse. 

Tel  était  l'élal  des  choses  lorsqu'au  milieu  du  xvii"  siècle,  durant 
la  guerre  de  Trente  ans,  les  destinées  de  la  Prusse  prirent  un  cours 
nouveau  '.  Le  Grand  Électeur  en  avait  saisi  la  direction.  Il  est  le 
premier  des  Hoheozollcrn  qui  ait  réuni  sous  sa  domination  les 
éléments  essentiels  du  territoire  de  la  Prusse.  C'est  surtout  lui 
qui  a  jeté  les  fondements  de  sa  constitution  politique  '.  Son  œuvre 
s'appelle,  dans  le  langage  des  modernes  historiens,  la  seconde 
fondation  '. 

Lorsqu'après  les  grandes  crises  de  la  guerre  de  Trente  ans,  en 
1640,  il  prit  possession  de  ses  États,  l'autorité  dont  il  héritait  n'était 
pour  ainsi  dire  qu'un  vain  mot.  Ses  territoires  avaient  été,  pour  les 
armées  belligérantes,  un  véritable  champ  de  pillage  *.  Ses  prédéces- 
seurs, sans  politique  propre  parce  qu'ils  étaient  sans  force  propre', 
n'avaient  joué  qu'un  rôle  effacé  et  s'étaient  laissé  ballotter  au  gré  des 
événements. 

Chacune  des  provinces  qui  passait  sous  la  domination  de  l'Électeur 
formait  une  individualité  politique  isolée.  Le  duché  de  Clèves  et  le 
comté  de  Mark  ',  lambeau  de  cette  succession  de  Jnliers-Clèves  si 
ardemment  disputée,  constituaient  un  premier  groupe.  Le  duché  de 


1.  BoH.vHAK,  1,  p.  3t8.  —  Theit!>cjine,  DetUsehe  Gcsckichie,  I,  p.  2S.  —  Isaacsohn, 
D<u  pitutsiaeke  Beamlcnthum,  It,  p.  75. 

2.  BonriH.VK,  1,  pp.  116,  ^51,  383.  —  Droyse.1,  II,  ii,  p.  485. 

3.  BnR:ciin,  1.  p.  Stl.  —  Treitschki;.  \,  p.  S6. 

4.  Dbotse:),  piasiin.  —  Pitii.irpM):<,  GeichichU  de»  pi-euamchen  Staaliicesens,  I, 
p.  2.  ~  B.icitiio.  Oeschicfile  l'i-eusien's,  V,  pp.  16,  103. 

5.  Dbotbib,  Getrhichte  dey  pitusaitchen  l'otUili;  III,  />sr  Slaal  des  grouen  Kur- 
fUitten;  1,  Die  neue  Orûndunij.  —  R.v:sKg,  I-il,  p.  318,  er  voltbrachtt  eine  Grùn- 
duaq  fûT  aile  '/.eilrit. 

e.  DHOvaiut,  Ht,  ii[,  p.  3,  cl  III,  i,  p.  130,  153,  S72. 
7.  Droïsen,  III,  I,  pp.  15,  230.  —  Baczko,  V,  p.  33. 

g.  Au  Brandcnbourg  depuis  1629.  Ranu,  I-IE,  p.  24^.  —  Le  Grand  Électeur  y 
entre  seulement  vers  1647.  Ra^ke,  I-II,  p.  234. 
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Prusse,  étranger  à  l'empire  d'Allemagne,  placé  sous  la  suzerainelé 
de  la  Pologne,  en  formait  un  second.  Entin  les  Marches  de  Brande- 
bourg, la  Marche  Électorale  et  la  Nouvelle  Marche  étaient  le  noyau 
des  possessions  des  Hohenzollern.  Entre  ces  trois  groupes,  séparés 
par  de  larges  espaces,  qu'y  avait-il  de  commun?  À  peine  le  lien  fort 
lâche  d'une  union  personnelle'.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  pouvait 
dire  qu'à  son  avènement  le  Grand  Électeur  fût  maître  de  ces  terri- 
toires. Il  n'obtint,  à  Glèvcs,  l'hommage,  c'est-à-dire  la  reconnais- 
sance de  son  autorité,  qu'en  1649  '.  Les  Élats-Généraux  de  Hollande 
occupaient  militairement  le  pays  '.  La  noblesse  luthérienne  n'y 
acceptait  pas  sans  répugnance  un  prince  réformé.  Dans  le  duché  de 
Prusse,  Frédéric-Guillaume  était  vassal  du  faible  roi  de  Pologne , 
contraint  à  reconnaître  sa  suzeraineté  *.  Dans  les  Marches  mêmes, 
l'autorité  de  Schwarzcnberg  ',  d'un  ministre  catholique,  étranger  au 
paya,  tout  dévoué  à  la  politique  autrichienne,  semblait  au  début 
mieux  assise  que  celle  de  l'Électeur  lui-même.  Les  Suédois  occu< 
paient  d'ailleurs  une  grande  partie  de  ta  province.  Ici  et  là,  les 
héritiers  de  leurs  généraux  s'étaient  appropriés  les  domaines 
vacants  *. 

Pendant  les  premières  années  de  son  règne,  qui  furent  tes  dernières 
de  la  guerre  de  Trente  ans,  c'était  au  prix  d'eiïorls  incessants,  au 
milieu  de  difflcultés  sans  nombre,  que  Frédéric-Guillaume  avait 
réussi  à  jouer  un  rôle  encore  modeste,  quoique  bien  différent  de 
l'effacement  et  de  la  nullité  de  ses  prédécesseurs  '.  En  lutte  constante 
avec  l'oligarchie,  il  avait  tenu  tant  bien  que  mal  sa  place  au  milieu 
des  derniers  conflits  de  la  grande  crise  européenne.  Il  n'avait  trouvé, 
à  son  avènement,  que  les  éléments  militaires  indisciplinés  ',  rassem- 

i.  DnoTSEit,  III,  ),  p.  SM.  Les  Prussiens  ne  voulaient  A  aueun  prii  être  au 
Brandebourg.  Sic  a-olllen  um  keinen  Prfû  brandenburgùch  aein,  p.  SSS.  —  Voir 
encore  III,  ii,  pp.  43,  122)  —  Philifmo:),  I,  p.  2;  —  BonmiAi,  I,  2i9. 

2.  Dhotsi.1,  III,  I,  p.  2^;.  ~~  Vo[r,  plus  lard  encore,  ibid.,  p.  2SI.  Rarkb,  MI, 
p.  289.  —  En  Prusse,  l'hommage  est  de  ICil.  Rakke,  1-11,  p.  227.  —  Dans  les 
Marches  de  Iflii.  Ranke,  1-11,  p.  228.  —  A  Magdetwurg,  bien  plus  tard.  Ramu, 
Ml,  p.  289. 

3.  UaoYHES,  111,  u,  p.  12t.  —  ItAnie,  Ml,  p.  234. 
^.  DHOYsen,  lit,  ii,  p.  163.  —  Rakke,  Ml,  p.  249. 

5.  Dboïseb,  m,  I,  p.  157;  III,  u,  p.  224. 

6.  BoiMiAK,  I,  p.  229.  —  Rame,  Ml,  p.  228, 2tS,  24G.  Ils  demeurent  encore  dans 
la  Poniéranie  po:<lérieure  après  leslraités  deWestphalie  qui  l'onl  cédée  au  Bran- 
debourg. —  Dhotsen,  111,  H,  p.  6. 

1.  Rakki,  Ml,  pp.  236,  234,  S52,  291. 

8.  ScBaoLLU,  Dit  EnUtehung  des  preiusischen  Heera  (1649-1740);  (Dtulseh* 
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blés  à  grand'peinc  par  son  prédécesseur;  il  en  avait  fait  une  armée, 
peu  nombreuse  encore,  mais  respectable  par  sa  bonne  organisation, 
de  8000  hommes  '.  Aux  traités  de  Westphalie  ',  s'il  n'avait  pas 
obtenu  tout  ce  qu'il  se  croyait  dû,  il  avait  du  moins  accru  considéra- 
blement ses  domaines. 

A  la  fin  de  son  règne,  quarante  ans  plus  tard  (1688),  le  Grand 
Électeur  laissait  une  armée,  que  l'on  pouvait  appeler  permanente,  de 
30000  bommes,  un  budget  régulier  de  2500000  ihalers  ne  dépen- 
dant de  personne  '.  Il  laissait  aussi  le  souvenir  du  rôle  qu'il  avait 
joué  dans  les  guerres  entre  la  coalition  et  Louis  XIV,  les  noms 
glorieux  des  batailles  de  Fehrbellin  et  de  Varsovie  ',  les  premiers 
fondements  d'une  administration  monarchique  —  fait  unique  en 
Allemagne,  —  et  par  suite  la  situation  politique  de  la  Prusse  assurée, 
le  pouvoir  monarchique  établi.  C'est  donc  bien  là  la  crise  de  l'his- 
toire de  Prusse,  le  revirement  décisif  de  sa  politique  intérieure  ^  On 
ne  saurait,  sans  s'y  arrêter  un  instant,  comprendre  la  suite  de  son 
histoire. 

Si  l'aulorilé  qui  passa,  en  16S0,  aux  mains  du  Grand  Électeur  était 
incomplète  et  précaire,  il  faut  l'attribuer  moins  encore  à  l'occupation 
étrangère  qu'à  la  constitution  intérieure  des  différentes  provinces. 
Sur  tout  le  sol  de  l'.^llemagne  s'étaient  constituées  des  oligarchies, 
sinon  très  fortement  organisées  —  l'expression  ne  serait  point  juste, 
—  du  moins  années  de  toutes  pièces  pour  résister  au  pouvoir  monar- 
chique et  défendre  leur  autonomie  *. 

Les  États  n'étaient  point  là,  comme  les  États  généraux  en  France, 
un  «  pis-aller  »  auquel  on  n'avait  recours  que  dans  les  situations 
graves  ou  dans  les  besoins  pressants.  Dans  chacune  des  provinces 

Ruadschau,  XII,  1311),  p.  2ST  —  RjkniE,  Ml,  p.  32i.  —  Bomhak,  I,  pp.  248,  324, 
Î23.  —  BoBNHAï  (PreuuUchir  Jahrbùcher,  LVI),  p.  130.  —  Bacik»,  V,  p.  80,  Dit 
bftlelndf  Landmilh;  ibid.,  p.  3S. 

1.  DnaTSEU,  III,  Jir,  pp.  6,  58.  —  Kakke,  I-II,  pp.  239,  240,  253.  8000  hommes 
en  164S,  IflOOO  en  16S1,  26  000  en  1655,  lors  de  la  victoire  de  Varsovie.  — 
ScBMOLLïB  {Deulschr  Bundtdiau,  XII,  18TI),  p.  257.  —  IsAitcsoHn.  L'Électeur  appelle 
l'armée  :  sa  main  de  fer.  »eine  eiserne  Hand.  Ra.me,  I-II,  p.  382. 

2.  DrotbeH:  m,  ir,  p.  18,  41.  —  Rauke,  I-ll,  p.  239,  243,  2S7. 

3.  L'Électeur  ne  peut  cependant  se  passer  des  subsides  étrangers.  Rakig  MI 
pp.  329,  391,  402. 

4.  R*nll,  Ml,  pp.  253,  310,  320,  324. 

5.  DR0Ï8M,  V,  m,  p.  10,  11, 

6.  Die  Slaatenlotigkeit,  dit  BoR.'«QAt,  I,  p.  300.  —  H.  v.  Sybel,  Veber  die  Enlickk' 
luag  der  abialulen  Monarchie  in  Preiuten.  Kieine  hitloritche  SchrifUn,  I,  p.  S2I . 
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lont  Frédéric-Guillaume  venail  d'hériler,  les  I^lals  provinciaux  for- 
[laient  un  corps  politique,  une  organisation  permanente  '.  Ils  se 
éduisaient  à  deux  éléments  :  les  villes  et  la  noblesse.  En  général 
es  villes,  bien  déchues  depuis  les  temps  de  la  Ligue  hanséatique, 
liaient  subordonnées  et  jouaient  le  second  rôle  '.  D'ailleurs,  si  elles 
lisaient  la  plupart  du  temps  cause  commune  avec  la  noblesse  contre 
e  souverain,  leur  coalition  avec  l'anslocratie  n'était  point  con- 
tante et,  sur  plus  d'un  point  ',  les  jalousies  latentes,  les  hostilités, 
is  conflits  devaient  profiter  à  l'établissement  de  l'autorité  monar- 
hique. 
La  puissance  des  États,  leur  autonomie,  étaient  assurées  par  un 
nsemble  de  privilèges,  variables  selon  les  provinces,  plus  ou  moins 
évetoppés,  plus  ou  moins  déterminés,  mais  qui  avaient  partout  le 
lême  caractère.  Le  droit  d'îndigénat  qui  n'admettait  aux  fonctions, 
ux  honneurs,  souvent  même  ù  la  propriété,  que  les  membres  de  la 
oblesse  locale,  était  maintenu  dans  le  duché  de  Prusse  avec  une 
igueur  particulière  '.  A  Clèves-Mark,  oii  les  privilèges  des  États  pas- 
aient  pour  les  plus  étendus  et  les  plus  complets  *,  ils  portaient  par- 
iculièrement  la  trace  d'une  méfiance  instinctive  contre  les  armées, 
ermancntes  '.  Les  États  pouvaient  se  réunir  même  contre  le  gré  de 
Électeur  '.  Il  était  inlerdit  au  prince  de  recruter  des  hommes  sur  le 
jrritoire  *,  d'y  faire  entrer  des  troupes  sans  autorisation,  d'y  venir 
li-méme  avec  plus  de  300  hommes  '.  Une  des  bases  les  plus  solides 
e  l'indépendance  de  l'oligarchie  était  le  droit  qu'elle  s'était  réservé 
c  négocier  directement  avec  les  puissances  étrangères  et  elle  en  usait 


1.  Bon^K^ll,  I,  p.  165. 

2.  DHOïstï,  1,  pp.  29.  —  BotcvllAK,  I,  pp.  221,  2j7, 

3.  Dhovsek,  III,  II,  p.  3S0,  à  CIËves,  p.  382,  en  Prusse,  pp.  3%,  41t. 

i.  Jut  indigenatiU.  Voir  combien  les  Élals  y  tiennent  à  CltïeS'Mark,  dans  les 
larchcs,  en  Prusse,  en  Poméranie,  [aAAcsoiin,  Das  preutsitche  Beamlenthunt,  11, 
.  140;  — Dhovskh,  III,  ii,  p.  164,  en  Prusse  et  à  Clèvcs,  III,  n,  p.  316;  —  Schmol- 
Ed  (Pituisùche  Jahrbaeher,  XXVI),  p.  ISS.  —  Voir  encore  le  testament  politique 
u  Grand  Électeur.  Raske,  I-II,  p.  304,  et  Bormiak,  1,  p.  351. 

3.  En  lasî,  les  Élals  de  ClËves-Mark,  convoi|itéa  par  l'Élecleor,  refusent  cinq 
»is  de  suite  de  se  rendre  i  la  convocation.  DhoitseiI,  III,  ii,  p.  122.  —  Voir  par- 
culièrcment  les  recè^  de  161»  et  de  1653,  Diioysex,  III,  ii,  p.  375.  —  Rame,  1-11, 
.  212.  —  BuaHiiAK,  I,  p.  28S. 

6.  Drotseh,  III,  I,  p.  251.  -~  DoRNBAK,  I,  pp.  324,  32d. 

7,  Okov»:^,  ai,  1,  p.  -231.  —  Voir  l'afnrmalion  de  ce  privilège,  III,  n,  pp.  130, 
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largement  ' .  Elle  s'appuyail  à  Clèvcs  sur  les  Ëlals-Généraux  de 
Hollande  ',  dans  le  duché  de  Prusse  sur  la  Pologne  *,  pour  résister 
à  l'Élecieup. 

Son  pouvoir,  d'ailleurs,  ne  résidait  pas  seulement  dons  rassem- 
blée des  lîtats.  L'arislocralie  foncière  avait  accaparé,  avait  confondu 
avec  son  droit  de  propriété  les  atlribullons  de  la  souveraineté. 
Elle  en  avait  fait  autant  de  droits  utiles  qu'elle  exploitait  à  son 
profit  *. 

Pour  apprécier  justement  l'organisation  politique  de  toute  cette 
partie  de  l'Europe,  surtout  des  provinces  orientales  de  l'État  prus- 
sien, il  faut  se  représenter  celle  constilulion  sociale  que  les  Alle- 
mands appellent  \' État  patrimonial^,  —  le  grand  seigneur  foncier 
propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  sol,  participant  à  la  propriété 
du  reste,  seul  maître  de  consentir  un  impôt  qu'il  ne  paye  point,  ou 
qu'il  paye  mal,  chargé,  non  seulement  sur  sa  propriété  maïs  sur  les 
lennres  qui  s'y  rattachent,  de  la  police,  de  l'administration,  de  la 
justice,  répartissant  et  percevant  l'impôt.  C'est  la  noblesse  qui 
représente  pour  l'individu  la  puissance  sociale,  et  qui  en  concentre 
entre  ses  mains  toutes  les  attributions  *. 

C'est  dans  le  duché  de  Prusse  que  le  démembrement  de  l'auloritc, 
livrée  sans  frein  ni  contrôle  aux  individus,  aux  membres  de  la  classe 
privilégiée,  avait  atteint  ses  dernières  limites  '.  L'oligarchie  avait 
constitué,  pour  sa  protection,  un  pouvoir  exécutif  à  elle.  Ce  pouvoir 
exécutif  '  avait  pour  mission  essentielle  d'entretenir  et  de  protéger 
contre  les  entreprises  du  dehors  ou  du  pouvoir  monarchique,  l'anar- 

1.  DnoTSiii,  m,  II,  pp.  ISi,  127, 130,  au. 

a.  Ddotseh,  ni,  I,  p.  235;  tri,  u,  p.  m.  —  Ranke,  I-II,  p.  273. 

3.  BoRiiHAi,  I,  p.  30a.  —  Dbovsen,  Ilf,  I,  p.  332;  IlL  ii,  pp.  ICI,  162,  3S(,  39t, 
434.  fias  Fundamenlal-Gaftt  des  Uenogstkuma  set,  disaiUon  en  Prusse,  dasz  dat 
IhrsogrechI  uni  doâ  MajestUts-Reeht  (dom'tnium  uUU  and  dominium  supremum) 
nie  in  eintr  Uanrt  tei.  —  Dhovsi:i,  111,  n,  p.  388.  Encore  en  1 670  la  noblesse  prus- 
sienne envoie  une  ambassade  k  Varsovie.  Dhovsin.  III,  m,  pp.  2DI,  205. 

4.  PniuprsoN,  I,  p.  3.  —  IsAAcson»,  Gtschickte  des  prevssi'schen  Beamtentkums, 
II,  p.  140.  —  BonxmK,  I,  pp.  204,  26S. 

5.  C'est,  diiK>n,  Tid*al  de  VÈlal  patrimonial,  fias  Idéal  des  l'ali-imoniiilslaates 
war,  ia  der  zweiten  llUlfte  des  sechzehnten  Jakrkunderli,  in  ganz  Deulsckland 
«rrcfcA/.  BoRKiiAK,  1,  pp.  liG,  263. 

6.  Publtivlionen  aus  rffn  k.  pi:  SI.  AreMven,  Staobijiam:».  Preuiien's  KUnige  in 
ihrer  ThSligkeil  fur  die  iMndescuUur,  11,  p.  53. —  ■  Ces  puissances  inicrmcdiaircs, 

■  dit  Dhoysen,  constituaienl  au  dernier  degré  des  souverainetés  irresponsables 

■  et  iUiinilËca  sur  un  peuple  de  serfs.  •  Dhoisem,  )II,  ii,  p.  373;  V,  ui,  p.  7. 
I.Dhoysi^,)!!,  Il,  pp.  414,432.  —  Rakke,  I-tl,  p.  2Si.  —  Bonniiak,  1,  pp.  300,361. 
S.  DnorsEï,  111,  ii,  pp.  161,  16S,  334,  335,  391,  394,  il4;  111,  m,  p.  192. 
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chie  intérieure  '  qui  Hvrail  aux  grands  propriétaires  nobles  les 
populations  rurales,  les  fonctions  sociales,  même  les  domaines  du 
souverain.  Ceux-ci  représenlaienl  un  liers  du  pays.  Us  rapportaient 
à  peine  quelques  milliers  de  ibalers.  Les  désordres,  les  prévarica- 
tions, laissaient  tous  les  revenus  aux  mains  de  l'aristocratie  fon- 
cière '. 

A  Clèves-Hark,  l'organisation  de  l'oligarchie  avait  une  forme 
diiïérente.  Dans  ces  régions  moins  orientales,  d'une  civilisation  plus 
avancée,  l'Ëlal  moderne  s'était  constitué.  11  avait  reconquis  sur  les 
individus,  sur  les  grands  propriétaires,  les  fondions  sociales;  il  les 
exerçait  par  une  administration  organisée,  par  un  corps  de  fonction- 
naires ;  seulement  ces  organes  étaient  dans  la  main  des  Ëlats  '. 

Dans  les  Marches  caPin,  si  la  constitution  oligarchique  présente  à 
pen  près  les  mêmes  traits  que  dans  les  autres  provinces,  l'idée  de  la 
souveraineté  est  déjà  mieux  assise.  La  dynastie  n'a  jamais  depuis 
deux  siècles  perdu  conlact  avec  le  pays;  les  conflits  entre  l'Électeur 
et  les  Ëlats  sont  moins  opiniâtres  *.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  réunir 
sans  convocation  *  ;  ils  n'auraient  point  l'idée  de  chercher  à  l'exté- 
rieur un  appui  contre  l'Électeur.  On  rencontre  d'ailleurs  dans  la 
province,  notamment  dans  la  Nouvelle  Hïrche,  les  premiers  éléments 
d'une  administration  provinciale,  indépendante  de  l'aristocratie,  exer- 
çant sur  elle  son  contrôle  '.  Aussi,  si  la  noblesse  du  duché  de  Pnissc 
déclare  dans  ses  luttes  avec  l'Électeur,  qu'elle  veut  la  liberté  comme 
«  ceux  de  Clèves  »  %  elle  jure  en  même  temps,  qu'elle  ne  subira  jamais 
la  «  servitude  des  Marches  »  '. 

Le  Irait  commun  de  ces  diverses  constitutions,  ce  qui  fait  réelle- 


I.  DRorsEn,  iri,  i,  p.  253.  —  Baczio,  V,  p.  288. 

3.  3B0  000  hccUres.  Ils  ne  rapporlenl  rien.  Dhovsbn,  III,  ii,  p.  St,  101,  385,  380, 
400,  412,  438,  152.  —  ScHHnLLiii  [Preutsuche  Jahrbûcher,  XXVI),  p.  ISS.  —  Rahke, 
I-II,  p.  311.  —  BoRMHiki,  I,  p.  384. 

3.  BoHHHAK,  I,  pp.  384, 285, 287, 300, 346, 367  :  die  Slaaten  nid  zam  Slâat  gewor- 
den.  —  DnoTSKN,  III,  il,  p.  121. 

*,  UU  liet-lin  toar  er  verbûndet,  K6nig*berg  miuste  erH  durch  Concesaionen 
gewonnrn  icerden,  Rakie,  I-(I,  p.  221.  —  DnoYsm,  111,  i,  p.  160;  III,  n,  p.  47; 
III,  I,  p.  253,  el  III,  n,  p.  1(8.  El  cependanl,  même  là,  on  renconlro  des  ten- 
dances à  la  résistance  :  dU  m&rltiiche  Biektung,  III,  n,  p.  SO,  et  III,  u,  p.  118. 

5,  Voir  cependanl  :  Hempo  uon  dem  Kneiebtck  en  1650,  Isaacsoiin,  H,  p.  153. 

G.  BoHNHAK,  die  ScumOrkische  Regierung,  I,  p.  330. 

7.  DnUYSEN,  III,  u,  p.  374. 

8.  Dat  mOrkiache  Joch,  Dhoysek,  UI,  n,  pp.  390,  399,  405.  —  -  UU  freien  edUn 
Prejusen  ■  dùrften  ■  dtu  mSrkùche  Joch  ■  nua  und  nimma-aiehr  auf  iich  nehjnen. 
DnoiBiir,  III,  n,  p.  419. 
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ment  la  force  de  l'aristocratie,  c'est  l'organisation  financière  '.  L'Ëlec- 
teur  dispose  bien  de  quelques  ressources,  il  a  les  droits  régaliens, 
il  a  les  revenus  des  domaines,  revenus  fort  maigres,  car  l'administra- 
tion en  laisse  beaucoup  à.  dt^sîrer.  Mais  ces  ressources  sont  absorbées 
par  les  frais  de  l'administration  courante  et  les  dépenses  de  la  Cour, 
frais  auxquels  elles  sufllsent  à  peine  à  faire  face  '.  Dès  qu'il  veut  mettre 
sur  pied  la  moindre  force  militaire,  il  est  à  la  merci  des  Élats  '.  Il 
lui  faut  des  autorisatioDs,  il  lui  faut  des  subsides;  ces  subsides  ne 
sont  jamais  accordés  qu'après  des  luttes  sans  fm  et  pour  un  temps 
très  limité.  Ils  sont  d'ailleurs  couverts  à  l'aide  d'impôts,  consentis, 
répartis  et  perçus  par  l'oligarchie  et  qui  souvent  ne  rentrent  point. 
La  plupart  du  temps,  l'Électeur  emprunte  à  la  noblesse  de  la  pro- 
vince et  lui  concède,  pour  l'amortissement  des  emprunts  qu'elle 
administre  sans  contrôle,  le  droit  de  lever  des  impôts  spéciaux  *. 
L'histoire  de  ce  temps  porte  à  chaque  pas  la  trace  de  l'incapacité, 
de  l'étroitesse  de  ces  petits  gouvernements  aristocratiques,  qui  repré- 
sentaient la  dernière  transformation  du  régime  féodal  '.  Non  seu- 
lement l'esprit  provincial,  la  tendance  à  l'isolement,  tes  domine; 
mais,  même  dans  le  cercle  étroit  où  ils  se  renferment,  on  ne  voit 
jamais  percer  chez  eux  la  notion  de  l'intérêt  général  des  collecti- 
vités qu'ils  sont  censés  représenter,  et  qu'en  réalité  ils  exploitent. 
Les  pouvoirs  que  nos  idées  modernes  accordent  à  l'État,  lui  sont 
attribués  pour  remplir  une  mission  d'intérêt  général.  Les  pouvoirs, 
beaucoup  plus  arbitraires,  beaucoup  moins  contrôlés,  que  s'est  attri- 
bués l'aristocratie  dans  ces  petites  oligarchies,  elle  les  exerce  exclu- 
sivement au  profit  de  la  caste  et  des  individus  '.  Lorsqu'elle  sent 
menacé  le  sort  de  la  confession  religieuse  à  laquelle  elle  s'est  ratta- 
chée ',  elle  se  décide  parfois  à  quelques  efforts,  à  quelques  sacrifices. 
Ailleurs,  c'est  l'intérêt  de  la  sécurité  personnelle  directement  atteinte 

1.  DHomn,  I,  II,  pp.  38,  41.  —  Isaacsohh,  p.  1S3.  —  Boikuak,  I,  p.  IIS. 

S.  BoRKBAE  :  die  Ènlœicklung  der  tSchaiichen  Amlvfrfauung.  (Pretuiiseke  Jahr- 
AùcAfT,  Tol.  LV1),p.  129. — BonnaÀWiOeichiehle  des prtussisehett  VtrwallungsreehU, 
I,  p.  209. 

3.  Dbovren,  III.  u,  p,  18.  —  BoHNHAK,  I,  pp.  !25,  231,  39S,  325,  tOS. 

4.  BOHNHAX,  m,  p,  331. 

5.  ■  Die)  /aule  lelàtliùchlige  recMkabfriiche  Slàndeweten,  dil  Drotbu,  lit,  i, 
p.  253;  III,  11,  p.  373.  —DU  alàitdiiclie  libeiial,  ibid.,  p.  252.  —  Die  lerriloriale 

Pùiaa,  ibid.,  m,  u,  pp.  45, 121  ;  m,  m,  p.  m.  —  «*««,  i-ii,  p.  2B3. 

e.  DnoYSEN,  m,  II,  p.  121  ;  III,  m,  p.  181  ;  lit,  i,  p.  2S3.  —  Isaacsouh,  Getehichte 
dei  preusiUchen  Beamlentkuna,  U,  p.  140. 
7.  Voir  ClÈves-Mark,  Ranec,  l-II,  pp.  273, 274. 
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par  l'oixiipatîon  étrangère  ',  par  les  exaclioas  de  la  soldatesque,  qui 
la  fait  sortir  de  son  inertie  cl  lui  inspire  quelque  énergie.  Mais  elle 
se  montre  incapable  de  protéger,  mi^me  dans  ce  sens  étroit,  la  sécu- 
rilé  des  territoires  qu'elle  occupe,  de  traduire  les  privilèges  qu'elle 
s'est  arrogés,  en  puissance  effective,  en  organisation  défensive  '.  Ses 
vues  sont  partout  étroites  et  bornées.  A  peine  fail-elle  quelque  diffé- 
rence entre  la  soldatesque  étrangère  et  celle  du  prince  qui  est  son 
souverain  nominal  '.  Les  idées  d'indépendance,  le  développement  de 
la  puissance,  de  la  prospérité  matérielle  *,  ne  la  préoccupent  point;  elle 
est  fermée  à  rinlérél  politique,  dans  le  sens  élevé  et  large  du  mot. 

En  face  des  oligarchies  bornées,  impuissantes,  isolées  dans  leur 
étroitesse  provinciale  cl  dans  leur  esprit  de  caste,  le  Grand  Électeur 
représente  l'idée  de  l'État  moderne,  la  substitution  de  l'unité  natio- 
nale à  l'esprit  provincial,  surtout  la  création  d'un  pouvoir  central 
organisé,  fortement  constitué,  pourvu  de  moyens  de  défense,  capable 
de  faire  prévaloir  l'inlérét  général,  d'assurer  tout  au  moins  vis-à-vis 
de  l'étranger,  l'existence,  la  sécurité,  l'iodépendance,  le  développe- 
ment de  la  colleclivité  '. 

Un  conUil  de  plus  de  vingt  années  {1640-1663}  avec  l'oligarchie 
de  ses  divers  territoires  transforma  l'Électeur,  d'un  suzerain  auquel 
l'aristocratie  reconnaissait  quelques  droits  contractuels,  en  un  souve- 
rain investi  des  principales  attributions  du  monarque  absolu  *. 

Comment  s'est  opérée  cette  transformation?  Dans  l'Allemagne 
réduite  à  l'impuissance,  livrée  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  de 
Trente  ans,  ouverte  aux  armées  étrangères  dont  elle  élait  devenue  le 
champ  de  pillage,  il  était  impossible  qu'au  milieu  même  du  démem- 
brement séculaire,  du  particularisme  traditionnel,  chacun  ne  sentit 
point  que  la  condition  la  plus  élémentaire  de  la  sécurité  était  l'orga- 

t.  DnovsETi,  111,  II,  pp.  241,  383.  —  Bornuak,  1,  p,  2i9. 

2.  DnoYSEN,  Jir,  I,  p.  233;  111,  ii,  pp.  IGl,  24i,  383;  111,  in,  pp.  102,  212. 

3.  Son  horreur  pour  le  nii'tej  pei-peluiis,  mâmcdans  les  Marches;  pour  le  Defen- 
sionaieerli  en  Prusse.  Kônigsber);  et  les  pelilcs  villes  ferirent  leurs  porlcs  aux 
Iroupes  de  l'ËIcctcur,  durant  les  guerres  du  Nord,  en  1661.  Dhoyee.-i,  III,  i, 
p.  2SI;  111,11.  pp.  41,  118,  12i,  161,  383,  38i,  Ui.  Uie  p-eiade  MUilia,ll\,ui,  p.  205. 

—  Ranïe,  I-II,  pp.  226,  aie,  sn.  —  Bobnhaii,  l,  p.  325. 
i.  Dhoysik,  111,  II,  pp.  SIS,  380. 

5.  Philippsok,  I,  p.  2.  —  Dnoïsen,  paiiim,  111,  i,  p,  353;  III,  il,  pp.  à8,  376,  460. 

—  IsAAcaoïiK,  H,  p.  142.  —  Ruske,  Ml,  pp.  2130,  215,  218,  295,  296.  —  Bornuah, 
I,  p.  300;  II,  p.  249.  —  La  même  idùe  se  retrouve  chez  FrédÈric-Guillaumc  1", 
Diiuvsr.ii,  V,  m,  p.  13,  die  scharcrt  Pftickt  einer  grosien  suiingendeii  Gemeinackaft . 
DROVgEN,  m,  lit,  p.  212;  V,  III,  p.  11. 

6.  Droysed,  III,  II,  p.  462. 
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nisation  d'une  puissance  réelle,  etfecLivc.  Des  sociétés  consUluécs 
comme  les  oligarchies  dont  nous  avons  décrit  l'organisation  et  la 
faiblesse,  étaient  fatalement  vouées  à  l'effacement  ou  à  l'écrase- 
ment en  présence  des  États  déjà  formés  cl  des  monarchies  centra- 
lisées. L'iDstincC  même  àe  la  conscrvalioo  devait  tendre  à  les 
transformer  '.  Dès  le  début  de  son  régne,  le  Grand  ËIcctenr  fut 
pénétré  de  ces  idées  auxquelles  les  événements  du  commencement 
du  xvii'  siècle  avaient  communiqué  la  force  de  l'évidence.  Ce 
qui  fit  son  succès,  c'est  que,  petit  à  petit,  au  milieu  de  difficultés 
sans  nombre,  il  avait  réusai  à  organiser  celle  puissance  effective, 
une  force  militaire  bien  constitut^c,  bien  dirigée,  quoique  d'abord 
peu  nombreuse. 

Il  avait  eu,  pour  point  de  départ  de  sod  action,  une  autorité  que, 
dans  le  noyau  même  de  ses  États  —  dans  les  Marches,  —  il  avait 
réussi,  sans  trop  de  peine,  à  asseoir*.  Frédéric-Guillaume  obtint  de 
ce  côté,  non  sans  les  réserves  traditionnelles,  mais  obtint  enlln,  les 
sacriQces  en  hommes  et  en  argent  dont  il  eut  besoin.  Dans  ce  que 
l'on  appelait  les  provinces  moyennes,  dans  les  Marches  {la  Marche 
Électorale  et  la  Nouvelle  Marche),  plus  tard  en  Poméranie,  à  Minden, 
les  seuls  obstacles  qu'il  rencontra  se  bornèrent  à  des  discussions,  à 
des  résistances  intérieures  dont  il  vint  toujours  à  bout  '.  Il  trouvait 
là  les  premiers  éléments  d'une  action  extérieure. 

Il  est  vrai  qu'à  Clèves  ',  d'une  part,  dans  le  duché  de  Prusse,  de 
l'autre,  il  n'en  allait  pas  ainsi.  C'est  dans  le  duché  de  Prusse  que  la 
lutte  fut  la  plus  ardente  et  la  plus  difficile  '.  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'en  suivre  les  principaux  épisodes  *. 

En  1660,  après  la  paix  d'Oliva  qui  mettait  lin  à  la  guerre  du  Nord, 
les  difficultés  y  avaient  pris  un  caractère  de  plus  en  plus  aigu.  Il 
devenait  nécessaire  de  résoudre  les  questions  qui,  durant  la  guerre, 
étaient  restées  en  suspens. 

Frédéric-Guillaume  s'était  affranchi  par  les  traités  conclus  avec  la 

I.  Die  PopularilSt  der  uiirkUchen  Macht,  dit  Dbotben,  III,  i,  p.  S53;  III,  ii,  pp.  S3, 
112,  372;  III,  Dt,  pp.  104.  112;  V,  m,  IS.  -  Rankb,  l-ll,  p.  231.  —  Bohhiiak,  I,  p.  249. 

5.  Drotsm,  III,  II,  p.  118;  III,  m,  p.  191.  —  Rinh,  l-II,  p.  279. 

3.  DnovBE:<,  111,  i,  pp.  133,  208;  111.  il,  pp.  41,  118.  163,  314,  419;  III,  lu,  p.  188. 
—  IsAACaoHM,  II,  p.  153.  —  RuNïE,  m,  pp.  276,  277,  218,  291. 

4.  Droisbn,  111,  I,  pp.  225,  233;  III,  »,  pp.  22,  120,  130,  163,  342.  —  Rahib,  I-II, 
p.  274. 

3.  Rakke,  Ml,  p.  284. 

6.  Noua  suivons  ici  DnoTâsit,  qui  parait  lui-mSinc  suivre  Baczko.  —  Ran» 
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Suède  et  la  Pologne  de  tout  lien  de  vassalité  pour  le  duchi^  de  Prusse  '. 
Il  avait  ainsi  assuré  sa  souvepainelé,  mais  celle-à  n'avait  point  ùlé 
reconnue  par  les  Ëtals  de  la  province.  Il  fallait  en  obtenir  ta  recon- 
naissance, il  fallait  régulariser  les  impôts  qui,  durant  la  guerre, 
avaient  été  perçus  sans  autorisation,  il  fallait  enGn  obtenir  pour  l'en- 
tretien des  troupes  de  nouveaux  subsides  et  mettre  quelque  ordre 
dans  cette  anarchie  oligarchique. 

L'Électeur,  absorbé  par  les  affaires  de  tout  genre  dans  lesquelles 
il  se  trouvait  engagé,  par  la  politique  allemande,  par  la  politique 
européenne  où  il  jouait  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable,  parles 
difQcullés  intérieures  qui  naissaient  dans  chacune  de  ses  provinces, 
ne  pouvait  facilement  se  transporter  pour  un  long  espace  de  temps 
aux  confins  du  monde  civilisé.  Il  avait  envoyé  en  Prusse  Schwerin  ', 
UD  de  ses  meilleurs  minisires,  l'un  de  ses  agents  les  plus  (idè)es.  Le 
prince  Radzivill  ',  d'origine  polonaise,  mais  très  dévoué  à  l'Électeur, 
était  gouverneur  de  la  province  et  y  commandait  les  troupes. 

Mais  dans  ce  milieu,  tout  appui  manquait  à  Frédéric-Guillaume  et 
&  ceux  qui  le  représentaient.  Noblesse,  villes,  clergé  *,  tout  était 
contre  lui.  La  noblesse  avait  fait  provision  de  griefs;  elle  réclamait 
à  grands  cris  le  maintien  de  ses  privilèges,  c'est-à-dire  de  son  pouvoir 
de  fait  illimité.  Elle  ne  se  faisait  qu'une  idée  confuse  de  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  la  souveraineté  de  l'Ëlecleur,  mais  elle  sentait 
instinctivement  que  son  existence  politique  était  en  jeu.  Reconnaître 
la  souveraineté  de  l'Électeur  ',  c'était  âter  aux  anciennes  puissances 
suzeraines  tout  prétexte  d'intervention  dans  les  affaires  intérieures 
du  duché,  c'était  se  priver  du  seul  appui  effectif  qu'elle  pût  trouver 
au  dehors,  c'était  rendre  impossible  ce  jeu  de  bascule  qu'elle  avait 
pratiqué  avec  tant  de  succès  entre  ses  deux  suzerains,  l'Électeur  et 
le  roi  de  Pologne,  et  qui  avait  assuré  son  autonomie.  Mais  il  y  avait 
quelque  chose  de  plus  :  derrière  ce  mot  vague  de  souveraineté  se 

(édiiiOD  de  1S18)  regrette  que  ces  fvénemenla  n'aient  p&s  tait  l'objet  d'un  récit 
tttnfastend  und  actenmihtig.  Il  doit  cependant  connaître  celui  de  Drotsen  publié 
en  ISIO,  Ramu,  Ml,  p.  tW. 

i.  A  Labiau  en  JG5S,  avec  la  Sutde.  Rankr,  Ml,  p.  255.  —  A  Wehiau  avec  la 
Pologne,enl657.RAHiE,MI,  p.  a5S.-ABroniberK  aussitôt  après.  ;W.,l-II,p.a59. 

2.  ISAACSOHM,  II,  p.  13i  cl  363.  —  Ramkb,  E-II,  p.  261. 

3.  I)RO(sM.  m,  11,  pp.  384,  515. 

t.  Le  clergë  était  luthérien  el  le  Grand  Électeur  était  réformé.  Dhoysili,  III, 
ji,  p.  387. 

5.  ...  dm  abaoluten  Dominai  des  Kurfùrsten,  diaall-on  à  OËves.  Orotben,  III, 
U,  p.  122. 
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cachait  le  conllit  aigu  des  deux  pouvoirs.  L'instinct  de  la  conserva- 
lion  plutôt  qu'une  vue  claire  de  la  situation  inspirait  à  l'oligarchie, 
pour  ta  souveraineté  et  pour  les  conceptions  qu'elle  y  rattachait,  la 
plus  vive  répulsion  *.  Le  type  du  souverain,  disait-elle,  c'était  le  roi 
de  France,  il  prenait  ù  ses  sujets  ce  qui  lui  plaisait;  s'il  demandait  k 
l'un  d'eux  le  chiffre  de  sa  fortune  et  si  la  déclaration  était  reconnue 
fausse,  le  coupable  était  pendu  et  ses  biens  confisqués.  Voilù,  ajou- 
lait-ellc,  le  régime  que  l'Ëlecleur  voulait  introduire  dans  le  duché 
de  Prusse. 

Quant  aux  impôts,  les  États  songeaient  si  peu  à  les  consentir* 
qu'ils  demandaient  le  licenciement  des  troupes;  et  cela,  à  l'heure 
môme  où  le  pays  était  menacé  par  la  Suéde  et  la  Pologne,  oJi  la 
guerre  sévissait  à  la  frontière  entre  les  Polonais  et  les  Moscovites, 
où  les  bandes  indisciplinées  des  confédérés  polonais  menaçaient  à 
chaque  instant  la  province  de  leurs  incursions,  u  Ils  ne  veulent 
entendre  parler  d'aucun  sacriflce  pour  la  défense  du  pays  »,  disait 
Radzivill,  «  ce  sont  les  dignes  voisins  des  Polonais.  » 

La  résistance  la  plus  violente  venait  des  trois  villes  de  Kûnigsberg 
—  la  vieille  ville  de  Kônîgsberg,  —  Kneiphof —  et  Lâbenicht,  —  habi- 
tuées depuis  longtemps  à  se  considérer  comme  un  État  indépendant'. 
Les  magistrats,  c'est-à-dire  le  palriciat  urbain  chargé  de  l'adminis- 
tration communale,  n'y  avait  point  la  direction  du  mouvcmenl.  La 
bourgeoisie  et  les  corporations  suivaient  un  meneur  populaire  luthé- 
rien, mais  suspect  d'incliner  vers  le  catholicisme,  qui  leur  promettait 
l'appui  de  la  Pologne,  ardente  h  venger  ses  humiliations  et  à  fomenter 
la  rébellion.  Il  se  nommait  Jérôme  Rolh  *et  avait  engagé  des  négo- 
ciations secrètes  avec  la  cour  de  Pologne.  Il  avait  fait  partir  pour  Var- 
sovie une  ambassade  pour  y  représenter  les  intérêts  de  la  ville  ;  mais 
Radzivill  avait  lancé  ses  dragons  pour  arrêter  l'ambassade  au  passage, 
et  seul,  l'un  des  envoyés,  le  jésuite  Roth,  frère  de  Jérôme,  avait 
échappé.  Il  était  fort  capable  à  lui  seul  de  mener  l'intrigue  à  la  cour 
polonaise. 

La  noblesse  n'eût  point  osé,  il  est  vrai,  se  porter  aux  mêmes 
extrémités  que  la  ville  de  Kônigsberg;  elle  ne  s'en  préparait  pas 

1.  Ein  mehr  als  tûrkigches  Joch,  disait-elle,  Dhoysen,  I|[,  ii,  pp.  391,  303,  401  ; 
aU  Leibeigeae  ailes  :u  thiin  trag  ihnen  vorgeschrieben  uxrde,  ibid.,  III,  II,  p.  415. 

2.  Drov.se>,  111,  II,  pp.  395,   423.  Cependanl  ibid.,  p.  427. 

3.  BoHNHAK,  I,  p.  303.  —  DHOvaEn,  III,  ii,  p;i.  425,  44S. 
i.  BuNKB  l'appelle  Rhode,  Ml,  p.  285. 
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moins  à  la  résislance.  Le  conseil  exécutif  qu'elle  avait  de  longue 
dale  constitué  pour  la  proleclîon  de  ses  inlérôls,  les  quatre  conseillers 
supérieurs,  en  rapports  constants  avec  Schverin  et  avec  le  gouver- 
neur, avaient  bien,  comme  les  magistrats  de  Konigfbcrg,  tenté  de 
prendre  une  situation  transactionnelle;  mais  ils  étaient  bien  vile 
devenus  suspects  à  la  petite  noblesse,  docile  seulement  à  la  voix  des 
meneurs  les  plus  violents.  Le  plus  écoulé  d'entre  eux  était  le  lieute- 
nant général  Kalksteîn.  «  Moitié  Polonais,  moitié  Allemand  »,  dit  un 
historien  ',  «  it  représentait  bien  la  noblesse  du  ducbé  de  Prusse.  A 
la  fois  autoritaire  et  intrigani,  mettant  pour  un  rien  le  pistolet  ou 
l'épée  à  la  main,  il  offrait  le  plus  curieux  mélange  d'arrogance  et 
de  bassesse  ;  c'était  ud  type  acbevc  d'ai'islocrale  démagogue  que  tout 
son  orgueil  n'empêchait  point  d'être  à  la  fois  avide,  calculateur  et 
frivole.  »  Son  fils,  le  colonel  Kalkstein,  ayant  perdu,  pour  plus  d'un 
méfait,  la  capitainerie  d'OIetzko,  avait  été  cacher  ses  rancunes  à 
Varsovie.  Passé  au  semcc  de  la  Pologne,  il  y  dirigeait  les  pour- 
parlers secrets  avec  le  gouvernement  polonais.  Le  père,  tout  en  con- 
duisant celle  intrigue,  prodiguait  à  Schwerin  et  à  l'Électeur  les  assu- 
rances outrées  de  son  dévouement. 

Dans  ce  milieu  k  demi  barbare,  où  la  basse  duplicité  s'alliait  si  bien 
à  la  brutalité,  où  la  platitude  était  si  près  de  la  violence,  oii  les  expres- 
sions exagérées  de  la  fidélité  dynastique  cachaient  mal  une  révolte 
prête  à  se  porter  aux  derniers  excès,  Schwerîa  avait  fort  à  faire  '. 
Se  rendant  mieux  compte  de  près  des  difficultés,  il  insistait  à  maintes 
reprises  auprès  de  l'Électeur  pour  le  déterminer  aux  concessions, 
pour  lui  persuader  qu'il  n'obtiendrait  rien  s'il  ne  réduisait  ses  exi- 
gences au  minimum.  Les  Ëlals  cependant  s'excitaient  à  la  résis- 
tance dans  leurs  réunions  tumultueuses.  Les  villes  el  la  noblesse 
semblaient  marcher  d'accord,  el,  dans  une  situation  aussi  tendue, 
Schwerin  n'avait  d'autre  ressource  que  d'ajourner  les  États.  De 
juin  1661  à  la  lin  de  la  crise,  en  1003,  ils  ne  furent  pas  prorogés 
moins  de  trois  fois. 

En  même  temps,  il  tentait,  sans  grand  succès,  d'intimider  les 
opposants  les  plus  irréductibles. 


1.  DiiriYSKt,  m,  II,  p.  393. 

3.  Man  mûite  lie  (conseille  Waldcck  en  1655,  en  parlant  de  la  nob^esi 
sienne,  O&rrrSthe  el  Landrâlhe)  dureh  Vei-ehrun/jen  oder  ù^im  Glaase  lV>i. 
Mn.  DiiOTEEt,  111,  II,  pp.  161,  397. 
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Rolh,  mandé  chez  lui,  y  avait  tenu  le  langage  le  plus  insolent  : 
H  L'Électeur  nous  a  réduits  à  la  misère  »,  disait-il,  «  il  veut  encore 
nous  réduire  à  l'esclavage  ».  Puis,  ajoutant  qu'il  tiendrait  le  même 
langage  à  Frédéric-Guillaume  lui-même,  il  se  lançait  dans  une  apos- 
trophe déclamatoire  :  «  N'est-ce  pas  assez,  ô  Electeur,  de  nous  avoir 
ravi  nos  biens,  et  veux-tu  nous  ravir  encore  notre  liberté?  Ne  peux-tu 
l'en  tenir  à  l'état  de  tes  ancêtres,  et  nous  laisser  le  nôtre?  »  Et 
comme  il  continuait,  Schwerin  dut  le  pousser  dehors. 

Mais  il  ne  put  obtenir  ni  des  conseillers  supérieurs,  ni  des  magis- 
trats, aucune  action  contre  Rolh.  Les  uns  et  les  autres  tenaient  un 
langage  au  représentant  de  l'Électeur,  un  autre  au  sein  des  États  ou 
à  la  maison  de  ville.  Ils  voulaient,  disaient-ils,  avant  d'agir  contre 
Rolh,  s'assurer  si  le  coupable  n'éprouvait  pas  quelque  repentir. 
Celui-ci  n'y  semblait  point  enclin.  Passé  à  l'élat  de  héros  populaire, 
il  était  bien  gardé  par  la  bourgeoisie  el  par  les  corporations. 

Avec  Kalkslein,  Schwerin  cul  la  main  plus  heureuse.  Celui-ci, 
froissé  d'une  élection  faite  au  sein  des  Étals  et  qui  le  privait  d'un 
titre  sur  lequel  il  avait  compté,  fit,  avec  sa  violence  ordinaire,  une 
scène  éclatante,  couvrant  d'injures  les  membres  des  États.  Il  fut 
expulsé  et  dut  quitter  la  place. 

Schwerin  avait  cependant  amené  l'Électeur  à  réduire  de  plus  en 
plus  ses  exigences.  La  noblesse  paraissait  disposée  à  la  rigueur  k 
reconnaître  la  souveraineté  de  l'Électeur,  pourvu  qu'elle  conservât 
ses  privilèges  qui  en  étaient  la  négation  même,  pourvu  surtout  que 
l'on  ne  touchât  point  à  l'autorité  des  conseillers  supérieurs,  qui 
était  la  pierre  angulaire  de  l'édifice. 

Frédéric-Guillaume,  de  son  côlé,  parait  en  être  arrivé  peu  à  peu  à 
penser  que  l'essentiel  était  pour  lui  d'obtenir,  ne  fût-ce  que  pour  la 
forme,  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté  et,  pour  le  surplus,  de 
faire  toutes  les  concessions  nécessaires.  Il  jugea  avec  raison  que, 
lorsque  les  États  auraient,  en  reconnaissant  les  traités  qui  l'affran- 
chissaient de  tout  lien  de  vassalité,  perdu  tout  droit  d'en  appeler  à 
un  suzerain  étranger,  il  pourrait  s'en  rapporter  au  temps  el  à  son 
action  ultérieure,  pour  développer  et  asseoir  plus  solidement  son 
autorité  dans  la  province. 

R  détacha  ainsi  insensiblement  au  milieu  de  difflcullés,  de  péri- 
pclies  sans  nombre,  la  noblesse  des  villes.  Les  grands  proprîétaû'es 
fonciers  se  montraient  d'ailleurs  plus  disposés  à  consentir  une  prolon- 
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galion  de  l'accise,  impôt  indirect  dont  le  poids  principal  retombait 
sur  les  populations  urbaines,  et  ces  dispositions  n'avaient  pas  moins 
contribué  que  les  tendances  plus  modérées  de  la  noblesse  h  amener 
uDe  scission  au  sein  des  États. 

Les  villes,  ou  plutôt  les  trois  villes  de  Kônigsberg  —  car  les  villes 
secondaires  se  fussent  montrées  à  cites  seules  beaucoup  moins  intrai- 
tables, —  Kônigsberg  donc  ne  faiblissait  point  dans  son  opposition. 

Rotb  bravait  toutes  les  menaces,  tenait  la  ville,  Tentralnail  à  une 
résistance  qui  prenait  de  plus  en  plus  le  caractère  d'une  rébellion 
ouverte.  L'accise  n'était  plus  payée  et  Radzivill  ne  recevait  plus  rien 
pour  l'entretien  de  ses  troupes.  «  Les  recettes  des  domaines  »,  disait- 
il,  «  ont  disparu  ou  du  moins  on  me  les  cache.  Il  est  des  mois  où 
je  n'ai  pu  toucher  que  vingt  thalers  pour  les  dépenses  les  plus 
indispensables.  J'ai  honte  de  parler  de  ma  misère,  mais  je  n'ai  plus 
rien  à  mettre  en  gage,  l'accise  ne  rapporte  plus  un  liard....  Troupes 
et  forteresses,  tout  périclite,  car  avec  quoi  faire  vivre  le  soldat?  » 

Toutefois,  à  mesure  que  le  conflit  prenait  une  tournure  plus  vio- 
lente, la  supériorité  qu'assurait  à  l'Électeur  la  force  militaire  qu'il 
avait  organisée  apparaissait  et  s'accentuait. 

Radzivill,  enfermé  dans  sa  forteresse,  avec  ses  six  cents  hommes 
de  troupe,  ses  patrouilles  de  dragons  circulant  au\  alentours,  était 
dans  une  situation  inexpugnable;  et  si  les  bourgeois  de  Knelphof, 
les  plus  ardents,  avaient  manifesté  quelques  velléités  belliqueuses, 
commencé  quelques  fortifications,  ils  les  avaient  abandonnées  en 
voyant  les  canons  du  fort  braqués  sur  cui.  Ils  n'avaient  même  pas 
échappé,  en  rentrant  chez  eux,  au\  railleries  de  leurs  voisins  de  la 
vieille  ville  et  de  Lôbenicht  qui  les  regardaient  faire. 

La  Pologne,  de  son  côté,  avait  bien  pu  jouer  double  jeu  durant 
toute  la  crise;  mais  son  impuissance  était  trop  réelle  pour  qu'elle 
pût  passer  aux  actes.  Koth  s'était  rendu,  de  sa  personne,  à  Varsovie 
et  le  roi  de  Pologne  lui  avait  fait  parvenir  par  l'autre  Roth,  le  plus 
jeune,  un  écrit  signé  de  sa  main  et  revêtu  de  son  sceau,  dans  lequel 
il  prodiguait  aux  habitants  de  KOnigsberg  les  encouragements  et  les 
promesses.  Mais  lorsque  l'Électeur,  ayant  appris  que  l'on  promenait 
cet  écrit  dans  les  rues  de  la  ville,  avait  fait  demander  par  Hoverbeck, 
son  envoyé  à  Varsovie,  des  explications  au  roi  de  Pologne,  celui-ci 
s'était  tiré  d'affaire  en  niant  ses  rapports  avec  Uoth,  en  déclarant 
que  l'écrit  cl  le  sceau  avaient  dû  lui  élro  arrachés  par  surpi-isc,  et  en 
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doDiiaot  au  rcprcscnlanl  âc  l'ÉlccIcur  uDC  dûclaralion  aullienlique 
qui  révoquait  la  première  '. 

Tandis  que  se  préparait  ainsi  la  solution,  l'Électeur  avail  pris  le 
parti,  malgré  les  instances  des  siens,  qui  craignaient  qu'on  ne  l'em- 
poisonnâl,  de  se  rendre  en  personne  à  Kônigsbcrg,  et  tandis  que 
l'annonce  de  sa  venue,  révoquée  en  doute  par  les  plus  ardents,  inti- 
midait les  plus  rènécliis,  il  arrivait  à  la  tôle  de  2  000  hommes. 
Le  25  octobre  1662,  il  avait  fait  son  entrée  solennelle  dans  la  ville, 
au  milieu  d'une  foule  qui  l'acclamait,  tant  la  fidéltlé  dynastique  se 
mêlait  étrangement  aut  idées  d'autonomie. 

L'Ëlecteur  ne  perdit  pas  de  temps.  Le  30  octobre,  il  fit  occuper 
les  portes  de  la  ville.  Cent  cavaliers  descendirent  du  château,  blo- 
quèrent la  rue  oii  se  trouvait  la  demeure  de  Roth  ;  celui-ci  fut  saisi 
et  conduit  au  chùteau,  où  on  l'enferma;  personne  ne  remua,  (^l 
acte  décisif  avait  réduit,  en  un  jour  et  sans  coup  férir,  la  résistance 
de  Kônigsberg. 

La  ville  soumise,  l'Électeur  se  retrouva  en  présence  de  la  noblesse. 
Kalkstein,  revenu  à  K()nigsbcrg,  s'était  prudi^mment  enfui  en  appre- 
nant l'arrestation  de  Roth.  Mais,  malgré  son  absence,  il  ne  fallut  pas 
moins  d'une  année  *  à  l'Électeur  pour  triompher  du  mauvais  vouloir 
persistant  de  l'aristocratie.  Ce  fut  seulement  au  mois  d'octobre  1663, 
qu'il  put  quitter  la  province,  après  avoir  obtenu,  comme  seul  sou- 
verain du  duché  de  Prusse,  en  préseiice  des  délégués  du  roi  de 
Pologne,  l'hommage  des  États. 

A  Clcves-Mark,  le  conflit  de  Frédéric-Guillaume  avec  tes  États  pro- 
vinciaux '  présente  des  caractères  très  analogues.  Avec  moins  de 
violence  dans  les  mœurs,  une  résistance  moins  acharnée,  un  succès 
plus  complet  pour  l'Électeur,  ce  sont,  à  très  peu  près,  les  mêmes 
péripéties.  L'appui  extérieur  de  l'oligarchie,  au  Heu  d'être  on  Pologne, 
est  en  Hollande.  Au  dernier  moment  cet  appui  lui  manque  *;  l'Élec- 

1.  RAitiB,  NI,  p.  2Sfi. 

2.  DnovaB»,  III,  ii,  p.  f53.  •  Jcpasscki  mon  temps  «,  dit-il,  u  à  ronger  mon  Trcin. 
Que  Dieu  me  garde  des  gens  qui  n'enterdenl  point  raison.  •  —  Rarke,  I-U, 
p.  286.  Le  rects  est  de  mai  16G3.  —  Dnovs»,  III,  ii,  p.  15f.  —  Fhiei>l\e.ioer,  Die 
Uuldigmigen  und Krônungen in KSaigiliei-g  (Deulscke Ruadsehaii.'W},  p.  102, 1877). 

3.  BA^KB,  I-ll,  pp.  273,  214,  273.  —  Voir  lenr  résistance  dès  le  di^bul.  Dboï- 
SKt,  m,  I,  pp.  225,  252,  en  1631;  II|,  il,  p.  27.  —  Bohuiiai,  I,  p.  291.  —  Arresta- 
tion de  Winnenthal  et  de  divers  menil>res  des  Ëtals  en  1051.  Droysen,  III,  ii, 
p.  28.  ^  Voir  en  juillet  165t  la  grande  crise  à  Clèvcs,  l'intervention  des  troupes  de 
l'ËIecteur  et  l'arrestation  de  Winnenihal  i  main  armée.  DnoïSE.i,  III,  ii,  p.  139, 

i.  RkNlB,  I-ll,  p.273,27t,27S.  —  Diuysen,  III,  u,  pp.  377,  379 —  Buknuak,  I,  p.  292. 
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leur  arrive  avec  ses  troupes,  fait  acte  de  vigueur;  la  résistance  devient 
impossible.  Dans  ces  petits  Ëtals  impuissants,  tant  que  dure  la  guerre, 
le  besoin  de  sécurité  parle  plus  haut  même  que  les  passions  de  caste 
les  plus  vivaccs  '.  L'oligarchie  laisse  faire  l'Ëlecteur  *;  celui-ci  se 
passe  même  de  consentement  *  pour  percevoir,  tant  bien  que  mal,  la 
contribution,  pour  recruter  *;  ou  bien  il  engage  ses  domaines  *.  Le 
péril  une  fois  conjuré,  les  oppositions  et  les  complots  reparaissent  '. 
Mais  la  force  organisée  que  le  prince  a  su  constituer  joue  alors  son  râle^ 

Quelle  résistance  pouvait  songer  à  faire  une  assemblée  de  quelques 
seigneurs,  qui  avait  eu,  il  est  vrai,  le  pouvoir  politique  entre  ses 
mains,  mais  qui  n'en  avait  rien  su  faire?  Que  pouvaient  faire  ces 
États  dépourvus  de  moyens  d'action  ",  lorsque  tes  appuis  extérieurs 
leur  faisaient  défaut,  en  présence  de  l'Électeur  placé  à  la  tète  de 
troupes  aguerries? 

C'est  l'histoire  de  Magdebourg.  Lorsque  Frédéric-Guillaume  jugea 
nécessaire  *  de  s'emparer  de  la  ville,  avant  la  mort  de  l'adminis- 
trateur dont  il  était,  depuis  les  traités  de  Westphalie,  l'héritier 
désigné  '°,  il  y  envoya  l'un  de  ses  meilleurs  généraui,  Sparr,  qui 
se  présenta  à  la  tète  de  ses  troupes  aux  portes  de  la  ville  ". 
Celle-ci  essaya  quelque  résistance ,  rappela  ses  privilèges ,  le  droit 

f.  Drovsbk,  111,  u,  pp.  244,  383;  IIl,  ni,  p.  312.  -  Rankk,  1-11,  p.  350,  3S1.  — 
BoHNHAi,  t,  p.  aiO. 

!.  En  Prusse,  Drovser,  111,  n,  p.  166.  —  A  Clèves,  Ramie,  I-II,  p.  2"3.  — 
BORtriiAK,  1,  p.  2i9.  —  En  1656,  DtoTeiN,  lEl,  u,  p.  Sft.  —  En  PrusBe,  en  i6IlS, 
DniiYSEfl,  111,  u,  p.  380,  cl  en  1662,  à  Clèves,  Dnoï»N,  III,  u,  p.  375.  ^  En 
Prutise,  en  1670,  Drovsen,  111,  m,  p.  199. 

3.  BoRKHAK,  l,  p.  4DS.  —  Drotsih,  lll,  I,  p.  S53.  Mime  dans  les  Marches,  lors- 
qu'il reprend  la  lutte  en  1651,  111,  u,  p.  t1.  A  Qives,  lll,  ii,  p.  130.  —  Voir  éga- 
lement en  Prusse,  lll,  ii,  pp.  382,  384. 

4.  En  Prusse,  en  I65S,  DROTsnr,  III,  u,  p.  163.  —  A  Clèves,  CD  16(6,  lll,  U, 
p.  242.  —  nAHii,  l-ll,  p.  2';4. 

5.  Drotsu,  III,  n,  p.  3S6;  111,  ui,  p.  193. 

6.  Dnoisbh,  111,  II,  pp.  382,  383. 

^.  A  Clèves,  en  1G5I,  lorsqu'il  reprend  la  lutte,  Drovskn,  111,  u,  p.  36.  En 
1653,  111,  u,  p.  136.  A  Clèves,  en  1660, 111,  ii,  p.  317.  —  Drotsu,  lll,  ui,  pp.  193, 
l»g;111,  n,  p.  lOeiUI,  11,  p.  244;  111,  2,  pp.  377,  439.  —  Rahii,  1-11,  pp.  234,  276. 

8.  Drovmx,  m,  u,  p.  126.  —  Voir  le  rûle  que  joue  l'eiËcutlon  militaire  pour 
ta  perception  de  la  contribution,  Backzo,  V,  p.  228;  —  •  le  nom  maudit  de  la  con- 
tribution militaire  -,  dît  Drojsen,  *  et,  si  l'impût  ne  rentre  point,  l'eiéculion  mi- 
litaire qui  ne  se  fait  pas  attendre  ■,  •  d#n  verhasilen  Nainen  der  mililSrisclien 
Contribution  woraaf  in  Ennangelunrj  der  Millel  dU  Execution  ttraek*  auf  den 
Fuii  folgt  ..  Drovsex,  lll,  u,  p.  120. 

g.  En  1666.  Orotsik,  111,  ui,  p.  102.  —  IUkee,  Ml,  p.  290. 

10.  Rah»,  Ml,  p.  293. 

11.  Drovscn,  111,  ui,  p.  103.  —  Ramu,  I-Il,  p.  293. 
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qu'elle  avait  de  ne  point  recevoir  garnison.  En  somme,  elle  céda  * 
sans  coup  férir,  reçut  garnison,  et  fut,  nous  assure-t-on,  satisfaite, 
après  tout,  d'être  aux  mains  d'un  prince  qui  fût  en  état  de  la 
défendre  *. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  la  résistance  des 
Ëtats  fut  réduite  sans  difficultés  ou  d'une  façon  complète.  Dans  le 
duché  de  Prusse,  la  lutte  était  loin  d'être  terminée  après  la  séance 
solennelle  où  Fi-édéric-Guillaume  avait  reçu  l'hommage  des  Ëlats. 
Si  l'Électeur  avait  obtenu  uo  succès  important  '  en  assurant  la  recon- 
naissance de  sa  souveraineté,  il  l'avait  acheté  au  prix  de  toutes  les 
concessions.  Les  quatre  conseillers  supérieurs  *  restaient  maîtres  de 
l'administration,  et  surtout,  les  États  avaient  conservé  le  droit  de 
consentir  l'impôt.  Us  en  usèrent  avec  une  ténacité  remarquable. 
Chaque  fois  que  l'Électeur  eut  besoin  de  nouvelles  ressources  ^,  il 
dut  soutenir  les  mêmes  luttes.  Après  des  pourparlers  qui  duraient  des 
mois,  il  obtenait  à  grand'peine  le  renouvellement  de  l'accise  pour 
un  temps  très  limité  *.  Les  Étals  se  gardaient,  d'ailleurs,  de  payer 
les  sommes  qu'ils  avaient  consenties,  et  c'élaîl,  pour  en  obtenir  la 
rentrée,  de  nouvelles  et  insurmontables  diflicultés  '. 

En  1670,  l'un  de  ces  conflits  périodiques  prit  un  caractère  plus 
tragique.  La  situation  de  l'Électeur  au  dehors  était  diTtlcile  et  la 
noblesse  prussienne  reprit  la  lutte,  appuyée  sur  la  Pologne  *. 

Le  principal  instigateur  de  cemouvementéfaillccolonelKalkstein*, 
fîls  de  ce  général  qui  avait  joué  un  rôle  important  dans  les  États 

1.  De  mime  l'oligarchie  du  territoire,  dti  Ei-zatifles.  Voir  :  dit  Vereinîgung 
des  llertoglhumi  Uagdeburg  mil  Kurbradenburg.  S.  Opel.  Halle,  1680;  et  :  dfr 
AttfaU  dtr  Sladl  und  des  Erisliflei  Magdelmrij  an  dai  KurfUrttenlktim  Bfanden- 
liun/t  analysés  dans  les  Gôlliagiscfte  Gele/irU  Anzeigen,  ISSt,  n°  30,  notommcnl 
pp.  919,  05S. 

2.  PuFKKDOHP,  Fridiric-Guitinume,  IX,  g  S3.  —  D«oisb!<,  III,  m,  p.  104.  — 
Rame,  Ml,  p.  292. 

3.  RkNKB,  l-ll,  pp.  2S3,  386,  281*.  —  Borkbaii,  I,  p.  303. 

K.  BoaRHAK,  I,  p.  30t.  —  Voir  le  testamenl  politique  <lii  (ïrand  Ëlcicur  en  1607. 
Ramb,  I,  II,  p.  513;  •  Caressez  les  Prussiens,  mais  veillez  sur  eii\  ■,  «lit le  Grand 
Électeur  <lana  son  testament;  •  emtssiivt  die Preu>sen,aber  /labt  alels  ein  wachen- 
det  Auge  auffsie.  •  Ibid.,  p.  313. 

5.  En  166t.  DHOTSEn,  III,  m,  p.  193.  —  En  I6G9,  ibid.,  p.  19t. 

6.  Droyhem,  UI,  ui,  p.  207.  La  noblesse  encore  en  rapports  arec  la  Pologne, 
pp.  201,  206. 

7.  Dbotsui,  lit,  III,  p.  192. 

8.  Ra\ke,  Ml,  p.  288.  —  D»0ïsK.f,  m,  irr,  pp.  131,  198,  201,  200.  Nous  suivons 
encore  ici  le  récit  de  Droysen. 

9.  ...  dea  atlen  Quemlanlen  Sohn,  disait-on.  En  1G5G,  il  avait  été  acheté  par 
l'Électeur.  Dhotsu,  III,  il,  p.  166.  —  Voir  en  1662.  Dnotsra,  III,  ii,  p.  iSi. 
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de  1661.  Lui-mtïnie  avail  alors  été  fort  mêlé  aux  intrigues  nouées 
entre  la  noblesse  de  Prusse  et  la  cour  de  Varsovie.  Il  avait  sur  la 
conscience  tous  les  crimes  qui  n'étaient  que  trop  fréquents  dans  ce 
milieu.  Lors  de  la  mort  de  son  père,  son  frère  et  ses  deux  sœurs, 
à  la  suite  d'une  discussion  d'intérêts,  avaient  déposé  contre  lui  une 
dénonciation  formelle,  l'avaient  accusé  d'avoir  proféré  des  menaces 
de  mort  contre  l'Électeur.  On  entama  le  procès  et  l'on  reprit  par 
le  menu  son  existence  peu  édifiante.  En  1663,  il  avait  voulu  assas- 
siner son  neveu  et  n'avait  tué,  du  coup  de  feu  qu'il  lui  destinait,  qu'un 
trompette  assis  à  sa  place.  Dans  son  château  de  Knauten,  où  il 
vivait  avec  son  père,  il  avait  commis  toute  une  série  d'adultères, 
d'incestes  et  de  meurtres.  Il  réussit  à  établir  les  mêmes  méfaits  à  la 
charge  de  ses  accusateurs,  mais  il  n'en  fut  pas  moins  condamné  à  la 
prison  perpétuelle  par  la  commission  chargée  de  le  juger.  L'Électeur 
réduisit  la  peine  à  une  amende  de  5  000  thalers;  mais,  impuissant  à 
les  payer,  Kalkstcin  s'enfuit  à  Varsovie,  d'où  il  s'employa  à  exciter 
contre  Frédéric-Guillaume  la  cour  de  Pologne  et  la  noblesse  prus- 
sienne. 

Expulsé  de  Varsovie  sur  les  instances  pressantes  de  TÉlecleur,  il 
s'était  rendu  à  l'armée  polonaise;  mais  là  on  se  souvint  qu'il  avait 
—  alors  qu'il  était,  quelques  années  auparavant,  au  service  de  la 
Pologne  —  enlevé  avec  deux  cents  cavaliers  la  caisse  de  son  régiment 
qui  contenait  20  000  llorins.  Il  dut  revenir  à  Varsovie,  fort  décon- 
sidéré, mais  n'en  jouant  pas  moins  un  rôle  politique  au  sein  de  la 
diète  polonaise.  Il  avait  osé,  en  plein  Sénat,  en  présence  du  roi, 
tandis  que  le  référendaire  de  la  couronne  lisait  la  demande  d'extradi- 
tion dirigée  contre  lui,monterles  degrés  du  trône  et  saisir  la  demande. 

L'Électeur,  lassé  par  les  intrigues  de  Kalkstein  et  du  roi  de 
Pologne,  par  les  résistances  de  la  noblesse  prussienne  qui  croissaient 
en  proportion,  perdit  patience.  Ne  pouvant  obtenir  l'extradition,  il 
prescrivit  à  Brandt,  qui  avait  remplacé  Hoverbeck  comme  résident  à 
Varsovie,  de  s'emparer,  s'il  se  pouvait,  de  la  personne  de  Kâlksteiu, 
On  dressa  pour  le  saisir  un  véritable  guet-apens.  On  l'attira  chez 
Brandt  en  lui  faisant  espérer  le  pardon  de  l'Électeur.  Il  y  vint 
plusieurs  fois,  mais  toujours  accompagné.  Un  jour  enfin,  étant 
moins  sur  ses  gardes,  ou  comptant  davantage  sur  la  protection  du 
l'oi  de  Pologne,  il  s'y  rendit  seul  et  y  tint  même  un  langage  plein 
d'arrogance. 
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Sur  un  signe  de  Brandi,  quelques  cavaliers,  qui  avaient  élé  intro- 
duits secrètement  depuis  plusieurs  jours  dans  la  demeure  du  résident, 
se  jetèrent  sur  Kalkstcin,  le  lièrent,  le  roulèrent  dans  une  couverture 
et  le  transportèrent  dans  une  voiture  qui  franchit  sans  encombre  ta 
frontière.  Quelques  jours  après,  il  était  enfermé  dans  la  citadelle  de 
Memel. 

Après  les  événements  de  16Ô3,  le  dernier  défenseur  des  libertés 
communales  de  Kdnigsberg,  Roth,  avait  été  condamné  à  la  prison  per- 
pétuelle; l'Électeur  lui  avait  fait  grâce  de  la  vie.  En  1670,  le  cham- 
pion de  la  noblesse  prussienne  fut  traité  plus  rigoureusement. 

Frédéric-Guillaume  avait  pu  apprécier,  lors  de  ses  premiers 
démêlés  avec  Roth,  l'inefricacité  de  la  juridiction  normale  et  l'impos- 
sibilité de  la  mettre  en  mouvement  lorsqu'il  s'agissait  d'une  œuvre 
de  répression  dirigée  contre  les  représentants  de  l'autonomie  provin- 
ciale. Il  avait  donc  posé  en  principe  que  lui  seul  était  compétent  pour 
juger  les  crimes  de  lèse-majesté.  Celait  une  commission  spéciale  qui 
avait  jugé  Roth;  ce  fut  de  même  une  commission  spéciale  qui  fut 
chargée  déjuger  Kalkstein. 

Elle  reçut  l'ordre  de  lui  appliquer  la  torture.  Plusieurs  des  juges 
institués  par  l'Électeur,  ceux  surtout  qui  étaient  originaires  du  duché 
de  Prusse,  refusèrent  de  procéder  ainsi  en  dehors  de  toutes  les 
formes  usuelles.  Les  autres  durent  passer  outre.  Kalkstein  fut  soumis 
à  la  torture,  puis  décapité. 

Ce  qui  fait,  au  milieu  du  renouvellement  monotone  des  mêmes 
péripéties,  le  caractère  vraiment  original  de  cette  lutte,  c'est  que 
l'Électeur  ne  peut  faire  usage  des  moyens  d'action  dont  il  dispose.  Il 
n'avait  pas  à  conquérir,  il  ne  pouvait  pas  conquérir  des  territoires 
dont  il  était  le  souverain  et  qu'il  désirait  fondre  en  un  État  unique; 
il  devait,  dans  une  large  mesure,  ménager  les  éléments  traditionnels 
qui  lui  rcsislaient  '.  S'il  les  eût  réduits  par  la  force,  il  u'ciH  rien  fait 
pour  le  but  qu'il  poursuivait  '. 

Le  conflit  est  bien  accusé  :  d'une  part  l'opiniâtreté  étroite  de  l'esprit 

1.  Treitscbki,  1,  p.  **.  —  Ibaachoiui,  II,  pp.  Ul,  Ul.  —  Meinagiren  um  Golles- 
wiUen  ture  kurfOraliche  Dai-ckiauckl  dit  Affection  der  Stànde,  écrit  Waldeck  à 
Ffédéric-Gulllaume,  en  16SS.  Dhovsb:(,  D),  ii,  pp.  102,  371,  311,  ï96,  420,  124, 
433,  459. 

2.  •  L'absoliilismc  du  Grand  Électeur  s'est  établi  par  des  voies  absolument 
légales  et  par  des  contrats,  der  Abiolulismus  des  Gros:en  Kui-fûrtten  iil  auf 
ràlliji  gfieUlkfitm  iiiriragimOiUgetn  Wege  iu  Stande  gekoinmen.  •  C'est  une  idée 
sur  laquelle   Igh  Allemands  reviennent  souvent.   Ramik,  1  IJ,  pp.  280,  2H5,  29(>. 
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dfi  caste,  sa  résistance  acharnée  et  violente  avec  toute  la  fausseté  des 
impuissaais ;  de  ['autre,  un  prince  imbu  des  idées  de  la  souveraineté 
moderae  ',  pénétré  du  sentiment  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
cssealiellement  aulorilaire  *,  avec  la  rigidité  de  la  foi  proleslanle  *. 
Ce  n'est  pas  seulement  avec  l'oligarchie  qu'il  est  en  lutte,  c'est  avec 
lui-même.  Il  est  en  proie  au  conflit  intérieur  de  tendances  absolues  * 
et  passionnées  *  et  d'un  esprit  politique  très  développé  '.  A  chaque 
instant  il  est  prêt  à  recourir  auï  mesures  violentes.  Il  se  laisse  presque 
toujours  ramener  aux  concessions  ',  à  la  modération  politique  dont  il 
a  (ait  l'apprentissage  au  milieu  des  difficultés  de  sa  situation  exté- 
rieure. Son  histoire  et  son  caractère  rappellent  par  bien  des  traits 
l'histoire  et  le  caractère  de  Guillaume  Il(,  le  neveu  de  sa  première 
femme,  dans  ses  rapports  avec  l'aristocratie  anglaise.  Peut-être  chez 
le  Grand  Électeur  l'esprit  politique  a-t-il  eu  moins  complètement 
raison  des  tendances  naturelles.  Frédéric  II  a  très  bien  dit  de  son 
aïeul  '  :  (1  son  tempérament  vif  et  colère  le  rendait  sujet  aux  empor- 
tements; mais  s'il  n'était  pas  maître  du  premier  mouvement,  il  l'était 
toujours  du  second  et  son  cœur  réparait  avec  abondance  les  fautes 
qu'un  sang  trop  focile  à  émouvoir  lui  faisait  commettre  *  ». 

La  lutte  que  les  États  soutinrent  pour  la  défense  de  ce  qu'ils 
appelaient  leur  «  liberté  »,  la  lutte  entre  la  «  liberté  »  et  la  «  souve- 
raineté »,  entre  l'oligarchie  et  la  monarchie,  entre  la  conception  féo- 
dale et  l'idée  de  l'Etat  moderne  fut  donc  des  plus  ardentes.  Malgré 

1.  DitoTsiN,  m,  I,  pp.  25S,  459,  même  du  pouvoir  absolu. 

2.  Radie,  l-ll,p.  31g. 

3.  ScnitOLLEH,  Innert  Vericaltung  unier  Friedrich-Wilktlm  I.  (Preiathche  Jahr- 
ùacher,  XXV,  pp.  S86.)  —  Ibaicsohn,  II,  p.  142.  —  [Motssm,  Ifl,  i,  pp.  ISS.  — 
RutiE,!'!!,  pp.  221,392. 

4.  DnovsiN.  III,  u,  p.  439. 

5.  La  torlure  de  Kalkslein.  Dhoysen,  III,  m,  p.  208.  —  Rakke,  I-II,  p.  335. 

6.  Droyben,  Ht,  u.  p.  369,  371,  453,  450;  III,  iir,  p.  S39. 

7.  DnoYSEN,  111,  II,  pp.  377,  419,  420,  459-,  111,  ui,  pp.  205,  539.  —  Rahkb,  l-II, 
p.  380. 

8.  DdotSEK,  111,  ir,  pp.  4S9,  521. 

9.  Drovbch,  lit,  I,  p.  ISS.  l^  Tirand  Ëleckur  donne,  dès  lors,  la  formule  de  ce 
qu'on  appellera  cent  ans  plus  lard  >>  le  despotisme  éclairé  n  :  •  Je  vcui  me  sou- 
venir sans  cesse  que  ce  ne  sont  point  mes  afTaires,  mais  celles  de  mon  peuple 
t[ue  je  dirige  :  Ich  uiiti  in  meinem  Fûrstlichen  Régiment  steU  eingedenk  ùieièen 
daêi  et  nklit  meine,  sondeni  des  Volkei  Sache  Ut,  die  ich  filhre.  El  il  prend 
pour  devise  :  pro  Deo  et  populo.  —  11  est  pénétré  des  idées  de  l'absolutisme 
monarchique,  Drotsen,  III,  p.  459;  V,  m,  p.  13;  el  les  tempire  plulAt  par  l'es- 
prit politique  que  par  le  sentiment  de  la  justice.  Voir  Dhoï3e:<,  111,  ii,  p.  4S0; 
111,  HT,  p.  539.  —  11  a  l'imagination  allemande,  croit  aui  sciences  occultes. 
Rt^KE,  MI,  p.  3H0. 
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les  grands  mois  dont  les  Ëlats  parent  leur  cause,  il  est  impossible  de 
s'y  intéresser.  Si  les  villes  défendaient  les  restes  de  leur  indépen- 
dance, la  noblesse  ne  défendait  en  réalité  qu'un  état  social  au  sein 
duquel  elle  exploitait  el  opprimait  sans  conlrdlc  les  populations 
rurales.  Celte  lutte  eut  ses  martyrs  ',  mais  ils  n'inspirent  pas  une  com- 
passion sans  mélange.  L'exécution  peu  juridique  de  Kalkslein  n'est 
pas  à  la  gloire  de  l'Ëlccteur  '  :  elle  ne  rend  intéressants  ni  le  carac- 
tère ni  la  cause  de  la  noblesse  prussienne. 

Au  terme  de  ces  conflits  qui  avaient  rempli  l'intervalle  des  guerres 
longues  et  multiples  où  Frédéric-Guillaume  s'était  trouvé  engagé  dés 
le  début  de  son  régne,  vers  1660,  le  résultat  qu'il  avait  poursuivi 
avec  tant  de  persistance  était  assuré  *.  Partout  la  situation  respective 
de  l'oligarchie  et  du  souverain  avait  été  fixée  par  ces  actes  solen- 
nels, qui  avaient  le  caractère  de  contrats  passés  entre  le  prince  et  les 
Ëtals  cl  qui  portaient  le  nom  de  rccés. 

Si,  dans  le  duché  de  Prusse,  la  résistance  a^'ait  été  plus  obstinée  et 
le  résultat  plus  incomplet  que  partout  ailleurs  ',  le  Grand  Electeur 
avait  obtenu  partout  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté,  affranchi 
son  pouvoir  politique  de  la  situation  dépendante  et  humiliée  où  tes 
États  eussent  voulu  le  tenir, 

Il  faudrait  du  reste  se  garder  d'apprécier  la  transformation  qui 
venait  de  s'accomplir  uniquement  par  les  résultats  tangibles  et  appa- 
rents, qu'obtint  le  Grand  Électeur.  Si  le  pouvoir  politique  était  passé 
de  l'oligarchie  au  souverain,  c'était  plutôt  moralement  que  matériel- 
lement. Le  nouveau  pouvoir  avait  plutôt  créé  partout  l'impression 
durable  de  sa  puissance  qu'il  n'avait  réussi  à  s'organiser  *.  11  avait 
toutefois  assez  fait  pour  que  le  surplus  diH  s'ensuivre  nécessairement. 

Après  les  conflits  aigus  dont  nous  avons  retracé  les  traits  princi- 
paux, les  États  conservaient  encore,  à  ne  considérer  les  choses  que 
superncicllemcnl,  le  droit  de  consentir  les  imp&ts  *.  Dans  les  Mar- 

I.  Droisui,  111,11.  p.  t5S;lll,  m,  p.  210.— Raxkr,  Ml,  p.  388. 
9.  ProUslations  de  la  noblesse  prussienne,  Dhotseu,  III,  m,  p.  210;  clic  est 
condamnée  par  Dhoyshk,  iilil. 

3.  DiravSElf,  111,  I,  pp.  247,  253;  III,  it,  p.  37S. 
i.  Banki,  1-11,  p.  365. 

5.  IsAACtOHii,  Dat  preuaaische  ncmnUnlhum,  II,  pp.  76,  77,  Itl;  III,  pp.  60,77,  83. 

6.  BoHKHAi,  I,  pp.  330,  251.  —  Ce  qui  éUkil  supprimé,  dil  Dhovskn,  c'était  dit 
tlànditche  Mîirtgitrunff  und  MUregierimg;  mais  le  droit  de  consentir  rimpAL 
demeurait.  Dhoysin,  IJI,  m,  p.  187.  —  Le  droit  d'indigénat  n'a  paa  complËte- 
ment  disparu,  en  lait;  il  demeure  à  Clèveg.  Bohkhak,  1,  p.  351.  —  IsAACsoaN, 
11,  p.  liO.  —  Drotbrk,  III,  III,  p.  191. 
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ches  en  1653,  à  Clèves  en  1661  ',  dans  le  duché  de  Prusse  en  1663, 
les  derniers  rccès  leur  garantissaient  encore  explicilemeut  celte  attri- 
bution capitale.  Mais  ils  étaient  moralement  dans  l'impuissance  d'en 
faire  le  môme  usage  qu'autrefois  '.  Au  bout  de  quelques  années  la 
conirîbulion  perd  dans  les  Marches  le  caractère  de  subsides  irrégu- 
liers votés  selon  les  besoins,  elle  se  transforme  en  contribution  per- 
manente. A  Clèves  l'on  voit,  dès  1670  *,  les  États  apporter  de  leur 
propre  mouvement  à  l'Électeur,  ces  impôts  autrefois  marchandés  avec 
tant  d'opiniàlrelé,  aujourd'hui  spontanément  consentis.  Ils  semblent 
craindre  qu'on  n'oublie  de  demander  leur  consentement.  Dans  le 
duché  de  Prusse,  les  facilités  furent  moins  grandes  '  :  jusqu'à  la  fin 
de  son  règne,  l'Électeur  dut,  pour  obtenir  quelques  sacrifices,  subir 
des  luttes  incessantes  '. 

En  se  reportant  aux  comptes  de  finances  du  règne  du  Grand 
Électeur  *,  on  voit  que  les  produits  de  la  contribution  —  c'est  le  nom 
qu'a  pris  l'impôt  direct  —  y  apparaissent  comme  des  produits  régu- 
liers et  normaux  :  pour  les  Marches,  à  partir  de  1678  ';  pour  le 
duché  de  Prusse  et  pour  Magdcbourg,  ù  partir  de  1682. 

Après  la  mort  du  Grand  Électeur,  lorsque  la  mauvaise  administra- 
tion du  premier  roi,  successeur  de  Frédéric-Guillaume,  l'obligea  à 
chercher  de  nouvelles  ressources,  c'est  le  roi  qui  les  créa  de  sa  propre 
autorité  '.  Le  droit  qu'avaient  conservé  les  États  de  consentir  les 
impôts  s'était,  en  quelque  sorte,  atrophié.  La  noblesse,  dès  le  début 
du  xviii°  siècle,  n'intervint  plus  dans  l'établissement  des  charges  nou- 
velles *, 

Il  faut,  pour  se  rendre  compte  de  la  supériorité  que  le  règne  du 
Grand  Électeur  avait  assurée  à  la  Prusse,  la  replacer  dans  le  milieu 


1.  Ramb,  1-tI,  pp.  274,  2ri. 

2.  BantiHiK,  I,  p.  Wi. 

3.  Dhotse:),  111,  1»,  p.  211.  —  BoH^HAK,  I,  p.  tOS. 
t.  RkKKE,  l-ll.  p.  29S. 

5.  Uroysen,  lit,  m,  p.  312.  —  l''niF.or.AE!iDEii  :  Die  Iluidigiinffen  tmd  KrSnungen  in 
KSnigsbenj  {Deutsche  Rundschau,  XIl,  )8n,  p.  103). 

6.  RiEDiL.  Der  broadentiui-gisch-preussistlie  SlaatskauibatU-Elat.  Beilnge  n'  vi. 
T.  Radkb  tlil  16S6.  MI,  p.  2S3.  —  BanMUK,  1,  p.  tOS. 

S.  BoH^iiAK,  1,  p.  4tâ. 

9.  Eii  nu,  encore,  en  Prusse  :  dit  SteiicrbeteiWgung  war  tioch  immer  Sache  oft 
lurliulftiter  Landtage.  Hk*csoiiK,  III,  p.  17.  —  Voir  cî-aprèa,  ch.  ii.p.  30,  —  C'est 
i'h'alcmenl  en  1721  que  le  UiDiltag  annuel  <lc  Clèves,  avec  te  droil  de  nonsenlir 
l'impi^l,  disparaît.  Mais  il  a,  depuis  quelque  temps  di^jA,  perdu  tonte  îinpor- 
lance.  Isaacsohn,  lit,  i-ii. 
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au  seia  duquel  clic  s'était  développée  *.  Au  déclin  de  la  féodalité, 
l'Europe  avait  vu  se  constituer,  par  le  travail  des  siècles,  des  monar 
chies  plus  ou  moins  centralisées,  où  l'idée  de  la  souveraineté  moderne, 
au  moment  miïme  où  elle  se  formait,  s'était  incarnée  dans  la  personne 
du  monarque.  Alors  que  ce  travail  de  centralisation  monarchique 
produisait  ses  pleins  effets,  alors  que  le  nouvel  état  social  atteignait 
en  France  son  apogée,  l'Allemagne  était  restée  en  dehors  de  ce 
mouvement  *.  Les  traités  de  Westphalie  avaient  constitué,  dans  le 
vieux  monde  germanique,  ce  que  les  écrivains  d'aujourd'hui  appellent 
un  u  marais'  »  de  décentralisation,  ce  que  les  petits  souverains,  les 
principicules  qui  bénéllciaicnt  d'un  si  lamentable  état  de  choses, 
appelaient  la  liberté  germanique*,  décorant  ainsi  d'un  beau  nom  une 
anarchie  tous  les  jours  plus  irrémédiable. 

Tandis  que  l'Allemagne  se  trouvait  ainsi  réduite  à  l'impuissance, 
l'Electeur  de  Brandebourg  avait  réussi,  au  milieu  du  xvii"  siècle, 
i^  asseoir  dans  ses  États  le  pouvoir  monarchique.  Au  milieu  de  ce 
territoire  démembré  de  l'Empire,  au  milieu  de  ces  petits  États  oligar- 
chiques, vivants  témoins  de  la  conception  féodale,  incapables  de  con- 
cevoir ou  de  satisfaire  les  intérêts  généraux,  le  Grand  Électeur  avait 
constitué  l'État  moderne  *.  Il  avait  créé,  dans  ce  milieu  d'impuis- 
sance et  d'anarchie,  une  force  organisée  réelle  *,  qui  s'employa  à 
défendre  au  dehors  les  intérêts  généraux  de  la  collectivité,  à  dévc- 

1.  Pniurpso;*,  Geachkkie  dei  preaiaiachen  Slaaisiveaent,  1,  p.  2. 

9.  Dbotsc;i,  III,  u,  p.  372.  —  Ranke,  Zwelf  BUeher  pmssischer  Gesehichle,  Ein- 
gang.i\n,i.i.  —  Borndak,  I,  pp.  113, 116,  248.  — Ni  le  loul  ni  les  parties  n'étaienl 
des  États.  Piirupi^oir,  I,  p.  3. 

3.  Dhuysui,  V,  m,  p.  9. 

4.  t>iiOT8Eii,  tu,  u,  p.  373.  —  TREmcanB,  I,  p.  33  el  passim.  —  Teulscke  Fitiheil, 
Dhotskm,  V,m,  p.  11,  —  ScHBOLtBR,  Inncre  Verwaltung  unler  Friedrich- Wilhelm  I. 
{PTeiusi3cheJahrbacher,XX\.  pp.  580,  581  )—  -  Uliberli  (>f(e  Libtrtat)  se  déve- 
loppait alors  comme  ces  êtres  qui  grouillent  au  sein  de  la  corruption;  el,  dans 
les  territoires  de  Brandebourg,  quelle  désulalion  et  quelle  irritation  au  <lébut 
d'échapper  il  l'heureux  sort  du  reste  de  l'AllemaRne  !  Ce  n'est  point  sans  les  der- 
niers efforts  de  résistance  que  les  hommes  se  pliaient  H  la  volonté  de  Ter  qui 
les  élevait  vers  une  destinée  meilleure  et  A  la  discipline  rigoureuse  qui  ne  leur 
permettait  point  de  cboir  de  nouveau.  Da  hatle  die  Liberiai  f/ule  Tage,  mie  dat 
wimmelnde  Leben  in  der  Verieeaung;  und  in  den  brandeaburgiscberi  Territorien 
toar  votent  Jammer  vnd  ErbUleruag  voUauf,  dan  e»  niehl  eben  eo  gui  tnurde; 
mil  aiszerslea  Widtrstrehen  fBgten  lie  aieh  dem  harten  Willen,  der  tie  eraporz- 
icaag  und  der  sckarfen  Zucht  die  $ie  nichl  surûcksinken  lieai.  •  Dhoysen,  V,  m, 
p.  9. 

5.  PaiLiprson,  I,  pp.  2,  3.  —  Dhoybkx,  m,  m,  p.  462;  V,  m,  p.  10.  —  lUnu,  I-II, 
p.  275,  der  FûrHenatoal  von  Seckendorf.  et  p.  298. 

6.  Surtout  une  force  militaire,  ItAitKE,  t-ll,  p.  276. 
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lopper  &  l'intérieur  la  prospérité  matérielle  '  par  les  travaux  publics, 
par  la  tolérance  qui  appelait  en  Prusse  les  persécutés  de  tous  les 
pays  ',  par  ces  colonisations  qui  ont  contribué  dans  une  large  mesure 
à  peupler  le  nouveau  royaume.  Il  avait  fait  plus  ;  il  avait  alTranchi 
son  pouvoir  politique  et  son  action  extérieure  de  tout  contrôle.  Les 
historiens  nationaux  de  la  Prusse  ont  Hétrï  avec  une  passion  rétro- 
spective, mais  vivace,  l'organisation  oligarchique  qui  dominait  en 
Allemagne  au  xvii*  et  au  xviii"  siècle.  Pour  eux  ce  fut  la  mission 
essentielle  de  la  Prusse  de  substituer  à  l'Ëtat  oligarchique,  l'Ëtat 
moderne  ',  à  ce  qu'ils  appellent  l'Ëtat  territorial,  l'État  national  *.  Ils 
hésitent  parfois  entre  le  désir  de  ne  point  isoler  la  Prusse  du  mou- 
vement général  de  l'Allemagne  ',  cl  le  désir  d'affirmer  la  supériorité 
que  lui  assurait  sa  nouvelle  organisation  politique  *.  Mais  c'est  bien 
celte  dernière  impression  qui  domine,  et  il  faut  s'y  arrêter.  La  Prusse 
a  montré,  an  sein  de  l'Allemagne  morcelée  et  impuissante  des  deux 
derniers  siècles,  une  vitalité  politique  particulière,  une  capacité  excep- 
tionnelle à  réaliser  l'idée  d'Ëtat  ''.  Ce  n'est  point  sans  raison  que 
l'école  historique  prussienne  a  cherché  dans  cette  phase  obscure  de 
son  histoire  intérieure,  l'explication  et  le  germe  du  développement 
éclatant  el  rapide  dont  son  histoire  extérieure  a  plus  lard  offert  le 
spectacle.  La  révolution  effectuée  dans  la  première  moitié  du  règne 
de  Frédéric-Guillaume  détermina  le  sort  futur  de  la  Prusse.  Elle  lui 
assura,  au  sein  de  l'Allomagnc,  une  situation  à  part,  une  prépondérance 
incontesléc,  el,  bientôt  après, une  puissance  d'absorplion  irrésistible  *. 

1.  DROYaKi!,  III,  m,  p.  188;  V,  m,  p,  1*,  aous  Frédéric  H,  V,  ni,  p.  34. 

2.  Dkoïbbk,  m,  p.  185;  V,  m,  p.  H.  —  Voir  cependant,  sur  la  Uilérancc  du 
Grand  Électeur, son  teslsment  politique. Rakeb,  Ml, p.  SOI.—  Phiuppson,  I,  p.  370. 

3.  Dhoysri,  passim,  III,  t,  p.  213;  III,  ii,  p.  SS. 

i.  iBAtcioa.'),  Il,  p.  Ii3.  —  RtNKE,  Ml,  p.  250.  ~  Bohnhak,  I,  p.  300. 
5.  BoRMHAi,  11,  p.  S.  —  Trettsch»,  I,  pp.  <1,  tS,  19. 

0.  BoRRBAK,  die  Enlu-irkelung  der  sScluUclien  Arnlverfasming  im  Vergleick  mit 
rfei"  brandenàurgiachen  Ki-einver/hasung  {Pi-euitische  Jakrliûcher,  LX),  p.  131).  — 
Treitschke,  l,  pp.  42-47. 

1.  Die  Kraft  der  Staatenbitdunfi.  TiiemcHKi,  I,  p.  24.  —  Voir  plus  loin  le 
coQtrasle  entre  l'itat  politique  de  la  Prusse  et  celui  de  l'Allemagne  lors  de 
l'implantation  du  régime  prussien  en  Silésie  et  dans  les  principautés  d'Ans- 
pach-Baireuth.  PHiLtFPSo:<,  I,  pp.  407.110.  —  Ra^ke,  Denkwùi'digkeiten  det  StaaU- 
kamlert  Fûnlen  von  Hardenlierg,  I,  p.  132;  V,  p.  21. 

g.  Droïkbn,  III,  u,  p,  461.  —  Ranei,  ZuiSIf  BOcher  preussischer  Geaehickte, 
Eingang,  p.  xx.  —  TnimcHKe,  I,  pp.  5,  56,  75.  —  Voir  le  sentiment  de  la  Bupé- 
riorité  de  l'État  monarchique  en  Prusse  chez  Stein,  en  1802,  Pkitz,  I,  p.  242.  — 
Voir  le  sentiment  de  l'importance  de  l'oeuvre  du  Grand  Electeur  chez  Niebuhr, 
en  1S06,  chez  Jean  de  Miiller,  en  17S3.  Wehci,  Deuischiand  vor  httndcrt  Jahren, 
p.  ISO. 
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CHAPITRE  II 


ORGANISATION  ET  CARACTËRES  DD  POUVOIR  MONAnCHlQUE  EN  PRUSSE 


Suites  de  l'évolution  commencée  sous  le  règne  du  Grand  Électeur.  —  Forma* 
tion  de  l'administration  monarchique  dana  les  provinces.  —  Les  ctiambres 
de  guerre  et  des  domaines.  —  Rôle  de  Frédéric-Guillaume  I".  —  Sa  réhabilita- 
tioD  par  les  historiens  récents.  —  Le  rocher  de  bronze. 

Constitution  politique  élémentaire  de  la  société.  —  L'État  patrimonial.  —  Néces- 
sité d'un  compromis  entre  l'Klat  monarchique  et  l'État  patrimonial.  —  La 
constitution  du  cercle  et  le  Landralh.  —  Transformation  progressive  de  la 
constitution  du  cercle.  —  L'Èlal  pnusien  finit  au  Landralh.  —  Eïtension 
de  ta  cons^tution  du  cercle  k  tous  les  territoires  de  l'ËUt  prussien. 

Caractères  du  pouvoir  monarchique  en  Prusse.  —  Prédominance  de  l'organisa- 
tion défensive  et  militaire.  ~  Le  despoiitme  éclairé.  —  Le  gouvernement 
personnel.  —  Impuissance  du  pouvoir  monarchique  h  jouer  le  rOle  d'arbitre 
social.  —  Illusion  des  historiens  prussiens  h  ce  sujet.  —  La  mission  Iribu» 
nicienne  des  HobenzoUern. 


Les  Iransfoi^ations  politiques  ne  s'accomplissent  pas  du  jour  au 
lendemain.  Celles  qui  paraissent  le  plus  subites  ont  été  préparées 
par  une  série  de  causes  et  d'actions  latentes,  et  celles  qui  semblent  le 
plus  violentes  ne  développent  cependant  leurs  conséquences  que  pro- 
gressivement. Les  événements  du  ivi"  siècle  et  de  la  première  moitié 
du  xvii'  '  avaient  préparé  l'œuvre  du  Grand  Électeur.  Ils  avaient 
révélé,  fait  sentir  la  nécessité  de  la  révolution  politique  qu'il  entreprit 
et  qu'il  réalisa.  Ses  premiers  succès  avaient  établi  la  prépondérance 
du  pouvoir  monarchique  et  lui  avalent  assuré  l'avenir.  Mais  l'État 
politique  nouveau  restait  h.  organiser.  Si  l'Électeur  avait  ressaisi  le 
pouvoir  politique,  créé  une  force  effective,  répandu  l'impression  de 

1.  Bourau,  Getehichle  de»  preuinKhen  VerwaltungtreclUe,  1,  pp.  116,  154,  St7. 
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sa  puissance ,  pris  en  main  l'action  cxli'rieuro ,  il  n'avait  point 
façonnû  les  organes  qui  devaient  permettre  à  l'auloriti'  nouvelle  de 
taire  seatir  son  action  dans  la  vie  sociale  du  pays.  Le  pouvoir  monar- 
chique litait  défini  11  ve  ment  ûtabli,  l'administration  monarchique  res- 
tait à  créer  '.  Cette  seconde  entreprise,  suite  nécessaire  de  la  pre- 
mière, Frédéric-Guillaume  ne  put  que  la  commencer'  dans  la  seconde 
partie  de  son  règne.  Elle  se  poursuivit  ualurcllemcut  sous  le  règne 
3e  ses  successeurs. 

En  transformant  l'impôt  consenti  irrégulièrement  par  les  Étals  en 
ine  contribution  permanente,  l'Ëlectcur  avait  ruiné  le  pouvoir  poH- 
:iquc  de  l'oligarchie.  A  celte  transformation  correspond  la  disparition, 
ïu,  pour  parler  plus  exactement,  l'effacement  des  États  provinciaux  ". 

La  réunion  complète  des  Élals  provinciaux  se  composait  à  l'ori- 
gine de  tous  tes  propriétaires  des  biens  nobles  de  la  province,  qui 
Formaient  ce  qu'on  appelait  le  pays  plat,  et  des  représentants  des 
villes.  Cette  réunion,  pour  lesÉlals  provinciaux  de  la  Marche  Électorale 
seule,  ne  comprenait  pas  moins  do  1  500  personnes  *.  On  juge  facile- 
ment des  difficultés  et  des  frais  qu'entraînaient  de  semblables  réu- 
nions. Un  système  représentatif  n'avait  pas  tardé  à  se  constituer  '. 
Les  villes  les  plus  importantes  représentaient  les  moindres  et  la 
noblesse  réunie  dans  ses  assemblées  de  cercle  élisait  des  délégués  '. 
La  délégation  ainsi  constituée  prit  de  plus  en  plus  fréquemment  la 
place  des  États.  A  partir  du  règne  du  Grand  Électeur,  à  partir  tout  au 
moins  des  premières  années  du  régne  de  Frédéric-Guillaume  i",  cette 

1.  IsA4CS0ii:(,  Das  preusiitcke  Beamlfalhiau,  [II,  p.  17.  —  ScniioLLEn,  Innere 
VeFiraUnng  unlei-  Friedrich- WUhelm  I.  {Preutsuche  JahrbBchei;  vol.  XXVI,  p.  3, 
iie  E'tniichtaug  des  Beamlemtaalts). 

2.  1sAACS(>H:(,ll,pp.  1{4,156,I76.—  liti(tta«>i,Geschkhle der pi-eutsachen  l'olilit, 
m,  II,  p.  *S;  V,  m,  p.  10.  —  ScHMOLLBi.  (Pc-uMMcAe  JûAi'AncAer),  vol.  XXV,  p.  5M; 
ÏXVI,  p.  loi.  —  Rahkk.  Zwôlf  Btleher  premiischer  Ueschichte,  I-il,  p.  335.  — 
Theitschki!,  Deiilsc/ie  GrschklUe,  1,  p.  36. 

3.  En  1722,  les  États  provinciauic  se  réunissent  encore  annuellemenl,  mais 
:e  n'est  plus  que  pour  la  forme.  Isaacsoun,  11),  p.  60.  —  La  suppression  de  la 
réunion  nnnuelle  des  Ëlats  provinciaux  k  Qèves  est  de  1721  Isaacsoh:*,  lit, 
1.  83.  Mais  la  réunion  a,  depuis  longtemps,  perdu  toute  importance.  —  Dhov- 

'"      ,  p.  197.  ~  DoHNUAK,  I,  pp.  277,  270.  —  Les  Ëlals  provlnciaui  de  la 


ii  du  tv*  siècle,  apparaissent  le; 
'.,  dans  Icï  .Marches.  IsAACsann,  II,  ] 
teulement,  daos  la  Nouvelle  Marctic.  Bohmiaii,  I,  p.  270. 

6.  BUKMIAK,  I,  p.  270. 
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délégation  même  ne  se  réunit  plus  qu'exceptionnellement.  Elle  fut 
encore  convoquée  de  temps  à  autre;  mais  ces  réunions  étaient  dues 
toutes  à  la  libre  initiative  '  du  roi  et  lorsque  les  Ëtats  provlacîaux 
voulurent  en  profiter  pour  reprendre  ce  qu'ils  avaient  perdu,  ils 
n'aboutirent  qu'à  coùstalor  leur  impuissance. 

En  1740,  les  États  du  duché  de  Prusse,  assemblés  à  l'avèncmeat 
de  Frédéric  II  pour  lui  rendre  hommage,  demandèrent  la  conlirma- 
Uon  des  recès  du  GrandÉlecteur  et  des  concessions  qu'ils  contenaient. 
Le  prince  leur  fit  savoir  que  ces  recès  ne  répondaient  plus  à  l'état  de 
choses  existant  et  les  États  n'insistèrent  point  '. 

Déjà  Frédéric-Guillaume  1"  avait,  à  son  avènement,  refusé  de 
renouveler  sans  réserves  les  recès'  du  Grand  Électeur  cl,, en  1716,  il 
donnait  dans  son  langage  expressif  et  intraduisible  la  formule  des 
progrès  accomplis  par  l'autorité  monarchique.  «  Je  laisse  aux  hobe- 
reaux »,  disait-il,  «  les  formes  des  Étals  provinciaux.  On  peut  aban- 
donner les  apparences  lorsqu'on  tient  les  réalités.  »  «  Ich  lasse  den 
Berrn  Jtmkern  den  Wind  von  Landtag;  man  lasse  den  Leuten 
Wind,  wenn  man  zum  Zweck  kommt  *.  » 

La  contre-partie  de  celte  évolution  ne  Ql  point  défaut.  On  vit  bien- 
tôt, dans  la  première  moitié  du  xviii*  siècle,  se  former  dans  chaque 
province  ces  grands  collèges  administratifs  qui  constituaient  la  hase  • 
solide  de  l'administration  monarchique.  La  noblesse  y  tenait  toujours 
une  large  place  ;  mais  les  membres  de  l'aristocratie  n'y  figuraient  plus 
qu'à  titre  de  fonctionnaires  *. 

Les  progrès  de  celte  formation  répondent  exaclement  aux  phases 
qu'a  traversées  le  pouvoir  monarchique.  Tant  que  l'oligarchie  do- 
mina, le  souverain  ne  fut  réellement  seigneur  et  maître  que  sur  ses 
domaines  propres  *.  Le  seul  organe  d'administration  monarchique 
était  alors  la  chambre  des  domaines,  qui  exerçait,  sur  les  vastes  éten- 
dues de  lerriloire  apparleuant  à  l'Électeur,  les  droits  du  propriétaire 
en  même  temps  que  les  fonctions  de  la  souveraineté. 

1.  ScMBOLLEn.  Uès  Frédério-fioillaume  I".  lanere  Vericalluni/  unler  Frîedrich- 
Wilkelm  I.  (PreusiUche  Jahrbacker,  vol.  XXVI,  p.  8.) 

2.  Priedlai.ider  (Deutsche  Rundschau,  XII,  tSll,  p.  lOS). 

3.  SciiMOiiMi  (f  reiu».  Jakrbûcher,  XXVI,  p.  S).  —  FfliEOLAKiinEB,  die  Uuldigungen 
ii.id  Kntnnugen  in  KUnigsberg  (DeulKhe  Rundschau,  XII,  ISIT,  pp.  107,  108). 

4.  Dhotskn,  i'  partie,  1"  section,  vol.  I,  p.  197,  noie  1. 

5.  BoHHiiAK,  1,  p.  252. 

0.  BoRKHAK,  I,  pp.  116,  391,  399.  —  Ehkst  MKiEn,  Dk  Rcfonii  der  Verwallungs- 
organûalion  unler  Slein  und  Hardenberg,  p.  41. 
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Lorsque  l'armée  permanente  se  créa  ',  on  vit  apparaître  un  nouvel 
élément  d'administration  purement  monarchique,  les  commissariats 
des  guerres,  chargés  de  pourvoir  à  l'administration  de  l'armée  dans 
te  sens  le  plus  large  du  mot,  à  son  recrutement,  à  son  eniretien  aux 
dépens  de  la  population  civile,  chargés  de  réunir  les  ressources 
nécessaires  à  son  existence  '. 

Ces  organes  créés  successivement,  sans  vues  d'ensemble  :  cham- 
bres des  domaines,  commissariats  des  guerres,  coexistèrent  pendant 
un  certain  temps  au  milieu  de  conflits  incessants  et  d'une  confusion  * 
inévitable,  jusqu'au  moment  où  Frédéric-Guillaume  I",  en  1723  ', 
donna  à  l'administra' ion  provinciale  de  la  Prusse  une  forme  dérmilive 
en  créaot,  par  la  fusion  des  chambres  des  domaines  et  des  commis- 
sariats des  guerres,  les  chambres  de  guerre  et  des  domaines. 

L'administration  monarchique  avait  pour  mission  essentielle  l'entre- 
tien de  l'armée.  C'est  de  là  que  découlaient  tous  ses  pouvoirs  et  celte 
conception  particulière,  qui  se  traduisait  dans  le  nom  môme  des  cham- 
bres de  guerre  et  des  domaines,  imprima  à  l'administration  prussienne 
de  cette  époque  un  de  ses  traits  les  plus  remarquables.  La  chambre 
provinciale  recueillait  l'impôt  ou  les  produits  domaniaux  dans  une 
caisse  particulière  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  militaires.  Si 
peu  à  peu  elle  se  vit  charger  des  fondions  de  l'administration  civile  *, 
telle  que  nous  la  concevons,  c'est  qu'il  fallait,  pour  assurer  le  recru- 
tement de  l'armée,  maintenir  ou  attirer  sur  les  territoires  souvent 
déserts  de  l'Étal  prussien  une  population  plus  nombreuse,  et,  après 
l'y  avoir  établie,  entretenir  ou  développer  sa  capacité  contribuable. 
Tout  se  ramenait  à  cette  idée  dominante,  qui  correspondait  si  bien  aux 
origines  de  l'État  prussien  et  à  ses  conditions  d'existence,  que  l'admi- 
nistration  était  faite  avant  tout  pour  assurer  le  maintien  d'une  force 
militaire  organisée  '. 


t.  ScHHOLi.KB,  die  Enlstehung  dex  premsischen  lleerea  (Deuttehe  RiimUchatt,  Xtl, 
tgll). 

2.  D«0ï3ES,  V,  III,  p.  25.  —  ScnaoLLER  {l'i-eussUche  Jahrbûcàer,  XXSl,  p.  I5i).— 
laAAcaoïta,  II,  p.  17 G. 

3.  Dbotsen,  V,  m,  p.  2S.  —  Isaacsobk,  III,  p.  17.  —  Eiii  Confiaio/moerk,  djl 
Scuijci  (Abhandlungen  der  Schlesitchen  GtaeilKhafC,  1S67,  p.  43).  —  Bohnuak,  I, 
pp.  380,  421  ;  II,  pp.  t,  30,  41,  42,  43,  50. 

i.  Stadelhanu,  l'ubl.  aus  den  K.  pr.  St.Archiven,  11,  p.  38.  — Theitschh,  I,  p.  39. 

5.  B0HniiAi,1,p.  33î;n,  p.  4.  — Ehmst  Htizn,  Die  Reform  der  Vci-ivallungs-orga- 
nitatiott  anttr  Slein  und  Hoi-denberg,  p.  41. 

6.  BoRNHAii,  I,  pp.  332,  333,  351,  319;  II,  p.  40.  —  Phiuppson,  1,  p.  282. 
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POIIMATION  DE  L'ADMINISTRATION  MONARCHIQUE- 
Pour  accomplir  celte  œuvre  d'organisalioû  à  laquelle  Fi 
Guillaume  I"  mit  la  dernière  main,  le  pouvoir  monarchiqui 
surmonter  des  diflicullés  considérables.  La  lutte  engagée  e 
Grand  Électeur  et  l'oligarchie  se  poursuivit  sourdement  soi 
nouvelle  forme  durant  tout  le  début  du  xviii*  siècle  ',  Frédéri 
laume  1"  avait  encore  trouvé  l'oligarchie  maîtresse  de  l'a^ 
tration  '.  «  Les  chambres  des  domaines  »,  écrivait-it,  «  ne  I 
qu'une  bande  avec  les  membres  de  l'aristocratie  ;  et  ce  qu'il 
pis  c'est  que  les  uns  et  les  autres  ont  partie  liée  contre  moi  '. 
hostile  à  l'aristocratie  *,  il  introduisit  dans  l'administration  l't 
roturier'  qui  ne  tarda  pas  à  y  former  la  majorité,  et  à  y  co' 
l'élémenl  monarchique. 

Entre  cet  élément  nouveau  *,  moderne,  et  l'ancien  élément 
imbu  de  l'esprit  de  rébellion  aristocratique,  les  conllits  so 
d'abord  constants  '',  souvent  même  déclarés.  Mais  avec  sa 
persévérante  et  sa  brutalité  de  procédés,  Frédéric-Guillaun: 
bientôt  fait  de  l'administration  prussienne  un  instrument 
chique  '.  Il  la  refond  entièrement  en  1723.  Ce  qui  caractérise  i 
son  action  et  ce  qui  afïirme  sa  victoire,  c'est  la  suppression  d 
d'indigénat  '  que  le  Grand  Électeur  a  dii  respecter  encore  d 
recès".  L'oligarchie  autonome  réservait  autrefois,  et  exigeait  du 
qu'il  résen'âL  aux  indigènes,  à  l'aristocratie  provinciale,  ton 
fonctions  de  la  province.  Sous  Frédéric-Guillaume  1",  l'indigén 
devenu  un  motif  d'exclusion.  Il  recommande  de  n'admettre  d 
chambres  provinciales  aucun  membre  de  la  noblesse  loca 
enverra  en  Prusse  des  Poméraniens  ou  des  Weslphaliens,  mai 

I.  THiiTSCHn,  I,  p.  39.  —  lsAAC9i>H«,  II,  p.  13S.  —  Testament  polit 
Grand  Électeur,  Ranki,  Ml,  p.  504. 

3.  Stadelha:*!!,  Publ.  aut  den  k.  jr.:  St.  Arckii'en,  II,  p,  52. 

3.n...(J(Uiii«,clilFré<Jër[c-Guillaumel",e[i  parlant  des  chambrea  des  de 
mil  den  Landilânden  {d.  k.  dem  Adel)  eine  Bande,  und  \mu  dai  olUrdr 
partie  vider  uia  lelbsl  machfn.  "  SrimuLLE»  {Preusi,  JaJirbicher,  XXVI,  p 

4.  Treitschke,  1,  p.  73. 

5.  Voir  dans  les  poste»  de  minialrea  la  proportion.  Stadelmank,  Publ. 
k.  pr.  St.  Arckieen,  II,  p.  195.  —  Schmollei  (Preui).  Jahrbàcher,  XXVL,  p 

6.  Bûrgerlick  aoldatisch.  dit  PiiiLii-Fgo:i,  I,  p.  5.  —  Borniiak,  I,  p.  403. 
1.  iHAAcsonti,  H,  pp-  (39, 156;  III,  pp.  17,  7S.  —  Bormiak,  II,  pp.  44,  S2, 
8.  BOHNHAï,  11,  p.  454.  —  Ehnst  Hum,  Vie  Refo.-m  der  Verwattungi-c 

lion  unler  S/ein  und  Hardenberg,  p.  13. 
e.  IsAACaoHS,  III,  pp.  SI,  S2. 

10.  IsAACsoHX,  It,  p.  139.  —  DnoTS»,  III,  u,  p.  373.  —  BonxH.»,  1,  p,  21 
(t.  Rakke.  I-I1,  p.  504.  —  Bott:<iiAK,  1,  p.  351;  II,  p.  43 

JahThùckei;  XXVI,  p.  150). 
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ic  Prussiens;à  Clèvcs,  des  Prussiens,  des  Braodebourgeois,  des  Mag- 
ieboHrgeois,maispoÎDtdeWestphalicns,etainsidanschaquc  province'. 
Toutefois,  dans  ccUe  organisation  nouvelle,  l'aristocratie  conserva 
;a  place  *.  En  France,  les  fonctions  d'intendant  étaient  réservées  aux 
•oturiers  ';  la  noblesse  prussienne  demeura  au  contraire  eu  grand 
lombre,  môme  bous  le  régne  de  Frédéric-Cuillaume  I",  et  surtout  après 
ui,  dans  les  chambres  de  guerre  et  des  domaines*;  elle  ne  s'isola 
)OÎnt  de  la  vie  publique,  elle  continua  à  prendre  part  à  l'àdministra- 
ion  du  pays,  mais  non  plus  à  titre  autonome.  Les  collèges  oji  elle 
igurait  étaient  bien  les  organes  du  pouvoir  monarchique.  En  y 
intrant,  elle  reconnaissait  la  suprématie  du  souverain,  et  s'inclinait 
levant  elle  '. 

Cette  transformation  le  cède  de  beaucoup  en  éclat  à  celle  qu'avait 
Lccomplie  le  Grand  Électeur  et  dont  elle  était  le  complément  néces- 
laire.  Son  importance  n'est  pas  moindre  dans  l'histoire  intérieure  de 
'État  prussien  '. 

Ce  n'est  pas  une  de  ces  crises  violentes  qui  rendent  apparent  le 
:onl1it  des  intérêts  contraires,  qui  viennent  traduire  d'une  façon 
'isible  tout  le  mouvement,  politique  d'une  époque.  C'est  une  œuvre 
le  persévérance  et  de  détail.  Peut-être  est-ce  en  raison  de  ces  carac- 
ères  que  l'histoire  a  été  lente  à  rendre  justice  au  souverain  qui  sut  la 
nencr  à  bien  ^ 

Longtemps  on  s'est  représenté  Frédéric-Guillaume  I"  poursuivant 
;omme  un  maniaque  ta  formation  de  ses  régiments  de  géants,  ne  con* 
:evant  que  la  discipline  brutale  de  son  armée  de  mercenaires  et  la 
ransportant  partout,  même  à  l'intérieur  de  sa  famille.  Inculte  et  gros- 
ier,  il  le  fut  à  souhait  '  ;  les  Mémoires  *  de  sa  fille,  la  margrave  de 

1.  BoiNHAK,  II,  p.  iî,  l'6.  —  BnnsT  Meieh,  p.  33. 
S.  BonNHAi,  11,  p.  139. 

3.  BoRKOAK,  I,  p.  252.  —  ■  Ce  long  règne  de  vile  bourgeoisie  d,  dit  Saint- 
limon  en  pariant  du  règne  de  Louie  XIV.  Faqcet,  XVIII'  tiède,  p.  220, 
i.  BoKMiAi,  11,  p.  54.  —  Soua  Frédéric  II.  Phiuppsoh,  I,  p.  16. 

5.  L'armée  est  egalemenl,  pour  la  noblesse,  une  école  de  senUment  monar- 
bique.  Theitschke,  I,  p.  42. 

6.  Drotse]*,  IV,  II,  p.  3.  —  StADELHAHii,  Patl.  aus  den  k.  pr.  SI.  Arehù'en,  II, 
..  32. 

7.  Btadei.iiau.n,  l'ubl.  aus  den  k.  pr.  Slaaisarchiven,  II,  p.  5.  —  Boi:ihak,  II,  p.  3. 

8.  Dnoïsti,  IV,  11,  p.  23.  —  ScHHOLLEH,  Irinerr  Verwaltung  unter  Friedrich- 
Vilhelm  I.  {Preuiaische  Jahrbâcher,  XXVI,  p.  li.)  La  brulaiilé  n'est  pas  seulc- 
nenl  personnelle,  ia  cruauté  adroinistraUïe  cal  criante.  Scubolleb  (Preuitische 
oArtàcAer,  XXVII,  p.  515). 

9.  Voir  une  critique  intéressante  de  ces  mèmoirea,  qui  ont  joué  un  nJle  dans 
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Bayreuth,  en  témoignent,  et  Fdrsler,  le  premier  de  ses  historiens,  a 
consacré  la  moitié  de  son  histoire  à  des  anecdotes,  à  des  traits  qui  ne 
laissent  aucun  doute  à  ce  sujet  '. 

Mais  lorsque,  plus  récemment,  l'histoire,  allant  au  fond  des  choses, 
a  cherché  a  saisir  sur  le  vif  les  origines  de  l'organisation  monar~ 
chique,  lorsque  l'école  historique  prussienne  a  cherché  à  laver  la  poli- 
tique et  la  nation  prussiennes  du  vernis  déplaisant  dont  la  couvrait  le 
caractère  légendaire  de  son  second  roi  *,  elle  a  trouvé  sur  tous  les 
points  les  traces  de  l'activité  féconde  de  Frédéric-Guillaume  I".  Les 
travaux  de  Ranke,  de  Droysen  *,  de  SchmoUer  ',  les  publications 
récentes  extraites  des  Archives  de  l'Ëtat  prussien  ont  donné  de  son 
râle  '  dans  la  politique  intérieure  de  la  Prusse,  de  sa  valeur,  une 
impression  qui  ne  détruit  *  point  la  première,  mais  qui  établit  ce 
qu'elle  avait  d'incomplet.  Il  serait  excessif  de  dire,  que  leurs  travaux 
aient  réhabilité  Frédéric-Guillaume  1";  ils  ont  du  moins  repris  et 
remis  en  lumière  les  jugements  qu'avaient  portés  sur  lui,  les  juges 
les  plus  compétents  '  :  —  Frédéric  11  d'abord,  qui,  malgré  tout 
ce  qu'il  avait  eu  à  souffrir  de  la  violence  de  son  père,  était  pénétré 
d'admiration  pour  son  œuvre";  —  puis,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
SchOo  lui-même,  qui,  pariant  du  gouvememeni  intérieur  de  la  Prusse, 
appelait  Frédéric-Guillaume  I"  *  le  plus  grand  de  ses  rois. 

le  rnouTemenl  aati-pruasien,  au  commeDcemenl  du  siËcle,en  Allemagne, par  ud 
reprësenUnt  de  l'école  historique  prussienne.  Dnovsra,  Geichichte  der  preus- 
tisehen Politik, IV, iv. ZurKritik  derQuellen.DieMarkgra/in  Jma  Baii-euth,  pp.  33-36. 

1.  ScHHOLLGB,  innere  Verwatlung  unler  Friedrich- Wilhelm  I.  {Preunitche  Jahr- 
bâcher,  XXV,  p.  516.).  Voir  les  Jugements  de  Foibitih,  Koioekbkck,  Schlobsir, 
Pinrats,  Biedkmianii,  Stinikl;  U  sèvârilé  de  l'école  libérale  allemande. 

3.  Trectschii,  I,p.  47.  — Stadilmakn,  PuU.  aasden  k. pr.  Slaalsarch..  Il,  p.  v,  30. 
—  RoscuiR,  Geschichte  der  Nalionat-Oekonomie,  p.  361.  —  BoHiiuAi,  II,  p.  3. 

3.  DROteE.i,  IV,  II,  1';  V,  3,  p.  6-i3.  —  Voir  la  critique  des  Iravaux  de  Ranke 
eL  de  Droysen  par  Schbollbb  {Preuîsiiche  Jahrbûcker,  XXV,  p,  57rt).  —  Borhhak, 
II,  p.  3. 

f .  ScHMOLUR  {Prêtas.  Jahrbùcker,  XXVI,  p.  Ifl).  Voir  la  critique  et  la  nomencla- 
ture complète  des  travaux  de  SchmoUer  {HUtoriiche  ZeiUehrift,  LVII,  pp.  4S1-497). 

5.  Ebenbûriig  der  Slein-Hardtnbergicken.  SceKOixcn  (Prêtât.  Jahrbùcher,  XXVI, 
p.  il). 

6.  ScaHOUER  (Preiui.  Jahrbûctiei;  XXV,  p.  576).  —  Bohhhae,  11,  p.  3. 

7.  STADCUiAnn,  Puèl.  atu  dea  k.  pr.  SloaUarch.,  Il,  p.  v;  XI,  p.  S. 

8.  Dkotsem,  V,  m,  p.  13.  —  SaiwOLLEi,  die  Enttlehung  île»  preusi.  Heeret  (Deuttche 
RumUchau,  XII,  1871,  p.  264).  —  Schbollii,  innere  Verwaltung  unler  F.-W.  I. 
(l'reiuj.  JahrbBcher,  XXV,  p.  576.)  —  Stadïlmahic,  Puàl.  aui  den  k.pr.  St.  arehi- 
ten,  II,  p.  a. 

9.  •  ...  Prfuaen'a  grSsile  Inaere  KSnig  .,  dit  SchôD.  —  Voir  Ebiist  Meiir,  Dit 
Reform  der  Verwatlungs-organitation  unler  Siein  und  Hardenberg,  p.  1 1,  —  Schbol- 
I.DI  (PretMï.  Jahrbùcher,  XXVI,  p.  IS).  —  Stadelhann,  Puiil.  aut  den  k.  pr.  Sloatt- 
areh..  Il, p.  2,  —  Trbitschib,  1,  p.  282. 
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Il  avait  trouvé,  après  la  mort  du  premier  roi,  soo  prédécesseur, 
les  domaines  désorganisés  ',  l'administration  dans  l'indiscipline  et  la 
confusion,  les  finances  en  déroule,  les  ressources  de  l'État  prodiguées 
en  dépenses  de  luie,  les  troupes  engagées  au  loin  dans  des  entre- 
prises qui  avaient  plus  d'intérêt  pour  l'Autriche  que  pour  la  Prusse, 
tandis  que  les  Russes,  les  Suédois,  les  Polonais,  les  Saxons  traver- 
saient le  territoire  des  Marches  sans  môme  s'y  faire  autoriser  '. 

Il  n'avait  pas  seulement,  ce  qui  resta  la  part  la  plus  connue  de  son 
oeuvre,  transformé  ',  perfectionné,  étendu  l'organisation  militaire  créée 
par  son  aïeul  le  Grand  Électeur;  il  avait  rétabli  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration *,  et  dans  les  finances,  par  une  économie,  par  une  simplicité 
de  vie  légendaires;  il  avait,  en  modifiant  l'organisation  municipale, 
achevé  de  réduire  les  patriciats  urbains  des  grandes  communes;  il 
avait  accompli  cette  œuvre  vraiment  extraordinaire  de  colonisation, 
qu'on  appelle  le  rétablissement  de  la  Prusse  orientale,  et  qui  repeupla 
une  province  à  moitié  déserte;  il  avait  surtout  formé  de  ses  matns 
l'administration  centrale  '  et  l'administration  provinciale. 

Ces  notes  heurtées,  bizarres,  sans  orthographe  *,  ces  phrases  & 
peine  construites,  bourrées  de  locutions  françaises,  indéchiffrables, 
courtes  et  brutales,  dont  il  ornait  les  marges  des  rapports  qui  lui 
étaient  soumis,  avaient  fait  partout  sentir  l'effet  d'un  esprit  d'organi- 
sation de  premier  ordre  *.  Par  un  lent  et  persévérant  travail,  il  avait 
complété  l'œuvre  du  Grand  Électeur,  perfectionné  l'instrument  dont  on 
put  mesurer  la  valeur  aux  succès  de  Frédéric  II  '.  Ainsi  s'était  déve- 

i.  Stadilhanh,  Pu6l.  au»  dett  k.  pr.  St.  archiven.  II,  p.  3S. 

2.  Dhovsbic,  V,  m,  p.  13. 

3.  Da»  Canlon- System,  sjslËme  du  recrulemenl  régional.  Droysen,  V,  m, 
p.  IS.  Frédéric-Guillaume  1"  porte  l'armée,  de  38  QOO  bommes,  en  1713,  à  SOOOD. 
Sous  Frédéric  II,  en  1163,  elle  sera  de  154  000  hommes  en  temps  de  paix. 
Dhotsm,  V,  Ht,  p.  23. 

1.  ScHNOLLin  {Prttat,  JahrbUcher,  XXVI,  p.  5).  —  Stadilmann,  11,  Publ.  ata 
den  k.  pr.  SI.  archiven,  pp.  2S  et  133. 

5.  DKOïsor,  V,  Ml,  p.  25. 

e.STAORLiAN:!, fuii. aiM  dent.pr.SloaUarch.lltPp.vi  et  S6.  —  ciio  —  ordre pari- 
ren  —  die  tterien  toerden  ibo/iI  mein  Senlimenl  verslehen,  dite  ei  doch  nickt  cirl 
und  oltographiach  geechriebtn  itl  :  aïe  ioUen  es  l'n  Reine  bringen,  und  keiae  pungkt 
vtrgeuen  und  mir  sckicken.  —  Schmollïb,  Innere  Verwallung  unler  F.-W.  I. 
(Pi-euu.  Jahi'bûcher,  XXVI,  p.  9.) 

7.  DfiOY8E.i,  IV,  11,  I,  p.  2S;  —  mais  quelque  abus  de  la  législation,  GeiefiçeËung 
lutliije  Regierung,%cH!toi,i.En{Fre{iss.JahrbBcher,  XXVI,  p.  8).  — Thutschib,!,  p.38. 

S.  Ein  fur  gan:  Europa  unerreichter  Huiler,  dit  Borrhai,  11,  p.  199,  en  parlant 
do  l'adminislralion  prussienne  soua  Frédéric-Guillaume  1".  —  DioiaiR,  V,  m, 
p.  6.  —  ScHHOLLKi  {Deu.'lchK  Rundschau,  XII,  IS7'!,  p.  2'%).  ~  Voir  aussi  Schhol- 
LU  (PwMi.  Jahrb.,  XXVI,  p.  16). 
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le:  «  ROCHER  DE  RRONZE  ».  i 

toppée  TévolulioD  commencée  au  milieu  du  ivir  siècle.  Les  premiei 
résullats  atluints  avaient  permis  d'en  poursuivre  et  d'en  atteindi 
d'autres,  et  le  développement  continu  de  l'organisation  monarcbiqi 
avait,  suivant  l'expression  de  Frédéric-Guillaume  lui-même,  établi  ! 
souveraineté  comme  un  «  rocher  de  bronze  '  ». 

Et  ce  n'est  point  par  hasard  que  celte  phrase,  jetée  un  jour  par  Fn 
déric-Guillaume  1"  sur  la  marge  d'un  rapport,  est  devenue  l'une  di 
formules  de  l'histoire  politique  de  la  Prusse.  L'œuvre  du  second  r 
de  Prusse  n'a  pas  seulement  déterminé  pour  une  longue  périot 
l'avenir  de  l'Ëtat  prussien  ';  elle  a  imprimé  au  caractère  prussii 
plus  d'un  de  ses  traits  légendaires'  et  définitifs  :  sa  rudesse  *  et  c 
esprit  de  discipline  étroite  qui  fait  partout  sentir  la  règle' (dic preu 
sische  Zucht),  —  cette  individualité  nationale,  souvent  isolée  au  sei 
de  l'Empire,  souvent  odieuse 'au  reste  de  l'Allemagne,  mais  qui  fi 
enfin  le  rocher  de  bronze  sur  lequel  s'est  assise  l'unité  allemand 

Si  fermement  cimenté  que  fût  cet  organisme  de  l'administrât io 
monarchique  par  lequel  le  pouvoir  royal  avait  achevé  de  mettre  '. 
main  sur  l'administration  des  provinces,  il  s'était  plutât  superposé 
à  l'ancien  état  de  choses  qu'il  ne  l'avait  pénétré  ou  détruit.  11  ava 
repoussé  l'oligarchie  de  la  situation  dominante  et  supérieure  qu'el 
occupait.  Aux  échelons  inférieurs,  elle  demeurait  maltresse. 

La  conslilulion  politique  élémentaire  de  la  société  ne  s'était  poii 
modifiée.  Elle  restait  la  même  qu'au  temps  de  la  guerre  de  Trente  ai 
et  du  Grand  Électeur.  Les  petites  communautés  rurales  étaient  comn 
auparavant  dans  la  dépendance  étroite  de  l'aristocratie  foncière.  G'e 

1.  •  IcA  konime  su  Tneinem  Zweck  -,  écril  Frédéric^GuilIsume  1*  en  1716,  ■  un 
tlabiliere  die  SoueeranetiU  und  lelie  die  Krone  fe»t  me  einen  ■  Rocher  von  bronce. 
(Marginale  an  die  Cor'ir'ii!tù>n.)  Telle  est  1s  phrase  historique.  Drotsui,  IV,  ] 
p.  197,  note  I. 

S.   BOHNHAE,   II,   p.   3. 

3.  lsA*cBOHH,  111,  pp.  ÏS,  202.  —  ScHaoï.LiH  (Preuss.  Jahrbticher,  XXV,  p.  S76 
—  Bùrgertich-ioidatiick,  dit  Philippsok,  I,  p.  S.  —  STADBtaAtf.v,  Fubt.  aU3  den  i 
pr.  Si.  arcMven,  TI,  p.  26,  123,  189,  I90.  —  Thettsckie,  I,  pp.  3S,  80. 

A.  Le  Junker  reçoit  encore  des  coups  h  l'armée,  i  la  lln  du  xvm*  siècle.  Ph 
Liprson,  11,  p.  118,  —  Aui  dem  Nacklaeee  Ludwig't  To;t  dek  Mhbwiti,  I,  p.  i6.  - 
LsHiiAnn,  Scharnkortl,  11,  p.  117.  —  Frédéric  II  interdit  aux  pétitionnaires  d 
s'agenouiller.  Frédéric  II  a  pour  favori  Rielz,  qui  les  renvoie  à  coups  de  bAtor 
le  roi  lui-même  frappe  ses  serviteurs.  Philippson,  I,  p.  178. 

à.  IsAACsoitN,  III,  p.  22.  —  PuiLiP?soi(,  I,  p.  13.  —  Stadelma:(k,  Publ.  aiu  de 
k.  pr,  SI.  archiver!.  Il,  p.  20. 

S,  Der  betIgekatiU  der  deutschen  Slaaien.  Tidtscbie,  I,  p.  36. 

1.  BoemAi,  [,  pp.  247,253,  2S4;  II,  p.  139. 
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38  ORGANISATION  ET  CARACTERES  DO  POUVOIR  MONARCHIQUE. 
à  peine  si  les  premiers  éléments  de  la  commune  rurale  exisUient  '. 
Ce  qui  en  tenait  la  place  c'était  les  seigneuries  palrimoniales,  les  biens 
nobles,  ces  domaines  sur  le  terriloire  desquels  l'oligarchie  confondait, 
comme  aux  temps  féodaux,  tontes;  les  attributions  de  la  souveraineté 
avec  les  droits  du  propriétaire. 

Chaque  seigneurie  patrimoniale  formait  un  Etal  dans  l'iîtat.  Le  sci- 
gneury  détenait  le  pouvoir  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice, 
y  répartissait  et  y  percevait  l'impôt,  y  exerçait,  sous  te  nom  de  pou- 
voir de  police  ',  l'action  administrative  proprement  dite,  comme  la 
police  judiciaire.  L'habitant  était  le  sujet  du  seigneur  et  non  celui  de 
l'État.  Au  dernier  degré,  là  où  l'individu  entre,  sous  toutes  les 
formes,  en  conlacl  direct  avec  la  puissance  publique,  il  ne  la  con- 
naissait, en  dehors  des  grandes  villes,  que  sous  la  forme  et  par  l'inter- 
médiaire oblige  du  seigneur,  du  grand  propriétaire  foncier,  proprié- 
taire noble  du  bien  noble  '. 

Ainsi,  aux  deux  extrémités  de  l'échelle  poHlique,  on  rencontre,  par 
le  contraste  *  le  plus  singulier,  deux  conceptions  absolument  contra- 
dictoires et  dont  l'antinomie  semble  irréductible  :  en  haut,  toute  la 
rigueur  de  l'absolutisme  monarchique,  en  bas,  tous  les  éléments  cons- 
titutifs d'une  oligarchie  féodale  '. 

C'est  là,  à  cette  date,  le  caractère  tout  à  fait  à  part,  peut-être  uni- 
que, du  régime  politique  de  la  Prusse.  Les  traits  en  sont  restés  dura- 
bles et  n'en  sont  point  encore  effacés. 

Entre  cet  «  État  patrimonial  *  »,  ces  biens  nobles  od  l'oligarchie 
demeure  souveraine,  et  l'État  monarchique  avec  ses  chambres  provin- 
ciales et  son  absolutisme  superficiel,  quelle  est  la  transition,  quel  est  le 
lien?  C'est  un  type  d'organisation  politique  à  part,  qui  réserve  aux 
degrés  inférieurs  de  la  hiérarchie  administrative,  une  large  part  d'auto- 
nomie à  l'aristocratie  foncière.  C'est  une  création  toute  originale,  toute 
prussienne,  comme  l'opposition  qu'elle  a  pour  mission  d'atténuer  ', 
c'est  ta  constitution  du  cercle. 

1.  BoRKHAï,  11,  pp.  8,  9,  142.  — Ebmt  Mek»,  Die  Beform  der  Verwallunga-orga- 
nimlioti  untef  Slein  und  Uardenberg,  p.  (15. 
3.  BOH^HAK,  II,  p.  30. 

3.  KNtpp,  Dif  Baueifi-Htfreitmg,  1,  p.  113. 

4.  Im  aûhrciendilen  Widenpniek,  BonKHAï,  [,  pp.  258,  279. 

5.  Ranke,  I-ll,  p.  383.  —  Knapp,  1,  p.  115. 

6.  BoHNliAK,  1,  p.  2'l);  II,  p.  2SS. 

7.  BonmiAï,  Die  Enlwieklung  der  fârhsiKhen  Amlsverfiusunif  im  Vergleirh  mil 
der  brandeaburgischen  Kreisvevfaamng  {freuis.  Jahrbûckei;  LVl,  p.  131).  — 
BonHHAi,  Geichickle  det  pitusmchen  Verwattungtrtcktt  II,  p.  33. 
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Les  historiens  prussiens  n'échappent  point,  en  la  décrivant  et  en 
la  célébrant,  à  la  plus  singulière  contradiction.  Après  avoir  chanté 
l'hosannah  sur  le  triomphe  de  la  souveraineté  monarchique,  ils  ne 
manquent  point  de  vanter  encore  celte  formation  spontanée  du  déve- 
loppement intérieur  de  la  Prusse,  comme  ayant  sauvegardé,  en  face 
de  la  monarchie  absolue,  les  éléments  de  décentralisation  et  l'inten- 
sité de  la  vie  locale  '.  Tantôt  la  constitution  de  l'État  prussien  au 
xviu'  siècle  leur  apparaît  comme  un  type  de  centralisation  monar- 
chique et  tantôt  comme  un  tj'pe  de  décentralisation  aristocratique. 
Ils  n'y  voient  pas  assez  ce  qu'elle  fut  réellement  :  un  compromis  entre 
deux  termes  contradictoires;  entre  l'absolutisme  monarchique  poussé 
à  ses  dernières  limites,  l'Ëtat  providence,  et  une  société  oligarchique. 
Le  cercle  était  la  circonscription  intermédiaire  entre  le  bien  noble 
et  la  province.  Il  répondait  à  peu  près,  comme  étendue  moyenne, 
à  notre  moderne  arrondissement  français.  11  n'avait  été  à  l'origine 
qu'une  circonscription  électorale  '.  C'était  dans  les  assemblées  de 
cercle  que  les  propriétaires  nobles  se  réunissaient  pour  désigner 
ceux  d'entre  eux  qui  devaient  les  représenter  dans  la  délégation  qui 
avait  pris  la  place  des  États  provinciaux.  Mais  bientôt  ces  assemblées 
avaient  acquis  une  importance  croissante.  X.  partir  du  milieu  du 


1.  Voir  ceUc  singuliËre  conlrediction  chez  Boii:(nAi.  Cest  lui  qui  a  mis  en 
lumière  les  traits  particjliers  de  la  constitution  du  cercle.  Il  lu  présente  comme 
un  modËle  de  dé  central!  sali  on  :  Die»  gilt  namtnHiek,  écrit-il,  l'on  der  bisher  fait 
valUISrtdif)  unbekannlen  Ktfuverfaiiung  des  xvtu.  Jahrhunderli.in  der  tick,iititlen 
m  der  Zeil  des  mifi/ehlàrUn  Deapotiimus,  ja  aufdem  UShepunkle  deuelhen,  eine 
obrigkeitlieke  und  kommanale  Selbslverœaltang  darsteUtyiaie  ste  glttchieitifi  aufden 
Konlinent  ohne  Gleicken  vnd  der  englischen  Grafichaflsverfatsung  mindealeni  eben- 
bûrlig  iil.  BoitiiHAii,  11,  p.  iv.  Et  avec  le  même  enthousiasme  :  Allein  Brattden- 
àurg  Preuizen  gelongle  schoa  im  xvit.  Jahrhuitderl  zu  einer  dun-bata  originellen 
Neubildung,  der  KreitDerfassung,dic  zugleich  das  erste  Betspiel  der  neiieren  nicHt 
tubjekiiv  dinglichen  SelbstvenaaUvng  aufdem  KoiUinent  bielel.  BoiiiiHàK.  1,  p.  369, 
et  encore,  ibid.,  pp.  219,  289.  C'est  cependant  le  même  auteur  qui  décrit  le  nÏRlme 
de  FrËdèric-Guiilaume  1"  comme  le  dernier  mot  de  la  centralisation  monar- 
chique, II,  pp.  i,  J3,  et  qui  écrit  cette  phrase  &  peine  suivie  d'une  vague  réserve 
sur  la  constitution  du  cercle  ;  Allé  Setbillbaiigkeil  der  Vnterthanea  in  der  Slaalt- 
verwatlang,  besonders  die  tl/ldlische  Selbslrerwallung,  war  im  Laufe  des  lelsten 
Jahrhundèris  verniahtet  uiorf/en.  Il,  p.  ItO.  Il  a  rencnnlré  une  appréciation  inter- 
médiaipe  plus  jufle  lorsqu'il  dit  ;  Die  Organe  der  Slaaisverwallring  bUdete  daher 
allein  das  beriifsmilstige  Deamlenlum,  nur  in  den  unieren  Inslanzen,  in  der 
Kreiiverfassuag,  verslOrkt  durch  eiaige  Elemenle  der  adligen  Selbslverwallung,  II, 
p.  279.  Le  seui  organe  de  l'adminlslration  d'État  c'^iait  ce  personnel  de  fonc- 
tionnaires forlilé  seulement  aux  degrés  inrérieurs,  dans  l'organisation  du  cercle 
par  quelciues  éléments  de  décentralisation  aristocratique.  Voir  encore  Borkhan, 
11.  p.  3i. 

3,  BoR.-cnAr,  1,  p.  310. 
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XVII*  siècle,  après  les  premiers  succès  du  Grand  Électeur,  toute  l'ac- 
tion politique  et  administrative  de  la  noblesse  locale  tendît  à  s'y  con- 
centrer '.  Non  seulement  elles  géraient  *  sans  contrôle  les  affaires 
locales  du  cercle,  mais  elles  conservaient,  avec  la  répartition  de  la 
contribution,  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans  l'administration  géné- 
rale '.  Surtout  c'était  elles  qui  désignaient,  à  l'intérieur  du  cercle  ', 
tous  les  agents  administratifs.  Le  plus  important  d'entre  eux,  le  Land' 
rath,  le  conseiller  provincial  ',  était  toujours  un  grand  propriétaire 
du  cercle,  membre  de  la  noblesse  locale  et  choisi  par  ses  pairs. 

Telle  était  encore  dans  toutes  les  provinces  centrales,  dans  les 
Marches,  la  Poméranie,  le  duché  de  Magdebourg,  la  constitution  du 
cercle  à  la  fin  du  xvii°  siècle.  Le  rdle  politique  et  surtout  administra- 
tif de  l'oligarchie  y  était  prépondérant.  Il  ne  tarda  pas  à  se  réduire. 

Ce  fut  l'organisation  financière  qui  se  transforma  la  première.  Avant 
de  chercher  à  mettre  la  main  sur  ta  perception  et  la  répartition  de 
l'impôt  direct,  le  pouvoir  monarchique,  préoccupé  de  se  procurer  des 
ressources  assurées  et  indépendantes,  trouva  tout  d'abord  dans  la 
création  de  l'impôt  indirect,  de  l'accise*,  un  moyen  eriicace  pour 
retirer  aux  villes  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  conservé  d'Indépendance 
et  pour  diminuer  l'importance  des  attributions  retenues  par  l'oligar-' 
chie  en  matière  d'impôts  directs. 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  pas  :  car  même  après  l'établissement 
et  la  perception  régulière  de  l'accise ,  la  noblesse  continuait  à 
faire  '  payer  par  les  populations  rurales  la  contribution,  l'ancien 
impôt  direct,  qu'elle  était  toujours  chargée  de  répartir.  Celte  répar- 
tition qui  ne  pouvait  être  contrôlée,  qui  s'cçérait  suivant  la  tra- 
dition, suivant  des  estimations  assez  arbitraires,  prêtait  partout, 

'  1.  BonxHAi,  1,  p.  371.  —  EnnsT  Meiek,  D/e  Reform  der  Verwaltungs-Organisalion 
unter  Stein  und  Ilardenberg,  p.  100. 

2.  BottitHAK,  I,  p.  37B;  11,  pp.  30-32.  —  EiNSt  Meier,  p.  105. 

3.  BonnuAE.  I,  pp.  271,  277.  —  A  aèves,  ibid.,  I,  p.  417,  tes  Brbenlage.  —  En 
Prusse,  les  Kaitenherren.  Borniiak,  1,  p.  itS.  —  laAACsOHH,  II,  pp.  148,  186.  — 
EnnsT  MeiER,  Dit  Refoi  m  dcr  Venoaltungs-Organisalion  unter  Slein  und  Harden- 
berg,  p.  102. 

4.  A  Clèves.  Bor>hak,  I,  pp.  217,  278,  416,  «7. 

5.  BonnHAi,  I,  p.  278.  —  Voir  l'origine  du  stSndige  Kreàverlreler.  Boushaw,  1, 
p.  272;  le  développement  de  ses  attributions  au'milieu  du  ivi*  siècle,  ibid., 
p.  214. 

0.  BonNllAK,I,  pp.  2SI,  411,412,  413;  II,  p.  S.  —  ItAACSOHN.II,  pp.  187,  192,194, 
105ï)1I,p.83.  —  RANKE,l-ll.p.lg2.  —  UioïSKt,  III,  n,  p.  ISS;  III,  iti,  pp.  189,100. 
—  Voir,  ci-aprèï,  chapitre  111. 

7.  BomHAK,  I,  p.  400;  II,  p.  34. 
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mais  dans  le  duché  de  Prusse  surtout,  à  des  iniquités  et  à  des  abus 
scandaleux'.  Dès  le  règne  du  Grand  Électeur',  mais  surtout  au  temps 
du  premier  roi,  en  1714,  sous  l'empire  de  nécessités  financières 
pressantes,  enfin  sous  le  gouvernement  de  Frédéric-Guillaume  I"  ', 
cette  situation  se  transforma.  Toutes  les  parcelles  contribuables  furent 
évaluées,  réparties  en  classes,  et  payèrent,  d'après  la  valeur  de  leur 
revenu,  des  taxes  fixes  *.  Cette  réorganisation  porta  une  nouvelle  et 
très  grave  atteinte  aux  pouvoirs  de  l'oligarchie  en  anéantissant  le 
droit  de  répartition  arbitraire  qu'elle  avait  conservé.  Elle  perdit  en 
même  temps  la  perception  de  l'impôt  *.  Sur  ce  point  du  moins,  à 
partir  de  la  première  moitié  du  xviii'  siècle,  la  puissance  de  l'Etat 
entra  en  contact  direct  avec  l'individu  sans  avoir  à  subir  l'intermé- 
diaire du  seigneur*.  Pour  employer  le  langage  de  l'époque,  le  paysan 
devint,  en  matière  d'impôt  direct,  le  sujet  immédiat  '  du  roi. 

11  le  fut  encore  d'une  autre  façon  *.  Depuis  que  Frédéric-Guil- 
laume I"  avait  institué  le  système  cantonal,  l'armée  permanente  se 
recrutait  pour  une  large  part  dans  la  population  rurale  indigène.  Le 
paysan,  qui  avait  porté  l'uniforme,  et  qui  rentrait  au  bien  noble  après 
avoir  fait  campagne  et  contribué  aux  succès  militaires  du  roi,  échap- 
paît  encore  en  un  sens,  au  moins  moralement,  par  un  sentiment  nou- 
veau '  de  ses  rapports  avec  l'Ëtat,  à  l'autorité  directe  du  seigneur 
sous  l'arbitraire  duquel  il  vivait. 

Mais  c'est  dans  la  désignation,  dans  le  caractère  des  agents  admi- 
nistratifs que  se  résume  le  mieux  "  la  transformation  survenue  dans 


I.BORNHAE,  I,  PP.23S,  3!ll,40g,  116;H,  pp.  163,  104.  — DitOTSEH.III,  ti,  pp.  2S0, 
315;  lit,  tu,  p.  188.  —  Phiuppbo:),  II,  p.  133. 
3.  [SAACMHH,  II,  pp.  176,  136.  —  Dhoyiin,  Ht,  11,  p.  SBO;  V,  m,  p.  10. 

3.  BoH^iHAK,  11,  pp.  6,  31.  —  IgitAcsORK.  111,  p.  61.  —  SCHM01.I.EII  {Preuii.  Jakr- 
bûcher,  XXVI,  p.  6).  C'est  en  marge  d'un  rapport  relatir  k  celte  révision  du 
cadaslre  que  Frédéric-Guillaume  l"  a  écrit  la  phrase  historique  sur  la  souverai- 
neté et  sur  le  rocher  de  brome.  Ibid.,  p.  B.  —  DnaYSEn,  IV,  n,  p.  197,  note  1,  et 
ci -dessus,  p.  31. 

4.  BoHNaAE,  II,  pp.  31, 33,  lOt,  I2{>,  IBl,  S47.  —Voir  la  situation  un  peu  spéciale 
de  la  Marche  Électorale,  II,  p.  103;  les  principia  regulaliva  de  171S  et  la  résis- 
tance en  Prusse.  STADiLii*nn,  fuit,  aiu  denk.pr.  SlaaUarch.,  II,  p.  53.  Voir  dans 
la  Prusse  occidentale.  Stadilhark,  Publ.  aiu  den  k.  pr.  Slaatiarek.,  XI,  p.  31. 

5.  BoiUtuAv,  II,  pp.  162,  283. 
'  fl.  BoHKHAi,  II,  pp.  34,  lOS. 

1.  BonnyAK,  I,  p.  411,  Staaliutmtillelbar,  et  II,  p.  33.  —  Kkapp,  II,  p.  IIS. 
S.  BORKBAI,  II,  pp.  OS,  140,  19S. 

9.  TXEITSCHXE.  I,   p.  41. 

10.  Isjucsohn,  III,  p.  (69.  —  BoRHHAK,  I,  p.  251. —  Wnci,  Deutschland  t>or  Aun- 
dtrtJahren,  p.  100, 
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les  rapports,  dans  la  silualion  relative  de  l'aulopité  royale  et  de  l'oli- 
garchie, lie  priocipal  agent  de  l'administration  du  cercle,  le  Land- 
rath,  le  conseiller  provincial  était  encore,  à  la  fin  du  xvii'  siècle,  le 
représentant  de  l'aristocratie  foncière  '.  D'abord  nommé  *,  puis  pré- 
senté à  l'investiture  du  souverain  par  l'assemblée  du  cercle,  il  appar- 
tenait toujours  à  la  noblesse  locale.  Mais,  petit  à  petit,  tandis  que  le 
pouvoir  monarchique,  porté  par  le  courant  du  temps,  poursuivait  ses 
succès,  la  situation  du  Landrath  se  modifia  '  sans  que  l'organisation 
proprement  dite  du  cercle  se  fût  transformée. 

Frédéric-Guillaume  I",  dans  toute  l'ardeur  de  la  lutte  contre  l'oli- 
garchie, désigna  maintes  fois  les  conseillers  provinciaux  de  sa  propre 
autorité,  soit  qu'il  les  nommât  sans  attendre  les  propositions  des  as- 
semblées de  cercle,  soit  qu'il  refusât  de  nommer  les  candidats  qui  lui 
étaient  présentés  par  l'aristocratie  *.  Plus  d'une  fois  il  les  rejeta  comme 
imbus  de  l'esprit  d'hostilité  oligarchique,  parce  qu'ils  étaient,  disait- 
it,  des  opposants  et  des  rebelles  '.  Lorsque,  plus  tard,  sous  Fré- 
déric II,  la  situation  se  régularisa,  on  aboutit  à  une  combinaison 
compliquée  où  se  traduisaient  toutes  les  difficultés  d'une  conciliation 
impossible  entre  deux  termes  contradictoires  *,  L'assemblée  de  cercle 
présentait  au  roi  une  liste  de  plusieurs,  généralement  de  trois  candi- 
dats. Lorsque  le  roi  rejetait  l'un  ou  l'autre  des  candidats,  la  noblesse 
devait  en  présenter  d'autres.  Et  c'était  seulement  entre  les  noms, 
portés  sur  cette  liste  expurgée,  que  l'assemblée  de  cercle  choisissait 
le  conseiller  provincial,  qui  était  ensuite  soumis  à  l'investiture  du 
souverain  et  lui  prêtait  serment.  En  réalité,  à  la  (in  du  xviii°  siècle, le 
Landrath  est  devenu  le  représentant  du  souverain  beaucoup  plus 
que  celui  de  l'aristocratie'.  On  exige  de  lui  des  garanties  adminis- 
tratives; on  lui  fait  subir  des  examens  avant  de  l'admettre.  Le 
monarque  lui  adresse  de  longues  instructions,  où,  sur  le  ton  le  plus 

1.  Droïsem,  V,  II,  p.  2Ô.  —  BonNDAK,  t,  p.  230.  —  Stadeuiank,  Puhl.  aui  den  h. 
pr.  Staaisareh,  XI,  p.  8. 

2.  IsAACBoini,  lu,  p.  189. 

3.  laAACSon.-i,  11,  p.  318.  —  Boh.'^hae,  II,  p.  I3B. 

4.  ScimoLLEB  {Prews.  JahrbOcher,  XXVJ,  p.  162).  —  Bobsuae,  II,  p.  36.  —  Ebhst 
Mbieh,  p.  102. 

B,  ■  Weil  er  em  Renilent  und  Rebell  Ul.  ■  Schhollir  {Preua.  Jakrbnchcr,  XXVI, 
p.  152). 

6.   ISAACSOBN,  III,  p.   169.  —  BORNHAE,  11,   pp.  23,  34,  157. 

1.  So  itt  der  Landrat,  ursprSni/tich  ei 
kôrperung  dea  PoUzei-SiaaIfi  de»  iv. 
p.  159.  —  Dkovsen,  V,  m,  p.  IS. 
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impératif,  il  lui  confère  toutes  les  allributions  d'un  agent  de  l'État  '. 
En  un  mol,  bien  qu'il  appartienne  toujours  à  l'aristocratie  locale  ', 
il  est  devenu  un  fonctionnaire  *. 

Ainsi  s'est  fonné  en  Prusse,  dans  le  courant  du  xviii'  siècle,  entre 
l'otigarchie  déchue  du  pouvoir  et  l'autorité  monarchitiue  en  vote  de 
développement,  une  sorte  de  transaction  *. 

L'Etat  tient  avant  tout  à  assurer  l'entretien  de  cette  armée  dont 
l'extension  est  hors  de  proportion  avec  la  situation  économique  du 
pays.  Il  a  donc  pénétré  directement  jusqu'à  l'individu  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt  direct  et  pour  le  recrutement  de  sa  force  militaire.  Il 
a  transformé  le  conseiller  provincial,  le  Landralh,  cet  agent  hybride, 
dont  on  ne  sait  au  juste  s'il  est  le  représentant  de  l'oligarchie  ou  du  sou- 
verain,en  un  instrument  de  l'organisation  bureaucratique.  L'aristocratie 
afait,  dans  la  personne  du  conseiller  provincial,  unnouvel  acte  de  sou- 
mission à  la  suprématie  du  pouvoir  monarchique.  Elle  a  accepté  de 
lui,  avec  l'investiture,  les  liens  de  dépendance  qu'elle  comporte. 

Mais,  suivant  la  formule  qui  définit  parfaitement  la  constitution  poli- 
tique de  la  Prusse,  tÉtat  prussien  finit  au  Landrath  '.  En  dehors 
de  lui,  au-dessous  de  lui,  l'État  n'a  plus  aucun  agent  de  sa  puis- 
sance*. Sur  sa  seigneurie  patrimoniale,  le  propriétaire  foncier  noble 
est  un  souverain,  et  même  dans  l'administration  du  cercle,  les  assem- 
blées de  la  noblesse  ^  ont  conservé,  à  côté  du  Landrath,  des  attribu- 
tions étendues,  une  action  et  une  vitalité  singulières. 


1.  Bombai,  II,  p.  158.  —  Aus  den  Papieren  Scnft:('3,  I,  29.  —  Enntr  Heieb,  Die 
Beform  def  Vormaltaagi-Oi'ganàalion  unler  Slein  wul  Hardenberg,  p.  103, 

2.  BoiitHAR,  II,  p.  S6.  —  Erhst  Meieh,  p.  103. 

3.  IsAACSoeH,  II,  p.  318;  ITI,  pp.  16S,  26T.  —  StadbuiVss,  Publ.  au»  den  k.  pr. 
Slaatsarch.,  M,  p.  10.  ^  Bor:ibak,  11,  p.  26.  —  Eunst  Mbier,  pp.  105,  106. 

i.  R*n[E,  Ml.  p.  283.  ~  Bohkhae,  I,  p.  2;9;  II,  p.  3i. 

5.  BowiHAi,  II,  p.  69.  —  Ehmt  Meibii,  p.  102. 

G.  Tandis  que,  dans  l'administralion  centrale  et  provinciale,  la  puissance  de 
l'oligarctiie  était  détruite  plus  qu'en  aucun  autre  État  allemand,  elle  demeurait 
souveraine  dans  l'administration  locale,  de  sorte  que,  suivant  la  formule  connue, 
FÊlal  prusniert  finmaU  mi  Landrath  auKiessous  duquel  il  n'existait  plue  d'organe 
de  la  puissance  d'Ëtat.  Daiz  leOJirend,  in  der  Central-  und  Pntvintialregitrung 
Preutien'),  dos  Standelhum,  wenigttens  seil  Kônig  FriedHch-Wilhelm  t,io  grùndlic'h 
vernkklet  war  vie  in  Iteinem  andern  deuttchen  Slaate.  d/uselbe  tich  in  die  Lokal- 
verwallung  die  unbedingle  Herrtchafl  sicherle,  ao  dats,  nach  einem  àekannten 
Autiprucke,  dcr  preuizitcke  Slaal  ini  Landralhe  aufhôrle,  tinler  dem  ea  keine  rein 
staattiehen  Organe  mehr  gab.  Bormian,  die  Hnuernbefreiang  und  die  'iulsherrlich- 
keit  in  Preuiaen  (fVeiM».  Jahrbûcker,  LXXl,  p.  278).  —  Bohnhai,  Geiehiehie  des 
preiatiMhea  Vermaltuagseechta,  II,  p.  283.  —  Èmst  Meier,  pp.  108,  116. 

1.  BoniraAi,  II,  pp.  28,  31,  1S9, 161,  166,  167. 
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Cette  conslilutioQ,  qui  ne  lîdssail  en  dehors  d'elle  que  les  grandes 
villes,  les  villes  immédiates,  el  qui  embrassait  le  pays  plat,  c'est- 
à-dire  la  presque  totalité  du  territoire,  s'était  formée  spontanément  dans 
les  provinces  centrales,  dans  les  Marches,  en  Poméranie,  à  Hagde- 
bourg.  Elle  répondait  si  bien  aux  conditions  d'existence  du  nouvel 
État  qu'elle  s'étendit,  dans  le  cours  du  xvni'  siècle,  au  reste  du 
royaume  *.  A  Gtèves-Mark  ',  oii  le  pouvoir  monarchique  n'avait  eu 
qu'à  mettre  la  main  sur  une  organisation  administrative  toute  faite, 
dans  la  Prusse  orientale,  où  l'aristocratie  très  individualiste  n'était 
point  arrivée  à  ce  degré  d'organisation  que  supposait  la  constitution 
du  cercle,  le  pouvoir  monarchique  n'avait  point  trouvé  le  contrepoids 
des  assemblées  de  cercle.  A  Glèves,  ces  assemblées,  qui  se  constituèrent 
dans  la  seconde  moitié  du  xvii'  siècle,  prirent  un  caractère  différent  ', 
surtout  un  caractère  moins  aristocratique  :  les  propriétaires  non 
nobles,  les  paysans  y  étaient  représentés.  Dans  le  duché  de  Prusse, 
l'administration  conserva  toujours  *,  grâce  au  point  de  départ  différent, 
un  caractère  de  centralisation  plus  accusé  '. 

Lorsque  la  Sitésie  fut  annexée  à  la  Prusse,  Frédéric  II  y  transporta 
tout  d'une  pièce  l'organisation  administrative  des  Marches .  Cette 
transplantation*  montre  d'une  façon  saisissante  l'avance^  que  la 
Prusse  avait  prise  sur  le  reste  de  l'Allemagne  depuis  que  le  Grand 
Électeur  y  avait  jeté  les  premiers  fondements  de  la  souveraineté 
moderne.  Moins  de  cent  ans  après  les  luttes  soutenues  par  l'électeur 
Frédéric-Guillaume  contre  l'oligarchie  de  ses  provinces,  Frédéric  II, 
maître  de  la  Silésie,  incorporait  à  la  Prusse  un  territoire  considérable 
où,  sous  la  domination  de  l'Autriche,  la  constitution  oligarchique 
s'élîut  maintenue  '.  Le  roi  de  Prusse  parait  avoir  eu,  au  début,  l'inten- 
tion de  la  respecter.  Il  y  renonça  en  tout  cas  bien  vite  '.  L'esprit  de 
résistance  aveugle  de  l'oligarchie  aux  efforts,  aux  sacrifices  qu'exige 
l'État  moderne,  l'incapacité  d'une  administration  financière  qui  épui- 

1.  IsAACsoHn,  111,  pp.  S7S,  318.  —  Boihbai,  11,  p.  157. 

2.  BoKMHAw,  1],  pp.  37,  38,  39. 

3.  Bdhkhae,  I,  p.  116;  II,  p.  36,  169,  170. 
i.  Bdiinbac,  II,  pp.  U,  3S,  167,  380. 

5.  La  constitution  adoptée  pour  ta  Prusse  orientale  tut  étendue  h  la  Prusse 
occidentale  aprËs  la  conquête.  Bohichai,  II,  p.  167, 
S.  IsAACsoHH,  IM,  p.  316.  —  ToEtracaiB,  1,  p.  SO.  —  Bornrak,  II,  pp.  165,  I7S. 
^,  Voir  éRalement,  lors  de  l' implantai  ion  il  Baireulh,  PHiurpso.i,  II,  p,  230. 
g.  BORKBAK,  II,  p.  16S. 
S.  BOMIUAK,  II,  p.  178. 
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sait  le  pays,  sans  en  tirer  pour  l'Ëtat  les  ressources  qu'il  pouvait  pro- 
duire, les  abus  criants  de  la  répartition  de  l'impôt  direct,  dont  la 
noblesse  était  cependant  censée  payer  sa  part,  déterminèrent  bien  vile 
Frédéric  II  à  opérer  une  transformation  radicale.  Un  travail  analogue 
&  celui  qui  avait  modifié  l'assiette  de  l'impôt  direct  dans  le  reste  du 
royaume,  une  revision  du  cadastre,  une  évaluatiou  nouvelle  des  par- 
celles furent  réalisés  en  quelques  années  '.  Il  était  impossible  qu'un  État 
déjà  constitué,  obligé  par  sa  situation  physique  et  politique  à  une  orga- 
BÎsation  défensive  intense,  laissât  un  quart  de  son  territoire  en  proie  à 
l'anarchie  aristocratique.  Soit  par  l'effet  de  la  conquête,  soit  par  suite 
de  l'état  des  mœurs  et  du  sentiment  chaque  jour  plus  vif  des  nécessités 
politiques,  la  transformation  se  fit  sans  rencontrer  aucune  des  diffi- 
cultés auxquelles  le  Grand  Électeur  s'était  heurté  cent  années  plus  tôt'. 
Ainsi  s'établit,  au  cours  du  xviii'  siècle,  au  sein  de  l'Étal  prussien, 
une  organisation  assez  uniforme  *  qui  donna  à  ses  différentes  provinces 
une  sorte  d'unité  nationale  et  qui  lui  procura  surtout  les  premiers 
bénéfices  de  la  centralisation. 

Les  nécessités  politiques,  qui  avaient  fait  de  cette  transformation 
intérieure  une  condition  d'existence,  avaient  pris  un  caractère  tellement 
impérieux,  que  la  nouvelle  constitution  politique  en  portail  l'empreinte 
dans  chacun  de  ses  traits.  Le  pouvoir  monarchique  n'avait  eu  raison 
de  l'oligarchie  en  Prusse  que  parce  qu'il  s'était  montré  seul  capable 
d'assurer,  à  ce  pays  sans  frontières  naturelles,  une  protection  effec- 
tive'. Si  l'on  se  reporte  à  la  formation  de  la  monarchie  française,  on  y 
trouve  d'autres  éléments  ;  là  aussi,  deux  siècles  plus  tôt  *,  l'armée  per- 
manente, l'impôt  permanent  avaient  été  les  deux  bases  sur  lesquelles 
la  monarchie  avait  fondé  l'indépendance  et  la  sécurité  d'un  territoire, 
éprouvé  par  des  crises  non  moins  terribles  que  la  guerre  de  Trente 

i.  laucsoHN,  m,  p.  220.  —  BORiHAi,  II,  p.  345. 

2.  L>  conslituUon  du  cercle  est,  de  m£me,  importée,  &  la  iin  du  siècle,  dans 
lea  nouvelles  acquisitions  polonaises  de  Frédéric-Guillaume  H,  en  Prancoaie, 
dans  les  Enltchâdig'.nir/ilande,  mais  avec  un  caractère  de  ceDlrallsalion  absolue. 
Bans  les  assemblées  de  cercle  :  tin  reinei  PrâfekUniyslem,  dit  Bohmbai,  II,  p.  300. 

3,  BoBNHAi,  II,  p.  il.  —  TREnacHKS,  1,  p.  ti,  surtout  dans  les  provinces  orien- 
tales. —  Dat  wirthichafllkhe  und  polUùcie  SgsCem,  das  die  grotten  Herneher  des 
brandenburgiich-preuaiichen  Slaaies  befotgten.  Ut  volt  und  gan:,  nur  t'n  dtn  Batti- 
ehea  Vroninzen,  vtTwirklickt  worden;die  uttltichen  hal  es  getireifl  und  berfihrt, 
aber  entfentt  nictil  durckdrungen.  Lehmakh,  Schamhorit,  II,  p.  26. 

i.  ScHHOLLKH  {Preust.  Jahrbacher,  XXVI,  p.  iU). 
5.  BOHNHAE,  I,  p.  324. 
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.  Mais  la  moDarchie  avait  eu  encore  un  autre  rôle.  Elle  avait 
slilué  dans  quelque  mesure  la  règle  à  l'anarchie,  l'état  de  droit  à 
it  de  fait  et  de  violence.  En  Prusse,  le  pouvoir  monarchique  s'était 
i  plus  brusquement,  par  une  évolution  plus  rapide.  11  semblait 
re  fondé  uniquement  pour  assurer  une  protection  efficace  à  des 
ectivités  qui  en  étaient  dépourvues.  Aussi,  toute  ta  constitution 
velle  parait-elle  faite  pour  cette  organisation  militaire  qu'il  a 
;e'. 

I  semble  que  l'impôt  n'ait  d'autre  but  que  d'entretenir  l'armée; 
'administration  commence  à  se  préoccuper  de  la  prospérité  du 
s,  elle  parait  tout  subordonner'  au  besoin  d'y  trouver  les  ressources 
es  hommes  nécessaires  au  maintien  de  la  puissance  militaire;  c'est 
lobile  avoué  de  tous  ses  actes  '. 

l'œuvre  accomplie  si  hâtivement  portail  d'ailleurs  en  elle  ses  défec- 
ûtés.  Nous  avons  vu  quels  ménagements^  le  Grand  Electeur  avait 
s'imposer  dans  sa  lutte  avec  les  Ëlats.  Ces  ménagements,  consé- 
nce  nécessaire  de  la  puissance  traditionnelle  de  l'oligarchie,  s'étaient 
luits  par  quelque  chose  de  plus  que  des  lenteurs  et  des  difficultés. 
ristocratie,  dépouillée  du  pouvoir  politique,  avait  conservé  un 
!  important  dans  l'État  '.  La  monarchie  ne  put  là,  comme  en 
Dce,  devenir  l'arbitre  d'éléments  sociaux  qu'elle  n'avait  point 
olument  soumis;  elle  ne  put  là,  comme  en  France,  préparer  par 
premier  nivellement  l'égalité  des  temps  modernes  *. 
)ans  la  transaction  qui  s'était  faite  entre  l'arislocratie  foncière  et  le 
voir  monarchique,  la  première  trouvait  des  satisfactions  de  plus 
1  genre  :  une  situation  privilégiée  dans  l'administration  et  dans 
mée,  surtout  le  maintien  de  son  pouvoir  discrétionnaire  sur  les 
lulalions  rurales.  Le  souverain,  de  son  côté,  s'était  assuré  le  champ 
c  de  tout  obstacle  pour  l'exercice  d'un  pouvoir  absolu,  sans  con- 
e  ',  mais  d'un  pouvoir  absolu  auquel  les  idées  du  wiii»  siècle  et 


Drovskn,  m,  11,  p,  371  ;  111,  m,  p.  6.  —  Auck  in  der  Cimbieruiallung  ein  Milt- 
laal.  BoBNHAK,  11,  p.  fO,  et  p.  6.  —  Rame,  I,  II,  p.  39S. 

PUILIPKON,  I,  pp.  426,  4S7.  —  lâAACSOUH,  11,  p.  116.  —  BORHDAI,  II,  pp.  16t,3SÎ. 

BoBNliAK,  I,  pp.  324,  332  ;  )1,  pp.  4,  9,  m.  —  Pmilipfson,  1,  pp.  163,  422. 

Druybeh,  m,  II,  p.  3G9. 

BOKHHAK,  1,  p.  254.  —  Ebnst  Meieh,  Dtf  RefoTin  der  Vei-waltungs-OrganUatùm 
r  SIein  und  Uai-denberg,  p.  t3.  —  ScHiiOLLeB  {Freusi.  Jakrbùcher). 

TuirscuxE  oppose  l'action  des  HohenzoJlero  à  l'Einel/nung  des  franiBsùchen 
eia,  au  nivellement  du  solfrantais,  I,  p.  43. 

DROïam,  111,  II.  p.  121. 
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les  conditions  dans  lesquelles  il  était  né  prêtèrent  un  caractère  très 
particulier. 

Ce  type  de  gouvernement  personnel  ',  réalise  par  Frédéric  II,  et 
qui  devint  l'idéal  de  l'Europe  centrale  au  xviii"  siècle,  se  nomme 
Vaufgeklarle  Despolismus.  On  eût  dit  en  France,  à  celte  époque, 
le  règne  d'un  prince  ami  des  lumières.  Le  langage  actuel  l'appelle, 
pour  abréger,  le  despotisme  éclairé.  Ce  n'est  qu'une  variété  de  la 
monarchie  absolue  :  c'est  la  conception  d'un  pouvoir  qui  refuse  toute 
limitation  extérieure,  qui  accepte  seulement  celle  qu'il  trouve  dans  le 
sentiment  de  ses  devoirs  '. 

Déjà  dans  l'esprit  du  Grand  Électeur,  le  sentiment  de  l'autorité 
illimitée  est  très  vif.  Il  déclare  qu'il  veut  être  absolu*.  «  Je  reste 
maître  et  roi  »,  dit  Frédéric-Guillaume  I",  «  et  je  fais  ce  que  je  veux  *.  » 
Au  temps  même  où  le  Grand  Électeur  réduit  l'oligarchie,  les  juristes 
contemporains,  Pufendorf  et  Thomasius  font  la  théorie  de  l'absolu- 
tisme '. 

Mais  en  même  temps,  le  souverain  conserve  le  sens  très  vivant  des 
intérêts  dont  il  a  la  garde  et  la  responsabilité  '.  Frédéric  II  écrit  : 
«  La  meilleure  forme  de  gouvernement,  c'est  la  monarchie,  à  condition 
que  le  prince  soit  éclairé  ».  «  Tout  pour  le  peuple,  rien  par  le 
peuple  »  '',  disait-on  encore.  Le  roi  est,  suivant  l'expression  de 
Frédéric  II,  le  premier  serviteur  de  l'État;  et  ce  n'est  point  seulement 
là  une  formule.  Si  le  pouvoir  absolu  a  été  marqué  en  France  au  coin 
d'une  dignité  plus  ombrageuse,  d'une  personnalité  plus  absorbée  dans 
la  contemplation  de  sa  propre  grandeur,  soutenue  par  des  traditions 


1.  Dès  le  lemps  du  Grand  Électeur.  Diaisan,  111,  ii,  p.  S9.  ~  Rame,  I,  11, 
p.  275,  der  Fûritenilaat  von  Seckendorf.  —  Pdiuppsoii,  1,  p.  10.  —  TnircecHKE,  1, 
p.  71. 

2.  Ensn  Meieb,  Die  Reform  der  Verwallung-Organisalion  unter  Slein  und  Har- 
denberg,  p.  H, 

3.  DnoïSEV,  111,11,  p.  372.  —  Rahii,  I-II,  p.379.  —  Son  testament  polilique.RAiiiB, 

l-II,   p.  sot.  —  PEIILIPFBO.1,   1,  p.  23. 

4.  <i  Wir  ùleiôen  dock  Heir  urtd  Kônig  und  ihun  dock  tms  toir  leoUen.  •  Schhollbii 
[Preuti.  Jahrb.,  XXVI,  p.  2.  et  XXV,  p.  588).  —  Smdeliamii,  Publ.  aus  den  k.  Slaali- 
arch..  Il,  pp.  27,  30,  et  XXX,  p.  27. 

5.  ScHMOLLiR  (DeuliChe  Rundschau,  XII,  p.  2S8}. 

6.  TnEiT9CHXE,l,p.4e.  — ScHiiOLLEii(Dra<JcA«Run(i«i:'A(iu,XII,p.273}.  — Phiufthon, 
I,  pp.  10,  25,  30B,  Code  général.  —  Voir  les  idées  de  Voltaire  dans  Faoubt; 
XV///"»iÀ:fc,  p.  23i:u  II  ne  a'agilpasde  faire  une  révolution  comme  du  temps  de 
Luther  et  de  Calvin,  mais  d'en  faire  une  dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  faits  pour 
gouverner  ■,  dit  Voltaire. 

7.  Philu-pson,  1,  p.  25. 
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plus  ancienoes,  d'un  orgueil  plus  démesuré  et  plus  aveugle,  d'un 
esprit  plus  étroit,  il  a  porté  au  contraire  en  Prusse  les  traces  d'un 
sentiment  plus  vif  des  devoirs  du  souverain  envers  son  peuple  ';  il 
s'est  mODlré  plus  dégagé  des  préoccupations  de  jouissance  et  de 
vanité  personnelle.  Le  roi  de  Prusse  n'eût  point  dit  :  <<  l'Ëlat,  c'est 
moi  »,  sans  ajouter  ;  «  moi,  c'est  l'Ëlat  »,  et  le  sentiment  étroit  des 
devoirs  du  souverain,  en  identifiant  *  davantage  encore  le  roi  et 
l'Ëtat,  avait  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites  le  caractère  personnel  ' 
du  gouvernement. 

C'est  en  effet  un  gouvernement  personnel  plus  encore  qu'un  gou- 
vernement absolu.  Dès  le  temps  du  Grand  Électeur*,  on  voit  le 
souveraiû  se  réserver  i  lui  seul  cl  la  pensée  dirigeante  et  les  décisions 
les  plus  minutieuses  *.  «  Je  suis  »,  écrit  Frédéric-Guillaume  I", 
«  llnancier  et  feldmarscball  du  roy  de  Prusse  et  cela  soutiendra  le 
roy  de  Prusse  *.  »  «  Le  souverain  »,  dira  Frédéric  II,  «  doit  voir, 
penser  et  agir  pour  toute  la  communauté  '.  »  El  la  pratique  répond 
à  ta  théorie.  Le  caractère  prussien  a  pris  alors,  sous  l'action  person- 
nelle du  Grand  Électeur,  de  Frédéric-Guillaume  I",  de  Frédéric  11, 
cette  rigidité,  ce  pli  de  discipline  qu'il  n'a  plus  perdu  depuis.  Le 
despotisme  éclairé  aboutit  à  un  régime  d'oppression  extraordinaire  ', 
dont  nous  aurons  à  retracer  les  traits  et  sous  lequel  étouffent  toutes 
les  initiatives  individuelles.  S'il  s'agit  des  détails,  il  n'en  est  point 
de  si  infime  que  l'on  ne  porte  au  roi.  S'il  s'agit  de  l'ensemble,  lui 
seul  concentre  tous  les  éléments  de  la  direction  ;  c'est  en  Prusse  un 


1.  Phiuppson,  I,  pp.  6,  9.  —  Stadblmavh,  PuM,  aua  den  k.  pr.  Slaaliarck,  XI, 
p.  331.  —  THEiTscnH,  I,  pp.  13,  15. 

a.  Œuvre»  de  Frédéric  U,  IX,  pp.  198,  !01.  —  Dboïsik,  V,iii,p.l3,î8.  — Rakk, 
1,11.  p.  29e.  —  WiNCK,  p.  St. 

3.  ScHHOLLiit  (Preiat.  Jahrb.,  XXVI,  p.  2).  —  STAOEUtANU,  Fubl.  aut  den  k.  pr. 
StaaUarch.  XI,  p.  331. 

i.  DnotEEH,  111,  u,  p.  50.  —  BoKNaAi,  I,  p.  3li.  —  Stadelhaiin,  Publ.  oui  den  k. 
pr.  Staaltarch,  11,  p.  27. 

5.  Voir  Frédéric -Guillaume  I"  dan»  l'administration  el  la  culture  de«i  domaines. 
Stadblhamh,  Fuùi.  am  den  k.  pr.  StaaUarch,  II,  p.  lîS;  XI,  pp.  12,  (iO  et  suiv., 
120;  XXX,  p.  m.  —  Piinoppsoîi,  I,  pp.  13.  U. 

6.  DBOTiM,  IV.  Il,  p.  22.  —  ScHBOLLEB  (PrciM).  Joàrb.,  XXV,  pp.  589,  590). 
1.  Œucitt  de  Frédéric  II,  IX,  p.  201.  -  Drotsen,  V.  m,  p.  38. 

H.  Die  furcklbare  Hilrte  mit  der  aie  verfahrlen.  Schïoli.eh  {Ueulielie  Itundtehau, 
XII,  p.  213).  —  Voir  l'opinion  de  Droygex  :  fur  die  bâi-gerliche  FiviheH  gab  m  m 
dieiem  mililariteh  monarchiiehen  Preuiien  keine  SMle;  el  celle  de  Rak»  ;  bei 
aller  grvtzartigen  Ricklung  halle  der  geiammte  Zuiland  noch  den  Beigeiehmaek 
dee  gewalliamen  und  drUckenden.  —  Voir  Sciimolleh  (Preuta.  Jahrb, ,  XXVI,  p.  14). 

~  PlUUF?SON,  I,  pp.  6,  10,  13,   U. 
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principe  de  gouvernement  que  le  monarque  connaît  seul,  dans  son 
ensemble,  la  situation  des  linanccs  et  qu'elle  demeure  ignorée  de 
tous  les  ministres  '. 

Si  le  despotisme  éclairé  se  voue  tout  entier  à  l'accomplissement  de 
SCS  devoirs,  il  conçoit  ces  devoirs  d'une  façon  particulière.  Avec  Fré- 
déric 11,  il  consacre  tous  ses  efforts  à  maintenir,  à  étendre  la  puis- 
sance extérieure  de  cette  agglomération  hétérogène  de  provinces  qui 
formait  l'Étal  prussien,  et  dont  l'unité  nationale,  pour  avoir  été  factice 
à  l'origine,  n'en  commençait  pas  moins  à  devenir  réelle.  Mais  cette 
tâche  absorbe  sinon  toute  son  activité,  du  moins  toute  son  efficacité 
pratique. 

Parfois  le  rôle  et  la  mission  d'un  arbitre  social  lui  apparaissent  et 
le  séduisent,  il  n'est  point  inaccessible  aux  idées  de  justice  sociale. 
Avant  que  Frédéric  II  fréquente  les  philosophes ,  avant  mémo 
que  le  mouvement  philosophique  domine  l'époque,  Frédéric-Guil- 
laimic  I"  puise,  dans  sa  lutte  contre  l'aristocratie,  des  inspirations  de 
ce  genre*.  It  s'indigne  de  ce  qu'il  appelle  les  iniquités  des  classes 
aisées  à  l'endroit  de  celles  qui  ne  possèdent  point,  die  Injmlice 
derer  bemilteUen  Slànde  ùber  die  unbemiUeUen^.  Mais  ici  ce  ne 
sont  plus  que  des  formules,  et  rien,  dans  ta  réalité,  n'y  correspond  *. 
L'autorité  du  monarque  est  plus  que  limitée  en  ce  sens;  il  est  impuis- 
sant. 

Les  historiens  prussiens  se  mettent  ici  encore  el  d'une  façon  bien 
singulière  en  opposition  avec  eux-mêmes.  Pendant  longtemps  l'école 
historique  prussienne  a  considéré  l'organisation  de  la  Prusse  au 
sviii"  siècle  avec  tout  l'étoigncment  du  libéralisme  moderne  pour 
les  souvenirs  de  la  féodalité  °.  Elle  vante  encore  les  réformes  de  Stein 
comme  l'origine  d'une  révolution  profonde  el  comme  la  ruine  de 
l'organisation  féodale  en  Prusse.  Mais  en  même  temps  et  depuis  une 

1.  PiiiLiPPSOii,  I,  pp.  t't,  191,  391.  —  De  mCmc  des  alTairea  extérieures.  DROVSEn, 
V,  m,  p.  37. 

3.  On  parle  souvent  des  arme  UnUrlkanen,  StadeLsa^ix,  l'ubl.  aus  den  k.  pr. 
SlaaUarch,  II,  p.  lit,  20S. 

3.  Drotsk:!,  V,  m,  p.  It. 

4.  St.idilhami,  Pui/l.  am  den  k.  pr.  Slaalaarch,  11,  198.  —  Boh.miak,  II,  pp.  5, 134. 
3.  Aiitterdem  beirachlele  der  vorinSrztiehe Liberalàmus,  der  seil Hardenberg  das 

ganze  ôhere  Beatnlealum  Preunens  diirchdi'ang,  die  ZnstSnûe  des  xvui.  Jahrhun- 
derlg  nur  oU  eine  wideninnige  Miscliang  von  Detpolismtu  und  Fendalilûl,  iviei 
E rtchfinuni/en  vor  deneti  fiieiehen  Aluclieti  :u  enipfinden  der  damait  sogenonnle 
gciuiide  Menschenvei'ttand  'jebot,  Bornuak,  11,  p.  iv;  —  comparer  BonniiitK,  11, 
p.  139; et  ci-apris,  page  suivante. —  Voir  Lehhakh,  Knrsebeck  Und  Sr/ifln,  p.  81. 
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époque  loute  récente,  elle  parait  avoir  admis,  elle  soutient  que,  depuis 
longtemps,  l'absolutisme  des  Hohenzollern  n'en  avait  presque  plus 
rien  laissé  subsîsicr. 

Il  semble  que  les  préoccupations  fugitives,  les  velléités  plato- 
niques, manifestées  par  les  rois  de  Prusse  eu  faveur  des  classes 
inférieures,  lui  aient  fait  illusion  à  peu  de  frais.  Elle  nous  montre 
volontiers  le  pouvoir  monarchique  en  Prusse  pénétrant  pour  les  trans- 
former toutes  les  couches  de  la  nation  '.  Dans  son  enthousiasme  pour 
le  triomphe  de  la  souveraineté  moderne  et  son  antipathie  pour  les 
oligarchies  qui  morcellent  le  territoire  de  l'Allemagne,  l'historien  du 
Grand  Électeur  attribue  au  pouvoir  nouveau  qui  a  réduit  Tanarchie 
aristocratique,  les  caractères  d'une  sorte  d'arbitrage  démocratique. 
M  L'élément  vital  de  la  nouvelle  souveraineté  monarchique  »,  écrit 
Droyseu,  «  c'est  la  puissance  tribunicienne  *  ». 

Ces  illusions  s'expliquent-elles  par  les  erreurs  d'optique  de  l'amour- 
propre  national  ou  par  une  conception  trop  facile  à  satisfaire  de 

1.  Dhovsui,  V,  lit,  p.  H. 

2.  ifs  tcar  die  Iribùnicûehe  Gewall  das  lebtndige  Moment  det  tieuen  souverânen 
F&ralenthum».  Urovien,  lit,  II,  p.  3S6.  —  Voir  encore  DnovsEN,  III,  il,  p.  369.  — 
Voir  enfin  la  mâme  idée  reprise  par  ScimOLLEn  {peulscht  Bundschaa,  XII,  1877, 
p.  213);el  aussi  Itititre  Yeru-alluag  unier Friedrieh-Wilhelm  I.  {Freujsiscke  Jahr- 
bûcer,  XXVI,  p.  K.)  —  DHovseri,  V,  m,  pp.  7,  8,  3K.  —  Voir  égalemenl  Bornhak,  II, 
p.  IV,  et  H,  pp.  139,  m  :  der  Slaal  halte  iKh  frey  gemachl  von  der  Herracltaft 
der  beailzenden  Klasaen,  det  Grusigrundbesilza  und  der  slSdtUchen  Patrui^r- 
familien ,  aber  nichl  nur  sich  allein.,  tandem  auch  dit  b'uher  unlerdrQcklen 
GtaeUschafUktiaten,  besonders  die  stOdliiclie  Bevôlkerung.—  De  mdne  Theitbchkb, 

I,  p.  45  et  p.  73,  montre  les  Hohenzollern  revendiquant  le  titre  de  KSnige  der 
Bettler  et  préparanl  par  leur  actioD  les  rérormcs  de  Stein  et  de  HardentKrg. 
—  Piiiupr»o.\  lui-mfime  donne  la  même  note,  I,  p.  4A3.  ~  LEilaA^.1,  Knesebeck  und 
SchOa,  pp.  106,  107.  —  Whfck,  Oeutsckland  var  hundert  Jahren,  p.  160. 

Mais  une  semblable  tliËse  est  en  upposilion  si  palpable  a^ec  les  faits,  et  avec 
des  taits  i|ui  ne  peuvent  être  méconnus,  que  la  contradiction  éclate  citez  diacun 
des  historiens  prussiens  que  nous  avons  cîtis.  I>Rovse.t  reconnaît,  dans  un  autre 
passage,  l'impuissance  du  pouvoir  monarchique  :  seine  iinmtr  eriteulen  Versueht 
sdieiterlen.  dit-il  va  parlant  des  cITorts  de  Frédéric  II  en  faveur  des  paysans. 
Ubotsen,  V,  ui,  p.  41.—  Voir,  dans  le  même  sens,  Dohmhai,  I,  pp.  248,254,  280. — 
l'uiupi'SO!',  I,  pp.  18, 19,  403.  ~  La  contradiction  do  Boukuak  avec  lui-même  est 
apparente  lorsque,  queiijncs'lifines  après  le  passage  que  nous  avons  cil^,  il  écrit  : 
£f  wfire  nur  der  natUrlidien  Kntwickelung  geiiiùac  geiceien  dasz  man,  nack  Beaéi- 
ligang  de»  alândiieliea  Einfiutset  auf  die  Staalsverwaitung,  auch  die  siandivche 
Gliederung  der  Geieltichafi  beaeiligt,  dea  Binlritt  am  einer  Klasse  in  die  andere 
mOçlich  gemacht,  und  diidwch  eia  allgemeinei  Slaatsbârgerrec/il  hergettetU 
aile;  au/fallender  Wei>;e  //eschah  gerade  das  Gegentfil.  Bohniiak,  il,  pp.  139, 143; 
de  mËme,  II,  ii,  il,  die  Lusung  der  AbhSngigkeil  der  Baaern  wuMe  m-ar  ersucht 
aber  niclit  erreicht;  et  encore,  II,  p.  81.  —  Voir  encore  Bobniiaï,  11,  p.  192.  — 
Trutschû,  1,  pp.  45,  75.  — Phiuppson,  I,  pp.  463  et  465.  —  Lehmann,  Schamhortt, 

II,  p.  38. 
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l'égalilé  politique  et  sociale'?  Il  existe,  en  tous  cas,  entre  de  telles 
affirmations  et  la  réalité  des  faits,  un  écart  trop  manifeste. 

Ce  fut  précisément  la  faiblesse  de  l'ancien  régime  prussien  d'avoir 
fondé  la  domination  monarchique  sur  les  iniquités  sociales.  Ce  fut  la 
plaie  du  despotisme  éclairé  de  s'être  montré  ou  si  peu  éclairé,  ou  si 
impuissant  à  réaliser  ses  conceptions.  On  a  vu  comment,  dans  l'orga- 
nisation politique  de  l'État,  la  souveraineté  nouvelle  avait  dû  s'arrêter 
avant  d'être  arrivée  au  terme  de  son  œuvre,  suspendre  ses  progrès 
en  se  heurtant  aux  derniers  éléments  de  la  déccniralisation  aristocra- 
tique, et  désarmer  devant  le  palladium  de  la  caste  privilégiée,  devant 
<(  l'État  patrimonial  »,  qui  faisait  de  chaque  domaine  noble  une  sou- 
veraineté locale  V  Hais  ce  premier  tableau  ne  peut  donner  qu'une  idée 
très  Incomplète  de  l'autorité  conservée  par  l'aristocratie  foncière  et 
de  l'impuissance  du  pouvoir  monarchique  à  y  porter  1a  main.  Il  faut, 
pour  la  concevoir  exactement,  pénétrer  la  constitution  intime  de  la 
société  prussienne  d'ancien  régime. 

t.  Voir  jusqu'oïl  va  l'aveuglement  de  THitractiKE,  lursqu'il  arQmie,  I,  pp.  118, 
119,  160,  que  la  Prusse  avait  depuis  longtemps  rèalisË  les  principes  de  nS9. 

2.  Brnst  Mbikb,  Die  Refoitn  der  Vermaltunijs-OrganUalion  unler  Slein  tiiid 
llardenberg,  p.  US. 
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L  OKGANISATION   SOCIALE 


Las  populations  rurales  et  le  serraffe, 

ièlé  rurale—  ConsliluLion  du  caJaslrc  et  ivparLiiion  du  sol.  —  Le  hioci 

—  L'enchevêtrement  des  parcelles.  —  La  culliire  banale.  —  Bigtme  de 
iHëlë.  —  La  prÉcarilÈ  des  Icnures.  —  Droits  de  copropriété  du  |troprtc- 
oble.  —  La  condition  penonnelle  des  paysans.  —  La  siijciion  hériidi- 

—  La  domesticité  obligaloire. 

et  Iransrormalîone  de  l'organisation  agraire.  —  Conséquences  de  la 
de  Tr.:nie  ans.  —  Le  Grand  Élocleur.  —  Il  aLiandonne  les  populations 
I  à  l'oligarchie, 
i  tendances  du   pouvoir  monarchique  aprts  le  règne  du   Urand  Ëlec- 

—  Les  domaines  royaui.  —  Luben  de  WiilITen.  —  L'hérédité  des  tenures 
domaine  sous  Frédéric-Guillaume  l"  el  Frédéric  li.  —  La  corvée  indé- 
ée  el  les  mauvais  traitements. 

é  (les  tenures  sur  les  biens  noble».  —  Condition  des  pa.vsans  sur  les 
lohles.  —  Tentalivcs  de  Frédéric  11  pour  modiilcr  la  constitution  de  la 
!lé.  —  Son  impuissance.  —  Protection  collective  accordée  à  l'ensemble 
lurcM  rurales.  —  Interdiclion  de  les  accaparer.  —  Celte  garantin  collec- 
:  modille  ni  le  droil  priié,  ni  la  condition  des  Individus.  —  Situation 
l>ropriété  rurale  â  la  mort  de  Frédéric  II.  —  Pouvoirs  arbitraires  el 
inlrôic  du  prupriétaire  noble.  —  Conséquences  de  l'abandon  des  popu- 

vivons  dans  une  sociijtù  donl  les  règles  onl  été  rcfailes  de 
pièces,  il  y  a  moins  de  cent  ans,  et  nous  ne  i^omnies  plus 
s  avec  tes  formes  cl  la  complexilé  de  l'état  social  qui  subsis- 
îurope  à  la  fin  du  siècle  dernier. 

égimi!  féodal  avait  élabli  entre  les  personnes  un  lien  de 
mce  continu.  L'habitant  des  campagnes  était  dans  la  sujétion 
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étroite  du  scigaeur,  et  la  propriété  nirale  affectait,  par  suite  de 
l'existence  de  ce  lien,  un  caraclorc  tout  particulier.  Elle  était  par- 
tagée; le  petit  cullivaleur  ne  détenait  la  terre  qu'en  vertu  d'un  titre 
plus  ou  moins  précaire,  et  le  seigneur  conservait  sur  celle  propriété 
incomplète,  une  suprématie  qui  l'y  faisait  participer  dans  une 
mesure  variable. 

Le  droit  de  propriété  présentait  donc,  sur  tout  le  territoire  de 
l'Europe,  des  formes  el  des  démembrements  '  inconnus  dans  la  société 
française  d'aujourd'hui  *.  Entre  l'état  de  propriétaire  et  celui  de  fer- 
mier, l'ancien  régime  connaissait  toute  une  série  de  situations  inter- 
médiaires, d'occupations  sans  sécurité,  toute  «  l'armée  des  tcaures  ». 

Dans  l'état  des  personnes  comme  dans  l'état  des  biens,  régnait  une 
complexité  infinie,  legs  séculaire  des  phases  par  lesquelles  avait 
passé  la  formation  de  la  société  moderne,  et  les  jurisconsultes  cher- 
chaient en  vain  à  enfermer  l'état  de  fait  dans  le  cadre  des  notions 
juridiques.  «  C'était  »,  disait  d'Argentré,  «  du  brouillard  sur  un 
marais  '.  » 

Essayons  de  dégager  de  ce  brouillard  les  traits  généraux  du 
régime  de  ia  propriété  *  dans  l'Allemagne  du  Nord  ',  et  particuliè- 
rement en  Prusse, 

La  répartition  même  du  sol,  la  constitution  du  cadastre,  imposait 
à  elle  seule,  sans  parler  de  la  condition  des  personnes  ou  île  la  pro- 
priété, des  servitudes  de  tout  genre  aux  populations  rurales.  Ce 
serait  se  faire  une  idée  très  fausse  que  de  se  figurer,  en  Prusse,  la 
possession  du  sol  individualisée  comme  elle  l'est  aujourd'hui  en 
France. 

i.  K«hrr,DieBauerabef^mnff,  iind  der  Urfprutig  der  Landarbeîler  in  dtn  îlUeren 
TheiUn  Preutien'i,  Leipzig,  tSST,  I,  p.  37. 

2.  Voir,  sur  l'évolution  de  la  propriéli!  en  France,  Viollet,  Pi-^cit  de  r/iùtoire 
du  droit  françait. 

3.  A  propos  de  la  directe.  Viollet,  p.  S9I. 

4.  Les  sources  principales  sont  :  Knapi-,  Die  Bauembefreiang,  et  Publicationen 
au»  den  kSniglichen  preusiiichen  Slaaharclitren,  IJ,  XI,  XXV,  XXX  ;  M,  Stadklmami, 
Preimea'i  KÔnigt  in  iAivr  ThiUigkeil  filr  dit  LandeicuUar,  Lviplg,  Hirzul,  1878- 
1SS7.  Cette  dernière  publication, qui  contient  des  documenta  du  plus  grand  inlérOl, 
dont  quelques-uns  se  rencontrent  dans  les  notices  du  début,  laisse  percer  la 
préoccupation  de  metlre  en  lumière,  moins  les  mlstrc«  de  l'élat  social  que  les 
raibles  leniallves  Taites  par  les  souverains  pour  y  renvilier.  Le  illrc  indique 
la  tendance  de  l'ouvrage  :  voir  surtout  II,  pp.  9  el  10.  —  Voir  une  critique 
de  celle  iendrniiôie  Benuizung  des  archives.  Zit  Schuls  und  Tvniz  am  Grabr 
ScMn't,  p.  23. 

5.  Kmtpp,  1,  p.  6S. 
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L'Allemagne  du  Nord  '  était  encore  beaucoup  plus  voisine  de  la 
propriété  collective.  Sans  parler  des  étendues  considérables  qui  for- 
maient les  terres  communes,  les  pùlurages  communs  *,  là  même  où 
le  sol  avait  été  réparti  entre  les  habitants  de  la  communauté  rurale, 
cette  répartition  avait  été  presque  plus  théorique  que  réelle. 

Soit  que  le  sol  eût  été  divisé  en  une  infinité  de  parcelles  minus- 
cules, enchevêtrées  •  les  unes  dans  les  autres  *,  soit  que  le  territoire 
de  la  colonie  eût  été,  comme  à  l'est  de  l'Elbe,  dans  les  pays  de  colo- 
nisation allemande  en  terre  slave,  partagé  en  longues  bandes  de  ter- 
rain parallèles  et  tort  étroites  ',  le  résullal  avait  été  le  même. 

Tout  le  territoire  rural  était  enserré  dans  l'organisation  du  bien 
noble  *.  Celui-ci  se  composait  de  deux  éléments  très  distincts  :  les 
parcelles  qui  formaient  le  domaine  propre  du  seigneur,  celui  qu'il 
cultivait  lui-même,  celui  qu'il  avait,  comme  on  disait  alors,  soumis  à 
sichirrae  {tinter  seinen  Pflug  genommen),  et  les  parcelles  occupées 
et  cultivées  par  les  paysans,  par  les  petits  tenanciers  ruraux. 

Il  ne  faut  point  se  représenter  les  terres  qui  constituaient,  à  l'in- 
térieur du  bien  noble,  le  domaine  propre  du  seigneur,  comme  formant 
une  étendue  d'un  seul  tenant.  C'était,  en  dehors  des  forêts  nobles,  le 
cas  le  moins  général.  A  l'ouest  de  l'Elbe  ',  la  propriété  du  seigneur  se 
composait,  le  plus  souvent,  d'une  série  de  parcelles  éparpillées  au 
milieu  de  celles  des  petits  tenanciers.  A  l'est  de  l'Elbe,  le  seigneur 
prélevait  sur  chacune  des  longues  bandes  de  terrain  attribuées  aux 
tenanciers,  une  longueur  déterminée.  C'était  donc  en  les  pénétrant  de 
toutes  parts,  qu'il  dominait  les  petites  tenures  rurales  '. 

1.  Meitzen,  Dec  Bodeii  vnd  die  InndwirlfiscbafUichen  Verhilllnisse  dn  preus- 
iUchen  Slaales,  Berlin,  ISQS, donne  les  dflails  les  plus  compicis  sur  la  formation 
de  la  propriété  dana  l'Allemagne  rhénane  et  dans  l'AlIcmaRne  du  Nord.  Voir  par- 
Liculiërement  lu  reproduction  des  plana  cadastraux  d'un  certain  nombre  de  vil- 
lages. —  Voir  également  Knapp,  I,  pp.  39-30. 

2.  Stabklman:»,  Publ.  aai  den k. pr.  Slaatianhh-fn.  XI, p.  83; XXV,  p.  11.  —  Stein, 
dans  un  rapport  de  (SOI,  donne  l'étendue  des  terres  communes  dans  le  ressort 
de  son  administration.  Elle  est  de  plus  d'un  tiers.  Prmz,  Siein'a  Drben,  1,  p.  !00. 

3.  SjAazuHkH:!,  Piiil.  aus  den  k.pr.  Slaatiarchiren,  XI,  p.  83.  —  Voir  aussi  :  Ans 
dem  Nachlasse  Fi:-Aug.-Lutlu.-i!i3  Vox  der  Maiwitz,  Berlin,  1852,  I,  p.  35, 

i.  Menitx.  I,  p.  3S3.  Plan  cadastral  de  Saarhôlzbach.  —  Knai>p,  I,  p.  29. 

5,  MsniBN,  I,  p.  358.  Plan  cadastral  de  Scliônbriinn.  —  Rnapp,  1,  p.  30. 

6,  MirrzEM,  1,  p.  68,  —  Bor.iiuk,  GeschicMe  des  preusiitcken  Vencaltungarechtt, 
I,  pp.  i9,  251,  268.  —  Kmai*,  I,  p.  33.  —  EansT  Meiir,  Die  Reform  der  Vertcoi- 
lungt-Organimlion  vnler  Siein  und  flai-denberg,  p,  H6. 

1.  Rnapp,  I,  p.  20. 

8.  MuTZEN,  I.  —  Voir  aussi  :  Am  dem  Nachtaise  Ludwig's  VoK  DBn  MARmrt,  I, 
p.  3S.  —  Stadkljiamn,  Puht.  aiis  den  k.pr.  SlaaUarckiven,n,  p.  18. 
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La  conrusion  des  parcelles  avait,  tout  d'abord,  un  résullat  social 
considérable.  La  culture  individuelle  était  impossible.  Chacun  des 
petits  cullivaleups  avait  souvent  peine  à  reconnaître  le  coin  de  terre  qui 
lui  était  attribué  '.  It  n'eAl  pu  le  cultiver,  en  tout  cas,  qu'en  traversant 
les  parcelles  voisines  *,  en  les  détériorant,  en  y  détruisant  les  récoltes. 
Aussi  la  culture  n'était  point  libre;  elle  était  soumi.«e  aux  prescriptions 
les  plus  étroites  ".  L'assolement  était  déterminé  pour  l'ensemble  du 
terriloire  de  la  communauté  rurale;  lu  nature,  l'époque,  l'heure 
môme  de  chaque  travail,  était  imposée.  Chaque  soir,  le  chef  de  la 
communauté  rurale,  le  Schulze,  qui  n'était,  la  plupart  du  temps,  que 
l'agent  du  seigneur',  indiquait  aux  paysans,  presque  toujours  groupés 
par  village  ',  leur  lâche  du  lendemain.  On  eiU  pu  les  voir  *  partir  à 
la  même  heure,  munis  des  mêmes  instruments  de  travail,  se  répandre 
sur  les  parcelles  que  le  seigneur  leur  avait  attribuées  et  qu'il  les 
laissait  cultiver  pour  leur  propre  compte.  Le  tenancier  n'avait,  pour 
ces  travaux,  ni  indépendance  ni  initiative;  la  banalité  de  la  culture 
{Flurzwang)  résultait  nécessairement  de  l'enchevôlrement  des  par- 
celles '. 

Sur  les  terres  mêmes  qui  étaient  occupées  et  cultivées  par  les 
paysans  pour  leur  propre  compte,  le  seigneur  avait  un  droit  de 
copropriété  '. 

On  rencontrait  bien,  il  est  vrai,  en  Prusse,  particulièrement  dans 


1.  Meitzen,  I,  pp.  3*8,  363.  —  Aus  dem  Nacklaïae  Ludwig's  \ox  de«  Makwiti,  I, 
p.  35.  —  Enapp,  I,  p.  60. 

S.  STAOEi.flAcin,  Puhl.  aus  den  k.  pi:  Slaaharchiven,  XI,  p.  83;  II,  p.  S. 

3.  STADeuiAs:.,  i*<rf.,  XI,p.83;XXV,  pp.  11-18.  ~  MEmEN,  I,  p.  3at.  -  Kbapp,  I, 
p.*. 

t.  Kna?p,  1,  pp.  35-*9.  —  PniLippsoH,  Gesckichle  des  preusiifchen  Siaatneeteu's,  1, 
p.  313.  Code  général.  —  Boh^uak,  I,  pp.  11-19  :  die  Selz-Schul:fn.  I,  pp.  253, 
25t,  256;  11,  p.  283.  —  E«^sT  Meier,  Die  Beform  der  \'ericaUungs-OrganUtilion 
unler  Siein  und  llardrnberg,  p.  123. 

5,  Kkapp,  J,  p.  2.  —  Berlrand  Écrit  à  TEmpereiir,  en  Ji'cemhre  1806,  en  lui  com- 
muniquani  ses  premières  impressions  sur  la  Silésîe  ;  o  11  y  a  une  sorie  de  ser- 
vage, des  pntprMaiiti  de  villageB  el  de  1000  à  8000  habllanls  ».  Leilre  inédile 
de  Berlrand  k  l'Empereur,  Archîi-ei  hisloriques  du  Miiii'lére  de  la  i/uei-re.  Cor- 
respondance de  la  Rrande  armée,  5  dûceiiibre  1B06,  —  Comparer  BBRTKEzËnK,  Suu- 
vtnirt  mililairtt,  I,  p.  155. 

8.  Kpfàpp,  I,  p.  6. 

1.  Ksap,  I,  pp.  il,  S9,  109.  —  STADELBAm,  Pulil.  out  den  k.  pr.  Slaaliarcliiven, 
XI,  p.  83.  —  Ernst  Meikr,  Die  Beform  der  Venealtungi-OrganUalion  unler  Sleia 
und  Bardenberg,  p.  121. 

8.  Kpiapp,  1,  p.  62. 
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les  provinces  prussiennes  proprement  dites,  un  cerlain  nombre  de 
propriétaires  indépendants,  dont  les  terres  n'étaient  point  enfermées 
dans  l'organisation  du  bien  noble.  Dans  la  Prusse  orientale  surtout, 
ce  cas  était  fréquent  *.  Un  dixième  environ  de  la  population  rurale, 
un  tiers  '  des  tenanciers  de  la  province,  se  trouvaient  dans  cet  état 
très  voisin  de  la  propriété  complète;  c'était  ce  que  l'on  appelait  les 
Kolmer.  Cette  condition  particulière,  régie  par  un  droit  spécial  {kut- 
misches  Recht),  était  le  résultat  des  franchises  accordées  aux  anciens 
colons.  Pour  les  attirer,  les  souverains  avaient  dit  leur  concéder  la 
propriété,  ù  peu  près  complète,  des  terres  qu'ils  avaient  défrichées. 
Un  cerlain  nombre  d'entre  eux  avaient  su  maintenir,  dans  la  Prusse 
orientale,  les  avantages  qui  avaient  été  accordés,  à  l'origine,  à  leurs 
ancêtres. 

Mais  c'étaient  là  des  exceptions.  La  condition  générale  du  paysan 
prussien  l'assujétissait  à  la  domination  du  bien  noble,  et  ne  lui 
donnait  sur  la  terre  qu'une  propriété  partagée  et  un  droit  des  plus 
précaires  '.  C'était  par  une  sorte  de  concession  qu'il  était  censé  tenir 
ses  parcelles  du  propriétaire  du  bien  noble  dans  la  circonscription 
duquel  elles  étaient  situées'.  En  échange,  il  devait  au  seigneur  des 
services  et  des  corvées  de  tout  genre  ',  et  c'était  là  comme  un  réscr- 

1.  KnAPP,  !,  p.  35.  —  Meitzbn,  1,  p.  382,  —  Stabkuiann,  Fubl.  tiu>  den  k.  pr. 
SUiatsarc)iiiien,  II,  p.  13. 

2.  Ces  chiffres  sont  extraits  <le  l'ouvrage  de  Léopold  Rhug  ;  Betrachtungen  ùber 
den  Naliûnalreichthum  de»  preusmcken  Slaala.  Berlin,  Unger,  1805,  —  Krl-g 
compte,  dans  les  deux  circonscriptions  de  chambrca  provinciales  qui  forment  la 
Prusse  orientale  {Ostpreiuien  et  Litlauen),  15  312  KOlmer  und  Freie  en  1802,  sur 
une  population  rurale  de  7~0  QOO  âmes  environ.  Mais  il  faut  plus  que  quadrupler 
te  premier  ctiilTrc  pour  tenir  compte  des  femmes  et  des  enfants.  Dana  la  mime 
province,  il  évolue  le  nombre  des  Bauei;  Krûger,  Konathea,  qui  reppésenlenl, 
crovons-nous,  en  dehors  des  KOlmer  et  des  Freie,  la  totalité  des  petits  tenan- 
ciers ruraux,  K  BG  361.  —  Voir  Lehhann,  Knesebeck  und  SchSn,  p.  392.  Scliùn, 
dana  un  rapport  du  20  juiltcl  ISOS,  compte  dans  la  Pnisse  orientale  66tl  bûr- 
gerlkhe  eigenlhiimlich  besessene  Gùler.  —  Hassel,  Geschichle  der  preiusisehen 
PotiUk.  Is'or-ISIS,  I,  p.  138,  dit  environ  120  000  hectares  el  un  tiers  du  domaine 
noble.  —  Dans  le  dëparlemcnl  de  la  chamhre  provinciale  de  Marienwerder 
(Prusse  occidentale),  sur  une  population  rurale  de  372  652  Ames,  Krug  compte 
encore  5  lllj  Schulzen,  KOlmer,  Empfiyteoleii.  très  voisins  de  la  propriété  com* 
plêlc,  et,  en  sus,  32  500  Biiucrn,  Kon/tllieit.  KaeUmer  und  Gaerlncr,  autant  de 
classes  diverses  de  petits  tenanciers  à  titre  précaire.  Dans  les  autres  provinces 
prussiennes,  le  nombre  des  paysans  voisins  de  la  propriété  complète  est  sen- 
siblement plus  réduit.  —  Voir  Knapp,  11,  pp.  lOi,  126,  I3S,  sur  le  nombre  des 
lennnoiers.  —  Dans  les  .Marches  il  existe  bien  aussi  un  petit  nombre  de  paysans 
propriétaires,  Knapp,  II,  p,  120,  —  et  on  Silésic.  ibid..  Il,  p.  135. 

3.  5TADGLIIAI(^,  Publ.  nus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XXX,  3i. 

4.  Frivatrecktliche  Abhangigkeit.  Bornhak,  J,  p.  254.  —  ENApr,  I,  pp.  36,  46,  50. 
G.  Avec  le  droit  û'execulive  Beilrfibung.  Boikbai,  I,  p.  255. 
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voir  de  main-d'œuvre  gratuite  où  l'aristocratie  foncière  puisait  large- 
ment pour  l'exploitation  économique  de  son  domaine  personnel  '. 

Le  trait  saillant  de  la  condition  du  tenancier,  c'était  la  précarité  de 
l'occupalion. 

Parfois,  et  c'était  le  cas  le  plus  favorable  el  le  plus  rare,  le  paysan 
détenait  satenure  héréditairement  ',  et  alors  le  droit  de  copropriété 
du  seigneur  se  traduisait  par  les  services  imposés  au  détenteur,  et 
par  la  faculté  de  désigner  celui  des  héritiers  qui  succéderait. 

Le  plus  souvent  ie  paysan  n'avait  aucun  droit  héréditaire  *.  Il  est 
vriù,  qu'en  fait,  le  seigneur  laissait  généralement  les  membres  d'une 
même  famille  se  succéder  sur  la  même  lenure  *,  s'il  en  tirait,  sans 
résistance,  par  les  redevances  et  les  corvées,  le  profit  qu'il  en  atten- 
dait '.  Mais  c'était  là  un  état  de  fait.  En  droit,  par  des  empiétements 
successifs,  l'aristocratie  foncière  s'était  attribuée  d'une  façon  à  peu 
près  générale,  au  xviii*  siècle,  la  faculté  d'cspulser  le  tenancier  en  le 
prévenant  six  mois  à  l'avance  '. 

C'était  là  la  condition  ta  plus  répandue^  en  Poméranie,  dans 
rUckermark,  dans  la  Nouvelle  Marche,  dans  la  Prusse  orientale, 
dans  la  haute  Silésie,  c'est-à-dire  dans  la  plus  grande  partie  des 
États  prussiens.  Elle  était  le  plus  souvent  associée  au  servage  '. 
Et  si,  dans  la  pratique,  l'hérédité  était  assez  générale,  le  droit 
d'expulsion  n'était  point  un  droit  platonique.  L'aristocratie  en  main- 
tenait, par  des  applications  fréquentes,  l'efUcacilé  et  la  rigueur. 

Les  conditions  de  la  propriété,  telles  que  nous  venons  de  les 
décrire,  se  distinguent  de  la  condition  personnelle  du  paysan  *.  D'ail- 
leurs, en  dehors  des  cultivateurs  investis  de  quelques  droits  sur  la 


I.  Knnrr,  l,  pp.  iD,  SO.  —  Voir  t'origlne.  Borhhae,  I,  p.  2S3.  —  >  ...  nui-  Miltel 
:u  Zaecken  anderer  ■,  dit  fuiLiPPXo:*  du  paysan,  I,  p.  313. 
i.  Erbliche  ttutiliscAe  VerhùUnUse.  Kmrr,  I,  pp.  18,  *fi,  58. 

3.  Vntrbliche  iassilische  Ver/iSlInlmi,  Khapp,  1,  pp.  t8,  58. 

4.  Mmtzeh,  I,  p.  396.  —  Aiii  dem  Nachlaise  Ltiduiig's  Von  der  Marwitz,  I,  p.  34. 
—  Voir,  pour  corriger  ce  que  les  aFIirmalions  de  Harwilz  ont  de  trop  absolu, 
V^nwt,  I,  pp.  47,  S3. 

5.  KiMPP,  I,  p.  58. 

6.  Ksipp,  1,  pp.  4S,  48,  58.  —  Parfois,  comme  sur  certains  points  en  Pomëran  ie, 
elle  l'a  réduit  à  l'étal  de  fermier.  Boioiiai,  i,  p.  122. 

7.  Kkapp,  î,  pp.  SO,  5S. 
H.  KnâPP,  I,  p.  28. 

S.  Kdapp,  I,  p.  28. 
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terre  ;  des  paysans'  proprement  dits,  qni  exploitent  jusqu'à  quinze 
hectares ,  des  petits  tenanciers  '  qui  occupent ,  en  dehors  de  la 
culture  banale,  un  lopin  de  terre  atlcnant  à  leur  demeure,  se  ren- 
contre la  catégorie  des  journaliers  ruraux',  qui  ne  sont  plus  rattachés 
au  bien  noble  que  par  le  lien  personnel.  Tous  sont,  vis-à-vis  de  l'aris- 
tocralie  foncière,  dans  le  même  état  de  dépendance  personnelle  à  peu 
près  général. 

Cet  état  de  dépendance  est  désigné,  dans  la  langue  allemande, 
par  une  série  de  termes  qui  ne  conservent  point  toujours  le  même 
sens*.  Nous  l'appellerons  la  sujétion  héréditaire'. 

Dans  le  rapport  adressé  le  16  décembre  1799 'à  Frédéric-Guil- 
laume III,  à  la  suite  d'une  enquête  très  complète,  la  commission  de 
législation  définit  les  droits  '  et  les  obligations  qui  découlent  de  la 
sujétion  héréditaire,  forme  générale  du  servage  prussien  à  la  fin  du 
XVI3I'  siècle. 

Le  serf  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  seigneur,  s'établir  hors  de 
son  village  ou  s'en  éloigner.  S'il  obtient  l'autorisation  de  le  quitter, 
it  doit,  en  tous  cas,  payer  une  redevance  au  seigneur  {Loskmifxgelft). 

Il  doit  occuper  et  cultiver  le  bien  qui  lui  est  désigné  par  le 
seigneur  *  ;  s'il  n'est  point  tenancier,  s'il  est  simple  journalier,  il  doit 
offrir  son  travail  au  seigneur  avant  de  s'employer  ailleurs.  Il  ne'peut 

\.  Krapp,  I,  p.  sa,  <es  Bautrn. 

2.  Kouûlhen,  Krûgtr.  Kaihner,  G/lrIner,  la  répartition  de  ta  population  en 
classe!  ètroilemenl  délimitées,  s'élend  même  aux  dilTérent«s  catégories  de  la 
populalioD  rurale. 

3.  Haûiler,  Bûdnei: 

*.  Lei'ieîseiisc/iafl,  Erbunterlhilnigkeil,  Eigenbehdrigkeil ,  Gutshôrigkeif .  Giilt- 
pfticMigkeit.  Suoknbïik,  Getchichie  der  Aufhebung  der  leibeigemckaft.  p.  iU. 

5.  KxAPP,  J,  pp.  25.26.  —  Voir  la  déHniiion  du  servage  dans  Ip  Mecklembourg. 
SuaBHUEm,  13GI,  p.  431. —  A  Minden,  Ravensberg,  Linden,  l'aderborn.  MEmsit, 
yiasùm.  —  Le  mot  L^ibeigenschafl  désigne  dans  son  sens  le  pluij  élroil  la  condi- 
tion du  serf  qui  peut  Être  vendu  sans  la  terre  et  ne  possède  rien  en  propre,  pas 
même  les  biens  meubJes;  ou,  dans  un  si'ns  plus  étendu,  la  réunion  de  la  sujé- 
tion héréditaire  et  de  la  condition  du  tenancier  sans  droit  héréditaire  sur  sa 
tenure.  Kkapp,  ],  p.  21.  I^s  autres  termes  désignent  la  sujétion  hcrédilnire  que 
nous  définissons  plus  bas. 

S.  Stadblmann,  Publ.  aui  den  k.  pr.  Slaoltarehiven.  WX,  p.  il.  —  Voir  aussi  : 
Prinatsc^reiben  des  gelieimen  Cabineîsratket  Beyme  an  den  GroMkaaîler  v.  Gold- 
beck,  du  22  novembre  i:i9B,  ibid.,  XXX,  p.  223. 

1.  •  Die  aut  der  ErbunUrthSnigteil,  Leibeigeiiscliafl,  Gulspflîchligkeit  oder  vtie 
tonst  daf  Verhaetliiùi  der  Unlerlhaneit  gegen  ihre  Gutsherrschaflen  genannt  werden 
moege,  flieuenden  Rechle  und  Pflkhten  »,  dît  le  rapport.  Stadelhann,  Pub(.  aut  den 
k.  pr.  Staalaarchiven,  XXX,  p.  it. 

3.  Voir  l'origine  et  tes  conséquences  de  ce  principe  de  droit.  Knapp,  1,  p.  SO; 
11,  p.  17!. 
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se  marier  sans  l'aulorisalion  du  seigneur';  ses  enfaols  doivent  se 
consacrer  à  l'agricullure,  et  ne  peuvent  «hoisîp  un  métier  {eùie 
Lebensart)  sans  l'agrément  du  seigneur.  Les  enfants  doivent,  soit 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  s'établir,  soit  pour  un  nombre  d'années 
déterminé,  servir  dans  la  domcsiicilé  du  seigneur,  pour  un  salaire 
dérisoire'. 

L'un  des  contemporains,  statisticien  philanthrope',  résume  les 
droits  du  grand  propriétaire  noble  sur  la  population  rurale  serve. 

«  Le  paysan  »,  dit-il,  «  n'a  point  de  droit  héréditaire  au  sol  qu'il 
cultive;  il  dépend  du  seigneur  de  l'en  expulser,  de  le  réduire  à  la 
condition  de  simple  journalier,  de  le  transporter  sur  une  tenure  plus 
ou  moins  étendue,  de  lui  prendre  ses  enfants  pour  les  affecter  à  sa 
domesticité,  à  son  service  personnel,  de  le  faire  fouetter. 

«  En  Poméranie,  s'il  voit  les  paysans  prospérer,  il  a  le  droit  d'ac- 
croUre  leurs  charges  déjà  accablantes,  de  sa  propre  autorité,  en  vertu 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  » 

Les  deux  conséquences  les  plus  rigoureuses  de  la  sujétion  hérédi- 
taire sont  la  domesticité  obligatoire  des  enfants  et  l'obligation  de  ne 
point  quitter  le  bien  noble.  Le  paysan  n'a  ni  le  droit,  ni  la  possibilité 
d'abandonner  le  coin  de  terre  auquel  sa  naissance  ou  la  volonté  du 
seigneur  l'a  attaché.  Quelle  que  soit  la  forme  affectée  par  le  servage, 

1.  Knapp,  I,  p.  67. 

2.  3  th.  s  gr.  par  an,  pour  une  servante,  enTJron  S  francs.  Knapp,  I,  p. 67. — Les 
iloniesliques  sont  forcément  réduits  au  vol  ou  à  la  mendicité.  Knapp,  [,  p.  67.  — 
pBHJFFson,  I,  p.  i50.  —  Voir  sur  les  conditions  «le  la  domesticité  obligatoire,  les 
mémoires  de  Sch^Im.  ■  Un  règlement  (Kûcken:elleC)  rendu  par  l'aulorité  chargée 
de  la  police  locale  et  concernant  les  domestiques  serfs  {das  untevthànige 
Gesinde),  attribuait  14  livres  de  viande  par  an  t  chaque  valet  ou  servante,  et 
fixait  une  quantité  de  pain  si  faible,  que  l'alimentation,  dans  ces  régions  (en 
Silésie),  contrastait  si  n^u  lie  rement  avec  celle  des  lerriloires  de  Magdebourg  et 
d'Halberstadt.  Aus  den  Papieren  des  Ministen  und  Burggrafea  Tbrodor  voh  SchOn, 
1,  p.  23.  —  KNtPp,  I,  p.  Ui.  —  Pbilippsom,  I,  p.  18  :  6  th.  S/3  par  an,  pour  les 
hommes,  i  thalers  par  an  pour  les  femmes;  de  la  viande  seulement  les  jours 
de  grande  fêle.  —  Voir,  sur  la  sujétion  hÉréditaire,  Stauklmann,  Publ.  aus  den 
k.  pr.  Slaatsarchiven,  \X\,  pp.  41,  42.  —  Knapp,  1,  pp.  23-24.  —  Voir  les  dispo- 
sitions du  code  {allgemeiner  Landreclil)  publié  par  Frédéric-Guillaume  11  (Pbi- 
uppaoH,  dos  preussische  Slaal*\i>esen.  et  Kruo,  ùber  dit  Leibeigtmchaft).  ÈHes 
sanctionnent  l'état  existant,  mais  ellea  n'ont  qu'une  valeur  subsidiaire,  les 
législations  provinciales  et  m6me  les  coutumes  provinciales  ne  sont  point  abro- 
gées. Sdoenubim,  p.  il4. 

3.  Kiti'Gt  Veber  Igibeigenachaft  oder  ErbanlerthSniiikeit  der  Latidbeicokner  in  den 
praasUchen  Slaalen.  Halle,  1798,  p.  53.  — Voir  la  lettre  de  félicitations  adressée  à 
l'auteur  de  l'ouvrage  par  le  roi  Frédéric-Guillaume  III,  le  19  janvier  1799.  Sta- 
DELHANN,  Publ.  au»  den  k.  pr,  SlaaUarchiven,  XXX,  p.  227,  —  Voir  aussi  sur  le 
livre  de  Krug,  Pbitz,  I,  393. 
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quelque  nom  qu'on  lui  donne,  c'csl  là  le  trail  caraclérisUque  qui  le 
distingue  dans  ces  régions.  Le  serf  est,  au  sens  propre  du  mol , 
attaché  ù  la  glèbe'. 

IKts  lors,  l'aristocratie  foncière,  qui  est  à  peine  limitée  dans  ses 
goAls  d'oppression,  dans  ses  besoins  d'exploitation  ou  dans  ses  fan- 
taisies d'arbitraire,  par  )e  conirôle  de  l'autorité  monarchique,  ne  l'est 
point  davantage  par  la  faculté  laissée  à  l'homme  de  fuir  les  maux 
dont  il  souffre.  Le  paysan  est  rivé  au  sol.  C'est  la  pierre  angulaire  de 
l'édincc,  la  sanction  de  toutes  les  misères,  de  toutes  les  servitudes 
dont  nous  avons  cité  les  principales  *.  Le  serf  ne  peut  échapper,  par 
l'émigration  ou  par  la  fuite,  à  la  condition  qui  lui  est  faite.  La  révolte 
ouverte  sérail  sa  seule  ressource;  il  en  a  usé  au  xvi*  siècle,  du  moins 
dans  toute  la  région  occidentale  de  l'Allemagne;  depuis,  il  végète 
dans  l'oppression*. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'à  la  tin  du  xyiii*  siècle,  dans 
les  provinces  orientales  de  la  monarchie  —  provinces  prussiennes, 
Marches,  Poméranie,  Siléste,  —  qui  comprennent  les  quatre  cinquiè- 
mes de  la  population  rurale  *  de  la  Prusse,  la  sujétion  héréditaire  est, 

1.  RdiIpp,  I,  p.  23.  Le  seigneur  a,  de  HOn  côté,  quelques  obligations.  Il  doit  au 
tenancier  des  secours  de  diverses  natures. 

S.  KiiApp,  I,  p.  42.  — Voir  l'impression  d'un  officier  français  lors  de  l'occupation 
en  1801.  BcnTiiEzâNE,  Souvenirs  mililoires,  l,  p.  151. 

a.  StoEUHEi»,  p.  385.  —  Kpcapp,  I,  pp.  i4,  45,  et  dans  les  provinces  prussiennes, 
II,  p.  188. 

4.  Cette  population  se  répartit  ainsi  en  chirTres  ronds  :elle  est  de  1000  000,  sur 
un  peu  moins  de  10000000  d'habitants. 
Provinces  prussiennes  ; 

Prusse  orienlale  (ancien  duché  de  Prusse).       IIO  000  \ 
Prusse    occidentale  (ac<|uisition  du    pre-  ) 

mier  partage  de  Frcdépic  II) 540  000  / 

PrusscmÉridionale(ac<iuisitionplusrécente  >  3 120  000 

de  Frédéric-Uuillaume  II) 1  OtO  000  i 

Nouvelle  Prusse  orientale  (acquisition  plus  ] 

récente  de  Frédéric-Guillaume  11) 170  000  / 

Sllésie 1060000 

Poméranie 390  000 

Les  ïlarchcs  : 

la  .Marche  Ëlcrioralc 440  000  ) 

la  Nouvelle  Marche 230000) 


670  000 
Total B  840  000 


Le  surplus  se  trouve  dans  les  groupes  isolés  des  provinces  rhénanes  et  west- 
phaliennes  :  voir  Bassbwitz,  die  Kiinnark  Braadenbui-g  in  October  laoe.  Leipzig, 
Brockhaus,  1840. Ces  cfaiftres  se  rapportent  A  l'année  1804,  1S05.  —  Voir  Uietehici 
apmt  SuoKNBHUM,  p.  414. 


MHHÉÉ^ 
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OU  bien  à  peu  près  universelle,  comme  en  Pomiranie,  on  dominante 
comme  en  Silésie  et  dans  les  Marches'.  Les  seules  exceptions  pro- 
viennent des  colonisations  anciennes  ou  récentes,  ou  des  amûlio- 
ratioDS  qui  ont  pu  ôtre  réalisées  sur  les  domaines  royaux*. 

Il  ne  faut  point  d'ailleurs  s'arrêter  à  la  statistique  du  servage. 
Le  paysan  qui  n'y  est  point  soumis  est  à  peine  moins  dépendant  que 
le  serf. 

Dans  la  Vieille  Marche,  où  le  sen'agc  est  censé  ne  point  exister,  où 
la  population  rurale  est  réputée  libre,  on  rencontre  les  restrictions  les 
plus  odieuses  à  )a  liberté  personnelle  :  l'obligation,  pour  les  entants 
des  paysans  de  servir,  au  gré  du  seigneur,  dans  sa  domesticité; 
Tobligation  de  demander  l'autorisation  du  seigneur  pour  se  marier, 
les  corvées  souvent  inimitées;  l'interdiction  même  de  quitter  la 
Icnure  sans  présenter  un  remplaçant  qui  s'engage  à  supporter  toutes 
les  charges*. 

En  Silésie,  les  populations  réputées  libres  elles-mêmes  paraissent 
soumises  à  des  charges  écrasantes;  les  enfants  doivent  le  service  dans 
la  domesticité  du  soigneur  pendant  trois  ans. 

Que  le  paysan  soit  serf  ou  non,  il  est  dans  la  dépendance  étroite 
et  personnelle  *  du  bien  noble  et  du  seigneur;  c'est  ce  que  les  Alle- 
mands appellent  l'Elat  patrimonial. 

Le  féodal  Marwiiz,  dans  ses  Mémoires  où  il  essaye  de  présenter  le 
sort  des  paysans  sous  l'ancien  régime  comme  parfaitement  heureux, 
définit  d'un  mpt  la  condition  des  population  rurales  : 

1.  Lei  évaluBliuns  les  plus  récentes  cslimenl  le  nombre  des  serfs  en  France,  A 
la  veille  de  la  RévoluUon,  à  un  million,  Boll  un  mainmorlable  sur  36  habitants. 
VoLTAiiE,  lettre  à  M.  Perret,  du  38  décembre  1711  ;  lettre  i,  Dupont  de  Nemours, 
23  novembre  1116.  —  Cha»sim,  PÈglise  et  lei  derniers  serfs,  pp.  13,  28,  50,  188.  — 
Tmïe,  Us  Origines  de  la  France  ronlemjjoraine,  I,  p.  30. 

2.  Voir  les  appréciations  d'ensemble  des  auteurs  allemands  sur  la  stalisti<|uc 
du  servage.  Bob,iii«k,  tieschichU  îles  preussischen  Vericallungirechls,  Berlin, 
Springcr,  1885,  II,  p.  S26;  A  rectifier  d'après  Stadelhank,  PiiOI.  nus  lien  kôn.  pr. 
Slaatsarchiven,  XXX,  pp.  36,68.  —  Kkapp,  I,  p.  93.  — Dccnkioes,  die  LandeuUurge- 
seltgebung  Pitussen's,  Berlin,  18(3,  I,  p.  i3,  apitd  Peiuppao:!,  Heschichle  des  preas- 
siichen  Staaitwesens,  I,  p.  iiS.  —  Stadei.haxn,  Publ.  aus  den  k.  Slaaliarchiren, 
XXV,  p.  23.  —  Kauo,  Ueher  Leibeigenschaft,  Halle,  1198,  p.  55.  —  Stmis.  dans  un 
mémoire  de  1801.  Pwiti,  Stein's  Uben,  t,  p.  (36.  —  Ztt  Schulz  und  Truti  am 
Gmbe  Schén's.  Von  einem  Oslpreusien,  Berlin,  1877,  p.  223.  —  Slâgcmann,  en 
1807,  dit  un   tiers  de  serfs  en  Prusse.  Rnaff,  II,  p.  168.  —  Aiis  den  Papiei-ea 

SCHOK'!!,  Il,   p.   127. 

3.  MuTZE-t,  I.p.  318.  —  Ptabelmans,  l'ttbl.  aiu  den  k.  pr.  Slaaliai-chîveii.  Il.p.  li. 
—  ILiAM-,  I,  p.  42.  —  Vos  BHi'\:iKCK,  die  Avfkebung  der  Leibeigenschafl,  elc.{Zeits- 
chrift  der  Sacigny-Sliflung.  Germanistisclie  Abtkritung,  X,  I,  p.  41.) 

4.  BOHNSAK,  I,  p.  30,  Ile,  268. 
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Le  paysan  »,  dit-il,  «  apparlcnalt,  soit  à  un  noble,  soit  au 
aine  royal,  soit  à  une  ville  '.  »  Le  paysan  apparlienl  toujours 
lelqu'un. 

'État  social  dont  nous  venons  d'indiquer  les  grands  traits,  n'était 
t  un  legs  direct  de  la  féodalité.  Durant  la  période  qui  avait  pré- 
rélabiissement  du  pouvoir  monarchique  en  Prusse,  au  xvii"  sic- 
au  xvi',  même  à  partir  du  xv*  ',  l'évolution  avait  été  beaucoup 
ït  une  évolution  de  la  liberté  vers  la  servitude,  que  de  la  servi- 
vers  la  liberté.  Ce  n'est  pas  là  un  des  épisodes  les  moins 
!ux  de  cette  guerre  à  la  propriété  libre,  de  cette  «  guerre  à 
!U  »,  qui  s'est  poursuivie  depuis  les  origines  du  monde  féodal 
n'a  la  veille  du  xn*  siècle  '. 

ms  toutes  ces  provinces  où  la  société  moderne  s'était  formée  par 
plantation  de  colonies  allemandes  en  pays  slave  *,  dans  les  Mar- 
,  dans  la  Poméranie,  dans  la  Silésie,  dans  la  Prusse  orientale,  la 
iriété  avait  été,  à  l'origine,  ainsi  qu'il  était  nécessaire  pour 
er  les  colons,  ainsi  qu'il  était  conforme  â  la  nature  des  choses, 
propriété  à  peu  près  libre  ',  grevée,  tout  au  plus,  d'un  léger 
.  Mais  les  colons  n'avaient  pas  tardé  à  passer  de  l'état  de  liberté 
onnelle  et  de  propriété  à  peu  près  complète,  à  un  état  fort  infé- 

anarchie  de  la  guerre  de  Trente  ans  ',  le  pouvoir  qu'elle  assurait 
grande  propriété  foncière,  le  caractère  oligarchique  des  gouver- 
ents  d'alors,  avaient  singulièrement  favorisé  cette  évolution  ',  en 
nchissant  de  tout  contrôle  l'aristocratie,  qui  resta  maîtresse  d'ac- 

Àus  dem  Snehloau  Ludmg's  Von  air  Makwitz,  1,  p.  97.  —  Khapf,  1,  p.  24. 
iRNHAK,  11,  p.  3Se. 

^kVf,  I,  p.  34.  —  B0RKH*K,  I,  pp.  116,  ISI,  132,  134. 
Viouxi,  Précis  de  l'hUloire  du  droit  français,  p.  60J. 
UsiTiEii,  I,  p.  315.  —  Knapp,  1,  p.  30. 
Voir  cependant  Bonniui,  I,  p.  30. 

Solnmmcnl  dans  la  Prusse  orienlale,  i.  la  suile  des  soulèvements  de  pay- 
MDT7I.1,  I,  p.  382.  —  5t\deiha.in,  l'abl.  am  den  k.  pr.  Slaaisarch..  Il,  p.  13. 
^rp,i,tip.3S,66.— VoifBm::iKEt:».,  die  Leibeigemchafl  in  l'om>nem(Zeiiseltnft 
ivignySli/ïiing pirRechlsgt!schiclite,ÏX,i,  pp.  iOi, 126).  — BonsH/^x,}, pp.  i2\, 

m. 

4BIIIM,  I,  p.  372.  — SuoENHEiK,  p.  317.  —  KsAPP,  I, p.  iU.  —  Droïbbn,  GescArWife 
reussitchen  Politik,  111,  a,  p.  i.  —  Sciimollei,  Innere  Verwaltung  unler  Fried- 
Wilhelm  Lifreussitche  Jabrbûchc;  XXV,  p.  518.) 

If EOZBN,  I,  p.  385.  ~~  MAuRiH,  GetckichU  der  Pronhôfe,  etc.,  Erlangen,  1863,  IV, 
I.  —  Von  BaùNncK,  loco  eilafo,  p.  129.  —  Borrhai,  1,  p.  116, 
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crollre  sa  silualion  et  de  pressurer  les  populations  rurales  '.  Li 
misère,  les  exactions  de  la  soldatesque,  avaient  d'ailleurs  &it  fuii 
ou  disparaître  la  plus  grande  partie  des  paysans  '.  Les  petits  bien! 
étaient,  à  la  suite  de  ces  désertions,  partout  vacants.  L'aristocratie  ei 
avait  profité  pour  étendre  ses  domaines  ',  tantôt  par  la  violeuci 
ouverte,  tantôt  par  la  fabrication  de  titres  faux  *.  Et  comme  elle  m 
pouvait  avoir  recours,  pour  l'exploitation  de  ses  terres,  qu'au: 
paysans  restés  sur  place,  elle  les  accablait  de  charges  d'autant  plui 
écrasantes  que  les  grands  domaines  s'étaient  plus  étendus  et  que  li 
nombre  des  habitants  avait  diminué. 

De  1624  à  1652,  à  Teltow,  dans  un  des  cercles  de  la  Harchi 
Électorale,  le  nombre  des  petits  tenanciers  s'était  abaissé,  pour  lei 
biens  un  peu  étendus,  comptant  jusqu'à  15  hectares  ',  de  1175  à  334 
Pour  les  biens  moins  étendus,  comptant  jusqu'à  3  hectares,  de  720  i 
300  :  841  habitations  appartenant  aux  tenanciers  de  la  première  caté- 
gorie, 420  habitations  appartenant  à  ceux  de  la  seconde,  avaient  éti 
abandonnées.  De  1895  petits  tenanciers,  il  ne  restait  que  664-  Ài 
bout  d'un  siècle  et  demi,  dans  le  môme  cercle,  on  n'en  relrouven 
que  1400. 

Dans  le  village  de  Selchow,  le  propriétaire  noble  occupait,  en  1610 
37  hectares  et  demi.  Il  avait,  à  côté  de  lui,  onze  tenanciers  cultivan 
270  hectares.  En  1652,  le  seigneur  a  presque  tout  absorbé  '.  On  nt 
retrouve  plus  qu'une  seule  des  anciennes  lenures,  et  deux  nouvelles. 
soit  trois  en  tout  ''. 

Le  grand  propriétaire  s'étend  partout  ;  ou,  lorsqu'il  installe  de  non- 

I.  ÛRoraEH,  Gesehichte  der  preusi.  Potilik,  HI,  it,  p.  49.  —  Bohnhak,  I,  pp.  116 
â5i. 

8.  Stadelhanpi,  Fubl.  aa>  deti  k.  pr.  SCaaUarehiven,  If,  p.  3.  —  SiUrkUche  Fora- 
ekungen,  XVII,  pp.  139  et  suivantes.  —  Marwitz,  1,  p.  7. 

3.  Staiikljuhn,  PubL  au»  dtn  k.  pr.  Staaliarchiven,  II,  p.  S3.  —  Kmapt,  I,  p.  38 

i.  Suce.iuEiB,  p.  364.  —  K.napp,  1,  p.  3K. 

5.  Ce  chinrc  est  approxiinatir.  Le  teite  dit  :  Bautmslelltn  et  hossSIhenslellen, 
ces  désigDations  s'appliquent  à  des  tcnures  d'étendues  dilTÉrentes.  Le  Bauei 
exploitejusqu'&îUi^enouâOMor^en,  le  A'o»£I/Ae  exploite  IjlBufe  ou  {^Morgen 
UjtssBwm,  die Kurmark Brandenburg  1806,  p.  23.  — KriApr,  I,  p.  9.—  Voir,  sur  l'ori 
gine  du  Hufe,  Knapp,  1,  p.  9. —  Nous  comptons  le  Httfe  =  30  Uoryen  =  l»0  Ruthei 
et  le  Morgen  {Magdeburgùche)  =  25  ares  532.  —  Voir,  sur  l'étendue  des  tenures 
Stadilmihh,  XXX,  p.  14. 

6.  Vnter  teinen  Pflug  genommen.  Voir  ProlokoU  ûber  die  Koitlributianeit  unt 
Kriegikotten  dee  oberbarnimecken  Kreites  aus  dea  Jahren  1630  bis  1634.  E.  Fried 
i,ci(DEH,  fiàrkiiche  Fonchun/jen,  XVII,  p.  m. 

7.  FiDicin,  Terriloriea  der  Mark  Brandeaburg,  I,  p.  IBO;  apud  Dhovsen,  III,  u 
pp.  49  et  471. 
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aux  occupants  sur  les  biens  abandonnés,  il  ne  néglige  pas  de  res- 
rrer  leurs  liens  de  dépendance  vis-à-vis  de  lui  '. 
Ce  mouvement  ne  s'arrêla  point  après  la  paix.  Lorsqu'à  la  suite 
s  irailés  de  Wcstphalie  on  chercba  à  rétablir  un  peu  d'ordre, 
lelquc  règle  dans  ce  monde  bouleversé  ',  l'oligarchie  profita  du 
luvoir  qu'elle  avait  conservé  pour  régulariser  et  asseoir  ses  con- 
létes  de  fait,  les  empiétements  auxquels  elle  s'était  livrée  '. 
Le  pouvoir  moaachique,  tout  absorbé  par  sa  lutte  politique  avec  les 
ats,  était  loin  de  pouvoir  apporter  aucun  allégement  à  la  condition 
:s  populations  rurales.  Il  parut,  au  contraire,  trouver  son  intérêt  à 
Ter  celte  proie  à  l'oligarchie,  pour  la  dédommager  du  pouvoir  poli- 
|uc  qu'elle  était  sur  le  point  de  perdre  *.  Il  voulait  la  convaincre 
le  le  nouvel  État  politique  qui  se  créait,  s'il  ruinait  son  prestige  et  sa 
lissance,  ne  l'atteignait  point,  du  moins,  dans  ses  intérêts,  et  pouvait, 
I  contraire,  les  servir  ', 

Vers  le  milieu  du  xvii'  siècle,  à  l'époque  où  le  Grand  Électeur  est 
I  lutte  avec  les  États  pour  leur  arracher  les  subsides  qui  lui  sont 
;cessaires,  lorsqu'il  cherche  à  obtenir  d'eux  la  reconnaissance  cl  les 
irauties  de  la  souveraineté,  les  États  exigent  et  obtiennent  des 
iclarations  et  des  actes  qui  étendent,  qui  conlirment,  la  situation 
ciaie  de  la  noblesse  foncière  '.  Dans  le  recèsdc  1633,  l'Électeur  dit 
le  le  servage,  le  servage  sous  sa  forme  rigoureuse  (le  recès  dit 
libeigenschafl),  subsistera  partout  où  il  est  usuel,  et  qu'en  cas  de 
iule,  la  présomption  sera  pour  le  servage  '. 
Dans  le  même  recès  de  1653,  le  souverain  intervient  d'une  façon 
us  caractéristique  encore  "  :  ce  n'est  point  pour  protéger  la  popu- 
lion  rurale,  c'est  pour  arrêter,  par  des  menaces,  ses  plaintes  sur  les 
nations  arbitraires  du  seigneur.  Tout  paysan  qui  se  sera  plaint  du 


1.  DuoYSEM,  IJl,u,p.49.— Rnapp.I,  p.  4».  — Voir  encore  redit  du  39  juin  1714. 
ADELMA.1N,  Publ.  ous  dtti  k.  pr.  SlauUorchiven,  11,  p.  32. 
3.  Stadeljumi,  Publ.  au»  den  k.  pi:  Slaatmrchiven,  11,  p.  3. 

3.  BuiuiHAK,  1,  p.  254.  —  Sl'CE^HEl■,  p.  3G9.  —  Knapp,  I,  p.  42.  —  Droyse^i,  Gei- 
iiiite  dcr  preusmchen  Polilik.  lit,  u,  p.  385. 

4.  BORldiAK,  I,  p.  Sài. 

5.  Voir  ci-ilessus,  cliap.  i.  —  Droysen,  I,  p,  401.  —  Kn.vpp,  1,  p,  i't. 

S.  Boii:<UAK,  1,  p.  Soi),  —  Sugehiieim,  p.  376.  —  Sciiaoï-i.En,  die  Entstehaiig  dei 
euniicben  tieeret  [Deutsche  Rundschau,  XU,  18"1,  p.  258).  —  Oroyse;*,  V,  lU, 
13. 

7.  DnoYSE^,  111,  II,  pp.  119,  m. 

i.  Résolution  dti  Grand  Électeur  du  1"  mai  1652  et  recËs  du  26  juillet  1653. 
>H.\i<\i[,  1,  p.  2Sl.  —  Knapp,  1,  p.  43.  —  Droybeh,  III,  il,  p.  119. 
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seigneur  et  ne  pourra  appuyer  son  dire  de  preuves  suflisantes,  sera 
puni  d'emprisonnement,  «  afin  que  chacun  apprenne  à  s'abstenir  de 
ces  plaintes  faites  à  mauvaise  intention  »  *. 

En  même  temps  apparaît  une  tendance  manifeste  à  codifier  le 
servage.  Dans  le  duché  de  Prusse,  ou  le  duc  Albert  avait,  en  1567, 
proclamé  tous  les  Prussiens  libres,  une  première  ordonnance  de  1577, 
surtout  celle  de  1640,  rétablissent  le  servage  '.  Dans  les  Marches, 
c'est  en  1646  qu'il  est  fait,  pour  la  première  fois,  mention  du 
servage  dans  un  document  officiel.  On  précise  en  1682,  en  1683  '. 
Dans  la  vieille  Marche  où  les  paysans  restent  libres  en  théorie,  la 
domesticité  obligatoire  se  généralise.  Le  même  mouvement  se  dessine 
en  Poméranie  *,  même  dans  les  provinces  occidentales  *,  Le  Grand 
Électeur  publie,  presque  chaque  année,  de  nouvelles  ordonnances  sur 
les  paysans,  sur  la  domesticité  rurale,  sur  tes  bergers,  sur  les  pâtres, 
sur  l'indiscipline  des  serviteurs  ruraux  '. 

Dans  tout  le  cours  du  xyii"  siècle,  la  servitude  rurale  s'étend. 


A  partir  de  la  mort  du  Grand  Électeur,  au  début  du  xviii'  siècle, 
on  voit  apparaître  dans  l'action  du  pouvoir  monarchique,  des  ten- 
dances nouvelles.  Les  progrès  de  la  civilisation,  le  mouvement  des 
idées,  ont  préparé  les  esprits  à  apprécier,  à  juger  tes  restrictions, 
que  l'état  de  fait  coexistant  impose  à  la  liberté  des  personnes.  L'au- 
torité souveraine  ne  peut  se  soustraire  absolument  à  ses  devoirs  de 
protection  vis-à-vis  des  classes  inférieures;  elle  semble  en  prendre 
conscience  en  quelque  mesure  *;  mais  ce  ne  sont  que  des  velléités. 
Le  caractère  incomplet  de  ces  tentatives,  et  surtout  leur  insuccès, 
attesté  par  l'incessante  répétition  des  mêmes  ordonnances,  ne  font  que 


1.  BORHHAK,  I,  p.  is4. 

3.  SrADELMAHH,  Publ.  ous  deti  k.  pr.  Slaaltarchiuen,  II,  pp.  73,  14. 

3.  Stadilmjiiih,  ibid.,  p.  1i.  —  MnnEii,  I,  p.  37S.  —  Von  Brûnneck  {ZetUchrift  der 
Samgny-Sliflttng),  X,  i,  p.  &. 

k.  Ed  ISIO,  \'!»i,KK,Ki^.B,t\t,ti.»MH,Puhl.  aaa  den  k.pr.StaaUarckivtn.\\, 
p.  8*.  —  Von  BaumiECi,  die  Leibeigeruchaft  in  Pomment  (Zeitiehrift  der  Savign'j- 
Sliflung,  XI,  p.  133). 

5.  A  Paderltorn,  ttïS.  Utmat,  I,  p.  3T2.  —  A  MagdebourR,  1668.  Suoenbeih, 
p.  37S. 

6.  Stamlvanm,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaattare/ÙBen,  II,  p.  3. 
1.  KnATF,  1,  p.  81. 

8.  Stadiuiaiih,  Publ.  aai  den  k.  pf.  SlaaUarcMtren,  XI,  p.  12. 
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mettre  davantage  en  lumière  la  puissance  de  l'aristocratie  foncière,  et 

la  généralité  des  iniquités  sociales. 

L'État  prussien  offrait,  pour  les  essais  de  réformes,  un  champ 
naturellement  indiqué  '  ;  c'était  la  vaste  étendue  des  domaines 
royaux.  A  la  fia  du  siècle  dernier,  ils  représenlaient  environ  10 
pour  100  *  de  la  superficie  totale,  et,  si  l'on  en  déduit  les  forêts, 
les  terres  du  domaine  exploité  par  l'Ëlat  s'étendaient  encore  sur 
une  surface  de  600000  hectares;  par  son  importance  même,  par 
l'exemple  qu'il  pouvait  donner,  par  le  nombre  des  petits  tenanciers 
qui  en  dépendaient  ',  le  domaine  royal  jouait  donc,  dans  l'économie 
rurale  de  la  Prusse,  un  rôle  capital. 

Dès  le  commencement  du  xvm'  siècle,  sous  le  règne  de  Fré- 
déric I"  *,  un  novateur  hardi,  Luben  de  WilUfen,  avait  présenté  un 
projet  de  réorganisation  de  l'administration  domaniale.  Ce  projet 
était  apparu,  au  début,  comme  un  moyen  d'obtenir  des  revenus  plus 
élevés  et  de  remplir  le  trésor  épuisé  par  le  faste  du  roi  *.  Mais,  sons 
les  apparences  d'un  expédient  financier,  il  cachait  une  réforme 
sociale.  11  s'agissait,  en  effet,  de  substituer  aux  fermiers  temporaires 
qui  exploitaient  les  domaines  par  vastes  étendues,  et  qui  étaient  comme 

1.  STiiDELHA:<n,  Pu&l.  aus  den  k.  pr.  Slaaisarchiven,  XXV,  p.  19. 

2.  Voir  le  ri>le  des  domaines  d&tis  le  tealament  du  Grand  Électeur  en  1667,  ce 
qu'il  appelle  der  Canimer  SlaadI.  Rafike,  ZwBIf  Bûcher  preusHscher  Gesehichte, 
l-II,  p.  511.  —  Stadilbans,  II,  p.  121.  A  la  morl  de  Frédéric-Guillaume  I",  le 
domaine  rapporte  3  301  000  Ihalers  ;  300  Aemter  de  3  000  Morgen  en  moyenne  = 
UDDOOO  Morgen  =  230  000  hecUres  environ.  —  Stadelhakii,  XJ,  p.  123.  a'  la  mort 
de  Frédéric  11,  500  Aernler  et  1  500  000  magdeburgiiche  Morgen.  —  Voir  aussi 
BoRKUAi,  II,  p.  238.  —  Kri'o,  Betrachlungen  ûber  dcn  Nationaireichtkum  des 
preuiiiichen  Sloaies,  elc,  évalue  en  I80S,  après  les  partages  de  la  Pologne,  la 
Huperflcie  du  domaine  royal,  non  compris  les  Toréts,  h  3  511800  magdeburgiiche 
Uorgen  (le  magdebuTgiseke  Morgen  est  de  23  ares  S33),  et  la  superficie  des 
forêts  domaniales  h  10392243  Morgen.  La  superflcie  totale  du  royaume  est  de 
124133  333  Margen.  —  Voir  aussi  Schmolleh, die  Epocben  der  pr.  FtnoBzpotUik. — 
Quant  à  l'étendue  des  Icnurea  qui  dépendent  du  domaine,  on  estime  qu'il  existe 
en  Prusse  et  en  Littiuanie  41000  tenurcs  domaniales  de  4230000  Morgen,  repré- 
senlanl  une  valeur  de  17000  000  de  tlialers,  soil  22  lied.  5  en  moyenne  comme 
éWndue  de  chaque  tenure,  et  15  francs  environ  comme  valeur  de  l'hectare. 
Pehtz.  Il,  141.  —  Khapp,  II,  p.  18S,  donne  d'après  Scbrdtter  des  chiffres  un  peu 
moins  élevés. 

3.  Dans  rUckermark,  le  nombre  des  tenanciers  dépendant  du  domaine  est 
supérieur  k  celui  des  tenanciers  dépendant  des  biens  nobles.  Bobnrak,  II,  p.  32. 

4.  SiAfELiANN,  Pubt.  au»  den  k.  pr.  SlaaliarchiBen.  Il,  pp.  12  et  suiv.  Relation 
ron  Lùben's  an  Fi:  I.  ûber  den  Zualand  des  Landes,  14  octobre  n\tl;ibid.,p.  211. — 
ScoBNueiM,  p.  371.  —  Voir  Borriiak,  I,  p.  385. 

5.  FHiEDi.c;<0En,  die  Uiildigungen  und  KrBnungen  in  KSm'giberg  iDeutscke  Rund- 
aehau,  XII,  1317,  p.  tOS).  —  Schholleh  {Preussiscke  Jahrbùcker,  XXVI,  p.  151). 
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les  agents  de  l'État,  une  quantité  de  petits  fermiers  Mrédîtaires,  et  de 
créer  ainsi  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires  ruraux,  ou,  tout 
au  moins,  de  petits  tenanciers  fort  voisins  de  l'état  de  propriété. 

Frédéric  I"  s'enthousiasma  du  projet,  au  point  de  jeter  en  prison 
ceux  qui  le  combattaient.  Mais  le  mauvais  vouloird'une  administration 
incapable  et  désorganisée,  sa  propre  mobilité,  eurent  facilement 
raison  de  son  enthousiasme.  Il  se  rebuta  au  bout  de  quelques  années 
devant  tes  diftlcultés  d'une  exécution  cependant  assez  avancée  déjà.  Il 
envoya  Luben  de  Wiillfen  prendre,  dans  les  cachots,  la  place  de  ses 
premiers  contradicteurs. 

C'est  avec  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  ("  que  commence,  pour 
se  poursuivre  sous  celui  de  Frédéric  1!,  une  œuvre  d'amélioration 
plus  sérieuse  dans  la  condition  des  serfs  royaux.  Les  souverains 
entreprennent  ait  supprimer  le  seryaj/e  sur  leurs  domaines.  Mais  il 
faut  se  garder  de  l'équivoque  :  lorsque  Frédéric-Guillaume  I",  et 
après  lui,  Frédéric  II  ',  parlent  de  supprimer  le  servage,  ils  n'enten- 
dent point  par  là,  que  le  paysan  cessera  d'être  attaché  à  la  glèbe.  Ils 
ne  veulent  point  lui  laisser  lafaculté  de  quitter  le  domaine  sans  autori- 
sation ';  ils  ne  veulent  point  l'affranchir.  Ils  veulent  seulement  lui 
assurer  la  possession  héréditaire  des  parcelles  qu'il  cultive  ',  lui 
garantir  l'avenir,  quelque  sécurité  légale,  afin  de  développer  son 
goût  pour  la  culture  et  son  esprit  d'initiative.  Cette  tentative  modeste 
se  heurte  à  l'opposition  systématique  de  l'administration  et  à  l'inertie 
des  paysans  *. 

1.  Déjà  Frédéric  1",  te  16  décembre  1702.  Suclvueih,  p.  31S.  —  Kmaff,  1,  p.  89.  — 
Frédéric- G uillaune  1",  dans  l'ordre  de  cabinet  du  17  juin  1TI8,  el  dans  les 
patentes  du  10  juillet  1719  et  du  24  mars  1723,  pour  la  Prusse  orientale,  etc.; 
dans  l'édit  du  i.i  mars  1719  pour  la  Poméranie.  Stadelhan»,  Publ.  aus  den  k.  pr. 
S(a<#arcAiiien,  II,  pp.  76,  ISi-,  XXX,  pp.  26,27,  l95,ig6.~KNAPP,  I,  |>.  S5.  — Frédé- 
ric 11,  en  1762, 1763,  en  Poméranie;  le  28  septembre  1772,  pour  la  Prusse  occiden- 
tale ;  le  8  novembre  1773,  pour  la  Prusse  occidentale  et  la  Prusse  orientale.  Sta- 
DBUuan,  Publ.  aut  den  k.  pr,  Slaaliarckivtn,  XI,  pp.  316,  336,  107,  103.  —  Knapp, 
I,  pp.  93,  118.  —  VON  DnONiniCE,  die  Aufhebimg  der  Leibeigenachaft  durck  die 
Geteligebung  Friedrich  dei  Grotzen  (Zeittchrifl  der  SaBigny-SUflung  fûr  ReckU- 
getekichte,  X,  i,  p.  31).  —  Mbitzen,  I,  p.  396. 

9.  KriAPP,  1,   p.  85.   —  ^TADELIlUt]!,  XXX,  p.  67. 

3.  &TADELiu:<!(,J'u6f.  aus  dxn k. pr. StaaUa.rchiven,'%.\,pAVi'l.  —  Lettk  und  Ronni, 

diK  LandescuUur-GeHfzgebung  dea  pretiss.  Slaales,  apud  Stadelmakn,  Publ.  am 
dm  k.  pr.  StaaUarch.,  XI,  p.  lit.  —  Rmafp,  I,  pp.  46,  88,  91.  —  SuaEKBEiH,  pp.  378, 

363.   —  MEIT7EN,  I,  p.   395. 

i.  Kmapp,  I,  pp.  89,  88,  61,  86,  —  StioKNuiiH,  p.  378.  —  Stadelhann,  Publ.  aut 
den  k .  pr.  Staatsarch.,  XXV,  p.  19.  —  Bormhak,  II,  p.  8,  considère  i.  tort  l'ordon- 
nance de  1713  comme  ayant  elTectivement  supprimé  le  servage. 
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C'est  seulemeot  lorsque  Frédéric  II  subslilue  aux  décisions  générales 
de  son  père  une  action  de  détail  persévérante,  qu'il  approche  du 
résultat. 

Dans  cette  attention  minutieuse  qu'il  porte  aux  moindres  affaires 
de  son  royaume,  il  rencontre  plus  d'une  décision  des  chambres  pro- 
vinciales ',  expulsant,  à  la  mort  du  tenancier,  sa  femme  ou  ses  Ris. 
Il  intervient,  chaque  fois,  avec  énergie;  mais  combien  les  progrès 
sont  lents! 

Dans  un  ordre  de  cabinet  de  1777  %  le  roi  se  plaint  de  trouver 
encore  sur  les  domaines,  des  biens  de  paysans  dont  ceux  qui  les  occu- 
pent ne  sont  point  propriétaires  (le  mot  de  propriété  est  pris  ici 
pour  possession  héréditaire)  '.  Les  agents  des  domaines,  lorsque  les 
parents  meurent,  reprennent  la  tenure  aux  enfants  pour  la  donnera 
■des  étrangers.  Le  l"  août  1786  *,  quelques  semaines  avant  sa  mort, 
le  roi  demande  encore  (et  ce  doute  est  assez  significatif)  si  tous  les 
paysans  des  domaines  de  la  Prusse  orientale  ne  sont  pas  affranchis  du 
servage  et  établis  comme  propriétaires  sur  leurs  biens. 

C'est  seulement  sous  le  successeur  de  Frédéric  II,  que  le  résultat 
parait  atteint.  L'ordonnance  du  25  mars  1790  *  prescrivit  de  donner 
partout  aux  paysans  royaux  l'assurance  qui,  paralt-il,  n'était  point  su- 
perflue, que  leurs  enfants  leur  succéderaient  sur  leurs  tenures.  Mais  que 
l'on  ne  s'y  trompe  point;  cette  hérédité  n'implique  point  le  droit  de 
disposer,  même  par  testament*.  C'est  le  domaine  qui  désigne  l'héritier. 
L'ordonnance  de  1790  prescrit  d'attribuer  la  tenure  et  le  matériel 
d'exploitation  à  l'un  des  lîls  du  dernier  occupant,  capable  de  diriger 
la  culture;  s'il  ne  s'en  trouve  point,  à  la  veuve;  à  son  défaut,  même  à 
l'un  des  frères  ou  à  l'une  des  sœurs.  L'hérédité  ain.si  définie  est 
considérée  comme  un  résultat  acquis,  sur  le  domaine  royal,  à  partir 
de  1790  '. 

1.  KuAPP,  I,  p.  S9,  et  11,  p.  SI. 

3-  Stadelha^n,  Publ,  mit  den  k.  pr.  Staaltarch.,  XI,  p.  499.  —  Sdobihbiii,  p.  383.  — 
KiCAFP,  I,  p.  SB.  —  Phiuppbok,  I,  p.  18. 

3.  Letth  and  Rofse,  die  LandeicullitrgeseligeLuag  des  pr.  Slaalts,  I,  p.  Iixiu; 
apud  PuM.  aut  den  k.  pr.  Slaaharch.,  XI,  p.  II*.  —  Kbaw,  I,  pp.  46,  91, 

*.  SxAMUiAtiii,  Publ.  aut  den  k.  pr.  Slaaisarch.,  XI,  p.  6S5.  —  s ...  vteil  die  Bautm 
keinc  Sclauen  aegn  toUen  -,  dil  le  roi.  PmLippaoïi,  I,  p.  19. 

5.  Déclaralion  du  SS  mars  1790.  Stadelhakn,  Publ.  aat  den  k.  pr.  Slaaliarch., 
XXV,  p.  SI.  —  PiiiuppsoB,  1,  p.  450.  —  Kkapp,  I,  p.  89. 

6.  Rkapp,  I,  p.  91. 

1.  CepeodaDt,  encore  en  I19S,  dans  un  projet  de  bail  lype  pour  l'alTerinage  de« 
domaines,  on  prescrit  au  fermier  de  ne  poinl  expulser  arbitrairement  les  tenan- 


DigitizedbyGoOgIC 


LES  PREMIÈRES  RÉFORMES  SUR  LES  DOMAIKBS  ROYAUX.       69 

Les  souverains  s'efforcent  encore  de  limiter,  de  déterminer  tout  au 
moins,  les  charges  et  les  corvées  des  serfs  royaux,  et  d'arrêter  les 
mauvais  traitements  corporels  dont  ils  sont  victimes. 

Telle  est,  en  effet,  l'organisation  de  la  propriété,  que  l'exploitation 
du  domaine  royal,  comme  celle  des  domaines  seigneuriaux,  repose 
tout  entière  sur  la  gratuité  des  services  et  des  corvées  de  l'armée  de 
tenanciers  qui  y  est  rattachée*.  Le  fermier  royal  arrache  sans  scru- 
pule le  tenancier  à  sou  petit  faire-valoir,  pour  employer  son  travail 
ou  ses  attelages  à  la  culture  du  domaine  royal..  Les  services  des 
paysans  sont  indéterminés*;  ils  dépendent  généralement  de  l'arbi* 
traire  du  fermier,  soumis  au  contrôle  illusoire  d'une  administration 
complaisante.  Le  procédé  est  trop  simple  et  trop  avantageux  pour  que 
l'abus  n'en  soit  pas  constant. 

A  chaque  instant,  Frédéric-Guillaume  I"  revient  sur  les  charges 
dont  les  paysans  sont  accablés.  Il  veut  que  l'on  indique  aux  serfs 
royaux  la  portion  de  terre  que  chacun  aura  à  cultiver  —  une  tâche 
déterminée  —  et  que,  ce  travail  fait,  on  les  laisse  en  repos'.  Il 
s'efforce  de  les  mettre  à  l'abri  de  l'arbitraire  ;  il  veut  que  les  fermiers 
du  domaine  cultivent  leur  ferme  avec  des  hommes  et  des  chevaux  à 
eux,  au  lieu  d'y  employer,  exclusivement  et  sans  mesure,  les  bras  et 
les  attelages  des  petits  tenanciers.  Il  tente  encore  d'arrêter  le  trafic 
trop  fréquent  auquel  se  livrent  tes  agents  royaux*,  qui  vendent,  aux 
propriétaires  nobles  voisins,  les  corvées  et  les  services  de  leurs  serfs. 
Hais  l'insistance,  la  répétition  même  de  ces  efforts,  témoignent  de 
leur  insuccès. 

Frédéric  >  Guillaume  I"  essaye  enQn ,  par  une  patente  du 
9  avril  1738  *,  d'arrêter  les  mauvais  traitements  que  subissent  partout 
les  paysans*.  Il  interdit  aux  fermiers,  aux  agents  royaux,  l'usage  du 

ciers  :  Es  sollen  Bauem  nickl  u>illltùrlicb  rom  Hofe  abgestU  aerdta,  tondtra  nur 
nircA  grùndticker  Vnltrtuchung  reehUieher  Ârl  uitler  Zutiehung  de»  Justiiamtet 
und  unler  Konsenider  Kammem.  Stadilkaiw,  XXV,  p,  31.  — Voir  surloul  Khafp, 
II,  p.  109;  1,  pp.a0,91. 
t.  Stadruianic,  II,  p.  t3. 

2.  Knapp,  [,  p.  22;  II.  p.  lOS. 

3.  En  1128.  Stadëuéann,  FuU.  aus  dm  k.  pr.  Slaaliarch.,  II,  p.  77. 

4.  Stamijiatin,  Publ.  aui  dtn  k.  pr.  Slaaisarch.,  Il,  p.  79, 

5.  C'esl  le  célèbre  PrUgel-Mandal,  ihid.,  p.  80  ;  In  diciem  verbal  derietbe  dai 
iû  arg  im  Schteange  befindiiche  •  barliaritche  Weten  >  die  VnUrlhanen  gotlioser 
WeUe  mit  Prûgela  odtr  PeîtJchen  wie  dos  Vieh  :u  traktiren.  —  o  L'habiludc 
barbare,  dil  l'ordonnance,  de  traiter  les  serfs  sans  conscience,  comme  du  bétail, 
fc  coups  de  fouet  ou  de  bâton.  •SuoeNHa»,  p.  37B.  Il  donne  la  date  du  4  avril  1138. 

6.  Willkûrlicbe  FeiUchenhitbt  und  lakmtchiagea,  dit  Dsoisu,  V,  ii:,  p.  20. 
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fouet  ou  des  coups  àe  bâlon.  Mais  les  resiriclions  mêmes  qu'il  s'impose 
dans  cette  lentalive  humanitaire  sont  bien  signillcatives.  La  patente, 
tout  d'abord,  n'est  point  applicable  en  Prusse  et  en  Lithuanie,  parce 
que  la  population  y  est  trop  perdue  de  paresse  et  d'immoralité'.  On 
continuera  donc,  avec  l'autorisation  royale,  à  combattre  l'inertie  des 
paysans  prussiens  et  lithuaniens,  avec  le  fouet  et  le  bâton.  Ailleurs,  ce 
procédé  d'encouragement  et  de  moralisation  est  interdit;  mais  l'on 
craint  de  désarmer  les  agents  de  l'autorité  souveraine  sur  les  domaines. 

Au  cas  où  le  paysan,  corvéable  à  merci,  ne  travaille  pas  avec  une 
activité  suffisante,  l'ordonnance  autorise  à  l'attacher,  à  te  revêtir 
du  manteau  espagnol  ',  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  à  lui  infliger  un  temps 
non  déterminé  de  travail  de  forteresse. 

Frédéric  11  reprend  les  tentatives  de  son  père  pour  mettre  fin  aux 
mauvais  traitements  corporels.  «  Il  arrive  »,  dit  un  ordre  de  cabinet 
de  17&9*,  «  que  des  agents  royaux  rouent  les  paysans  de  coups  de 
bAton.  »  —  «  Il  m'est  insupportable  »,  dit  encore,  plus  tard,  )e  roi, 
"  d'apprendre  que  mes  ordres  positifs  sont  violés,  qu'il  n'en  est  tenu 
aucun  compte.  »  Il  s'efforce,  à  son  tour,  de  déterminer,  même  de 
réduire  les  charges  du  paysan  sur  le  domaine  royal.  .Le  nombre 
des  jours  de  corvée  s'élève  souveVit  à  six  par  semaine!  Le  roi  vou- 
drait en  diminuer  le  nombre.  Il  prescrit,  dans  les  baux  nouveaux  à 
conclure  pour  les  domaines,  de  limiter  le  nombre  des  jours  de  corvée 
dus  aux  fermiers  par  les  tenanciers  royaux,  à  quatre  au  maximum  '. 
Plus  tard,  il  cherche  à  les  réduire  à  trois.  En  1763  et  en  1767, 
Frédéric  II  supprime,  mais  seulement  sur  les  domaines  de  la  Prusse 

I.  Da  da»  Volk  dort  noch  gar  :u  faut  uwi  goltlo»  iH.  STADRUiiNN,  Publ.  au»  den 
k,  pr.  Slaaliarch.,  Il,  p.  80,  —  Suoenheih,  p.  318, 

!.  Spanischt  Manltl.  Staoeuiaun,  PuU.  ans  den  t.  pr.  SlaaUarch.,  Il,  p.  80.  Le 
dictionnaire  des  frères  Grimm  donne  la  définition  suivante  du  manteau  espa- 
gnol L  •  Celui  qui  subil  cette  peine  doit  porter  sur  l'épaule  une  profonde  et 
lourde  cuve  i  travers  le  fond  de  laquelle  il  paase  la  lèle.  »  (Deutiche$  n'ôrler- 
buehder  Gtbi:  Grimm,  \.  VI,  col.  1613.) 

3.  Ordre  de  cabinet  du  15  juillet  I7i9  h  la  chambre  proviociale  de  la  Marche 
Électorale.  Ordres  de  cabinet  du  8  novembre  l^iB,  du  26  septembre  1150,  ft 
Cocceji,  et  toute  une  série  de  lettres  et  d'ordres  de  cabinet.  Stadelhanh,  Publ. 
ans  den  k.  pr.  SlaaUm-ch..  XI,  pp.  109,  285,  287,  296. 

t.  Il  les  limite  h  quatre  sur  les  domaines  de  la  Marche  Electorale,  STADELMAnn, 
PuU.  au»  den  k.  pr.  Slaaliarch.,  XI,  p.  295.  —  Dans  la  Nouvelle  Marche,  sur  les 
domaines,  les  paysans  ont  b  servir  trois  jours  avec  attelage,  et  deux  jours  sans 
allclage.  Le  roi  trouve  ces  charges  elTro)'ablement  lourdes,  entnlitich  $fark, 
et  prescrit  de  les  réduire  A  trois  ou  quatre  jours,  ibid.,  p.  2S4.  ~  Il  limite  encore 
davantage  les  corvées  sur  les  domaines  de  la  Prusse  occidentale  (pays  conquis) 
GO  jours  par  an,  6  novembre  1773,  SuGtimEn,  p.  403. 
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orientale,  l'une  des  constîqueiices  les  plus  rigoureuses  de  la  sujétion 
héréditaire  :  la  domesticittï  obligatoire  des  enfants  '.  L'importance  de 
cette  mesure  fut  telle  que  l'on  considéra,  Si  partir  de  celte  date,  la 
sujétion  héréditaire  comme  supprimée  sur  les  domaines  de  la  Prusse 
orientale,  et  le  paysan  comme  libre. 

A  )a  mort  de  Frédéric  II  ces  efforts  incessants  ont  assuré  —  mais 
seulement  sur  le  domaine  royal  —  quelques  progrès.  Les  mauvais 
traitements  y  semblent  devenus  plus  rares,  moins  excessifs;  la  con- 
dition du  paysan  semble  s'y  être  légèrement  améliorée  '. 

Lorsqu'il  s'agit  des  tenanciers  établis  sur  les  biens  nobles,  sujeLs 
de  l'arislocratie  foncière,  l'action  des  souverains  est  sans  résultat 
appréciable  *. 

Frédéric-Guillaume  I"  à  diverses  reprises,  Frédéric  II  dans  sa 
tentative  célèbre  de  1763  *  pour  supprimer  le  servage  en  Pomé- 
ranie,  dans  d'autres  ordonnances  moins  connues  de  1756  et  de  1763  ° 
qui  s'appliquent  à  la  Silésie,  font  effort  pour  assurer  aux  tenanciers 
des  biens  nobles  comme  à  cens  du  domaine  royal  l'hérédité  légale  de 
leurs  tenures. 

Nais  ici  le  roi  doit  compter  avec  un  élément  qu'il  ne  rencontre  point 
snr  ses  domaines.  Chaque  bien  noble  est  comme  un  petit  État.  Le 
seigneur  y  est  souverain,  c'est  une  puissance  avec  laquelle  il  faut 
traiter'.  Il  se  sent  maitre  et  copropriétaire  des  tenures  rurales.  Plus 
la  situation  du  tenancier  est  précaire,  mieux  le  droit  de  copropriété 
du  seigneur  est  assis.  L'Ëtat  monarchique  est  impuissant  à  modifier 
la  forme  de  ta  société  rurale,  le  droit  privé,  la  situation  légale 
incertaine  du  paysan  '.  La  résistance  de  l'aristocratie  *,  soutenue 

1.  KNAPP,  I,  p.  93.  —  STADïLHAKn,  XXX,  67. 

2.  Kiu?p,  11,  p.  1S9.  —  Stadblhanh,  Pui/l.  aut  den  k.  pr.  Staaliarch.,  XI,  p.  ttO. 
Cependant,  eur  le  caractère  incomplel  de  ces  rèsulUU,  voir  Stekzel,  Geêchichle 
des  prêtas.  SlaaUs,  IV,  31Ï  :  ap.  Sccexhuh,  p.  3S1,  el  les  ordonnances  de  Frédé- 
ric-Guillaume III,  en  1804.  Staoilhann,  Pubt.  aut  den  k.  pr.  StaaUarch.,  XXX, 
pp.  04,  6S. 

3.  Drotsek,  V,  m,  p.  15. 

4.  STADEUiAKN,  Pubt.  fliw  den  k.  pr.  SlaaUarehiveot^Xl,  pp.  103, 316,  336.  —  Vo» 
BrUn.ieck.  die  Auftiebung  der  Leibeigenichaft  durch  die  Geselzgebung  Friedrich* 
des  Crotîen  {Zeilichrift  der  Sanigny-Sliftung  fur  Recklsgeschichle,  X,  i,  p.  31).  ^- 
Ki<A?p,  I,  p.  lis.  —  MeiTZEN,  I,  p.  39S. 

5.  Knapp,  I,  p.  120. 

6.  Knapf,  I,  pp.  115-116. 

7.  Knap?,  1,  p.  123. 

S.  Stadklhafiii,  XI,  pp.  2,  93. 
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L  ORGANISATION  SOCIALE- 
irs  par  l'adminislratioD  ',  est  im   obstacle  insurmontable .  Si 
s  Fi^édérlc  II,  à  force  de  résistance,  obtient  quelques  résultats, 
e  en  Silésie,  les  améliorations  qu'il  a  réalisées  ne  lui  survivent 

ne  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  modifier  la  situation  légale  du 
n,  mais  seulement  d'alléger  les  rigueurs  matérielles  de  sa  cou- 
,  l'impuissance  de  l'autorité  royale  est  la  même. 
Prcdéric  II  a  lini  par  obtenir  que,  sur  ses  domaines  royaux,  les 
as  fussent  moins  maltraités,  il  se  plaint  d'apprendre  que  cet 
)le  n'ait  eu  aucune  action  sur  l'aristocratie  foncière  et  que,  sur 
ens  nobles,  les  traitements  les  plus  barbares  conliauent'. 
noblesse  accroît  k  son  gré  les  charges,  les  redevances,  les 
>s  de  ses  sujets.  C'est  surtout  pour  le  service  du  seigneur  que 
s  tenancier,  le  paysan  proprement  dit,  chargé  d'une  tenure  de 
i  hectares  environ ,  entretient  ses  attelages.  Le  propriétaire  noble 
■e,  sème,  cultive  son  domaine  sans  qu'il  lui  en  coûte,  pour 
jire,  rien,  grâce  à  l'armée  des  serfs  qui  peuplent  tes  villages  du 
oble  el  qu'il  accable,  d'année  en  année,  de  charges  nouvelles  '. 
exploitation  arbitraire  '  du  paysan  est  devenue,  à  la  fln  du 
surtout,  une  source  de  conflits  constants.  Vers  1745  ',  Frédéric  II 
avec  la  noblesse  d'un  cercle  de  Poméranie,  pour  réduire  le 
■e  des  jours  de  corvée  imposés  aux  tenanciers.  Ils  sont  de  six 
maine;  le  roi  voudrait  les  ramener  à  cinq,  n  Je  suis  »,  écril-i) 
t  un  voyage  en  Silésie  ',  «  assailli  de  plaintes  que  m'apportent 
mmunautés,  les  serfs  des  biens  nobles.  Ils  se  plaignent  de  ce 
:ontrairemcnt  aux  privilèges  les  plus  anciens,  on  augmente 
!e  en  année  leurs  services.  Je  trouve  en  effet  bien  dur  que  ces 
}s  gens  ne  sachent  jamais  à  quoi  s'en  tenir....  Trois  jours 
rvée  par  semaine,  c'est  une  bonne  mesure;  avec  trois  jours 
maine,  il  n'est  pas  un  paysan  qui  ait  droit  de  se  plaindre.  Ils 
nt  se  tirer  d'affaire;  mais  lorsqu'ils  sont  pris  tous  les  jours, 

tDEi.HA.iH,  l'ubl.  au3  dtn  k.  pr.  Slaalsareh.,  Il,  p.  13;  XI,  pp.  S5,  M,  BS,  103, 

),  29».  —  Knapp,  [,  pp.  61,  86,  iSO,  122.  —  Suobnbeim,  p.  3S0. 

»TP,  I,  pp.  I2D-I2I. 

tire  du  16  septembre  1150  à  Cocceji.  Siadklhawc,  Pubt.  aus  dm  k,  pr, 

rck.,  XI,  ]!,  296.  —  BonriHAK,  11,  p.  92. 

App,  I,  p.  22,  —  Puiurpso.N,  1,  3U. 

ce  le  droit  A'executive  tieitreibunq.  Dobxraii,  I,  p.  255. 

i,  Publ.  ausden  k.pr.  Slaalsareh.,  XI,  p.  110. 

r,  XI,  p.  12;  III.  —  Kruo,  Uber  die  Leibelgentckafl,  p.  61. 
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il  leur  est  bien  impossible  de  riea  entreprendre  sur  leurs  propres 
tenures.  » 

Par  une  ordonnance  du  H  septembre  1784',  c'est-à-dire  vers  la 
Qn  du  règne,  Frédéric  II  prescrivit  d'entreprendre  dans  tout  le 
royaume  la  révision  des  titres  ou  des  conventions*  qui  fixaient  les 
charges  des  paysans.  A  sa  mort  l'œuvre  fut  abandonnée. 

11  était,  d'ailleurs,  un  esprit  trop  pratique  pour  ne  pas  sentir  son 
impuissance  et  n'en  point  démêler  les  causes.  Il  tenta  de  porter  la 
main  sur  le  régime  même  de  la  propriété',  et  entreprît  d'assurer  le 
partage  des  biens  communs  e(  le  groupement  des  parcelles  *.  C'était 
le  prolégomène  indispensable  de  l'affranchissement  et  de  l'indépen- 
dance de  la  petite  propriété  rurale.  Frédéric  11  indiqua  les  procédés 
el  traça  les  règles  qui  furent  suivis  au  xix'  siècle  ".  Mais,  s'il  obtint 
certains  résultats  *,  il  ne  put  qu'engager  cette  réforme.  Ses  efforts 
profitèrent  surtout  à  l'aristocratie^;  elles  assurèrent  seulement  une 
meilleure  constitution  de  la  propriété  seigneuriale  à  l'intérieur  du 
bien  noble,  tandis  que  les  communautés  rurales  s'en  tenaient  à  l'an- 
cienne confusion  ', 

La  seule  protection  effective  que  l'autorité  monarchique  ail  réussi, 
dans  le  cours  du  \viii°  siècle,  à  exercer  en  faveur  de  la  population 
rurale,  la  seule  limitation  très  réelle  qu'elle  ail  imposée  à  l'aristo- 
cratie foncière,  n'est  point  due  à  une  pensée  humanitaire,  mais  à  la 
préoccupation  constante  d'accroître  la  population  d'un  territoire  à 
moitié  désert,  et  d'assurer,  avec  le  recrutement  de  l'armée,  l'oi^a- 
nisatioD  défensive  d'un  Étal  sans  frontières  °, 

On  a  vu  comment,  dans  te  désordre  de  la  guerre  de  Trente  ans, 


1 .  St&DEUiANN, Publ.am  den  k.pr. Staataarch.,  XI, pp.  619, 632.  —  Mutzli,  p.  396. 
S.  Kkapt,  1,  p.  iSi. 

3.  Déjà  BouB  Frédéric -Guillaume  T«.  Stadiliia:if(,  II,  p,  183. 
*.  STADtLHAnii,  Publ.  aut  dm  k.  pr.  Staaharch.,  XI,  pp.  U,  85,  81,  8B,  95;  XXV, 
p.lS.  — HEtTUH,  [,p.389. — Vairon  écrit  (le  Woillhbh  iceBUJet.PiULiPrso!(,I,p.7a. 

5.  Stapelmahr,  Publ.  aiu  den  k.  pr.  Slaalsareh.,  XI,  p.  97. 

6.  En  une  année,  1110-11,  382  Separalionen.  Stadelhahh,  XI,  p.  9*.  —  Frédéric- 
Guillaume  Il  arrête  l'entreprise.  Frédéric-Guillaume  lil  la  reprend  et  obtient  cer- 
tains résultats.  Stadelhank,  XXX,  p.  22.  —  Knapf,  11,  pp.  H1,  148. 

1.  Meirri,  t,  p.  39i.  —  Stadelvan:!,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Slaalsareh.,  XI,  p.  99. 
—  KicAPP,  I,  pp.  59,  123.  —  Voir  Mahwitz,  la  Biluation  en  ISOfi. 

8.  Die  Baueragemeiaden  maren  darin  einig  den  alten  Flurtwang  vnd  die  gemein- 
ichaflliche  Uutuag  miteinander  forliuselzen.  Mgrrzra,  1,  p.  394.  —  Kmapp,  li, 
pp.  111,111. 

9.  Kna?p,  1,  p.  58.  —  PaiLursoR,  I,  p.  16.  —  BorrH4x,  II,  p.  22S. 
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l'organisation  sociale. 
iropriûtairc  noble  avait  étendu  partout  son  domaine  propre',  el 
iparé  les  lenures  rurales  que  les  désastres  et  les  ravages  de  la 
rre  rendaient  vacantes.  Cette  mainmise  sur  les  tenures  rurales 
sanction  des  droits  de  copropriété  de  la  noblesse  sur  le  territoire 
;quc  entier  du  royaume  —  permettait  d'étendre  partout  le  faire- 
lir  noble.  Hais  elle  intéressait  siogulièrement  i'Ëtat  en  menaçant 
'éduirc  le  chiffre  de  la  popnlalion  rurale.  L'État  prussien  inquiété 
ce  point,  dans  ses  conditions  d'existence,  par  un  retour  offensif 
'oligarchie  foncière  qu'il  avait  réduite,  n'hésita  pas  à  se  défendre  *. 
i  étaient  encore,  sous  Frédéric-Guillaume  I"  ',  les  ravages  du 
It  d'accaparement,  qu'il  se  vît  amené,  le  ik  mars  1739,  «  pour 
!ter  la  dépopulation  du  pays  »,  à  rendre  une  ordonnance  qui 
rdisait  au  propriétaire  noble  d'expulser  un  paysan  de  sa  tenure 
i  motif  valable,  et  sans  l'y  remplacer,  immédiatement,  par  un 
■e  occupant  '. 

,  partir  de  cette  date,  les  souverains  renouvellent,  sans  se  lasser, 
-s  ordonnances  contre  ces  expulsions  désignées  par  un  nom 
;ial  {Bauernlegen,  Auskaufen  der  Bauern,  Einziehung  der 
terri).  Les  instructions  aux  Landrûthe  et  les  édits  se  succè- 
t.  C'est  l'ordonnance  du  1&  juillet  17&9  qui  interdit  pour  la 
mîère  fois  en  Silésie  l'accaparement  des  tenures  rurales;  c'est 
[lonnance  du  12  août  1749  qui  s'étend  à  tout  le  royaume;  l'or- 
nance  du  12  juillet  1764  qui  reproduit  la  précédente  avec  des 
les  plus  sévères,  l'ordonnance  du  30  septembre  1764  spéciale  à 
[>oméranie,  la  circulaire  du  1"  janvier  1790  particulière  à  la 
sie  et  qui  indique  des  abus  encore  fréquents  '. 
In  peut  admettre  que  ces  efforts  n'ont  point  été  sans  résultats*, 
int  empêché  dans  le  royaume  de  Prusse  cette  extension  du  faire- 

Même  auparavant.  Borkhak,  I,  p.  121  ;  11,  p.  25S. 

BoRNHAK,  I,  pp.  121,  255.  —  Khapp,  I,  p.  tl7. 

Instructions  aux  Landraihe  de  113t.  Borniiak,  11,  pp.  38, 02.  — Kttapp,  1,  p.  50. 

Stadclhanh,  Pubt.  aui  den  k. pr. Slaaisarch..  il,  p.  8i;  XXV,  p.  2fl.  —  Meitzek, 

:t93.  —  SUGENHEIK,  p.  37».  ~  Knapp,  I,  pp.  S2,  53,  54. 

Stadelharn,  Publ.  aus  dm  k.  pr,  Sfaataareh.,  XI,  p.  lli;  XXV,  pp.  21-22.  — 
IPVSON,  I,  p.  450.  —  Knjtpp,  I,  p.  73.  —  BonnuAK,  II,  p.  225.  —  Suoinmh»,  p.  381, 
Knapp,  I,  pp.  52, 55, 58,  74.  — Voir  auasi  les  affirmations  sujelies  à  caution,  oL 
ne  s'appliquent  d'ajllciips  qu'à  la  Vieille  Marche,  du  féodal  Marvitz  :  Au» 
Nachiaase  Fr.-Aug.-Ludwig's  von  der  Mahwiti  avf  Friederidorf,  Berlin,  1852, 
i.  3i-33.  —  BoHXKAi,  II,  223.  —  Voir,  au  contraire,  sur  l'artiiirairc  persis- 

du  seigneur,  Stein,  Pertz,  II,  29.  —  Le  contrôle  de  l'administration  est 
leurs  â  peu  près  impossible  en  l'absence  de  cadastre  régulièrement  tenu 
nême  de  stalislique  exacte  sur  le  nombre  des  tenures,  Kaapf,  II,  pp.  97,  98. 
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valoir  noble  qui  dépeuple  à  la  même  époque  le  Holslein,  le  Mecklen- 
bourg  '  el  la  Poméranie  suédoise.  Ils  l'ont  à  peu  près  fixé  et  niainteni 
dans  les  limites  qu'il  a  alteinles  vers  le  milieu  du  sviii*  siècle  '. 

Mais  il  ne  faut  point  se  méprendre  sur  le  caractère  de  cctli 
garantie,  sur  la  portée  de  Tintervention  du  pouvoir  souverain.  C'esi 
une  garantie  collective  assurée  au  territoire  des  tenures  rurales,  à  If 
classe  des  petits  tenanciers.  Ce  n'est  point  une  protection  accordéf 
aux  individus*. 

L'Ëtat  intervient  dans  un  intérêt  général,  économique  en  quelque 
mesure,  militaire  surtout,  afin  d'empêcher  que  l'aristocratie  foncièrt 
n'utilise  le  droit  d'éviction  pour  étendre  son  faire-valoir  direct  ci 
réduire  le  nombre  des  tenanciers.  Mais  le  seigneur  peut  toujours, 
lorsque  l'étal  du  droit  privé  l'y  autorise  —  et  c'est  le  cas  général,  — 
expulser  le  tenancier  en  le  remplaçant.  Le  droit  d'éviction  demeure  è 
peu  près  intact  *.  L'Ëtat  a  pris  une  mesure  d'ordre  public,  il  n'esi 
point  intervenu  pour  changer  les  conditions  du  droit  privé.  Si  les 
principes  du  droit  agraire  se  modiOent,  c'est  en  sens  inverse,  pai 
cette  évolution  continue  qui  tend  à  rendre  de  plus  en  plus  précaire 
le  titre  du  tenancier. 

Représentons-nous,  dans  l'ensemble  de  la  monarchie  prussienne, 
l'état  de  la  propriété  rurale  à  la  mort  de  Frédéric  II,  à  la  veille  dt 
la  Révolution  française. 

Un  quart  du  sol  environ  est  cultivé  par  la  noblesse  en  faire-valoii 
direct  ou  par  grandes  fermes'.  Un  dixième  de  la  superficie, y  compri; 
les  forêts  domaniales,  est  cultivé  de  même  par  l'État,  Le  reste,  c'est- 
à-dire  les  deux  tiers  environ  du  territoire,  se  compose  presque  exclu- 
sivement des  tenures  rurales  *,  dépendant  des  biens  nobles  ou  du 
domaine  el  enserrées  dans  leur  organisation.  Où  la  propriélé  a  cessé 

1.  BORHIIAI,  U,  p.  93. 

2.  1156  est  r<inn^«  normale,  sauf  pour  la  Prusse  orjenlale.  Kmapp,  II,  p.  202. 

3.  Knapf,  I,  pp.  52,  ES,  14.  —  STADELiANn,  XXV,  p.  27. 

t.  Voir  encore  en  1790  l'abus  couranl  du  droit  d'éviclion  en  Silësie.  Stadel 

MANN,  XXV,  p.  22. 

5.  Cest  le  faire-valoir  direct  qui  domine.  Voirlesslatialiquesde  Kruo,  Belraeh 
laiiffen  ueber  den  Nationalreichthum  des  preusiiicken  Slaalea.  —  Kkapp,  I,  p.  S. 

6.  Knoo,  ibid.  —  Stadklbapiw,  Publ.  aas  den  k,  jtr,  StaattaKh.,  XXV,  p.  23.  —  Dani 
la  Marche  Électorale,  d'après  Tbagr,  les  tenures  rurales  occupent  tes  quatre  cin 
quiëmes  du  territoire.  Rnapp,  I,  p.  15.  —  Voir  encore,  pour  la  statistique  de: 
tenures  rurales,  Kkapp,  II,  pp.  104;  116.  —  Haeusskr,  Deutsche  Geschichte,  il! 
pp.  120,121. 
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,re  collective,  la  culture  banale  domine,  éleint  tout  esprit  d'ini* 
ive  et  réduit  la  population  rurale,  en  lui  retirant  le  libre  emploi 
iOQ  activité,  au  plus  rigoureux  des  esclavages. 
)c  propriété  individuelle,  sauf  pour  rarislocralie  foncière,  il  ne 
rait  être  question.  La  précarité  des  tenures,  du  lien  qui  rattache 
}aysan  à  la  terre,  est  extrême.  Vers  la  lin  du  xviii*  siècle,  si  le 
;neur  ne  «  dépeuple  »  plus  pour  accroître  son  domaine  propre, 
éplace  ou  il  expulse  fréquemment  le  petit  cultivateur  qui  n'est 
it  assuré  de  rester  même  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  sur  le  coin  de 
e  où  on  le  laisse  vivre.  Même  sur  le  domaine  royal,  oii  l'inter- 
tion  du  souverain  a  amené  quelques  atténuations,  c'est  à  peine 
hérédilé,  une  hérédité  dont  l'ordre  est  déterminée  par  le  domaine, 
assurée.  Rappelons  un  trait  qui  met  bien  en  lumière  l'instabilité 
petit  tenancier  prussien  et  qui  rend  sensible  toute  la  différence 
l'état  social  en  France  et  en  Prusse  à  la  même  époque.  Lorsque 
taire,  et,  après  lui,  Christin,  font  campagne  pour  les  serfs  du 
it-Jura,  qu'entendent-ils  par  ta  suppression  de  la  mainmorte?  Si 
nainmortc  est  supprimée,  le  serf  acquerra  la  propriété  intégrale 
a  terre  ;  il  s'agit  seulement  de  supprimer  des  restrictions  au  droit 
lisposer  de  la  terre,  de  briser  les  dernières  barrières  qui  séparent 
la  propriété  un  nombre  relativement  peu  considérable  de  main- 
•lables.  En  Poméranie,  lorsque  Frédéric  II  décide,  dans  un  accès 
révolte  humanitaire  que  le  servage  sera  aboli,  de  suite,  sans 
ussion,  envers  et  contre  tous,  qu'arrivera-l-il  si  la  décision  est 
:utéc?  Si  le  paysan  est  affranchi  du  servage,  aucun  lien  ne  le 
acho  plus  à  la  terre;  elle  est  la  source  de  toutes  ses  misères;  il 
fuira'.  En  France,  le  paysan,  même  serf,  tient  déjà  la  terre;  en 
léranie,  c'est  la  terre  qui  tient  encore  le  serf.  L'évolution  de  la 
ulalion  rurale  asservie  vers  la  propriété  est  presque  complète 
France  ;  en  Prusse,  elle  est  à  peine  commencée. 
.  la  précarité  des  droits  sur  la  terre,  le  ser\'age,  la  sujétion  héré- 
ire,  ajoute  ses  rigueurs.  Si  le  paysan  est  serf,  il  ne  peut  quitter 
erre.  Là  mémo  od  il  n'est  point  serf,  il  s'appelle  le  sujet  du 
neur.  Un  rapport  administratif  de  1810  le  définit  :  «  un  serviteur 


Maubbh,  Genhichle  dei-  Fronhôfe.  etc.,  Eriangen,  t863,  IV,  p.  tS4.  — Kiiap»,  I, 
;n,  p.  106. —  Le  Tait  est  confirmé  par  une  expérience  tentée  dans  la  Nouvelle 
:he,  k  la  suite  des  réclomalioDS  de  la  noblesse  poméranienoe.  BonimAi,  11, 
:6.  —  PuiLipraoN,  1,  p.  461. 
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établi  »  {angesiedeltes  Gesinde)  '.  Il  doit  au  grand  propriétaire,  01 
tout  son  temps,  ou  presque  tout  son  temps.  Il  lui  doit  ses  enfant 
pour  le  service  de  la  domesticité,  et  cette  domesticité  payée  d'ui 
salaire  dérisoire,  limité  par  un  maximum  légal  que  le  paysan  n'a  pa 
le  droit  de  discuter,  s'étend  loin  '.  C'est  elle  qui  exploite  le  faire-valoi 
direct  du  seigneur.  Sur  une  population  de  dix  millions  d'habitants 
il  n'y  a  pas  moins  d'un  million  de  serviteurs  des  deux  sexes'. 

Dans  cette  société  réglée,  hiérarchisée,  classée  jusqu'à  l'excès  *,  l 
paysan  n'est  pas  beaucoup  plus  qu'un  esclave;  il  n'est  pas  trait 
beaucoup  mieux  qu'une  bête  de  somme  '.  Le  grand  propriétaire  nobl 
exploite  économiquement  ses  domaines  avec  la  corvée.  La  corvée  est 
sans  doute,  loin  de  produire  autant  que  le  travail  libre;  elle  pro 
duit  ridiculement  peu,  mais  on  réveille  le  zélé  du  travailleur  à  coup 
de  courbache,  de  fouet  ou  de  bâton  *,  et  l'on  compense  la  qualité  di 
travail  par  ta  quantité. 

Nous  avons  vu  que  le  grand  propriétaire  force  parfois  le  paysan  ; 
travailler  six  jours  par  semaine  pour  son  compte.  Un  roi  philan 
ihrope  estime  que  le  serf  qui  doit  seulement,  par  semaine,  trois  jour 
de  travail  au  seigneur  n'a  pas  à  se  plaindre.  Souvent  le  paysan  m 
dispose,  pour  labourer  sa  terre,  que  des  nuits  où  la  lune  lui  donnen 
quelque  clarté  pour  conduire  ses  attelages  épuisés  '.  Dans  les  Mar 
cbes,  la  situation  est  peut-être  moins  intolérable.  En  Poraéranie 
dans  la  Silésie  ',  dans  les  provinces  prussiennes,  elle  est  lamentable 

Le  poids  est  tel  qu'il  rendrait  impossible  cette  œuvre  de  colonisatioi 
que  les  souverains  de  la  Prusse  ont  poursuivie  avec  une  si  singulier 
persévérance  et  un  succès  si  remarquable,  jusqu'à  la  Qn  du  iviii'  siècle 
Pour  attirer  ces  colons  qui  arriventde  toutes  parts,  surtout  des  région 
où  sévit  le  fanatisme  religieux,  de  Salzbach,  de  la  France,  de  li 


I.  KuAP?,  I,  p.  'A. 

!.  Stadilmakk,  Piihl.  aaa  den  k.  pr.  Staatiarchïven,  11,  p.  1S7  :  durck  Bimge 
verkrBppelte  Subjckle,  XXX,  p.  a.  —  Au3  den  Papieren  SciKtN's,  [,  p.  23.  - 
Khapp,  I,  pp.  67,  94.  —  PHiLippaoK,  I,  pp.  18,  iUl. 

3.  Kxuo,  Belraeklungen  ùber  de»  Sationalrtichthum  dei  pr.  Slaales.  —  C.  Pw 
laES,  Da»  deultche  StaaUleben  vor  der  Révolution,  p.  S68. 

t.  l.es  deux  tiers  de  la  populaliOD  forment  eiia  Kaale  der  Sudra.  PniLti'HOii,  1 
pp.  312,  432. 

5.  Schlôzer  l'appelle  dès  lors  das  Lastthierder  mtiuchlicben  GestlUchaft.  Wuick 
DtuUùhland  vor  htmderl  Jahren,  p.  39. 

6.  Philippmr,  I,  p.  452.  —  Knipr,  I,  p.  68. 

7.  Rnipr,  I,  p.  69.  AasertioD  d'un  lémoln  oculaire. 

8.  PuiuprBOH,  I,  p.  452. 
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uissc  ',e[  dont  la  descendance  forme,  à  lafln  du  règne  de  Frédéric  II, 
ne  population  de  un  million  d'âmes,  presque  le  tiers  de  celle  de  la 
russe  ',  il  faut  les  exempler,  pour  un  temps  déterminé,  de  toutes  les 
larges  qui  pèsent  sur  le  paysan  prussien.  Lorsqu'arrive  le  terme 
ss  e\omplions,  les  désertions  se  multiplient,  la  révolte  éclate:  il  faut 
3  nouveaux  tempéraments,  jusqu'à  ce  que.  par  la  succession  des 
ènérations  nouvelles,  l'homme  se  soit  plié  au  fardeau  de  la  servi- 
ide*. 

11  est  d'ailleurs  inutile  de  chercher  à  préciser  la  condition  légale 
1  paysan,  il  est  sous  le  régime  de  l'arbitraire  pur  '.  Pourvu  que  la 
ïblesse  ne  réduise  pas,  en  étendant  ses  domaines,  le  chiffre  de  la 
ipulalion  rurale,  le  souverain  la  lui  livre  à  peu  près  sans  réserves  '. 
es  mauvais  traitements  ne  la  feront  point  émigrer;  elle  est  liée  au 
il.  Si  quelques  tentatives  de  détail  ont  été  faites  pour  modifier  cet 
at  barbare,  sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  H,  sous  l'empire 
;s  tendances  contre-révolutionnaires,  les  liens  se  resserrent. 

Dès  1787  *,  Frédéric-Guillaume  II  reprend  lés  ordonnances  du  Grand 
lecteur  contre  les  plaintes  inutiles  des  sujets.  Les  seuls  conseillers 
le  le  paysan  puisse  trouver  pour  écrire  ses  pétitions,  ce  sont  ces 
;tits  agents  d'affaires  ruraux  que  les  Allemands  désignent  du  nom 
[pressif  de  Winkelconsulenten.  Le  roi  les  menace  également  des 
iines  les  plus  sévères.  Le  ministre  silésien,  Hoym,  interdit  à  la 
uillc  provinciale  {Schlesischen  Provinzialblàtter)  de  rien  écrire 
1  faveur  des  paysans  contre  les  propriétaires  nobles  '. 

I.  StAnELiAnn,  Publ.  au»  dtn  k.  pr.  Slaatiarckivtn,  II,  pp.  2,   tO;  ibid.,  XI, 

1.  le,  18. 

2.  Souï  Frédéric-Guillaume  I",  600000  âmes,  un  quart  de  la  population.  Sta- 
liian:i,  Fubl.  ans  dtn  k.  pr.  Staalaarchiven,  II,  p.  *2;  ibid.,  XI,  p.  35.  —  lliilo- 
!che  Zeitschrift,  LVlf,  p.  4B6. 

3.  SiADELHANN,  Publ.  aus  den  k.  pr.  StaaUarch.,  Neimnbaii  und  Colonisation, 
:  32  et  suivantes;  XI,  pp.  14,  20,  27. 

A.  Le  droit  i'extculive  BeitrtiOung  pour  les  charges.  Borkhaï,  I,  pp.  255-28i,  — 
iiuppsoM,  i,  pp.  3U,  *50,  433.  —  SuoEHUDii,  p.  31i.  —  ILkapp,  pp.  57, 10.  —  Sta- 
LKANTi,  l'ttbl.  aus  den  k.  pr.  SlaaUai'cbii'rn,  XXX,  p.  44.  —  Voir  en  Prusse 
cidentale  les  mesures  de  Frédéric  II  après  la  prise  de  possession,  ibid.,  XI, 
I.  72,  llOi  XXX,  p.  27.  — Le  paysan  réduit  au  vol,  sa  dégradation.  —  Am  den 
ipiei-en  Schô>'»,  I,  p.  23.  —  Phiui-pson,  I,  pp.  18, 451.  —  Dans  le  Nel::ledislrikl  : 
iaiz  er  fasl  raiT  in  der  Gestati  sieh  nom  Vieh  unlei-tckeidel  »,  dit  un  magistrat 
ntemporain.  Phiuppso:<,  I,  p.  203. 
S.  Puiuppson,  I,  p.  311. 
S.  Ordonnances  du  B  novembre  1786  et  du  18  juillet  1787.  Panjppso!!,  1,  pp.  *50, 

1.  Pmuppsoit,  1,  p.  40S. 
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Malgré  cet  arsenal  d'ordonnances  menaçantes,  les  plaintes,  les 

procfïs  sont  fréquents.  Si  quelque  réclamation  arrive  au  roi,  et  s'il 

l'écoute,  les  tribunaux  '  la  déclarent  mal  fondée  et  condamnent  les 

plaignants  aux  dépens. 

Sur  le  bien  noble  de  Sillz  ',  les  paysans  étaient  depuis  quarante 
ans  en  procès  avec  le  comte  Maluschka  au  sujet  des  corvées.  En 
1791 ,  on  prescrit  pour  leur  imposer  la  prestation  des  services  litigieux, 
l'exécution  militaire  :  on  emmène  huit  paysans  dans  la  prison  de 
Neiisladl,  et  le  tribunal  de  Brieg,  saisi  du  procès,  traîne  intention- 
nellement l'affaire  en  longueur,  montre  la  dernière  partialité,  tandis 
que  l'on  contraint  par  la  force  les  paysans  à  exécuter  les  ordres  du 
seigneur  *. 

Ainsi  toute  l'organisation  sociale,  toute  l'organisation  de  la  pro- 
priété feincière  repose  sur  l'exploitation  à  peu  près  sans  limites  et 
sans  contrôle  de  la  population  rurale.  L'extension  de  la  servitude 
agraire  a  été  en  quelque  sorte  la  rançon  abandonnée  à  l'aristocratie 
foncière  en  échange  du  pouvoir  politique  dont  elle  a  été  dépouillée'. 

Lorsque  le  souverain  est  saisi,  comme  l'a  été  Frédéric  II,  du  désir  de 
modifier  cet  étal  d'oppression,  il  ne  se  heurte  pas  seulement  à  ce  que 
l'on  appelle  les  droits  acquis  de  la  grande  propriété,  droits  acquis  sou- 
vent par  la  violence  et  par  les  procédés  frauduleux,  il  se  heurte  sur- 
tout à  la  construction  môme  de  l'édilice  social  *.  Tout  se  tient,  la  divi- 
sion du  sol,  les  systèmes  de  culture,  les  relations  de  seigneur  à  sujet, 
les  conditions  du  droit  privé.  C'est  l'édiricc  tout  entier  qu'il  faudrait 

1.  Phiuppsoh,  I,  p.  4S8. 

ï.  Voir  aussi  h  Barckhausen,  Ptuuppson,  I,  p.  (53. 

3.  PHiLin>=ON,  I,  pp.  *53,  314. 

4.  SciiMOLLin,  fnnere  Yerwaltung  unler  Friedrich-Wilhelm HPreuesitche  Jahràû- 
cher,  XXV,  p.  581.)  —  Borkhar,  I,  pp.  254,  S6B.  —  EoiiST  MKieii,  Die  Beform  der 
Vermaltungs-Organhation  unlee  Siein  w>d  Hardenberg,  p.  IIS. 

5.  Voir  n'>''ticuUt  rement  l'aveu  de  Frédéric-Gui  11  au  me  II.  Stapilmari,  Pubi, 
mis  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  XI,  p.  108.  —  dièse  Bauernbefreiunf/  erachien  tur 
Zeil  nock  al)  Vnmoglichkeit.  Boknbai,  11,  p.  143.  —  Tuaer  apud  Knapp,  I,  p.  15.  — 
Frédéric-Guillaume  l"  Ini-meme  n'aime  pas  à  loucher  au  droit  privé  :  in  dm  bei- 
lehende  Privalreckl  und  Privaleigenthum,  betondtrs  dei  AdeU.  griff  «'■  nichl  gem. 

,Sca«OLLEa,  Innere  Verwallung  uater  Fried.-WU.  I.  [Preuasische  Jahrbùeher,  XVI, 
p.  8.)—  Et  DnovsB»  lui-mime  écrit,  V,  m,  p.  41,  en  parlant  de  Frédéric  11  :-  seine 
■miner  emeuten  Vertuchu  tcheiierlen,  und  nic/il  blan  an  dem  Widtrtlande  der 
Gutiherrn;  er  erkannie  die  VnmôgUckkeit  dieêen  Xuitand  ouf  einmal  abiuschaffen 
okne  der  ganzen  Landwirlhichafl  einen  ladlichen  SIreich  zu  verielien  ••.  —  Sta- 
DiLMAMi,  XI,  p.  113,  dit  en  parlant  des  réformes  de  Frédéric  II  :  es  liandelle  sich 
nur  um  Vorbereilungen.  —  Voir  encore  Stadiilm.U4n,  XXX,  p.  2S. 
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reconstruire.  On  ne  peut,  sans  qu'il  s'écroule,  toucher  à  la  servitude 

rurale.  L'aristocratie  en  vit  et  n'y  laisse  point  porter  la  main. 

On  voit  donc  corabien  peu,  en  somme,  le  pouvoir  monarchique  avait 
fait  pour  les  progrès  de  l'égalité  sociale  ;  combien  peu  il  avait  eu  ce 
caractère  d'arbitre  social,  de  représentant  des  classes  populaires 
cfue  les  historiens  prussiens  lui  attribuent  lorsqu'ils  afrirment  qu'il 
avait  rempli  dans  la  société  moderne  la  mission  de  la  puissance  Iri- 
bunicienne.  U  faut  tout  l'aveuglement  du  parti  pris  national  pour 
assimiler  à  une  magistralure  populaire  l'autorité  absolue  des  Hohen- 
zollern,  et  pour  écrire  que  «  ce  fut  là  ce  qui  distingua  l'État  frédéricien 
de  sescontemporainsjusqu'à  ce  que  ceux-ci  eussent  entrepris  en  hâte 
d'apprendre  à  leur  tour  ou  d'essayer  ce  que  la  Prusse  avait  accompli 
au  prix  de  tant  de  labeurs  depuis  un  siècle  '  ». 

La  constitution  de  la  propriété  rurale  en  France  à  la  Itn  du 
xviii'  siècle,  était,  depuis  longtemps,  par  le  développement  naturel 
de  l'organisation  sociale,  infiniment  plus  conforme  qu'en  Prusse  aux 
idées  de  justice  sociale.  Malgré  toutes  ses  plaies,  malgré  toutes  ses 
misères,  elle  donnait  à  ta  fois  une  satisfaction  plus  large  aux  concep- 
tions égalitaires,  et  une  base  plus  solide  à  la  puissance  de  l'Ëtat.  Car 
c'est  dans  les  misères  sociales  des  classes  agraires  qu'il  faut  chercher 
pour  une  large  part  les  causes  de  la  décadence  et  de  l'effondrement  de 
la  Prusse  au  début  du  xix*  siècle  '. 


1.  «  Dcu  ht  €t,  »  écrit  Drotirn,  >  wa>  den  FridencianUdien  Slaat  von  alltn  gleich- 
zeiligen  unlerscheidet,  bit  die  andem  ierntai  oder  venucklen  Jn  Eile  naclizaholen, 
was  in  Prruitm  in  dtr  iduitren  Arbfit  eintê  Jahrhundertt  gacka/fen  uttd  trreickl 
XBorden  tmr.  n  Dhoysen,  V,  m,  p.  S.  ~^  On  relèvera  la  contradiclion  de  ce  passage 
svcc  celui  qui  est  cilé  dans  la  noie  qui  précède.  —  Voir,  de  mime,  Trutschib,  1, 
p.  118.  —  La  phrase  la  plus  typique  est  celle  de  Tkhtschk»,  I,  p.  113  :  -  La 
dominslioD  Trancaise  lui  pour  les  territoires  rhénans  ecclésiastiques,  comme 
pour  l'Italie,  l'iniiialrice  de  la  vie  politique  moderne.  Elle  leur  donna  les  pre- 
miers éléments  de  VégaliU  civile  qui  existait  depuis  longtemps  en  Prusse  et 
dans  un  grand  nombre  d'États  voisins  :  Die  framUsischr  Hemchaft  wurde  fur  die 
geistlichen  Gebiete  des  Hheinlanda,  leie  far  llatien,  die  Bahnbrecherin  des  modernen 
SlaalsUbeni.  Sit  tchenkle  ihnen  die  Anfdnge  bSrgeriieker  Rechligleichheit  welcke 
in  Preussen  tmd  vîelen  aeirter  leetltichen  Nachbaritaatta  ISngil  beitanden.  •  —  Kl 
celle-ci  encore  :  «  La  séparation  morale  entre  les  sommets  et  les  bas-fonds  de  la 
société  était  moindre  en  Allemagne  que  dans  les  nations  occidentales  :  Die  sit- 
ttiehe  Klufl  iwiichen  den  Hôhen  und  den  Tiefen  der  GeseUtchaft  mir  ifi  Deuls- 
chland  schmàlerals  in  den  Lûndern  des  Weitens  •,  I,  p.  93.  —  Treitschke  revient 
encore  p.  211  sur  la  même  idée  avec  les  mêmes  expressions  :  die  Rechtsgleichlieit 
und  dtu  schlichtt  bargerlich  soldatische  Wesen  des  preussisehen  Staales.  —  Il  faut 
rapprocher  ces  assertions  du  tableau  qui  précède  pour  se  taire  une  idée  exaet« 
île  l'aveuglemeçl  du  préjugé  national. 

3-  Païuprson,  II,  p.  3t. 
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Augusiin  Thierry,  dans  son  Histoire  du  Tiers-État,  montre  com- 
bien avait  été  incomplet  le  mouvement  d'affranchissement  des  popu- 
lations rurales  en  France  au  xiii*  siècle  eL  au  xiv*  siècle. 

«  El  pourtant  »,  ajoute-t-il',  «  cette  masse  d'affranchis  encore  atta- 
chés au  domaine  par  quelque  lien  et  tout  au  moins  soumis  à  la  juri- 
diction seigneuriale,  cette  populaLion  qui  ne  relevait  pas  immédiate- 
ment de  la  puissance  publique,  pouvait  déjà  compter  parmi  les  forces 
vives  de  la  nation,  elle  était  comme  un  corps  de  réserve,  imbu  de 
l'esprit  patriotique  et  capable  d'un  élan  spontané  de  vigueur  cl  de 
dévouement.  » 

On  n'en  eûl  pu  dire  autant  des  populations  rurales  de  la  Prusse  à 
la  fm  du  xv[ii'  siècle.  Quel  intérêt  ces  paysans,  dont  nous  avons 
décrit  la  vie  misérable,  eussent-ils  pu  prendre  au  sort  de  TÉtat  '? 
Après  1806,  les  hommes  qui  prirent  en  main  le  relèvement  de  la 
Prusse  leur  apportèrent,  tentèrent  du  moins  de  leur  apporter,  le 
remède  de  leurs  maux.  C'est  seulement  alors  que  tes  populations  rurales 
devinrent  une  force  vive  de  la  nation  prussienne. 


IiS  <das8e  priTilégiée. 

Petit  nombre  des  privilégiés.  —  Les  provinces  polonaises.  —  1 

traies.  —  En  quel  sens  le  propriétaire  noble  eal  ud  grand  propriétaire.  —  Ia 
propriété  des  biens  nobles  réservée  à  la  noblesse.  —  L'idée  de  caste  étendu' 
des  personnes  au  eoI. 

Favejrs  économiques  prodiguées  à  la  noblesse.  —  Fondation  des  associations 
de  crédit  foncier  aristocratiques.  ^  Leur  importance.  —  Les  privilèges  per- 
sonnels. —  Les  préjugés  aristocratiques  de  Frédéric  IL  —  Le  code  généraL  — 
Historique  sommaire.  —  La  réodalité  Codifiée.  —  RAIe  de  l'aristocratie  à  l' 
mée.  —  La  noblesse  prussienne  est  une  casl::  militaire.  —  Composition 
corps  d'officiers. 

Vue  générale  de  l'organisation  sociale.  —  Inlerrenlion  pénétrante  de  l'Élal  poui 
le  maintien  de  l'organisation  féodale.  —  Socialisme  d'IJtat  et  féodalité. 

Ainsi  tandis  que  le  pouvoir  politique  s'était  déplacé,  la  constitution 
élémentaire  de  la  société  n'avait  point  été  sensiblement  modifiée,  ou, 
si  elle  l'avait  été,  c'était  au  bénéllce  de  l'oligarchie.  Ce  que  les  Alle- 
mands appellent  «  l'État  patrimonial  »,  subsistait  dans  ses  éléments 
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essentiels  sur  le  territoire  presque  entier  de  l'État  prussien.  La  com- 
mune rurale  n'était  point  formée  '.  Le  bien  noble  conservait,  à  peu 
près  partout,  une  situation  dominante;  il  formait  comme  un  Ëlat 
dans  l'État  '.  L'aristocratie  foncière  participait,  par  une  série  de 
droits  variables,  aux  propriétés  incomplètes  qui  entouraient  ses  do- 
maines propres.  Si  l'État  avait  réussi,  par  une  assiette  nouvelle  de 
l'impôt  direct,  à  supprimer,  entre  le  contribuable  et  lui,  l'intervention 
obligée  du  propriétaire  noble  ',  celui-ci  ou  les  agents  nommés  par 
lui,  étaient  au  premier  degré  les  administrateurs  de  la  justice  et  les 
agents  d'eséculion  des  lois  '.  Le  maintien  des  justices  seigneuriales' 
avec  leur  juridiction  pénale  '  élémentaire,  avec  le  droit  d'exécution  ', 
était  la  garantie  la  plus  solide  du  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
noblesse.  Exempte  de  la  juridiction  ordinaire  ',  à  peu  près  exemple 
de   l'impôt  ',  elle  nommait  les  titulaires  des  petites  magistratures 


1.  BORMiAi,  Geichisclite  der  preiasiischen  VerwatlungtrechU,  II,  p.  9.  —  A  ta 
veille  du  traité  de  Tilsit,  Bodhkak  dénnit  aiDSi  l'organisation  élémentaire  de  la 
société  politique  en  Prusse  :  a  Toute  l'organisation  élémentaire  de  la  société 
rurale,  du  village,  est  aux  mains  du  seigneur.  C'est  lui  qui  institue  les  organes 
de  l'adminlstratioD  locale,  qui  pourvoit  aui  petites  magistratures  rurales,  qui 
dirige  à  son  degré  élétnenlairc  la  justice  et  la  police,  môme,  avec  quelques 
réserves,  la  vie  communale  :  Die  nanze  Dorfveriraltung  ruhl  also,  ihrem  Schwer- 
punkle  nach,  in  den  HSnden  der  Giifsh'rmcka/t.  Sie  betlelU  die  Organe  der  Dorf- 
verwaitung,  Schuizen  und  SchSffcn,  aie  hat  die  Leilung  der  Dorfgertchtsftarkeil 
uitd  Dorfpoliiei,  in  elwas  engeren  Grenien  auch  die  Aufsickt  iibër  die  Kommu- 
nalvermallung.  Bor^hak,  p.  Il,  386.  —  I^hnst  Mgibh,  Die  Reform  der  VencallangS' 
Organùatioit  tinter  Slein  und  Uardenberg,  p.  113.  —  Voir  sur  la  communauté 
rurale,  qui  tient  la  place  de  la  commune  rurale,  ibid.,  p.  121. 

2.  BoR:iHMf  compare  les  seigneuries  patrimoniales,  les  biens  nobles,  à  de 
petites  monarchies,  II,  p.  10.  Voir  encore  II,  pp.  283,  285.  —  Kmapp,  Die  Bauern- 
Befreiung,  I,  p.  HS,  taie  kleine  Reicke.  —  EHs.tr  Msirh,  p.  111.  —  C'est  bien  la 
définition  qu'en  donne  Marwiii  lui-même.  Ans  dem  Nachltuae  Ludicig'a  von  db» 
Marwitc,  II,  p.  210. 

3.  BoRNHiK,  U,  p.  83.  —  Eine  ZwiachenbehÔrde,  dit  le  féodal  Marwilz  lui-même, 
en  parlant  du  seigneur.  Mahwitz,  11,  p.  317. 

t.  BoBNHAC,  1,  p.  31g.  —  Voir  encore  eu  1803.  Pbitz,  II,  p.  160. 

5.  BonNHAi,  I,  p.  43;  11,  p.  7. 

6.  DOHNiiAK,  I,  pp.  119,  180,  338,  347,  348;  II,  pp.  75,  78,  00,  204,  SÎO,  235,  284, 
323.  —  PaïupFSon,  Geachiehte  des  pivussiseken  Slaalsa-egens,  \,  p.  313. 

7.  Voir  le  droit  d'executive  BeHreibung,  pour  les  charges,  Bornhak,  I,  pp.  2>3, 
et  surtout  11,  p.  30j. 

8.  Voir  à  Clèves,  Bornhai,  I,  p.  346;  h  Magdebourg,  p.  357;  en  Poméranie, 
p.  358;  en  Prusse  orienUle,  pp.  367,368,370,  et  II,  p.  7.  Voir  aussi,  II,  pp.  81.308. 

9.  BoBNHAi,  I,  p.  409;  11,  pp.  33,  222.  —  Trbitscuieb,  Deutsche  Geechichie  im 
neunzeknlen  Jakrkaadert,  I,  p.  157.  —  La  répartition  de  l'impâl  dans  la  Marche 
Électorale,  en  1806.  Bohmmk,  II,  p.  lOO.  —  Les  priacipia  regulativa  de  1718  sous 
Frédéric-ti'jillaume  1",  l'exemption  de  l'aristocratie  foncière,  p.  108.  —  En  Sîlé- 
sie,  où  la  conquête  trouve  la  noblesse  exempte  de  l'impAt,  on  l'assujettit  au 
payement  de  la  contribution  ;  mais,  tandis  que  le  paysan  paye  34  pour  100  du 
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rurales  ';  elle  palronoait  l'école  ',  II  est  vrai  que,  lorsque  l'action 
adminislpalive  s'éloignait  de  l'individu,  le  rôle  de  l'aristocratie  foncière 
diminuait.  Toutefois,  l'agent  de  l'adminislralion  du  cercle,  le  con- 
seiller provincial,  bien  que  nommé  par  le  souverain,  était  un  membre 
de  la  n&blesse  locale.  Les  assemblées  de  cercle  de  la  noblesse  con- 
scnaient  leur  vitalité.  Enlîn,  dans  l'administration  provinciale  elle- 
même,  les  chambres  de  guerre  et  des  domaines  étaient  remplies  des 
membres  de  l'aristocratie  ". 

L'Ëtat,  satisfait  des  conquêtes  qu'il  avait  réalisées  au  temps  du 
Grand  Électeur  et  de  Frédéric-Guillaume  1",  s'était  arrêté  avant 
d'avoir  achevé  son  œuvre,  et,  par  un  revirement  étrange,  il  sem- 
blait avoir  employé  tous  ses  efforts  à  conserver  intacte  la  situation 
sociale  de  l'aristocralie  à  laquelle  il  venait  d'arracher  le  pouvoir  poli- 
tique'. La  nécessité  de  maintenir  à  l'aristocratie  sa  prépondérance 
sociale  était  devenue,  en  Prusse,  un  principe  de  gouvernement,  et 
Frédéric  ïl,  qui  se  montrait,  dans  sa  correspondance  avec  les  philo- 
sophes, l'ennemi  déclaré  des  préjugés,  donnait  lui-même  la  formule 
de  cette  conception.  L'aristocratie  faisait,  h  ses  yeux,  la  force  de 
l'État;  la  propriété  foncière,  son  régime  tel  qu'il  s'était  constitué  en 
Prusse,  faisaient  la  force  de  l'aristocratie'. 

Et  cette  double  idée  au  service  de  laquelle  les  rois  de  Prusse  met- 
taient tous  les  moyens  d'action  du  pouvoir  le  plus  absolu,  aboutissait 
à  la  constitution  d'une  caste  qui  enserrait  dans  l'immutabilité  d'une 
organisation  fermée  non  seulement  les  personnes  et  les  familles,  mais 
les  terres  et  le  sol  lui-même. 

H  ne  faut  pas  oublier  que  cette  caste  est  fort  peu  nombreuse.  On 
compte  en  Prusse,  h  la  fin   du  ivi[i°  siècle,  9000  biens  nobles  *, 


reveau,  le  propriétaire  ooble  ne  |>aye  que  2S  1/3  pour  100.  Borkbae,  II,  p.  315. 

—  En  Prusse  occidentale,  ibid.,  p.  2iS. 

1.  BoRHS.ti,  II,  p.  283.  —  Ensai  Muer,  Die  Reform  der  Verwallungs-Organisa- 
lion  ualer  Slein  und  Hardenberg,  p.  123. 

2.  Philippsoh,  1,  pp.  129,  130. 

3.  BOBUHAK,  II,  p.   139. 

*.  Puurpso:!,  1,  p.  310.  ~  Stadïlbann,  Pubt.  bus  dea  k.  pr.  Slaalsarchiven,  XI, 
p.  115;  XXV,  p.  23. 

5.  Au!  den  Papieren  Scuôn'b,  II,  p.  110.  —  FnâDiBic  II,  Corretpondance  avec 
Vultaire,  III,  pp.  48,  136.  —  Droïsek,  Geschickte  dxr  preuaaiachen  Foiitik.  V,  I,  p.  *0. 

—  H.  V.  SviEL,  Veber  die  Enlwickluitg  der  abioluten  Monaivhie  in  Preusseii.  Kleinc 
hialoriache  SchrifUa,  I,  p.  537. 

6.  Khuo,  Betraehlungen  liber  den  Nationalreieklhum  des  pretusiicken  Slaalei,  I, 
pp.  HQ  h  iSS. 
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9  000  seigneuries  patrimoniales  sur  une  population  de  10  millions 
d'habilants.  Mais  une  distinction  est  nécessaire.  Dans  les  nouvelles 
provinces  polonaises  ',  provisoirement  rattachées  à  la  Prusse  par  les 
deux  derniers  partages  de  la  Pologne,  pullule  une  noblesse  en  hail- 
lons, dont  la  misère  n'est  égalée  que  par  son  orgueil,  et  qui  marche 
nu-pieds  plutôt  que  de  porter  les  souliers  d'écorce  du  paysan'.  Les 
biens  nobles  d'une  valeur  fort  mince  —  on  en  cite  qui  se  vendent 
38  francs  environ l'heclare* —  se  morcellent  à  l'infini  pour  faire  vivre 
cette  foule  qui  semble  n'avoir  d'une  aristocratie  que  les  préjugés 
et  l'orgueil.  Dans  le  seul  département  de  Bialystock  ',  dont  la  popu- 
lation est  de  moins  de  600  000  âmes,  on  compte  plus  de  1&  000  nobles 
vivant  sur  ^31  biens  nobles. 

La  noblesse  des  provinces  anciennes  est  dans  une  situation  diffé- 
rente. Dans  la  Marche  Électorale,  le  nombre  des  possesseurs  nobles 
de  biens  nobles  vivant  sur  leurs  terres  est  de  Z!ih,  sur  une 
population  de  800000  âmes;  dans  la  Nouvelle  Marche,  de  2^3  sur 
318000  âmes;  en  Poméranie,  de  510  sur  510000  Ames;  dans  la 
Prusse  orientale,  de  940  sur  960  000  âmes.  Le  nombre  des  biens 
nobles  est  un  peu  plus  considérable  que  celui  des  propriétaires  nobles 
qui  y  résident.  Il  est  de  748  dans  la  Marche  Electorale,  de  437  dans 
la  Nouvelle  Marche,  de  761  en  Poméranie,  de  768  dans  la  Prusse 
orientale  '. 

Les  748  biens  nobles  de  la  Marche  Électorale  comprennent  une 
superficie  de  335  300  hectares  *  environ   appartenant  en  propre  & 

t.  Voir  l'étal  social  de  la  Pologne,  les  magnats  et  la  Schlai^hla.  Philipfsoit,  II, 
pp.  119,  218.  219.  —  La  conslJtiiLion  et  la  statistique  des  biens  nobles  dans  ces 
régioDs,  ïbi'i.,  11,  p.  219.  —  Bassiwit]'.,  die  Kurmark  Brandenburg  in  Ocl.  tSOS, 
Beiiai/e,  I.  —  Sl'oekseui,  die  Aafhebang  der  Leibaigen/ckafl,  p.  414,  —  MSme  en 
Prusse  orientale  au  début  du  xviu*  siècle.  Schholler,  die  Vervialtung  Ottpitussen's 
miter  Friedrich  Wilkelm  1,  p.  47. 

2.  ScimoLLEii,  die  Eutslehung  des  prcussîichen  Heerei  von  IStO-ntO  (DeuUcht 
Hundtchau,  XII,  1811,  pp.  210-271), 

3.  Kruq,  Betrackluni/en  ùber  der,  Sationalrekhthum  des  preusiitchen  Staalei,  I, 
p.  409. 

4.  Knuo,  I,  pp.  411,  455. 

3.  Khuo,  I,  pp.  410  à  452,  453.  —  Il  faut  ajouter  die  Groszt  Haut  EdeUeule  ohne 
Land.  Aui  den  Papieren  Scaan's,  I,  p.  SS. 

(i.  La  Marche  Électorale  a,  d'après  Kiug,  une  superllcie  de  2535S  kilomËtres 
carrés,  ou  2  535  800  hectares.  Si  l'on  compte,  d'après  K»iio,  5  pour  100  de  terres 
inutilisables,  il  reste  2  409  000  hectares.  Si  l'on  en  déduit,  d'après  Khi-g,  415  S13  hec- 
tares de  forêts,  il  reste  1  933031  hectares  de  terres  cultivées  au  maximum.  Or, 
d'après  Thaer(KsAPP,  I,  75),  les  tenures  rurales  en  représentent  les  4/5,  le  domaine 
royal  el  le  domaine  noble  lel/S.BOit  386601  hectares.  Si  l'on  en  déduit  le  domaine 
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l'aristocratie  foncière,  soil  une  superficie  moyenne  de  448  h 
pour  chaque  domaine  noble. 

L'eu  peut  placer  en  regard  de  ces  9  000  biens  nobles, 
domaine  propre  du  seigneur  est,  en  moyenne,  de  /lOO  à  500  ht 
ies  chiffres  qui  indiquent  la  répartition  de  la  propriété  en  I 
On  estime  qu'en  France,  en  1815,  21  456  familles  possédai 
moyenne  880  hectares,  sur  une  population  qui  n'était  pas  le  ti 
celle  de  la  Prusse  à  la  fin  du  xviii'  siècle'. 

Si  donc  l'on  peut  parler  en  Prusse  de  grande  propriété,  c'est 
par  l'étendue  du  domaine  propre  du  seigneur,  de  son  faire 
direct,  qu'elle  mérilece  nom  que  par  la  domination  qu'elle  éie 
les  tenures  rurales,  c'est-à-dire  sur  la  presque  totalité  du  ter 

Ainsi  cette  autorité  sociale  exorbitante  qui  courbe,  dans  la  1 
électorale,  par  exemple,  une  population  rurale  de  440000 
et  environ  de  40000  petits  tenanciers  sous  le  joug  de  l'oHj 
locale,  est  aux  mains  de  sept  à  huit  centaines  de  privilégiés 

Comment  un  semblable  état  de  choses  peut-il  se  maintenii 
suTÛrait  point  que  l'Ëtat  livrât  au  propriétaire  noble  toutes  le 
lions  élémentaires  de  la  souveraineté  et  l'affranchit  de  tout  co 
Il  faut  encore  qu'il  intervienne  activement  pour  maintenir 
cette  organisation  inique  et  artificielle  qui  tendrait  d'el!e-mên 
transformer. 

Tant  que  la  noblesse  a  été  rattachée  à  la  couronne  par 
féodal,  c'est-à-dire  jusqu'au  règne  de  Frédéric-Guillaume  I" 
transmission  de  ses  biens  a  été  subordonnée  à  l'autorisation  n 
Héme  après  la  disparition  de  celte  contrainte,  la  propriété  n'ei 
pas  moins  consolidée  entre  les  mêmes  mains  par  la  règle  qui  i 

royal  qui  esl,  d'aprËs  Krl'q,  de  SI  31g  hectares,  il  reste  33S  28S  hectares, 
EOrie  que  le  sol  de  la  Marche  Électorale  se  répartirait  ainsi  : 

Terres  inutilisables 126790  hecla 

Forêts  (dont  un  peu  plus  de  la  moitié  en  torils 

domaniales) 415  fll3       — 

Tenures  rurales .    15i6t30       — 

Domaine  royal SI  318       — 

Domaine  noble , 335  289       — 

Total 2  533  800  hectai 

1.  Voir  L.  DE  Lavëhoitr,  Économie  rurale  de  la  France,  p.  tS. 

2.  HtECTssER,  tll,  123.  —  K*uo,  I,  pp.  tlO  à  452.  —  BASSEwm,  die  K 
Brandenburg,  Beîlage,  tt. 

3.  RwKE,  ZwSlf  Bâcher  preussicher  Gesckichie,  Ill-tV,  p.   I5i.  —  Bons 
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aux  roturiers  l'acquisition  des  bieos  nobles*.  Le  propriétaire  noble 
peut,  depuis  Frédéric-Guillaume  I",  vendre  ses  biens  à  un  autre 
privilégié.  Seulement  la  caste  est  peu  nombreuse;  elle  est  pounuc; 
elle  n'a  point  de  capitaux  disponibles.  Le  marché  est  des  plus  res- 
treints. Pour  tirer  parti  de  sa  terre,  il  faudrait  que  le  propriétaire 
noble  pAt  la  vendre  aux  roturiers  enrichis  qui  l'acquerraient  volon- 
tiers. Mais  l'Ëtal  intervient  ici  pour  maintenir  avec  la  dernière 
rigueur  une  constitution  sociale,  où  il  voit  le  premier  élément  de  sa 
force  et  de  sa  grandeur  '. 

Au  début,  au  temps  du  Grand  Électeur,  l'interdiction  faîte  aux  rotu- 
riers d'acheter  des  biens  nobles  a  été  édictée  par  la  caste  elle-même, 
inscrite  par  elle  dans  les  recès  conclus  avec  le  souverain  *,  Depuis, 
il  semble  que  ce  soit  surtout  le  pouvoir  monarchique  qui  ail  intérêt 
à  protéger  et  à  fermer  la  caste,  à  en  exclure  les  intrus  *.  Frédéric  II 
surtout  est  impitoyable.  Dès  les  premières  années  de  son  régne  %  il 
interdit  qu'aucune  cession  de  bien  noble  à  un  roturier  soit  faite  saps  son 
consentement.  Après  la  guerre  de  Sept  Ans,  la  noblesse,  criblée  de 
délies,  ne  peut  souvent  sortir  d'embarras  qu'en  vendant  ses  domaines 
aux  acquéreurs  qui  se  présentent.  Le  roi  n'accorde  que  très  excep- 
tionnellement les  permissions  qui  lui  sont  demandées  *.  Les  notes 
qu'il  inscrit  sur  les  dossiers  qui  lui  parviennent  sont  caractéristiques. 
Sur  la  pétition  d'un  conseiller  de  commerce  qui  voudrait  acheter  un 
bien  noble,  il  écrit  :  «  Ce  n'est  point  son  affaire  ;  qu'il  place  son  argent 
sur  hypothèque,  ou  qu'il  fasse  le  commerce,  voilà  ce  qui  lui  convient». 
Ou,  lorsqu'on  propose  au  roi  d'acheter  un  bien  noble  ;  »  Non,  je 
n'achète  point  de  biens  nobles;  je  désire  au  contraire  voir  plus  de 
terres  entre  les  mains  de  la  noblesse^  ». 

i.  Phiuppsdn,  I,  p.  16.  —  DnoTSBN,  GeachU'kte  der  preussichtri  Polilik,  V,  m, 
p.  43.  —  STADELMA^^,  PttU.  ajtî  den  k.  pr.  Staaharckiven,  XI,  p.  116;  XXV.  p.  2i. 

2.  Stadblnann,  Publ.  auj  dm  k.  pi:  Stoataarchiven,  XI,  p.  118. 

3.  Voir,  lora  du  recès  de  1653,  Drotsbn,  Jll,  ii,  p.  119- 

4.  BoiiNDAt,  II,  p.  223. 

5.  En  1141,  PHiurpsON,  I,  p.  16;  —  en  1750,  Stadelhann,  Publ.  ata  den  Ir.  pr. 
Slaaltarchicen,  X),  p.  116. 

6.  L'interdiction  est  renouvelée  en  17S5,  PuiLippaon,  1,  p.  16;  — et  sous  Frédèric- 
GuiUaunie  11,  Piiujpi  sok.  11,  p.  168.  —  Stadelbann,  Publ.  aus  ilen  t.  pr.  Staatsar- 
chiven,  XI,  p.  116,  sur  la  rigueur  assez  variable  du  roi  dans  le  maintien  de 
l'interdiction,  et  XXV,  p.  24.  —  Voir  BonsnAï,  II,  pp.  139,  223.  —  Une  portion 
assez  notable  des  biens  nobles  est  passée  en  Lithuanie  et  dans  la  Prusse  orien- 
tale aux  mains  de  roturiers.  LitniiAr<:<,  Knesebfck  und  SchÔn,  p.  296. 

1.  Stadelmahk.  PubL  au»  drn  k.  pr.  Slaatsarchii-en,  XI,  p.  117;  —  et  sous  Fré- 
déric-Guillaume II,  pHiuprsox,  II,  p.  I3t. 
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Lorsque  le  mal  est  iaévilable,  lorsqu'un  bien  noble  passe  entre  les 
maiDs  d'un  roturier,  le  ppopriétairc  nouveau  reste  exclu  des  assem- 
blées de  cercle  '  ;  H  ne  pénètre  pas  dans  la  caste  ;  il  demeure  étranger 
à  son  action  administrative,  à  ses  réunions.  On  lui  refuse  le  droit  de 
chasse;  il  n'est  point,  comme  le  propriétaire  noble,  exempt  de  ta 
juridiction  ordinaire  '. 

Ces  reslriclions  maintiennent  la  caste,  mais  elle  n'est  pas  sans  en 
souffrir'.  Il  semblerait  que  la  main-d'œuvre  inépuisable  et  gratuite 
des  serfs  dût  assurer  largement  l'exploitation  du  domaine  noble  et 
l'existence  de  son  propriétaire  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ces  liens 
étroits,  de  ces  gênes  multiples  qui  entravent  tout  progrès,  toute  amé- 
lioration, toute  exploitation  intelligente.  La  corvée,  le  travail  non 
rémunéré,  donnent  beaucoup  moins  au  seigneur  qu'ils  n'enlèvent  au 
serf;  s'ils  ruinent  le  tenancier,  ils  produisent  singulièrement  peu 
pour  le  propriétaire  noble,  et  puis,  durant  la  guerre,  le  seigneur 
est  obligé  de  quitter  son  bien  pour  l'armée;  la  terre  est  dévastée. 
S'il  a  besoin  de  capitaux  pour  la  remettre  en  état,  il  n'a  aucun  moyen 
de  s'en  procurer.  Le  souverain  intervient  alors  et  soutient  la  noblesse 
par  une  série  de  procédés  artiliciels  '.  Frédéric  II  verse  à  l'aristocratie 
foncière  ù  titre  de  secours,  ou  lui  prête  à  1  pour  100  des  millions 
de  thalers  qu'il  puise  dans  son  trésor  *. 

Une  politique  économique  protectrice  à  l'excès,  souvent  prohibitive, 
élève  des  barrières  de  province  à  province  *,  au  risque  de  disettes 
fréquentes,  favorise  le  grand  propriétaire  noble,  élève  le  pris  de 
ses  produite  et  le  prix  de  ses  biens  ''. 

Enfin  Frédéric  II,  et  après  lui  Frédéric-Guillaume  11,  imaginent, 
pour  lui  fournir  les  capitaux  dont  il  a  besoin,  un  procédé  où  l'esprit 
du  temps,  oîi  les  tendances  oligarchiques  se  retrouvent  tout  entières*. 

1.  BORKHAK,  |[,  pp.  100,  22a.  —  Ernst  Meieh,  Die  Reform  der  VeruMllungs-Orga- 
nUalion  unlrr  Sttin  iind  Hardmbei-g,  p.  99. 

2.  Stadelshnh,  Publ.  aiu  den  k.  pr.  SlaaUaivhîven,  XI,  p.  iïl;  XXV,  p.  S*.  — 
BoiOHAK,  II,  pp.  !â3,  330. 

3.  STAi>eLiiANK,  Publ.  aui  den,  k.  pr.  SlaaUarchiven,  XI,  p.  IIG. 

4.  PBn-ippsoK,  I,  p.  HS;  et  sous  Frédéric-Guillaume  II,  ibid.,  p.  iâS. 

5.  PuiLipppsoN,  I,  p.  16.  —  Staoclhanh,  Pu/il.  aus  den  k.  pr.  Slaalsarchiven,  XI, 
p.  41. 

S.  PDiLiprson,  (,  p.  261. 

7.  Kni'o,  Betrachtungen  iiber  den  yationalreicldhum  des  preussiehen  Slaalei, 
I,  p.  Wi.—  PiiiLiPpgon,  I,  p.  iSS;  il,  p.  Ili. 

8.  Stadblma».'»,  PiiOt.  aus  dm  k.  pr.  StaalsarchiBen,  XXV,  p.  38.  —  Tbettscbkk, 
I,  p.  75. 
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Voyant,  après  la  guerre  de  Sept  Ans,  la  noblesse  fort  eodellée, 
Frédéric  II  avait  cherché  à  lui  venir  en  aide  non  seulement  par  des 
avances  directes,  mais  par  des  mesures  d'un  caractère  plus  général. 
En  1769  ',  Carmer,  alors  minislre  de  la  justice  en  Silésie,  avait 
fondé,  par  la  réunion  des  propriétaires  nobles  de  la  province,  la  pre- 
mière de  ces  banques  de  crédit  agricole  qui  portaient  le  nom  de 
Landschaft.  Elles  avançaient  les  capitaux  aux  propriétaires  des 
biens  nobles  de  la  province,  moyennant  un  intérêt  de  â  V,  pour  100, 
et  trouvaient  de  leur  côté,  grâce  au  crédit  dont  elles  jouissaient, 
à  emprunter  au  taux  de  h  pour  100  *.  Les  obligations  émises 
par  ces  associations  de  crédit  mutuel,  gagées  par  l'ensemble  des 
biens  nobles  de  la  province,  avaient  rencontré  la  plus  grande  faveur, 
et  la  noblesse,  obligée  auparavant  de  négocier  ses  emprunts  au  taux 
de  10  pour  100  ',  de  se  remettre  la  plupart  du  temps  aux  mains 
des  usuriers,  avait  trouvé  dans  cette  combinaison  nouvelle  des  facultés 
d'emprunt  exceptionnelles. 

Des  associations  semblables  s'étaient  créées  en  1777  dans  la  Marche 
Électorale  et  dans  la  Nouvelle  Marche,  en  1780  en  Poméranie, 
en  1787  dans  la  Prusse  occidentale,  en  1788  dans  la  Prusse  orien- 
tale '.  Toute  l'institution  portait  un  caractère  exclusivement  aristo- 
cratique. C'était  l'ensemble  des  domaines  nobles  qui  formait  seul  lu 
gage  de  ces  associations,  dont  le  crédit  ne  profitait  qu'aux  proprié- 
taires nobles  '.  Se  rattachant  aux  traditions  des  anciennes  associations 
oligarchiques  qui  avançaient  jadis  des  fonds  aux  souverains,  qui 
percevaient,  pour  les  amortir,  des  impôts  spéciaux  et  que  le  Grand 
Électeur  avait  fait  à  peu  près  disparaître  •,  elles  étaient  un  foyer 
d'esprit  et  de  préjugés  aristocratiques'.  Dans  les  Marches,  notamment, 
elles  constituaient  avec  leurs  directions  provinciales,  avec  leur  comité 
exécutif  et  leurs  assemblées  générales,  une  organisation  puissante, 

1.  Phiuppson,  I,  p.  464.  —  Stadeliiabk,  Publ.  aia  dm  k.  pr.  Staalsarchiven,  XI, 
p.  125.  —  BOKNHAii.  II,  p.  224. 

a.  Stadelhakh,  Publ.  aut  den  k.  pr.  Slaaltarcliiven,  XI,  p.  121;  XXV,  p.  31.  — 
BoRniiAi,  11,  p.  224.—  Phiuppsom,  I,  p.  464. 

3.  Stadelhank,  Pabl.  aus  den  k.  pr.  SlaaUqrehivea,  XXV,  p.  31. 

4.  PniLippso.'),  I,  pp.  464465.  —  Borrhai,  II,  p.  224. 

6.  Psiuppso.'i,  I,  p.  465.  —  Stadelhanh,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatiarchivett,  XXV, 
p.  41. 

6.  BOHNUAK,  I,  pp.  231,  406. 

1.  Un  foyer  de  prétentioDS  oligarchiques  el  d'hosiilité  vis-A-vis  des  classes 
inférieures  et  de  la  royauté  elle-même  :  der  Herd  Junherlicker  PrSleneionea  gegen 
die  unleren  Slânde  und  gegen  dos  Ktmigthum  aellit.  Philippbou,  I,  p.  464. 
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rappelanl,  avec  plus  de  vilalilé,  les  États  provinciaux,  furt  propre  à 
développer  l'esprit  de  corps  et  l'autorité  de  l'aristocratie  '. 

Ainsi  tout  l'effort  de  l'État,  durant  la  seconde  moitié  duxviii'  siècle, 
vise  au  maintien  d'une  constiLution  agraire  que  mille  causes  écono- 
miques eussent  tendu,  sans  cette  intervention  rigoureuse,  à  trans- 
former. L'État  cherche  à  immobiliser  la  propriété  du  sol  aux  mains 
de  l'aristocratie  qui  le  délient;  et  l'on  peut  dire  que  l'idée  de  caste 
s'étend  des  personnes  aux  terres*.  Elle  se  traduit  jusque  dans  le  nom 
de  ces  biens  nobles  doot  l'organisation  domine  toute  la  constitution 
politique  et  sociale  de  la  Prusse.  Lorsqu'on  envisage  l'ensemble  de 
cet  édifice  si  fortement  cimenté,  les  tendances  anlinobiiiaircs  de 
Frédéric-Guillaume  I"  et  les  velléités  humanitaires  de  Frédéric  11 
preDuent  l'aspect  de  manifestations  singulièrement  impuissantes. 

C'est  surtout  sous  le  règne  de  Frédéric  11  '  que  la  partie  semble  se 
lier  entre  le  pouvoir  monarchique  et  l'aristocratie  foncière.  Ses 
prédécesseurs,  Frédéric-Guillaume  1"  lui-mémc,  ont  encore  été  trop 
engagés  dans  la  lutte  politique  contre  l'oligarchie  pour  la  favoriser 
avec  aussi  peu  de  réserve.  Mais,  sous  Frédéric  11,  elle  est  matée.  Le 
maStre  peut  être  bon  prince  —  bon  prince  pour  l'aristocratie,  s'en- 
tend —  et  il  maintient  avec  un  soin  jaloux  non  seulement  l'orga- 
nisation de  la  propriété  noble,  mais  même  tous  les  privilèges  person- 
nels de  la  caste  '.  L'on  voit  ainsi  apparaître  un  contraste  marqué 
entre  les  tendances  bourgeoises  de  Frédéric-Guillaume  1"  et  les  ten- 
dances aristocratiques  de  son  fils  '.  Ce  contraste  est  d'autant  plus 
frappant  que  les  conceptions  politiques  de  Frédéric  11  sont  en  oppo- 
sition nagrante  avec  ses  conceptions  littéraires,  avec  les  phrases  du 
despote  éclairé  sur  les  préjugés  cl  sur  l'égalité  philosophique.  Ses 
ordres  de  cabinet,  son  testament  politique,  semblent  procéder  d'ins- 

1.  Stadelmahs,  Publ.  aia  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  ÏI,  p.  121.  —  Pirtz,  5(ein, 
II,  p.  1C3.  —  PeiLiPPSON,  I,  p.  465;  II,  p.  lOS.  —  Borhhax,  11,  pp.  224,  227. 

3.  Knapp,  die  Bauembefreiuag,  II. 

3.  Theitschii,  I,  p.  7S. 

i.  11  réserve  mfime  à  la  noblesse  les  bauies  fonctions  adminislratlves.  Piii- 
LiFPSo:*,  I,  p.  16.  —  Stàdelhâdh,  Publ.  aui  den  k.  pr.  Sloadarchiven,  XI,  p.  9. 

S.  Philippsou,  I,  p.  16.  —  Stadelhanm,  Ptibl.  ata  den  k.  pr.  SlaaUarekiven,  XI, 
p.  115;  XXV,  p.  23.  —  Au3  den  Papieren  SchOn's,  I,  p.  2i.  —  LEHiAnn,  Scham- 
horst,  II,  pp.  S8,  59,  SD.  —  PnSDfiRic  II,  Correspondance  avec  Voltaire,  III,  pp.  48, 
136.  —  Orovski,  Getchichte  der  ipreuaaichen  Folilik,  V,  i,  p.  40.  —  H.  V.  Sïbel, 
Vtbtr  die  Entaiicklung  der  ahiolulen  Monarchie  in  Preuasen.  Kleine  hiatoriche 
Sehriften,  I,  p.  531. 
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pirations  différenlcs  de  celtes  qui  ont  dicté  sa  correspondance  avec 
Vollaire,  et,  dans  sa  pratique  de  souverain,  il  se  porte  saos  hésita- 
tions aux  dernières  exagérations  de  l'esprit  de  caste. 

La  noblesse  seule  a  le  sentiment  de  l'honneur  '.  Frédéric  II  l'écrit 
et  il  en  est  convaincu;  il  ne  veut  que  des  ofliciers  nobles.  Dans  les 
circonstances  pressantes,  dans  les  crises  de  la  guerre  de  Sept  Ans, 
lorsqu'apparatt  trop  violent  le  contraste  entre  les  entreprises  témé- 
raires de  Frédéric  H  et  les  maigres  ressources  du  pays  qu'il  gou- 
verne, il  laisse  pénétrer,  dans  l'arche  sainte  du  corps  d'officiers,  des 
individus  étrangers  à  la  noblesse.  Mais,  la  paix  conclue,  le  roi 
n'hésite  pas  à  se  défaire  des  intrus.  Peu  importe  qu'ils  aient 
répandu  leur  sang  à  son  service ,  il  les  congédie  sans  autre  forme 
de  procès.  Tout  au  plus  les  classera-t-il,  par  faveur  spéciale,  dans 
les  régiments  de  garnison  qui  sont  le  réceptacle  des  officiers  en 
disgrâce  ', 

Le  roi  n'autorise  jamais  un  noble,  un  officier,  à  épouser  ime  fille 
de  condition  bourgeoise  *.  «  Je-  n'aurais  bientôt  plus  »,  dit-il,  «  que 
des  bourgeois  pour  officiers  '.  »  Ce  n'est  pas  seulement  le  projet  de 
mariage  du  lieutenant  de  Butlberg  avec  la  fille  d'un  agent  inférieur 
des  forêts  qui  est  considéré  comme  «  une  mésalliance  de  bas 
étage  »  ';  l'exclusion  s'étend  aux  filles  de  négociants  riches  et  consi- 
dérés. Un  officier  ayant  enlevé,  avec  promesse  de  mariage,  la  fille  du 
conseiller  de  justice  Rothkirch,  fonctionnaire  d'ordre  élevé,  le  roi 
oblige  le  coupable  à  indemniser  la  jeune  fille,  mais  lui  interdit  de 
l'épouser  '. 

La  théorie  des  castes  ne  se  trouve  pas  seulement  appliquée  dans  les 
actes  des  souverains  '.  Elle  est  codifiée  dans  un  monument  de  légis- 
lation, dans  le  Code  général  pour  les  Ëtats  prussiens.  Cette  œuvre  con- 
sidérable, achevée  seulement  quelques  années  après  la  mort  de  Fré- 
déric, avait  été  entreprise  sous  son  règne  '.  Il  est  assez  frappant  d'y 
rencontrer,  à  la  fin  du  wni*  siècle,  au  terme  du  grand  mouvement 

1.  ENiiuppson,  I,  pp.  IS,  380,  4(8. 

2.  pHiLiprsoN,  i,  p.  16. 

3.  Encore  sous  Frédéric-Guilla.umo  II.  PHlUprson,  11,  p.  117. 
i.  PuiLiPPiori,  {,  p.  11. 

5.  NietUitracklliche.  Païuprson,  l,  p.  11. 

B.  pHiuppaoN,  1,  p.  n.  Voir  encore  l'histoire  du  mariage  de  WOUner  avec  une 
demoiselle  von  llzenplilz;  il  est  jeté  en  prison.  PaIUl•pao^,  I,  p.  71. 
1.  TREiTscniE,  ],  pp.  n-18.  —  Philippson,  1,  pp.  112,  303. 
8.  Phiuppso;!,  I,  p.  293. 
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d'idées  qui  l'avait  marqué,  les  conceplions  féodales  du  gouvernemenl 
prussien  '. 

L'auteur  priocipal  du  code  était  le  grand  chancelier  Carmcr  qui 
s'était  distingué,  durant  douze  années,  comme  ministre  provincial  en 
Silésie.  Ce  n'élail  pas  un  novateur;  il  n'était  point  en  avance  sur  son 
époque*.  C'était  toutefois  un  esprit  éclairé,  elil  devait  à  lu  fin  heurter 
suffisamment  de  préjugés,  dans  l'entourage  de  Frédéric-Guillaume  H 
et  parmi  les  classes  dirigeantes,  pour  se  voir  contraint  de  modifier 
son  œuvre  sur  plus  d'un  point  et  pour  disparaître  bientôt  lui-même, 
victime  d'une  réaction  et  d'une  coterie  dont  il  avait  froissé  toutes  les 
tendances  ', 

Le  code  d'ailleurs  ne  fut  pas  l'œuvre  exclusive  de  Canner  et  de  ses 
collahorateurs  directs  *.  Lorsqu'au  hout  de  quatre  années,  en  mars 
1784  *,  Carmer présenta  son  projet  à  Frédéric  II,  celui-ci,  suivant  une 
méthode  qui  répondait  beaucoup  pbis  à  ses  tendances  personnelles, 
à  celles  de  la  philosophie  du  svii]°  siècle,  qu'aux  habitudes  étroites  de 
la  bureaucratie  prussienne,  lit  imprimer  le  projet  afin  de  le  soumettre 
au  jugement  du  public.  On  demanda  des  avis,  des  rapports  aux  tiû- 
bunaux  les  plus  élevés  du  pays,  aux  jurisconsultes,  aux  philosophes  '  ; 
on  promit  des  récompenses, on  obtint  des  réponses  nombreuses,  même 
venant  des  pays  étrangers,  et  on  les  utilisa  dans  le  travail  de  revision. 

L'œuvre  en  était  là  lorsque  Frédéric  11  mourut.  Frédéric-Guillaume  11 
pardlt  avoir  été  séduit,  dès  le  début  de  son  règne,  par  le  désir  d'at- 
tacher son  nom  au  code  prussien  '.  Il  prescrivit  à  Carmer  de  pour- 
suivre ses  travaux.  Mais  les  tendances  du  nouveau  règne  se  mani- 
festèrent en  même  temps  par  l'intenlion,  formellement  exprimée,  du 
roi,  de  prendre,  avant  d'aller  plus  loin,  l'avis  de  la  noblesse  de 
chaque  prOTince,  afin,  disait-on,  que  la  nouvelle  législation  fût  con- 
forme aux  vœux  de  la  majorité  des  Ëlats  provinciaux  et  de  la  nation  '. 

1.  Neben  durchaus  jacobiniichen  Grundsàlzen,  dit  aat  der  Philosophie  des  aekt- 
zehnlen  Jahrhunderti  in  dasaelbe  ûbergegangen  rind,  k&lt  es  die  stàadilcke  Gliede- 
mng  der  Gesellschaft  [est.  Bounuiï,  tl,  p.  2S2. 

3.  pHiLiPPSon,  I,  pp.  231,  300,  301  ;  II,  p.  20. 

3.  pHTLippson,  I,  p.  320,  —  Axis  dem  Naehlaase  Ludivig")  von  dbh  Marwitz,  II, 
p.  20O. 

4.  Susrez  surtout,  Phiuppson,  I,  p.  39. 

5.  pHiuppaoN,  I,  p.  299. 

6.  Même  &  la  presse;  Carmer  consu]U  SchlOzer.  Wemck,  Dtutsckland  ror  kun- 
derl  Jahren,  1,  p.  102.  —  Mahwitz,  II,  p.  20(.  —  Pkiuppsoh,  I,  p.  299. 

T.  Phiuppson,  I,  p.  305. 

S.  PHII.IFPSON,  1,  pp.  299-30Î.  —  Aas  dem  Nadilaaae  Ludœig's  von  dbb  MAsum, 
11,  p.  202. 
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Le  code  eût  couru  grand  danger,  si  l'incapacit  intellecluelle  de 
l'aristocralie  prussienne  ne  l'eût  mise  hors  d'état  de  prendre  une 
part  personnelle  et  active  au  travail  qu'on  lui  demandait.  Sauf  les 
Étals  de  la  Vieille  Marche  qui  se  livrèrent  à  un  examen  personnel,  la 
noblesse  désigna  partout  des  jurisconsultes  de  marque  qu'elle  chargea 
de  répondre  en  son  nom  '. 

En  1789,  Carmer  paraissait  toucher  au  terme  de  son  œuvre.  Il 
avait  reçu  du  roi  l'autorisation  de  faire  commencer  l'impression. 

Plus  le  projet  de  code  général  apparaît  comme  le  produit  d'une  col- 
laboration de  la  nation  tout  entière  au  travail  des  jurisconsultes  qui 
l'avaient  préparé  et  qui  étaient,  nous  le  rappelons,  des  hommes 
éclairés  pour  leur  temps,  plus  il  est  signilicatif  de  constater  à  quel 
point  la  théorie  des  castes  privilégiées  *  et  des  classifications  sociales 
y  est  ouvertement  systématisée.  Elle  semble  édictée,  maintenue,  plus 
encore  dans  l'intérêt  de  l'État  que  dans  l'intérêt  des  privilégiés  eux- 
mêmes. 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  des  paysans,  le  code  sanctionne  la  ser- 
vitude rurale  '  telle  que  nous  l'avons  décrite  ;  servage  ou  sujétion 
héréditaire;  interdiction  de  quitter  le  sol;  interdiction  de  se  marier 
sans  le  consentement  du  seigneur;  de  disposer  de  ses  enfants,  de  leur 
faire  apprendre  un  métier;  domesticité  obligatoire;  droit  de  châti- 
menls  corporels  «  modérés  »,  tout  s'y  trouve. 

Le  code  a  plus  de  peine  à  défmir  la  bourgeoisie  ',  elle  comprend 
tout  ce  qui  n'appartient  ni  à  la  noblesse,  ni  à  l'ordre  des  paysans. 

La  noblesse  occupe  officiellement ',  de  par  le  code,  le  premier 
rang  dans  l'ÉLal.  C'est  à  elle  qu'incombe  essentiellement  »  la  défense 
de  l'État,  le  maintien  de  sa  dignité  extérieure  et  de  sa  conslilulion 
intérieure  '  ».  La  loi  lui  interdit  de  se  livrer  au  commerce,  de  pratiquer 
tout  genre  d'existence  <(  par  lequel  la  noblesse  se  rabaisse  au  niveau 
du  commun  ^  ».  La  noblesse  n'est  justiciable  en  règle  générale  que  du 


[,  [,  p.  301. 

t,  I,  p.  306.  —  BonriHAK,  II,  p.  SS2. 
3.  Malgré  les  aiis  d'Ëggers  et  de  Suarez.  Païuppaon,  I,  pp.  306-312. 
i.  La  dénniiion  est  négative.  Pkilippso:*,  I,  p.  306;  au  moins,  en  ce  qui  con- 
cerne la  pelile  bourgeoisie,  Philh^so^,  I,  p.  310,  31Î.  —  Bornuak,  11,  p.  332. 

5.  PuiLiPcao:),  I,  p.  30G. 

6.  PmLin>»o:i,  I,  p.  309. 

7.  PuiurrsoN,  I,  p.  310.  —  Stadelhakh,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Staatsarckiven,  II, 
p.  113. 
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tribunal  le  plus  élevé  de  la  province  '.  Le  droit  exclusif  de  la  noblesse 
à  la  propriété  des  biens  nobles  est  affirmé.  C'est  par  exception 
seulement,  et  avec  l'autorisation  expresse  du  souverain,  qu'un  roturier 
peut  en  acquérir.  L'esprit  de  caste  est  poussé  à  ses  dernières  limites. 
Une  jeune  nile  séduite  peut  prendre  le  nom  de  son  séducteur,  mais 
seulement  s'il  n'est  pas  noble.  Il  est  interdit  aux  hommes  de  la 
caste  privilégiée  de  conclure  un  mariage  légitime  avec  une  femme  de 
l'ordre  des  paysans  ou  de  la  petite  bourgeoisie.  On  distingue  en 
effet  entre  la  petite  et  la  haute  bourgeoisie  qui  comprend  les  fonc- 
tionnaires élevés  exemptés  du  service  militaire,  les  savants,  les 
artistes,  les  commerçants  ou  industriels  notables  *.  Carmer,  frappé 
des  conséquences  inhumaines  de  cette  interdiction,  avait  imaginé  un 
palliatif  original,  il  avait  étendu  à  la  noblesse  le  mariage  morgana- 
tique, réservé  jusqu'alors  aux  souverains,  et  institué  entre  personnes 
de  conditions  inégales  un  mariage  de  la  main  gauche;  mais  cette 
institution  bizarre  ',  dont  l'idée  était  très  personnelle  à  Carmer, 
ne  subsista  point  dans  le  code  délinilif.  L'interdiction  demeura 
absolue  '. 


Caste  personnelle,  administrative,  agricole,  la  noblesse  prussienne 
est  encore  une  caste  militaire.  L'armée  a  été  pour  elle  une  école  de 
sentiment  monarchique,  mais  elle  en  a  fait  son  domaine  ^ 

En  1739,  l'annuaire  prussien  comprend  trente-quatre  généraux 
dont  pas  un  n'est  roturier*.  Le  nombre  des  oHlciers  dépourvus  de 
titres  de  noblesse  est  des  plus  réduits  :  un  colonel  sur  quarante-six, 
huit  majors  sur  cent  huit.  En  1806,  la  proportion  n'a  pas  changé. 
Sur  sept  à  huit  mille  ofticiers  prussiens,  on  n'en  compte  que  six 


1.  BOKNBAK,  [,  pp.  31,  346,  351,  3SS.  367,  3B8,  370. 

2.  PuiuPKO:!,  I,  p.  310.  —  Eknst  MutR,  Die  Befoi-m  dei-  VmiHtHungs-Organiia- 
lioa  unler  Sltîn  tind  tfardenberq,  p.  316.  —  Meriei.,  Zieanzig  Jahre  preus-'-îscher 
Ge$cAichle.  p.  40!. 

3.  L'acquisition  d'une  fortune  considérable  par  le  mari  Était  un  motif  de  rup- 
ture du  mariage  de  la  main  gauche  dans  le  projet  de  Carmer.  PaïuppsoK,  I,  p.  310. 

i.  Le  Code  général  ne  devait  avoir  qu'une  valeur  subsidiaire  et  l'on  devait 
élatiorer  îles  codes  provinciaux,  mais  celui  de  la  Prusse  orientale  fut  seul  mené 
k  terme  en  1803,  et  la  portée  législative  du  Code  général  fut  accrue  par  suiie  de 
celte  lacune.  BoimaAR,  II,  321. 

5.  TnEmcHiB,  I,  p.  42.  —  Erinnerunyen  au*  dein  Leben  der  FeidmarachaU's  \on 
BOYEH,  1,  p.  19S. 

6.  Voir  sous  Frédéric-Guillaume  1".  Borkhac,  II,  p.  67. 
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ccnl  quatre-vingt-quinze  qui  ne  soient  pas  nobles  '.  Le  corps  des 
ofliciers  se  recrute  par  une  sorte  de  cooptation.  Ce  sont  les  chefs  des 
régiments,  membres  eux-mêmes  de  la  noblesse,  qui  admettent  dans 
leurs  corps  les  jeunes  nobles  que  leur  famille  ou  le  roi  destinent  au 
métier  des  armes  *.  Ils  arrivent  au  régiment  dès  l'àgc  de  douze,  treize 
ou  quatorze  ans,  pour  y  faire  un  apprentissage  prolongé  et  rigou- 
reux de  la  discipline  prussienne  %  pris  tout  entiers  parle  cAté  matériel 
du  métier,  échappant  par  là  môme  à  toute  éducation  intellectuelle  *. 
Ils  forment,  sous  le  nom  de  Jimker,  la  pépinière  oii  se  recrute  le 
corps  des  oMciers.  Ils  retrouvent  à  l'armée,  mêlés  à  la  foule  des 
mercenaires  étrangers,  les  fils  des  paysans  qui  peuplent  leurs 
domaines  '.  La  caste  inférieure  des  paysans  n'est  pas  moins  opprimée 
sous  les  drapeaux  que  sur  le  bien  noble.  Elle  retrouve  sous  l'uniforme 
le  propriétaire  foncier  ou  son  fils  dont  l'autorité  arbitraire  est 
aggravée  encore  de  tout  le  poids  de  la  discipline  militaire  '  ;  elle  y 
retrouve,  au  lieu  des  coups  de  fouet  ou  de  courbache  du  bailli 
seigneurial,  ces  chùtiments  corporels  surveillés  par  l'ortlcier,  doflt  la' 
barbarie  est  inouïe  et  qui  souvent  sont  des  supplices  mortels. 

Pas  une  de  ces  familles  nobles  qui  se  partagent  le  sol,  qui  ne 
compte  plusieurs  de  ses  membres  dans  l'armée  et  qui  ne  supjjutc 
avec  orgueil,  à  la  fin  du  xviii°  siècle,  le  nombre  des  généraux  qu'elle 
a  donnés  k  la  Prusse  \ 

La  constitution  administrative,  ta  constitution  de  la  propriété 
agraire,  la  constitution  de  l'armée  sont  donc  les  manifestations  concor- 
dantes d'un  même  état  social  qui  sépare  rigoureusement  la  nation 
en  deux  castes,  l'une  privilégiée,  l'autre  sacrifiée  et  livrée  sans  con- 
trôle à  l'arbitraire  de  la  première. 

Le  trait  tout  à  fait  singulier  de  cet  état  social,  ce  n'est  pas  seulement 
celte  superposition  de  castes  dont  les  membres  ne  peuvent  échapper 


1.  LEiiXANn,  Srkarnhor.tl  ;  Beilage  11,  p.  646.  —  Erinnerungea  ans  dem.  Leben 
de»  Fetdmarschalt'i  von  Boïem,  I,  p.  313. 

2.  Leiivaïs,  Scharnkorsl,  II,  p.  63. 

3.  Ils  y  reçoivent  des  coups.  PiiiLirpsoK,  II,  p.  179.  —  Aus  dem   Sachtasff 
Ludwig'K  von  der  Marwiti,  1,  p.  46.  —  Leiima>'n,  Scharnhorst,  II,  p.  111. 

1.  Erinr,eriingen  au3  dem  Leben  det  FeldmarichalFi  VON  Bavsn,  1,  p.  315. 

5.  Pertz,  Siein'a  Ubeit,  II,  ISI. 

6.  PHIUPPaOM,  II.  p.  179. 

7.  Aiis  dem  Nachûuse  Friedricli-Augtat  Ludwiij'»  voa  deb  Marwitz,  I,  p.  iî. 
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au  sorl  que  leur  a  fait  le  hasard  de  leur  naissance  '.  C'est  surtoul  la 
rigueur  arec  laquelle  l'État  s'emploie  à  maintenir,  à  élever  ces  bar- 
rières arliricielles.  Il  existe  en  Prusse,  depuis  que  la  puissance  monar- 
chique s'y  est  affermie,  un  pouvoir  supérieur  à  ces  éléments  sociaux. 
Non  seulement  il  ne  fait  aucun  effort  pour  les  fondre  et.les  rappro- 
cher *,  mais  il  semble  que  ce  soit  dans  son  intérêt  propre  qu'il  s'in- 
génie à  conserver  celte  hiérarchie  immuable.  Son  înlervenlion-  est 
même  souvent  des  plus  pesantes  pour  la  classe  privilégiée  '  qui  vou- 
drait bien,  elle  aussi,  un  peu  plus  d'initiative  ou  d'indépeadance  '. 
L'aristocratie  paye  cher  ces  rigueurs  jalouses  de  l'État  qui  paraît  plus 
intéressé  et  plus  ardent  qu'elle-même  à  conserver  entre  ses  mains  la 
terre  et  l'autorité  sociale  '. 

L'interdiction  de  vendre  ses  biens  aui  roturiers  lui  ferme  le  seul 
marché  où  elle  pourrait  trouver,  par  des  aliénations  avantageuses, 
des  ressources  pécuniaires.  La  valeur  des  biens  nobles  en  est  atteinte 
et  diminuée. 

Les  dispositions  qui  protègent,  à  la  Qn  du  xviii*  siècle,  l'ensemble 
des  tenures  rurales  contre  les  velléités  d'accaparement  de  l'aristo- 
cratie foncière,  l'empêchent  d'étendre  ses  domaines  propres  *  et  lui 
imposent  une  gêne  dont  elle  voudrait  s'affranchir. 

Mais  l'État  va  plus  loin  encore;  son  intervention  pénètre  dans  le 
domaine  le  plus  intime.  Sous  Frédéric  II  surtout,  l'aristocratie  est 
tenue  par  une  main  de  fer.  Il  lui  est  interdit  de  quitter  le  pays  sans 
une  autorisation  signée  de  la  main  du  roi.  Une  veuve  noble  reçoit 
avis  que  sa  pension  sera  supprimée  si  elle  ne  rappelle  pas  son  fils  qui 
est  page  auprès  du  comte  de  Lippe.  Les  jeunes  nobles  n'ont  pas  le 
droit  d'aller  suivre  les  universités  étrangères,  «  Il  y  a  »,  dit  Fré- 
déric II,  H  assez  d'universités  dans  mon  royaume.  »  —  «  Je  n'aime 
pas  »,  dit-il  encore,  en  refusant  au  lieutenant  von  Schwerin,  l'autori- 
sation de  se  marier,  «je  n'aime  pasque  mes  lieutenants  se  marient'.  » 


).  Ans  demNacMaase Friedrich- Auguat  Ludwif/'s  ïom  bkb  .Marwiti,  I,  p.  Ï94. 
3.  Thutscbu,  I,  p.  ti,  oppose  à  l'aclion  des  Hohenzollero  l'Emebnung  des  fran- 
zSaischen  Bodem,  le  nivellement  du  aol  français.  —  BonnuiE,  11,  p.  139. 

3.  BoRKHAK,  11,  330.  —  Knapp,  I,  pp.  ItS;  M,  30-33. 

4.  l'iiit-iPPtON,  I,  11. 

5.  Lorsque  Frédéric  11  lui  accorde  des  capitaui,  il  veut  qu'elle  n'en  ait  point 
un  liant  entre  les  mains.  C'est  l'administration  qui,  directement,  emploie  tout 
e  n  amélioralioni.  Stadelhakn,  Publ.  aus  den  k.  pr.  StaaUarchivim,  XI,  p.  41. 

6.  H  lui  est  interdit  mime  d'acheter  les  biens  de  paysans.  Kdapp,  I,  p.  104. 

7.  pHiLiPPSON,  I,  pp.  14,  n. 
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Au  début  du  wm"  siècle,  sous  Frédéric-Guillauinc  I",  comme  la 
noblesse  ne  recherche  pas  assez  au  gré  du  roi  le  service  militaire  dont 
les  rigueurs  sont  pesantes,  le  souverain  exerce  une  véritable  presse  : 
bon  gré  mal  gré,  il  faut  que  les  fils  de  famille  aillent  à  l'armée,  ov 
l'on  manque  d'officiers  '. 

Jamais,  peut-être,  l'inlerventioD  jalouse  de  l'État  Providence  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie  publique  ou  privée,  n'a  étouffé  et  bridé  à 
ce  point  les  initiatives  '.  Même  ces  propriétaires  à  peu  près  libres  de 
la  Prusse  orientale,  qu'on  appelle  les  KOlmer,  sont  soumis,  dans  leurs- 
procédés  de  culture,  à  l'intervention  la  plus  oppressive.  Le  progrès 
s'opère  sous  l'œil  des  dragons  que  le  roi  envoie  surveiller  la  planta- 
tion des  pommes  de  terre  '.  Frédéric  II  ne  veut  point  que  ses  sujets 
boivent  de  café,  de  crainte  que  le  numéraire  ne  sorte  du  pays.  II  les 
incite,  sans  succès  d'ailleurs,  à  remplacer  le  café  par  la  Biersuppe  '. 

Dans  ces  régions  situées  encore  aux  limites  de  la  civilisation,  .^.ur 
ces  vastes  plaines  sableuses,  sur  ces  territoires  slaves  ravagés  si  sou- 
vent par  les  longues  guerres  de  l'État  prussien,  l'œuvre  de  la  civilisa- 
tion, maintes  fois  interrompue  ou  détruite,  est  sans  cesse  à  reprendre. 
Frédéric  II  a  fort  à  faire  avec  ses  Obotrites  et  ses  Luitizes  —  comme 
il  écrit,  en  raillant,  à  Voltaire  — ;  surtout  avec  les  demi-barbares  de  ta 
Prusse  occidentale,  auxquels  l'administration  a  charge  d'enseigner  à 
se  vêtir  et  à  se  tenir  propres  ".  Lui  et  ses  prédécesseurs  ont  à  peupler, 
à  coloniser,  à  repeupler  plus  d'une  fois  des  territoires  déserts,  et, 

1.  LEUHAin,  Scharnhorft,  II,  pp.  57,  58.  —  Le  Junker  lui-ni£roe  reçoit  à  l'année 
(les  coups  de  plal  de  sabre,  Maiwctz,  I,  p.  W.  —  Lbbhann,  Sckarnhorit,  II,  p.  111. 
—  TnKiTSCBKE,  I,  p.  4a. 

2.  Voir  le  rëglemeni  de  Frédéric-Guillaume  I"  sur  le  déjeuner  du  directoire 
général  lorsque  les  séances  se  prolongent.  Bohnhak,  II,  p.  61  —  >■  Jfdei  pertSn- 
liche  Bckage  ist  unerbililick  dem  SlaaCtiwecke  geopferl.  i  Philipfson,  1,  p.  il.  — 
Sous  Frédéric-Guillaume  II,  on  propose  l'intervention  de  la  police  pour  remé- 
dier à  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Phiuppsom,  II, p.  18*.  —Voir,  St*- 
DOJâMs,  Publ.  aus  den  k.pr.Staalsarch'wen.  XXV,  p.  110,  la  Justincation  du  sys- 
tème par  Roscher  :  système  rigoureux,  sans  doute,  dit-il.  mais  nécessaire  pour 
faire  d'une  nation  miséraltle  comme  la  Prusse,  une  grande  puissance  européenne. 

3.  TBEiTBcnHE,  1,  p.  16.  —  Stadelhann,  Piibt.  aut  den  k.pr.  Slaaùarchwen,  II, 
pp.  133,  136, 139. —  La  chambre  provinciale  de  Rromberg,  en  1781,  chargée  de 
veiller  h  ce  que  les  paysans  mettent  sutllsammcnt  d'engrais  sur  leurs  champs. 
STADeL)fA:(N,  Publ.  aus  den  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XI,  p.  76. 

4.  BoRiCHAK,  II,  p.  m. 

5.  Immer  vieder  weiil  er  die  Beamlen  an,  ailes  amuieeaden  um  die  BnSlkerung 
:u  fieteSkaen  •  reialidi  su  œerdm  und  etwat  auf  t:ch  xu  hallen  ».  SiADELHAltlt, 
Puhl.  aui  den  kSn.  pi:  SlaalsarcMven,  XI,  p.  14.  —  Fridéric  11  est,  comme  Cathe- 
rine, obligé  de  >  décrasser  ses  sujets  ■.  Fatotnic  II,  Correipondajtcs  avec  Vol- 
taire, III,  pp.  119,  129,  310. 
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suivant  l'expression  connue  de  Frédéric  11,  à  conquérir  des  provinces 
en  pleine  paix  *.  II  faut,  en  quelque  sorte,  qu'ils  créent  de  toutes 
pièces  le  peuple  qu'ils  ont  à  gouverner.  Le  roi  fait  recruter  des 
colons  comme  il  fait  recruter  des  soldats*.  En  parcourant  ses  États, 
il  indique  les  villages  qu'il  faut  coloniser;  les  améliorations  qu'il 
faut  réaliser;  les  industries  qu'il  faut  créer;  les  usines  qu'il  faut 
monter,  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  y  faut  employer'. 

Une  semblable  situation  se  prèle  merveilleusement  à  la  pratique 
d'un  véritable  socialisme  d'Ëtat*.  Et,  grâce  aux  précédents,  à  la  cons- 
titution sociale  préexistante,  à  laquelle  la  monarchie  s'est  superposée 
sans  la  déiruire,  cet  Ëtat  qui  offre  le  type  du  gouvernement  personnel 
le  plus  intrusif,  le  plus  étouffant  ',  est  en  même  temps  un  Ëtat  féodal. 
L'Ëtat  Providence  exerce  son  action  pour  maintenir  l'ancienne  organi- 
sation sociale  *;  c'est  le  cadre  tout  fait  où  il  introduira  les  éléments 
nouveaux  qu'il  cherche  à  créer  ou  à  développer. 

Le  pouvoir  monarchique,  en  s'engageant  dans  cette  voie,  est,  il  est 
vrai,  en  contradiction  flagrante  avec  son  principe  ^  Mais  il  subit  les 
nécessités  impérieuses  d'un  état  de  fait,  d'une  constitution  sociale 
qu'il  ne  peut  briser.  Avec  le  Grand  Électeur,  avec  Frédéric-Guil- 
laume I",  il  a  conquis  les  pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
accomplir  la  mission  politique  qu'il  s'est  attribuée.  Avec  Frédéric  II,  il 
utilise,  pour  l'accomplisseraenl  de  celte  mission,  tes  moyens  d'action 
préparés  par  tes  précédents  souverains  :  il  peuple,  il  développe  arti- 
ficiellement l'État;  il  l'agrandit  par  ses  conquêtes,  il  en  fonde  la 
puissance  par  ses  succès  militaires;  il  tend  jusqu'à  les  briser  les 
ressorts  de  l'organisme.  Il  ne  lui  reste  plus  d'énergie  ni  d'activité 


1.  Stadelmuin,  PuM.  ans  dm  k.  pr.  Slaataarchiven,  11,  p.  Ii3  ;  XI,  p.  48.  —  Pm- 
UFriDN,  I,  p.  20.  —  Trht«cihb,  I,  p.  58.  —  Caklylb,  H'utory  o(  Friedrich  II  of 
Prut'ia,  VI,  pp.  3*6,  350.  —  FiieDteic  II,  Con-espondance  avec  Voltaire,  lit,  pp.  21, 
S2,  BS,  210,  33t. 

a.  Stadilhann,  Publ.  aui  den  k.  pr.  StaaUarchiven,  XI,  p.  22. 

3.  PutLiPpaon,  I,  pp.  20,  2es,  21S;  It,  p.  112.  —  Stadelhaihi,  XI,  pp.  Ifl,  II,  33, 
63,  153,  ISi.  —  DoniiHAK,lI,  p.  90, 

t.  PuiuPMOM,  I,  pp.  20,  2TS,  i33,  U2,  iS7  :  dos  Idtal  det  losiaiislUchen  Slaatei, 
dtr  to  vtrrufene  PoUieittaal  des  XVIII.  Jakrhunderli. 

8.  SiADiLKiinN,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Staaliarehiven,  XI,  p.  M. 

6.  1>HILIPPB0N,  i,  p.  KO.  —  STADKLaAiiN,  Publ.  aui  deti  k.  pr,  Slaotiarchiven,  XXV, 
pp.  2i-3S.  —  Sirgends  halle  der  Feudaliamus  illtricere  Wurzeln  getrieben,  ait  in 
den  Gebielen  det  deulschen  Oslen»,  Ernït  Miiu,  Dit  Reform  der  Veraallungs- 
Orgaitiialiim  unler  Slein  und  Hardenberg,  p.  115. 

1.  Ce  conlraslu  iclale  dans  le  code  général,  TnimcHKE,  î,  pp.  17-78.  —  Boin- 
lUK,  II,  p.  ItO. 
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pour  préparer  ou  pour  seconder  l'éTolulion  de  son  organisation  sociale  : 

il  l'accepte  telle  qu'elle  est;  il  s'emploie  même  à  la  maintenir. 

C'est  ainsi  qu'il  en  vient  à  codiQer  la  féodalité  dont  il  a  ruiné  la 
suprématie  politique.  Le  gouvernement  le  plus  personnel  développe 
tous  ses  moyens  d'action  pour  assurer  la  hiérarchie  féodale;  et  la 
Prusse  présente,  dans  son  organisation  intérieure,  un  assemblage  hété- 
roclite de  socialisme  d'Ëtat  et  d'inégalités  sociales  *.  Ce  que  le  parti 
féodal  défend  dans  ses  plaidoyers  pour  l'ancien  régime*,  c'est  moins 
encore  ses  privilèges  que  cette  discipline  sociale  qui  forme  le  trait 
vraiment  distincttf  de  la  Prusse.  L'État  apparaît,  non  comme  un 
agent  de  fusion,  préparant  par  la  force  môme  des  choses  l'avènemenl 
de  l'égalité  moderne  et  de  la  liberté  individuelle,  mais  comme  le  gar- 
dien vigilant  des  classifications  les  plus  rigoureuses,  préoccupé  d'en- 
fermer, par  une  intervention  constante,  l'activité  de  chacun  dans  les 
limites  les  plus  étroites  '. 

111 

Le  tiers  état  «t  les  villes. 

Civillsalion  arljllcielle  et  relardée  de  l'Ëlal  prussien.  —  Les  colonisa  lion  s.  — 
Peu  d'importance  des  villes.  —  Leur  déclin.  —  L'industrie  et  le  commerce  peu 
développés.  —  Lacunes  de  la  cullure  intettectuelle.  —  Frédéric  11  et  la  culture 
allemande.  —  La  rarsëre.  —  La  Prusse  n'est  poÎDt  un  État  bourgeoU.  —  Anti- 
pathie de  la  bourgeoisie  allemande  pour  la  Prusse.  —  Séparation  absolue  des 
villes  et  du  pays  plat.  —  Les  origines  de  l'accise.  —  Conséquences  de  son  éta- 
blissement. —  La  situation  des  petites  industries  rurales.  —  L'Ëtat  Provi- 
dence. —  Asservissement  politique  des  villes.  —  Frédéric-Guillaume  1"  achËve 
de  supprimer  les  dernières  traces  d'indépendance  municipale.  —  Isolement  du 
tiers  état  et  des  milieux  inlellecluele. 

Quelle  place  restait-il,  dans  une  société  ainsi  constituée,  pour  le 
tiers  état,  pour  les  villes,  pour  cotte  bourgeoisie  que  le  code  général 
avait  tant  de  peine  à  définir,  pour  les  milieux  intellectuels  et  éclairés? 

1.  Haedssui,  Detiticke  Geêchiehie,  III,  p.  124.  —  Lebiia«(,  Schamhoril,  I,  p.  (63. 
—  pHiLiprson,  I,  p.  25.  —  Borkhar,  11,  p.  139.  —  Voir  le  testament  politique  de 
Stein  du  2t  novembre  1S08.  Pian,  II,  312. 

2.  Auidem  Nacklatse  Ludung's  Von  dhr  Marwitz,  II,  p.  220. 

3.  Phiuppsoh,  l,p.  460;  II,  p.  168,  die  foliMi-Glùekteligkeil,  p.  246.  —  BonnniK, 
11,  3»,  330.  —  St-^dïlmakh,  Pa*(.  aus  den  k.  pr.  StaaUarckifen,XXV,  p.  110;  XI, 
p.  164.  —  Voir  les  nouvelles  tendances  aveuglément  admiratrices  de  l'école  hist». 
rique  prussienne  s'afflrmer  dans  un  passage  où  Bornbak  proleste  contre  les 
Jugements  portés  sur  l'organisation  frédcricienne.  Borhhak,II,p.v.  — Voir  encore 
un  passage  o<i  Bornhak  affirme,  II,  p.  SI,  la  nécessité  du  socialisme  d'État  pour 
alTranchir  les  classes  inrérieures  de  la  domination  oligarchique.  Il  oublie  qu'elles 
n'ont  point  été  altranchies,  11,  pp.  136,  140. 
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Dans  toute  l'Allemagne,  depuis  que  les  grandes  crises  religieuses 
cl  la  guerre  de  Trente  Ans  avaient  dévasté  le  territoire,  la  vie  munici- 
pale subissait  un  déclin  manifeste.  La  décadence  des  villes  d'Empire 
B'accenluait.  L'Allemagne  n'avait  point  de  grand  centre  urbain.  La 
caste  aristocratique,  le  préjugé  nobiliaire  faisaient  sentir  partout  leur 
prépondérance  '. 

En  Prusse,  ces  traits  avaient  plus  de  relief  encore.  Le  mode  de 
formation  et  de  développement  de  l'État  y  avait  été  particulièrement 
peu  propice  à  la  constitution  d'un  tiers  état. 

Combien  d'abord  la  création  artificielle  de  ce  peuple  avait  été 
retardée  et  pénible  *  I  La  dernière  Invasion  des  Tartares  dans  la  Prusse 
orientale,  avec  ses  destructions  et  ses  horreurs,  datait  du  milieu  du 
XVII*  siècle  '.  Après  la  guerre  de  Sept  Ans,  Frédéric  II  avait  dû 
reprendre,  pour  la  quatrième  fois,  au  cœur  de  ses  États,  dans  la 
Nouvelle  Marche,  l'œuvre  de  la  civilisation  *;  et,  peu  auparavant, 
au  milieu  du  xviii*  siècle,  Frédéric-Guillaume  I"  avait  dû  se  consacrer 
à  ce  rétablissement  de  la  Prusse  orientale  que  Frédéric  II  admirait 
comme  le  nec  plus  ultra  de  la  civilisation,  comme  une  œuvre 
héroïque  '.  Il  avait  dû  y  refaire,  avec  des  émigrants,  une  création  pres- 
que aussi  neuve  et  beaucoup  moins  spontanée  que  les  colonisations  de 
l'Europe  au  sein  du  nouveau  monde.  On  avait  vu  les  rois  de  Prusse 
recruter  partout  des  colons  •,  et  non  sans  succès.  A  la  mort  de  Fré- 
déric II,  un  tiers  de  la  population  prussienne  était  formé  par  la 
descendance  de  colonisations  qui  ne  dataient  point  de  plus  de  cent 
années'. 

I.  Tbeitschie,  Deutsche  Gescbickle,  (,  p.  20.  —  G.  Uehdkh'b  Briefe,  111,  p.  96. 
l)er  neue  gloi-rekhe  Ein^ug  des  ntutn  JahrhunderU  in  einem  ntiten  adeligen 
Tanzcluhb,  écril  Knebel  le  21  déc.  1800,  iind.,  p.  183. 

S.  STADELMAnx,  PubL  aui  den  k.  pr.  Slaaliarehiaen,  XI,  pp.  1,  IS.  Lu  Prusse,  à 
la  mort  de  Frédéric-Guillaume  1",  n'a  que  2  millions  el  demi  d'habilants  sur 
iOOO  milles  carréa,  XI,  p.  14,  soit  environ  aiSOO  kiloOËtres  carrés. 

3.  SiADcuiAnN,  Publ.  aut  den  k.  pr.  Slaaltarckiven,  II,  p.  33.  —  Schhollkb,  Die 
VerwaUung  Oïlpreuuen't  unler  Friedrich  Wilhebn  l,  p.  4S. 

t.  TamacBiB,  Deuliche  Getehichte.  l,  p.  S8.  —  STAUBUtAHir,  XI,  p.  19^  XXX,  p.  18. 

5.  STADEiJiurN,  Fubl.  aus  den  A.  pr.  SlaaUarchiven,  II,  pp.  liO,  14i,  146,  189. 

6.  1769  ...  tcfireilit  der  Kônig  an  den  Reiidenlen  Brandt  in  Frankfiirt  a.  M.,  eintn 
fur  dai  Colonisationtwerk  »ehr  thatigen  Agenten,  eîgenhàndig  :  •  Bauemfamilien 
{jetxt)  nichi  mehr  ichieken;  hergegen  kann  er  Goldipinner  und  alterhand  ordinaire 
Handvxrkleult  ichieken,  die  teir  jeizo  gebrauchen.  <•  STiDELMAKn,  Publ.  aus  den  k. 
pr.  Staattarchitttn,  XI,  pp.  16,  32.  —  Toule  la  Prusse  occidentale  n'est  qu'une 
grandccoionie.  StADELifAn.i,  XI,  p.  li.  —  Avs  dem  Naehlasst  Ludxcig'i  Von  dir 
Harwitz,  I,  p.  2.  —  SCU1I01J.1H,  Die  Verwaliung  Otipreusien'i  unler  Friedrich 
Wilhelm  I,  pp.  tS,  tG. 

7.  STADiuiAim,  Publ,  aus  den  k.  pr.  StaaUarck.,  XI,  p.  35  ;  II,  p.  42.  ~~  Bebeih- 
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te  popula^on  élâit  essentiellement  agricole*.  Les  villes  prus- 
is  ne  se  développaient  point.  C'était  particulièrement  dans  l'Alle- 
e  du  Nord  que  la  guerre  de  Trente  Ans  avait  fait  sentir  ses 
es.  Des  renseignements  statistiques,  datés  du  lendemain  des 
3  de  Westphalie,  établissent  que,  dans  certaines  villes  des 
les,  la  moitié  des  maisons  avait  disparu;  dans  d'autres,  les  deux 
dans  d'autres,  les  cinq  sixièmes.  Berlin  n'avait  plus  de  faubourgs, 
térieur,  un  quart  au  moins  des  maisons  avaient  été  détruites.  On 
implait  plus  que  (rois  cents  bourgeois". 

if  dans  la  province  de  Glèves-Mark  *,  qui  servait  d'intermédiaire 
elatioDs  commerciales  de  la  Hollande  avec  l'Allemagne,  sauf  — 
ta  Prusse  orientale  —  ces  trois  villes  de  Kdnigsberg  qui  for- 
it  presque  un  Ëtat  indépendant,  les  cités  des  Ëtats  du  Grand 
iur  ne  rappelaient  que  de  loin,  dans  la  seconde  moitié  du 
siècle,  soit  les  villes  libres,  qui  se  maintenaient  encore  au  sein 
Dmpire,  soit  cette  puissante  association  de  la  Hanse,  qui  avait 
t  au  nV  siècle,  dans  ces  régions  mêmes,  un  si  haut  degré  de 
érité  et  une  si  vaste  expansion  '. 

depuis  la  fln  du  siècle,  le  mouvement  de  déclin  s'était  plutôt 
tué  qu'arrêté  '.  La  guerre  de  Sept  Ans  avait  rappelé  sur  quel- 
points,  par  ses  ravages,  la  guerre  de  Trente  Ans  *.  A  la  fin  du 

siècle,  dans  les  provinces  orientales,  dans  les  provinces  prus- 
ss,  la  vie  urbaine  existait  à  peine  '.  Ce  qu'on  appelait  des  villes 

plutôt  l'aspect  de  grands  villages  agricoles  *.  Les  quelques 

orientales,  Danzig,  Thorn ,  étaient  en  décadence*.  Môme 
les  provinces  centrales,  la  population  était  peu  concentrée.  En 


RZBACii,  Hofieniolteitiscke  Cohnitationen.  p.  tll  :  100  000  colons  ont  élé  Éla- 

urant  le  règne  de  Frédéric  11,  dans  ta  Marche  Électorale,  qui  est  la  partie 

i  peuplée.  Stadeuiahk,  Publ.   ata  den  k.  pr.  Staatiarchiven,  XI,  p.  30.  — 

din,  1,  p.  in. 

n  weientlichen  ein  Ackerbauland.  Treitschke,  I,  p.  71. 

ABIB,  Zivàlf  Bûcher  pi-euiiiicher  Geschichte,  Ml,  p.  218. 

DHNHAii,  1,  p.  28t.  Geachichle  da  preassischea  Vei-waltangsreehts, 

RUT$CUIE,  1,   p.  20.  —  BORNHAI,  I,  pp.  221-251. 

AKUSSEï,  Dtulsche  Geachichle.  III,  123. 

rAbBuiAini,  Publ.  aus  den  k.  pr.  StaaUarehivrn,  XI,  pp.  31,  68. 

ojr  parlicutiërement  un  rapport  ofDciel  sur  l'état  de  la  Prusse  occidentale 

ment  de  la  prise  de  possession  :  ein  Bûrgtntand  exiatirt  gar  nkhl.  Sia- 

m.  Xi,  p.  72.  •  Man  kal  mir  -,  dit  le  roi,  •  ein  Stûckektn  Anarchie  gtgeben, 

tsert  Umujaadlung  ich  mie/i  btschaftigea  masi.  •  Ibid. 

B1UPPS0K,  Ceichichle  des  pitaiiiichen  Staaliweiem,  II,  p.  120. 

Biuppson,  ibid.,  11,  p.  12. 
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1S02,  l'État  prussien  ne  comptait  que  dix-huit  villes  ayant  plus  de 
10000  babilanls'. 

Cède  race  de  colons,  Âpre,  rude,  misérable,  avait  peu  de  besoins  *. 
Même  après  les  efforts  de  Frédéric  11,  même  après  une  longue 
période  de  paix,  l'industrie  était  peu  développée.  Sauf  à  Berlin,  sauf 
l'industrie  ancienne  des  toiles  dans  la  province  silèsienne  —  de 
conquête  récente,  — ■  elle  ne  comptait  pas  de  centres  industriels  '.  La 
production  totale  de  l'Ëlat  s'èlevail,  environ,  à  35  millions  de  thaters  *. 

L'État  avait  essayé  de  créer  de  toutes  pièces  l'industrie  ',  .comme  il  , 
avait  formé,  par  ses  colonisations,  la  masse  rurale  qui  défrichait  le  sol 
et  peuplait  les  provinces.  Frédéric  11  avait  employé  les  ressources  de 
son  trésor  à  construire  des  usines,  même  des  maisons  privées  dans 
les  villes  *.  Il  avait  mis  sur  pied  quelques  établissements  commerciaux 
et  industriels,  en  leur  concédant  des  monopoles,  en  édiclant  des  prohi- 
bitiODS  ;  il  avait  créé,  par  ses  avances,  quelques  institulions  de  crédit 
dont  les  plus  vivaces  demeuraient  les  associatioDs  de  crédit  foncier 
aristocratiques  '.  Mais,  quels  qu'eussent  été  en  ce  sens  les  efforts  des 
Hohenzollcm,  ces  tentatives  de  l'autorité  monarchique  pour  suppléer 
au  développement  naturel  et  spontané  de  la  société  étaient  demeurées 

i.  KiDO,  Belrachlungen  ûber  den  Nalionalreichlhum  det  prtussUchen  Slaalet,  II, 
p.  62. 

3.  •  Die  tnduMtrie  Ut  hier  noek  in  der  Wiege.  tind  der  Handet,  nichU  weiter  ait 
der  Handianger  de>  /i'smden  HandeU  ;  répond  FrëilérJc  II  h  <le  Lsunay  eD  défen- 
dant le  aysliime  prohibitif.  STAOEuiAnn,  Fubl.  atu  den  k.  p>:  Sliiatsarckitten,  XI, 
p.  147.  —  On  compare  la  Prusse  à  Sparle.  Wbhci,  I,  p.  161.  —  Luihajik,  Knnt- 
beck  imd  SehOn,  p.  227.  —  H.  V.  SvasL,  Veber  die  Bnlwiekbing  der  ahtoluten 
Monarekie  inPreueien.  Klttne  hiatorieke  Schriflen,  J,  p,  Sil. 

3.  D'après  les  ctiifTres  de  Philii-pson,  II,  pp.  435-437,  l'industrie  berlinoise  repré- 
sealait,  à  eUe  seule,  un  quart  de  la  production  totale  et  l'industrie  silésienoe 

*.  pRiLippson,  II,  pp.  US,  164,  437.  C'eat  environ  le  produit  de  la  seule  indus- 
trie de  la  soie  lyonnaise,  sous  Colbert,  100  millions  de  francs.  —  Piekbk  ClI- 
■HtT,  Colbert,  p,  S8 3,  Évalue,  d'après  de  Witt,à80  millions  de  livres,  l'exportation 
française  en  Angleterre  et  en  Hollande.  —  Vauban,  Dlme  royale.  Edition 
G.  Michel,  p.  431,  évalue  i  il  000  000  le  deuxième  fonds  de  la  dlme  royale  qui 
représente  un  iropAt  du  ?0<  sur  les  revenus  de  l'industrie.  Il  évslue,  p.  83,  à 
j  000  000  le  nombre  des  ouvriers  des  arts  et  métiers. 

5<  Voir  30US  Frédéric-Guillaume  I".  Bohnhak,  II,  p.  5.  —  Sous  FrËdèric  11.  BonH- 
HAK,  II,  pp.  227-228.  —  PuiLlPPSOlf,  I,  pp.  260,  215,  433-442.  —  SrAOKLliAnn,  Publ. 
aux  den  k.  pr.  Slaalsarchiven,  II,  pp.  54-60  :  Der  vSllig  ermaltete  Unleraelanungt- 
geiit  der  bûrgeriichen  Gejctrbe  konnle  nur  durch  die  geicalUamen  MitUl  det  Prohi- 
bilivtyttem»  geweckl  werden.  —  Treitscbie,  I,  p.  10.  —  Aiu  den  Papieren  SceOn's, 
II,  p.  lOS. 

6.  En  1766,  il  a  construit  8 UOO  maisons  en  Siléïie,  OSOO  en  Paméranie  et  dans 
la  Nouvelle  Marche.  Stadelharn.  Publ.  aia  den  t.  pr.  SlaaUarchiven,  XI,  pp.  S1-S9. 

T.  BoniiBAK,  II,  pp.  227,  228,  229.  —  PuiupraoH,  I,  p.  268. 
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eu  près  infructueuses  '.  Elles  avaient  d'ailleurs  été  entravées  par 
litres  préoccupations  qui  les  dominaient;  par  le  souci  de  celte 
anisation  militaire  qui  était  à  la  fois  ta  garantie  de  l'existence 
ionalc,  et  l'instrument  du  développement  estérieur.  Frédéric  II 
ferait  encore  voir,  dans  ses  Ëtals,  les  chemins  mal  entretenus,  alin 
!  la  marche  des  armées  ennemies  n'y  fût  point  facilitée  *. 
La  Prusse  n'avait  point  de  débouchés  maritimes,  peu  de  commerce, 
mouvement  des  ports  était  insignifiant'.  C'était,  en  somme,  un  pays 
ivre  *,  et  le  roi  de  Prusse,  disait-on,  «  le  roi  des  mendiants  *  ». 
is  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  I",  l'administration  s'opposait 
'affermage  des  domaines  par  grandes  étendues;  elle  invoquait 
ome  argument,  l'impossibilité  de  trouver  des  fermiers  *,  l'absence 
;  capitaux^.  Encore  à  la  fin  du  xviii'  siècle',  môme  là  où  les  centres 
lains  s'étaient  le  plus  développés,  même  dans  les  villes  des  Marches, 
la  vie  agglomérée  et  bourgeoise  avait  pris  le  plus  d'extension,  la 
^re  était  extrême  '.  Dans  quelques  villes  silésiennes,  l'ensemble 
i  immeubles  était  grevé  d'hypothèques  qui  atteignaient  presque 
(otalité  de  leur  valeur  '".  11  fallait  que  le  roi  envoyât  dans  les  villes 
médecins,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens  qui  y  manquaient 
nplètement  ". 

.  Le  résultat  en  est  assez  difllcite  à  apprécier,  car  les  discussions  écono- 
|ues  paesioDnées  dont  le  système  de  Frédéric  II  a  été  t'objel,  l'ont  ptuldt 
icurci.  Il  a  élÈ  au  moins  très  incomplet.  Voir  Bornhik,  II,  pp.  141-145.  —  St*- 
M«M!(,  XXV.'p.  1(3.  —  Voir  la  jusUncatiOD  du  système  prohibilit  de  Frédé- 
Il  par  Robciieh.  Stadilhann,  XXV,  p.  liO.  —  Voir  encore  STADiuiAnn,  XI,  p.  4; 
V,  p.  8.  —  Phiuppsom,  I,  p.  21. 
.  BOHNHAK,  II,  p.  235. 

.  pBiuppson,  1,  p.  399-400. 

.  Die  aermtle  der  Groizmgchte  des  Westent.  Tidtschef:,  I,  p.  16.  —  Stadelhafch, 
pp.  2-3. —  La  lettre  de  Frédéric  11  à  Voltaire,  du  ifl  janvier  1718.  STAnELVAKii, 
p.  43.  —  Wekck,  161.  Kmckmiche  und  Imauserlgg  Wtifn,  p.  113;  dai  Berli- 

■tum,   p.   175.   —   ScHWOLtKB,  Die    Verwallung   Oatpreussen's  unier  Friedrich 

'Àhetm  I,  p.  41. 

I.  Sie  fûhrten  mit  Sloh  den  Namen  o  Kônige  der  Bettler  «  den  ihnen  Frankreichi 

ftn  enann.  Thbtscbïb,  1,  p.  (4. 

).  Frédéric  H,  revenant  d'une  de  ses  campagnes,  à  la  Tronlière  de  Saxe,  eocore 

ivert  de  poussière,  fait  venir  le  ministre  MichaSlis.  Il  a  vu  toute  une  région 

e  la  misère  des  propriétaires  nobles  et  des  populations  rurales  contraint  h. 

ïser  inculte  :  dasz  es  den  Besilzem  dieser  Lândereien,  armen  Edelteulen  und 

mtinden,  an  den  Milleln  lur  Vrbai-machung  fekie.  SrADSi-iiAirN,  XI,  p.  39. 

I.  Stadslmanh,  l'ulil.  ans  den  k.pr.  ^laalsarch.,  Il,  pp.  IOT-109.  —  Borkbak, 
p.  S29. 

1.  STADELiArin,  Publ.  ans  den  k.pr.  Slaaitarchiven,  XI,  p.  123;  XXV,  p.  36. 

I.  PfllUPPlON,  I,  pp.  403,  445-446. 
10.  pBtLirrsoM,  I,  p.  44S. 

II.  STADELaAMR,  Piiif.  ttus  den  k.  pr.  Staatsarchiven,  XI,  p.  74. 
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Le  développement  intellectuel  de  la  société  prussienne  n'était  pas 
moins  retardé.  Ni  Frédéric-Guillaume  l",  ni  Frédéric  11,  bien  qu'il 
correspondit  avec  Voltaire ,  et  voulût  goûter  à  la  table  de  Sans- 
Souci  te  charme  de  la  conversation  française,  n'avaient  (ait  quoi  que 
ce  fût  pour  la  culture  intellectuelle  de  la  Prusse  '.  Frédéric  II  avait, 
pour  celle  de  l'Allemagne,  le  plus  profond  dédain  '.  Les  universités 
prussiennes':  Duisbourg,  Francfort-sur-l'Odcr,  Kônigsberg,  étaient 
en  retard  sur  les  autres  universités  allemandes  *,  et  peu  fréquentées. 
On  se  plaignait  que  les  étudiants  y  arrivassent  sans  aucune  préparation 
intellectuelle*.  La  plus  Tivante  était  celle  de  Halle,  avec  ses  théo- 
logiens, et  aussi  avec  ses  juristes  surlout  administrateurs  *. 

Les  provinces  orientales  n'avaient  point  d'écoles  primaires'.  Même 
la  vie  religieuse,  celte  première  forme  de  la  vie  morale  des  masses, 
y  faisait  défaut.  La  Prusse  orientale,  sous  Frédéric-Guillaume  1", 
n'avait  pas  d'églises  '.  Sous  Frédéric-Guillaume  II ,  la  Lilhuanie,  une 
province  de  AOO  000  habitants,  -ne  comptait  ni  une  librairie  ni  une  ' 
imprimerie  ';  la  Prusse  occidentale,  avec  ses  540000  habitants, 
n'avait  point  de  librairie;  une  seule  imprimerie  limitée  à  l'impression 
des  formules  administratives  ". 

Un  état  de  civilisation  peu  avancé,  peu  de  besoins,  peu  d'industrie, 
peu  de  commerce,  peu  de  richesses,  peu  de  culture  intellectuelle,  ce 
sont  là  les  conditions  qui  prêtent  le  moins  au  développement  de  la 
classe  moyenne  ".  C'est  encore  dans  l'administration  que  la  bour- 

1.  Même  SOU3  Frédéric-Guillaume  II.  Le  roi  Bigne  ud  ordre  de  cabinet,  oii  on 
lui  faildire:  ■  ...datifioeh  immer  tint  vtrhfUlnûimOsiig  ai  groiît  Aniabljungtr 
LeuU  aui  dem  Bùrçtrlickta  tick  dentn  BtudiiB  widmet;  ...dieseï  aber  aolchenjungtn 
Lttittn  ttlbtt  keinestpegea  lu  einem  weaenttichtji  Nulien  gereichen  kann,  indeni  « 
ihntn  tigentlich  nichl  daiu  (hun  itt,  lich  GeUhrsamkeil  sa  encrrbtn.  •  PHiupMaN, 
1,  p.  421. 

i.  Friedrich't  KalUinn  gtgen  dit  deuliehe  Bitdung  ùl  wohl  die  traurigate,  die 
unnalûrticlule  ErKheinung  in  der  iangen  Leiderugetehichte  det  neutn  DtuUth- 
landa.  Thutscbu,  [,  p.  SI. 

3.  Phiuppsoh,  I,  p.  133. 

i.  Pmuppso^,  I,  p.  4tl.  —  Tkeitschei,  I,  p.  79. 

S.  PiJiuFPSDX,  I,  pp.  SD3,  227. 

e.  pHiLirrto.t,  I,  pp.  138,  131. 

1.  Stadeuéuih,  Publ.  ma  den  k.  pr.  Slaatsaixhii'tn,  II,  p.  S9. 

S.  Stadilhadn,  Publ.  atu  den  k.  pr.  Stoaitarek.,  II,  p.  59. 

9.  Voir  &  ROnigsberg,  en  180S,  l'impression  de  l'ordonnance  municipale.  pRttz. 
StaVï  leten,  II,  p.  154. 

10.  PniLippsan,  I,  p.  404.  —  Pann,  II,  p. 154. 

H.  Dana  la  Prusse  occidentale,  einBârgertand  exixtirl  gar  niehl,  Staokuia:»*, 
Publ.  aus  den  k,  pr.  Slaaliarchîvtn,  XI,  p.  12.  —  Lehuash,  Schomhoril,  II,  p.  80. 
—  GoDLBCHiiiDT,  kuntk's  Ltben. 
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geoisie,  comme  la  noblesse,  manifestait  le  plus  d'activité,  commen- 
çait à  se  former,  en  prenant  un  rôle  dans  la  société  '. 

L'Élal,  d'ailleurs,  à  part  les  efforts  de  Frédéric-Guillaume  I"  pour 
attirer  et  fortifier  daos  l'administration  l'élément  roturier,  avait  trop 
favorisé  la  noblesse  foncière,  surtout  depuis  Frédéric  II,  pour  n'avoir 
point  sacrifié  l'élément  moyen.  11  ne  l'aTatt  point  sacrifié  au  même 
degré  que  la  masse  rurale,  mais  il  l'avait  maintenu  dans  un  état 
d'infériorité  sociale  ',  et  ce  n'étaient  point  les  puérilités  de  l'industrie 
d'État,  monopolisant  le  commerce  des  soies  et  la  vente  du  sucre,  qui 
eussent  suffi  à  le  développer  *. 

L'Ëtat  prussien  était  donc  loin  d'avoir  ce  caractère  que  les  his- 
toriens nationaux  les  plus  récents  aiment  à  lui  donner,  lorsqu'ils 
appellent  la  Prusse,  telle  que  l'avait  formée  Frédéric-Guillaume  I", 
uaÉ[a.tbourgeo\selmi\\laiTe(bùrgerlich-soldatisch)^.Élatm\\\taire, 
la  Prusse  l'était  essentiellement  depuis  les  origines.  État  bourgeois, 
elle  pouvait  le  paraître,  si  on  la  comparait  à  ces  petites  aristocraties 
allemandes  dont  Voltaire  a  laissé  la  caricature;  elle  eût  pu  peut-être 
le  devenir,  lorsque  ses  souverains  y  constituèrent  l'État  moderne,  et 
y  reconquirent  sur  l'aristocratie  le  pouvoir  politique.  Elle  ne  le  fut 
cependant  point,  parce  qu'ils  s'attachèrent  à  maintenir,  comme  nous 
l'avons  vu,  l'autorité  sociale  de  l'aristocratie,  et  parce  que  les  progrès 
pénibles  et  retardés  de  la  civilisation  n'y  favorisaient  point  la  genèse 
d'un  tiers  état. 

Aussi  cette  nation  était-elle  antipathique  à  la  masse  de  la  bour- 
geoisie allemande  ',  Goethe,  rappelant  ses  souvenirs  de  jeunesse  et 
l'enthousiasme  des  Fraacforloîs  •  pour  les  succès  allemands  de  Fré- 
déric 11,  définit  soigneusement  des  sentiments  qui  s'adressaient  à  la 


1.  BoiNBAK,  II,  pp.  139,  lis. 

s.  Erinneningen  aus  dem  Leben  det  FeldmanchaiPt  von  Bom,  I,  p.  I3T,  — 
HtNiiL,  Zv>anzig  Jahre  preiaiischer  Gttchichle,  p.  402. 

3.  Phiuppsok,  1,  pp.  365,  277. 

i.  Philippson,  I,  p.  5.  ~  Thhtbchie,  I,  p.  47. 

5.  TBgnscHiB,  I,  pp.  (7,  6*.  —  WiiscK,  pp.  29,  15*,  1S7,  17*.  —  Même  à  Slein  : 
Der  Hheinfranke  konnle  da*  landsekafUiûke  Yarurlheil  gegen  die  dûrfligen  Colo- 
nUtmlande  }er\aeiU  der  Elbe  lange nicht  ûterwindm;  ermemtein  den  enuthaflen 
verviitlerten  Zùgen  der  brandenhurgischen  Bauem,  die  freitieh  die  Spuren  langer 
Nolk  und  Un/reiheit  Irugen,  exnen  tcheaen  bôsen  WolftUck  zu  erkfimen,  und, 
mit  dem  nah'cn  SMze  des  BeichirUlers,  sah  er  auf  dos  arme  amprachsvolte 
iunkerlhum  der  Marken  herunlei;  das  doeh  fur  Deulschlands  neue  Geschichie 
uHvergUichlick  mehr  geleUlet  halle,  aU  der  geiammU  ReichtadeL  Ttismcma, 
l,  372. 
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personne  de  Frédéric,  et  non  point  à  la  Prusse  '.  Celle-ci  restait  pour 
la  boui^eoisie  altemande  ce  qu'elle  fut  encore  parfois  aux  yeux  du 
libéralisme  allemand  du  xix^  siècle  :  le  type  odieux  de  l'Ëtat  mili- 
taire, le  pays  légendaire  du  roi  caporal,  pliant  l'élément  moyeu  aux 
rigueurs  de  son  organisation  d'État,  hostile  à  la  culture  intellec- 
tuelle allemande  et  à  la  vie  municipale*. 


Elle  avait,  en  effet,  soumis  les  villes  à  un  régime  politique  qui 
imposait  au  maigre  tiers  état  prussien,  comme  au  reste  de  la  nation, 
le  même  système  de  classification  générale  et  d'intervention  oppres- 
sive. C'est  un  trait  de  plus,  et  non  des  moins  singuliers,  qu'il  but 
ajouter  à  la  hiérarchie  étroitement  maintenue  des  éléments  sociaux. 
Les  villes  formaientun  monde  à  part,  séparé  du  reste  de  la  nation, 
sevré  de  toute  participation  à  la  vie  commune.  On  avait  pris  l'habi- 
tude, dans  le  langage  courant,  de  distinguer  les  villes  du  pays  plat,  et 
cette  distinction  dans  les  termes  répondait  à  une  séparation  très 
réelle  dans  les  faits. 

Lorsque,  au  début  de  la  grande  crise  politique  qui  avait  rempli  le 
règne  do  Grand  Électeur,  le  pouvoir  monarchique  avait  cherché  à  se 
créer  une  autorité  affranchie  d'entraves,  il  avait  éprouvé  beaucoup 
moins  de  difficultés  pour  subordonner  les  villes  que  pour  soumettre 
la  noblesse.  Il  avait  de  bonne  heure  songé  à  se  créer,  par  l'introduc- 
tion de  l'impôt  indirect,  des  ressources  indépendantes. 

Lorsqu'il  en  fut  question  pour  la  première  fois  en  1667,  la  noblesse 
poussa  les  hauts  cris  *.  L'organisation  de  l'impôt  direct  assurait  son 
pouvoir.  Jamais  elle  n'accepterait  une  mesure  qui  la  dépouillait 
de  ses  privilèges,  et  la  réduisait  k  au  rang  des  bourgeois  et  des 
paysans  ».  Devant  cette  résistance,  l'Ëlecleur  fut  sur  le  point  de 
renoncer  à  son  projet  *. 

Mais  la  substitution  de  l'accise,  de  l'impôt  indirect  de  consomma- 
tion, à  l'impôt  direct  était  devenue  populaire.  Des  manifestations  se 
produisirent  de  toutes  parts  et  une  irritation  très  vive  éclata  même. 


1.  DieDeuliehenwaren,tcU  GOlhe  von  ttirten Frank furltm sagl, /Hlsisch griînnl ; 
tUnn  wu  ging  uns  Preuizen  an.  Treitschib,  I,  p.  63.  —  Wbkck,  p.  1S4.  — 
G.  Herdck'b  Briefe,  I,  p.  159. 

3.  TninscHKK,  I,  pp.  iTi,  48,  S4. 

3.  Bomhjii,  1,  p.  4D9.  —  Ranu,  I-1I,  pp.  S79-îeo. 

*.  R«iiu,  1-11.  p.  280.  —  BoaasAi,  1,  p.  279. 
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lorsque  le  bruit  se  répandit  que  l'innovation  projetée  était  aban- 
donnée '. 

L'Élecleur  prit  un  moyen  terme.  Sans  imposer  l'accise  au  «  pays 
plat  »,  il  autorisa  les  villes  immédiates  des  Marches,  celles  qui 
dépendaient  directement  du  souverain,  qui  n'étaient  pas  placées 
sous  la  sujétion  de  la  grande  propriété  foncière  et  comprises  dans 
l'organisation  aristocratique  du  pays  plat,  à  l'établir.  Berlin  avait 
tenté  la  première  l'eipérience  en  1658.  L'accise  se  généralisa  rapi- 
dement '. 

C'est  là  un  fait  capital  dans  l'évolution  politique  de  l'Ëtat  prussien. 
L'impôt  avait  été  jusque-là  ce  que  tes  Allemands  appellent  une  con- 
tribution malriculaire  des  deux  principaux  éléments  de  la  société, 
les  villes  et  la  noblesse,  aux  charges  communes.  C'était  une  sorte  de 
forfait  ea  vertu  duquel  les  États  —  les  villes  et  la  noblesse  —  s'en- 
gageaient à  remettre  au  souverain  une  somme  déterminée,  sauf  à 
s'enteDdre  sur  les  moyens  de  ta  recouvrer  *. 

Avec  l'établissement  de  l'accise,  l'impôt  changea  de  caractère  ;  on 
vit  disparaître  d'abord  le  dernier  lien,  fort  lâche  ',  il_  est  vrai,  qui 
unissait  tes  villes  et  l'aristocratie  foncière  du  pays  plat  :  l'obligation 
d'une  délibération  commune  pour  répartir,  la  plupart  du  temps  d'après 
des  bases  traditionnelles,  le  chiffre  total  de  la  contribution  ". 

Dans  les  premiers  temps,  il  semble  que  l'on  ait  eu  quelque  peine  & 
se  dégager  de  l'ancienne  conception  qui  faisait  de  l'impôt  une  con- 
tribution matriculatrc  ';  on  se  borna  à  prélever,  sur  les  produits  de 
l'accise,  la  part  des  villes  dans  la  contribution  totale.  On  leur  aban- 
donna le  surplus;  mais  bientôt  l'accise  devint  un  impôt  d'Ëtat  ',  dont 
les  produits  rentraient  intégralement  dans  le  trésor  public.  Cet 
impôt  n'était  toutefois  applicable  qu'aux  populations  urbaines  ',  pour 
lesquelles  il  prit  la  place  de  l'ancien  impôt  direct.  Il  s'ensuivit  que  les 
villes  et  le  pays  plat  eurent  deux  systèmes  d'impôt  entièrement  dis- 
tincts. 

1.  BonniuK,  1,  pp.  2SS,  409.  —  Ramek,  I-H,  pp.  280-281. 

2.  BoHXiiAi,  I,  pp.  S79,  40a-ftl  ;  II,  p.  113.  —  Rakki,  MI,  pp.  380,  281. 

3.  BoiLtHAK,  I,  pp.  370,  tOS,  ill.  —  Ranre,  Ml,  p.  SSI. 

i.  Séparation  violenle  de  la  noblesse  des  Marches;  l'accise  est  établie  malgré 
«Ite.  Ranie,  I-II,  p.  38!. 

5.  RANiiB,  Ml,  p.  2SI.  —  BoMnHAK,  1,  p.  il3. 

6.  BORICBAK,  I,  p.  223. 

7.  BontiHAl,  I,  p.  ill  ;  II,  p.  113.  —  PUTZ,  I,  276,  29S. 
S.  BORnHAK,  II,  pp.  lao,  245. 
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L'État  ne  tarda  pas  à  limiter  par  des  dispositioDs  impératives, 
l'exercice  de  l'industrie  à  l'intérieur  des  villes  '.  La  noblesse  eut 
bien  le  droit  d'établir  sur  ses  terres  quelques  fabriques  privilégiées, 
qui  ne  payaient  pas  l'accise  et  qui  faisaient  par  suite  à  l'industrie  des 
villes  une  concurrence  désastreuse.  Mais  c'étaient  là  des  exceptions. 

«  On  ne  tolérait  au  pays  plat  »,  dit  Philippson  ',  en  décrivant  la 
situation  des  petites  industries  rurales  à  ta  fin  du  xviii'  siècle,  «  que 
l'exercice  des  métiers  les  plus  indispensables  :  tailleurs,  forgerons, 
charpentiers,  charrons,  couvreurs  et  tisserands.  Encore  le  nombre 
en  était-il  limité  et  ne  pouvaient-ils  résider  que  sur  les  coins  de  terre 
spécialement  affectés  aux  titulaires  de  ces  petits  emplois.  Si  le  paysan 
ou  mâme  si  le  seigneur  voulait  remplacer  un  carreau  de  vitre, 
acheter  une  table  ou  une  armoire,  réparer  son  mur,  acheter  un 
tonneau  ou  un  pot  pour  sa  cuisine,  se  faire  faire  une  paire  de  souliers, 
manger  un  morceau  de  viande  qui  n'eût  point  été  abattu  dans  sa 
cour,  il  lui  fallait  aller  h  la  villo  éloignée  souvent  de  plusieurs 
milles.  » 

Celte  contrainte  *  était  tellement  insupportable  que  la  règle  était 
partout  violée  avec  la  connivence  même  des  seigneurs,  propriétaires 
des  biens  nobles  et  chargés  de  la  police  locale.  Un  nombre  considé- 
rable de  petites  industries  s'était  créé  et  avait  été  toléré  dans  le  pays 
plat.  En  1786,  l'État,  préoccupé  de  la  diminution  que  subissait  de  ce 
chef  l'impôt  de  consommation,  payé  seulement  par  les  ouvriers  des 
villes,  voulut  mettre  un  terme  k  cet  «  abus  ».  En  juillet  1787,  il 
prescrivit  aux  chambres  provinciales  de  faire  rentrer  en  trois  semaines, 
dans  les  villes,  les  petits  industriels  qui  s'étaient  établis  sans  autorisa- 
tion dans  la  campagne.  Les  grands  propriétaires  devaient,  à  l'avenir, 
payer  une  amende  de  cent  ducats  pour  chaque  infraction. 

Malgré  les  protestations  des  chambres  provinciales  et  de  la  noblesse, 
le  directoire  général  maintint  ses  prescriptions.  11  prolongea  seule- 
ment les  délais,  les  étendit  de  trois  semaines  à  cinq  années.  On  ne 
devait  plus  tolérer  dans  chaque  village  qu'un  forgeron,  un  charpen- 

1.  Voir  en  1806;  Bertrand  en  esl  frappé  :  Areh.  hiat,  du  Min.  de  ta  gueitr. 
Correspondance  de  I&  Grande  Armie,  S3  décembre  1806,  noie  de  Bertrand.  — 
Pklipmom,  I,  p.  m.  —  Dès  16S3.  Ranm,  t.JI,  p.  283.  —  Voir  surtout  Bmrhai,  11, 
p.  331.  —  Pitnirreoic,  I,  p.  433.  ~  Prrtz,  I,  p.  307. 

S.  pHiuppBoa,  ],  p.  464. 

3.  Nous  suivons,  dans  le  récit  de  cet  épisode  du  socialisme  d'Ëlat  en  Prusse,  le 
livre  de  Philifmok,  I,  pp.  tlS4, 435,  4SS. 
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lier,  un  charron,  un  tailleur  qui  devrait,  autant  que  possible,  cumuler 
ses  fonctions  avec  celles  de  sacristain  ou  de  kaltre  d'école.  Cette 
«  exécution  impitoyable  »  suit  son  cours.  En  17^9,  la  chambre  pro- 
vinciale de  Poméranie  annonce  que,  dans  sa  circonscription,  302  de 
ces  petits  travailleurs,  ou  bien  ont  été  refoulés  dans  les  villes,  ou  bien 
ont  renoncé  à  teur  industrie,  ou  sont  morts. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'étal  social,  c'est  la  loi,  et  rigoureuse- 
ment appliquée,  qui  élève  une  barrière  entre  les  villes  et  le  pays 
plat  ',  qui  isole  le  milieu  intellectuel. 

L'oligarchie  urbaine  avait  eu,  d'ailleurs,  dans  la  crise  politique 
qui  avait  établi  la  suprématie  du  pouvoir  monarchique,  un  sort  très 
différent  de  celui  de  l'aristocratie  foncière  du  pays  plat.  Elle  s'était 
défendue  beaucoup  moins;  elle  avait  été  réduite  beaucoup  plus  com- 
plètement. 

Au  temps  du  Grand  Électeur  *,  l'administralioa  municipale  était, 
dans  les  villes,  aux  mains  d'une  sorte  de  patriciat.  Les  magistrats  de 
la  ville,  chargés  de  l'administrer,  de  la  représenter,  de  défendre  ses 
intérêts  aux  États,  fonnaient  des  conseils  se  renouvelant  par  coopta- 
lion,  et  réservant  par  suite  exclusivement  à  certaines  familles  les  fonc- 
tions et  les  honneurs  '. 

Lorsque  la  '  contribution  des  villes  aux  charges  de  l'État  prit  la 
forme  de  l'impôt  indirect,  puis  lorsque  l'accise  prit  le  caractère  d'un 
impôt  d'État ,  le  souverain  institua  dans  les  villes  un  fonctionnaire 
d'État',  qui  fut  d'abord  chargé  seulement  de  l'administration  de  l'im- 
pôt, mais  qui  ne  tarda  pas  à  exercer  sur  toutes  les  fonctions  de 
l'administration  urbaine,  même  sur  la  police  municipale,  un  contrôle 
étroit  '. 

Sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  c'était  Frédéric-Guil- 
laume I"  qui  avait  complété  l'œu^Te  du  Grand  Électeur  *.  C'était  lui 

1.  Pertz,  I,  p.  2S5. 

2.  BOHNnAi,  I,  p.  257;  11.  p.  II. 

3.  BoRnHAK,  11,  pp.  Il,  12.  —  Sur  la  conliscation  de  la  représentation  des  inlé- 
râts  urbains  parle  magistrat,  voir  Ek.ibt  Meibr,  Die  Refoitn  der  VeitealtungS' 
Organisation  unter  Slein  v:id  llardenùerg,  pp.  82,  8(. 

i.  Rankk,  HI,  p.  3S(.  —  BoHNHAK,  I,  pp.  aS7,  358,  376,  380,  120.  —  Ehnst  Miirn, 
p.  93. 

5.  BoHNHAK,  II,  p.  30.  Le  Steuerraih  surveille  eu  générai  une  douzaine  de  villes. 
BoRNHAi,  11,  pp.  119,  Isa. 

6.  BoRMHAi.  I,  p.  i20;  II,  pp.  6.  11,  12,  19. 
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qui  avait  tout  d'abord  réduit  ces  conseils  que  l'on  appelait  c  le  magis- 
trat »,  démesurément  étendus  par  le  désir  d'y  faire  entrer  le  plus 
grand  nombre  possible  des  membres  des  familles  patriciennes  '  ; 
c'était  lui  qui  avait  soumis  au  contrôle  monarchique,  et  restreint,  le 
droit  de  cooptation  *.  C'était  lui  qui  avait  remis  aux  agents  de  l'Etal, 
la  police  municipale*;  c'était  lui  qui  avait  établi  une  surveillance,  un 
contrôle  étroit,  sur  la  gestion  des  finances  municipales'. 

Toute  trace  d'indépendance  municipale  avait  depuis  lors  disparu 
dans  les  villes  des  Etats  prussiens  ". 

Déjà  fort  réduites  avant  l'avènement  du  pouvoir  monarchique, 
plus  réduites  encore  après  les  crises  du  xvii*  siècle,  subordonnées  la 
plupart  du  temps  à  la  noblesse,  elles  n'avaient  pu,  comme  l'aristo- 
cratie foncière,  défendre  leur  situation  tradilionnelle,  se  faire  une 
place  dans  le  nouvel  État  politique.  Elles  avaient  été  réduites  sans 
réserves  et  sans  restrictions. 

Séparées  par  l'organisation  sociale  du  reste  du  pays  *,  les  popula- 
tions urbaines  n'étaient  pas  moins  séparées,  par  la  disparition  com- 
plète de  toute  indépendance  municipale,  de  la  vie  politique,  de 
l'action  commune  '. 

i.  BoiNBAK,  II,  p.  13.  Jusqu'b  deux  cents  membres,  p.  13. 

2.  BoiHHAK,  II.  pp.  US,  Ue,  287.  Ihre  Sleltung,  àil  eacore  Borkhak,  II,  p.  286,  à 
la  veille  de  Titsil,  aiar,  m  Folge  dtr  dunhgrtifenden  ilaatlic/ien  Aufsichl,  keine 
andere  aU  dit  con  SlaaUbehÔrden.  -~  Ehnst  Ueier,  Die  Beform  der  Vertoaltungs- 
Organiiation  unlei-  Stein  und  Hardenbei-g,  p.  7S.  —  Dans  les  villes  médiales  la 
nominalloD  ou  la  conflrmalion  du  magistral  appartient  au  seigneur,  pp.  18,  101. 

3.  BoRKiuK,  II,  pp.  16,  U9,  ISO.  —  Erkst  Meier,  p,  ei. 
t.  BoHKBAi,  11,  pp.  12,  19,  20,  22.  —  Erhst  HsiEH,  p.  92. 

5.  BonsHAi,  II,  p.  ItO.  —  Pbrk,  II,  pp.  ISCMSl. 

6.  pHu.iprsoi<,  I,  p.  36. 

1.  BoiNHAE,  II,  315.  Voir  Ici  eocore  la  préleDlion  des  Allemands  d'avoir  seuls 
su  préparer,  par  ce  régime,  l'alTranchissemenl  des  classes  inlérieures  ;  Wag 
aber  in  Preutien  nur  etn  Millel  lur  Befteiung  der  tvirlhêchaftlich  und  poUtitck 
unlerdrùcklen  KUaien,  lur  HenUUung  einea  neuen  induiMetlen  Leùent,  und 
tehUetxlieh  allerdingt  tur  ErkBhung  der  Sleuei-krafl  war,  halte  in  Franhreich 
tintig  und  aUein  den  Charakter  des  Finantexperimenlt... 
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CHAPITRE  IV 

LA    DECADENCE    DE    l'aNUEN    RÉGIME 


IiO  gooTemement  personnel. 


Mécanisme  du  gouvernemenl  personnel  en  Prusse.  —  Caracltre  de  Frédécic- 
Guillaiime  11.  —  Son  entourage.  —  Le  gouvernement  de  cabinet.  —  Émanci- 
pation partielle  de  la  casie  privilégiée.  —  Anarchie  administrative.  —  AITais- 
sèment  du  pouvoir  personnel.  —  Frédéric- Guillaume  111.  —  Son  incapacité 
gouvernementale.  —  Le  <■  caractère  moral  »  et  la  ■  seconde  conacience  >  du 
roi.  —  Menken.  —  Beyme.  —  Caractères  nouveaui  du  gouvernement  monar- 
chique en  Prusse  à  la  lin  du  xvm*  siècle.  —  La  détente.  —  Transformations 
territoriales  de  l'Ëlal  prussien.  —  Désarroi,  impuissance  et  corruption  de  l'ad- 
ministration prussienne. 

Lorsque  Frédéric  11  mourut,  l'État  prussien  avait  eu  cette  fortune 
rare  d'être  gouverné  depuis  cent  cinquante  ans,  et  presque  avec 
continuité,  par  des  hommes  exceptionnels.  Le  Grand  Électeur, 
Frédéric-Guillaume  1",  Frédéric  11  enfin,  avec  des  qualités  et  des 
aptitudes  diverses,  une  valeur  inégale,  au  milieu  de  circonstances 
différentes,  avaient  fait  sentir  dans  le  gouvernement  de  la  Prusse, 
l'action  de  volontés  supérieures,  et  exercé  sur  ses  destinées  une 
influence  incontestable'.  Mais  c'est  le  sort  du  régime  personnel  de 
lier,  dans  quelque  mesure,  la  fortune  de  l'État  à  la  valeur  des  sou- 
verains et  au  hasard  des  naissances.  Si  la  Prusse  avait  bénéficié,  au 
xvii°  et  au  xviii°  siècle,  du  mérite  des  hommes  qui  occupaient  le 

-  PuLiPpaon,  Geschichie  des  preus- 
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trône  ',  elle  pâlit,  après  Frédéric  II,  de  Tinsufiisance  de  ses  succes- 
seurs. Il  serait,  sans  doute,  excessif,  de  ramener  l'explication  des 
destinées  de  la  Prusse,  de  son  développement  et  de  son  déclin,  à 
l'analyse  des  qualités  individuelles  de  ses  rois.  Mais,  s'il  est  impos- 
sible d'isoler  la  Iransformalion  iDlérieure,  qui  y  créa  l'État  moderne 
et  qui  fut  l'origine  de  sa  grandeur,  de  la  personnalité  du  Grand 
Électeur  ',  l'on  ne  peut  davantage  comprendre  son  effacement  à  la 
fin  du  xviii'  siècle,  sans  en  rechercher,  ea  quelque  mesure,  la  cause, 
dans  le  caractère  de  Frédéric-Guillaume  -  Il  et  de  Frédéric-Guil- 
laume m  '.  Leur  faiblesse  entraîna,  dans  le  jeu  des  institutions  créées 
par  leurs  prédécesseurs  et  dans  le  régime  du  gouvernement  prussien, 
une  modiflcalion  profonde  *. 

Le  Grand  Électeur  et  Frédéric-Guillaume  1",  après  avoir  arraché 
la  suprématie  politique  à  l'oligarchie,  avaient  donné  au  pouvoir  cen- 
Irai,  au  gouvernement  étroitement  personnel  qu'ils  avaient  constitué, 
des  oi^anes  appropriés  à  son  mode  d'action.  Les  affaires  étaient  trai- 
tées, non  point  par  des  ministres,  mais  par  des  collèges,  par  des 
commissions  composées  de  plusieurs  ministres,  qui  préparaient  les 
affaires,  prenaient,  à  la  majorité  des  voix,  des  résolutions,  et  les  sou- 
mettaient à  la  sanction  royale  *.  Le  nombre  des  ministres  prussiens, 
qui  remplissaient  ces  commissions,  était  même  un  objet  de  railleries. 
<i  11  suffit  de  cinq  ministres  au  roi  de  France  ",  disait-on,  «  il  en  faut 
quatorze  au  roi  de  Prusse  '.  »  L'administration  centrale  se  composait, 
essentiellement,  de  trois  organes  indépendants  les  uns  des  autres  :  le 
directoire  généra),  —  le  ministère  du  cabinet,  qui  traitait  directement 
avec  le  roi  la  politique  générale  et  les  affaires  extérieures  —  et  le 
ministère  de  la  justice. 

Le  directoire  général  de  guerre,  des  domaines  et  des  iinances, 
était,  au  temps  de  Frédéric-Guillaume  I",  partagé  en  quatre  départe- 
ments ',  qui,  dans  leur  constitution  assez  confuse,  répondaient  à  la  fois 

1.  TairncBU,  I,  p.  £9.  —  Bohhhak,  Getchithlc  de*  preuiMcben  Verwattungs- 
Ttckti,  11,  p.  4.  —  Ta.  CARLtLi,  Shloiy  of  Friedrich  II  of  Frutsia,  V,  p.  3i6. 

2.  PsiLirpsoN,  I,  pp.  10,  90. 

3.  Philipfson,  1,  p.  52;  II,  p.  lli.  —  Thkitbchie,  I,  p.  lOS.  —  BonnuAK,  II,  p.  28!. 
i.  Eumt  ittim,  Die  Reform  der  VerviaUungt-Organisalion  unter  Sleinund  Har- 

denberg,  p.  !5. 

5.  PHiurpsoii,  1,  p.  H.  —  BoHMHitK,  II,  p.  309.  —  BiNST  Mbur,  Die  Reform  der 
VenoalliMgi'Organitalïoit  unter  Slein  und  Hardenberg,  pp.  3  et  suivantes. 

6.  PHiumoR,  I,  p.  il. 

T.  Huil  BOm  Frédéric- Guillaume  II.  BonimAi,  11,  pp.  309,  311.  —  Six  sous  Fré- 
diric^uillaume  III.  Borhiuk,  II,  p.  313.  —  Pertz,  Siein'i  leben,  I,  p.  212.      .    . 
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à  des  divisions  territoriales  et  à  des  divisions  réelles.  En  même 
temps  que  chacun  de  ces  départements  admiaistrait  d'une  fa;on  géné- 
rale un  quart  de  la  monarchie,  il  étendait  —  daas  certaines  branches 
de  l'administratioii  —  son  action  sur  le  territoire  tout  entier  '. 

C'étaient  là  de  singulières  complications  *.  Elles  avaieot  eu  peu 
d'inconvénients  sous  Frédéric  II .  Sentant  lui-même  les  lacunes,  l'inef- 
ficacité pratique  d'un  mécanisme  aussi  compliqué,  il  n'avait  pas  hésité 
à  le  tenir  très  à  l'écart  de  la  direction  effective  des  affaires  *.  Il  l'eût 
tout  au  plus  considéré  comme  un  agent  de  renseignements,  s'il  n'eût 
pas,  en  toutes  choses,  préféré,  le  plus  souvent,  se  renseigner  lui- 
même'.  Il  voyait  ses  ministres  une  fois  l'an,  dans  la  grande  revue  * 
des  minisires,  les  traitait  assez  mal  lorsqu'il  les  voyait  ou  leur  écri- 
vait*; et,  lorsqu'il  attachait  une  importance  particulière  à  une  œuvre 
déterminée  —  comme  l'organisation  de  la  Silésie,  comme  la  réforme 
judiciaire,  —  il  n'avait  jamais  hésité  à  en  détacher  absolument  la 
direction,  alin  de  la  conller  k  des  agents  indépendants^,  comme 
Schiabemdorf  pour  la  Silésie  ou  Cocceji  pour  la  réforme  judi- 
ciaire '.  Le  système  suivi  par  Frédéric,  la  création  d'organes 
immédiats  en  nombre  considérable,  n'avait  fait  qu'accroître  la  con- 
fusion'; mais,  en  réalité,  cette  confusion  présentait  peu  d'inconvé- 
nients; car  la  direction  était  simpliQée,  unitlée,  concentrée  tout 
entière  entre  les  mains  du  roi  ".  Vivant  assez  à  l'écart  —  surtout 
dans  les  derniers  temps  —  de  ses  ministres  et  du  reste  du  monde, 
connaissant  admirablement  la  monarchie  tout  entière  par  une  prati- 
que de  quarante  années,  le  vieux  roi  faisait  sentir  à  tous  une  direction 
puissante.  En  dépit  des  théories  de  la  philosophie  contemporaine, 


t.  Boi>HAi,  II,  p.  61,  —  EsMST  Ueiih,  DU  Beform  tUr  Veneallungi-Organitaiion 
unttr  Sltin  urut  Hardrnberg,  p.  H. 

2.  PfliLippsoN.  II,  pp.  11,  1G5.  —  BoiHDAK,  II,  p.  SO.  —  Stadiuiahii,  Publ.  ans 
den  k.  pr.  SlaaUarchwen,  XXX>  p.  S. 

3.  PHruppsoN.  I,  pp.  11,12.  —  BoRriHAi,  II,  p.  135. 

4.  StADGuiARii,  Publ.  aut  dea  k.  pr.  StaalsarckiveTt,  XI,  pp.  9,  10,  II. 

5.  Philifpson,  I,  p.  12. 

6.  Phiuppio:*,  I,  pp.  10, 13.  —  Stadelmak:!,  Publ.  au»  dtn  k.  pr.  Staalmrchiven, 
XI,  pp.  235  el  236,  *em  raitonniren. 

^.  pHiurpson,  I,  pp.  11,  13.  Voir  encore  lea  duchés  fraDConiens  avec  HsnJen- 
berg,  i>>xd.,  I,  p.  108.  —  Stadblhanu,  XI,  pp.  S,2I,  72.  —  Bornhai,  II,  pp.  IBS,  256. 

8.  BOHNBAK,  il,  pp.  119,199. 

9.  pHHJPPsoii,  II,  p.  138.  —  Stadelmank,  Publ.  aui  den  k.  pr.  Staaisarekiven, 
XXV,  p.  i;  XXX,  p.  3.—  Borrhai,  II,  p.  189. 

19.  Stadilmafih,  Publ.  ma  dm  k. pr.  StaalsarcMvfn,  XI,  pp.  9,  10,  11.  — Bohmiai, 
II,  p.  190. 
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le  type  du  despote  éclairé  avait  réalisé  un  régime  de  compressiou  des 
plus  caractérisés,  et  si  ses  apologistes  peuvent  l'excuser  par  le  souci 
constant  de  l'intérêt  général  qui  en  était  la  marque,  les  contempo- 
rains ne  l'en  trouvaient  pas  moins  pesant  pour  être  éclairé  *, 

Entouré  des  membres  de  son  cabinet,  personnages  subalternes, 
véritables  scribes,  que  le  roi  choisissait,  de  parti  pris,  parmi  les 
hommes  d'ordre  inférieur  incapables  d'exercer  une  action,  une 
influence,  Frédéric  II  concentrait  en  lui-môme  toute  connaissance 
comme  toute  direction  *.  Mais,  pour  soutenir  un  semblable  poids, 
même  dans  un  Ëtat  réduit  comme  ta  Prusse,  il  fallait  ce  que  Fré- 
déric II  avait  seul  :  il  fallait  ses  remarquables  facultés  intellectuelles, 
l'expérience  d'un  règne  de  quarante  années. 

Aussi,  que  devint  le  gouvernement  çntre  les  mains  de  son  succes- 
seur? Mal  préparé  à  recueillir  l'hérilage  de  son  oncle,  n'ayant  ni 
l'ouverture  d'esprit,  ni  la  volonté  nécessaires  '  pour  refaire  un  orga- 
nisme gouvernemental  plus  approprié  à  ses  aptitudes,  il  laissa  dégé- 
nérer et  se  perdre  la  forme  gouvernementale  qui,  entre  les  mains 
de  son  prédécesseur,  avait  donné  des  résultats  si  éclatants.  Enclin 
aux  résolutions  précipitées,  à  une  promptitude  d'enthousiasme  qui  en 
avait  fait  un  adepte  des  ordres  secrets,  révoquant,  sous  l'influence  de 
demain,  ta  résolution  prise  sous  t'influence  d'hier,  d'une  extrême 
mobilité,  doué  de  quelque  bon  sens  naturel,  mais  sans  aucune  faculté 
de  travail',  Frédéric-Guitlaume  II  n'avait  pas  tardé  à  laisser  échapper 
de  ses  mains  débiles  l'action  gouvernementale'.  L'on  avait  vu  cette-ci 
passer  à  des  agents  subatternes,  auxquels  le  voisinage  immédiat  du 
roi,  l'influence  que  donne,  par  la  force  même  des  choses,  te  contact 
journalier,  le  caractère  même  et  la  paresse  du  souverain,  avaient 
assuré  une  prépondérance  décisive  *.  Au  gouvernement  personnel 
s'était  substitué  le  gouvernement  de  cabinet  '  qui  allait  jouer,  dans 


1.  pHiuppHON,  I,  pp.  10,  90.  —  Rakie,  ZiBôlf  BBcher  preiuiicher  Gttchichte,  I-II, 
p.  379.  —  ScHHOUiR  {Deutsche  Rundschau,  XII,  p.  2'i3). 

2.  PuiLirPSOH,  1,  pp.  IS,  i13. 

3.  Peiuppson,  I,  pp.  H,  53, 118,  173,  181,  2D9,  365.  Voir  les  jugements  sévères 
de  Frédéric  It  sur  son  neveu,  iliid.,  i,  p.  28.  Un  homme  de  second  ordre,  disent 
les  Autrichiens  en  1769,  ibid..  I,  pp.  33,  52. 

4.  PuiLiPPSON,  1,  p.  S3;  II,  pp.  150,  26t. 

5.  SvADRuiAn:*,  Pubt.  aus  den  k.  pr.  Slaataarchiven.  XXV,  p.  4. 

e.  TnEiKCSKE,  I,  p.  IK2.  —  Boi.xuAi,  II,  pp.  I8G,  311.  —  Philipi-son,  II.  198. 
7.  Païuprsoic,  I,  pp.  12,  192,  210,  388,  .190;  II,  p.  113.  —  Stadelmkh,  Piibl.  aus 
den  k.  pr.  SlaaUwcMven,  XXV,  p.  7.  —  Voir  la  distinclîon  que  HilfTer  établit 
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l'histoire  intérieure  de  la  Prusse,  un  rôle  si  important,  et  cette  traus- 
formatioD  avait  acquis  encore  plus  de  gravité,  en  raison  du  caractère 
des  personnages  qui  formaient  l'entourage  royal. 

Frédéric-Guillaume  11  était,  dès  sa  jeunesse,  tombé  irrémédiable- 
ment sous  l'inHuence  de  la  lille  du  trompette  Enke,  mariée  plus 
tard  au  chambellan  Rielz,  et  faite,  sur  la  fm  du  règne,  comtesse 
Licblenau.  Rien  n'avait  pu  ébranler  l'empire  de  cette  intrigante  : 
ni  les  multiples  mariages  de  la  main  gauche  que  la  casuistique  du 
consistoire  supérieur  avait  permis  à  Frédéric-Guillaume  de  greffer 
sur  son  mariage  légitime,  ni  les  nombreuses  infidélités  que  la  Rielz 
—  comme  on  l'appelait  —  avait  permises  à  son  royal  amant,  ou 
qu'elle  s'était  permises  à  elle-même  '.  C'était  autour  d'elle  que  s'était 
groupée  la  coterie*  qui  dirigeait  la  politique  prussienne.  Cette  coterie 
était  surtout  composée  des  adeptes  de  l'ordre  des  rose-croix,  auquel 
le  roi  s'était  affilié  dès  sa  jeunesse,  et  qui  réagissait  contre  les  ten- 
dances du  rationalisme  contemporain  par  une  sorte  de  mysticisme 
exalté.  Sans  valeur  intellectuelle,  subalternes  et  médiocres,  ces 
hommes  avaient  assuré  leur  empire  sur  le  faible  monarque  par  tout 
un  ensemble  de  supercheries,  de  pratiques  surnaturelles*;  surtout 
par  un  système  d'hypocrisie  morale,  avec  lequel  la  conduite  journa- 
lière de  Frédéric-Guillaume  et  la  leur  contrastaient  singulièrement*. 

Que  l'on  songe  au  caractère  étroitement  personnel  du  régime 
monarchique  en  Prusse,  il  cette  intervention  constante  du  souverain, 
dont  la  maxime  est  de  penser  et  d'agir  pour  la  communauté,  et  qui 
apporte,  dans  l'accomplissement  de  celle  mission,  une  force  de 
volonté,  une  application,  une  puissance  de  travail  exceptionnelles, 
et  que  l'on  imagine  l'organisme  ainsi  préparé  tombant  aux  mains 
d'un  souverain  médiocre  et  paresseux  ',  d'une  coterie  de  médiocrités 
impuissantes  et  corrompues. 

Dans  cet  Ëtat  artiliciel,  galvanisé  par  l'action  incessante  d'une 
volonté  unique,  vigilante,  absolue,  cette  impulsion  centrale  d'où  tout 
dépend,  fait  subitement  défaut.  Le  seul  ressort  qui  mit  en  mouvc- 

entre  le  gouvcrnemenl  «le  cabinet  sous  Frédéric -Gui  11  au  me  II  et  sous  Frédéric- 
GuillHume  III,  Hlffeh,  die  Kabinels  i-egitntng  unil  J.  W.  Lombard,  p.  9i. 

t.  PmupMON,  1,  pp.  31,  18U.  181;  II,  pp.  liS,  1411,298. 

S.  Phiuppsox,  I,  pp.  33,  57,  7S,  180,  182,  183;  II,  p.  U9,  IS£. 

3.  PuiLiPi'snx,  I,  pp.  GS,  178,  182,  183,  190,300,  £48,  2B0,29i;  II,  pp.  140,  U9, 136. 

4.  PiiiLiPPBON,  1,  p.  367  ;  II,  in  fine. 

5.  PiiiLiPPsoM,  I,  pp.  sa,  281.  —  Stadelhabn,  Publ.  au)  den  k.  pr.  Slaalsar- 
chiven,  XXV,  pp.  v  et  vi. 
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menl  tout  le  mécaoîsme  s'esl  brisé'.  C'est  une  lâche  pour  laquelle 
peu  d'hommes  sont  faits  que  de  penser  et  d'agir  pour  une  nation 
de  cinq  millions  d'âmes.  Frédcric  II  s'en  est  montré  capable  ;  son 
successeur  y  est  parfaitement  impuissant.  Et,  successivement,  les 
éléments  tenus  par  la  main  de  fer  de  Frédéric,  et  qui  ne  concouraient 
au  but  commun  que  par  l'impulsion  de  cette  direction  vigoureuse, 
secouent  le  joug  qui  leur  pèse  *. 

C'est  l'aristocratie  d'abord  qui  relâche  sa  chaîne,  encouragée  par 
les  tendances  du  nouveau  règne.  L'idée  de  l'Ëtat,  t'idée  de  t'intérël 
collectif,  qui  s'esl  incarnée  en  quelque  sorte  au  xvii"  siècle,  dans  la 
personne  du  Grand  Électeur,  qui  a  triomphé  avec  lui  de  l'oligarchie, 
qui  a  toujours  dominé,  et  la  brutale  personnalité  de  Frédéric-Guil- 
laume I",  et  les  préjugés  aristocratiques  de  Frédéric  II,  la  notion  de 
l'État  moderne,  parait  se  perdre,  par  la  faiblesse  du  nouveau  souve- 
rain, dans  les  incertitudes  d'un  esprit  apathique  et  inférieur,  dans  les 
intrigues  de  la  coterie.  L'Ëtat  oligarchique  ',  détruit  cent  années 
auparavant,  semble  prêt  à  se  reformer. 

Frédéric  II,  entraîné  à  consolider  l'autorité  et  la  situation  sociales 
de  l'aristocratie,  a  du  moins  cherché  à  restreindre  encore  ce  qui 
lui  restait  de  pouvoir  polilique  *.  Dans  la  Prusse  orientale,  les  Étals 
provinciaux,  convoqués  pour  lui  rendre  hommage  à  son  avènement, 
en  1740,  n'ont  plus  été  réunis  de  1740  à  1786.  Dans  cette  province, 
où  la  lutte  entre  la  monarchie  et  l'oligarchie  a  été  si  longue  et  si  rude, 
le  souverain  est  demeuré  plus  exclusivement  maître  du  pouvoir  poli- 
tique que  partout  ailleurs'.  Seul,  il  désigne  le  conseiller  provincial, 
le  Landrath,  qui  n'est  point,  là  comme  ailleurs,  présenté  par  la 
noblesse  locale.  Frédéric  II  tient  à  ces  conquêtes  ;  il  les  assure,  il  les 
étend.  Lorsqu'il  prend  possession  de  la  Prusse  occidentale,  en  1772, 
il  la  traite  en  pays  conquis,  et  n'y  laisse  point  trace  des  privilèges 
provinciaux  '. 

Les  tendances  de  Frédéric-Guillaume  II  sont  toutes  diiïérentes.  En 

I.  PlllLlFPilon,  I,  p.  402.  —  TiiEITSCHIlK,  1,  p.  103. 

a.  BoHNiiAi,  dit  ;  tVUhrenil  die  herrschende  klaise,  da»  hShere  Beamtfnlum,  zii 
dent  der  gesammU  rrrundbesitzende  Adel  des  Landes  qehSrte,  den  Slaal  nac/i  dein 
Todt  des  Grosien  KSnigs  unàeschrânkl  ùeherrickte,  II,  p.  314. 

3.  Paii-iPPSOH,  I,  p.  248. 

4.  PiiiLiFPSon,  ),  p.  462. 

5.  BoECtnAK,  11,  pp.  35,  166. 

G.  Philippson,  I,  p.  463.  —  Bobicbak,  II,  p.  167. 
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mai  1787,  it  restitue  à  la  noblesse  de  la  Prusse  orienlale,  il  octroie  & 
celle  de  la  Prusse  occidenlale,  une  constitution  analogue  à  celle  de  la 
noblesse  des  Marches.  11  donne  aux  propriétaires  de  biens  nobles, 
le  droit  de  présenter  le  Landfalh;  il  organise  les  assemblées  de 
cercle  ;  les  trots  Landrdlhe  les  plus  anciens,  réunis  à  l'image  de  l'an- 
cien pouvoir  exécutif  oligarchique,  seront  les  représentants  des  inléréts 
de  la  noblesse.  On  exclut  de  la  représentation  des  intérêts  provin- 
ciaux, les  villes  et  ces  propriétaires  libres,  étrangers  à  la  classe  pri- 
vilégiée, qui  portent  le  nom  de  Kolmer.  La  nouvelle  constitution  de 
Frédéric-Guillaume  II  ne  fait  de  place  qu'à  la  noblesse  '. 

Les  tendances  provinciales  se  manifestent  avec  le  même  succès 
dans  la  Frise  orientale.  C'est  une  province  récemment  acquise. 
Frédéric-Guillaume  11  y  favorise,  y  encourage  le  réveil  de  l'esprit 
provincial.  L'administration  locale  y  reprend  le  pas  sur  l'organe 
de  l'administration  d'Ëtat,  sur  la  chambre  provinciale;  le  droit 
d'indigénat  est  rétabli;  le  roi  prend  l'engagement  de  ne  conlier  qu'à 
des  indigènes  les  emplois  les  plus  élevés  de  la  province  '. 

Nous  avons  vu  que  Frédéric-Guillaume  11  subordonne  la  grande 
œuvre  intérieure  de  son  règne,  le  code  général,  à  l'assentiment  des 
oligarchies  provinciales.  11  a  prescrit,  dès  le  début,  de  consulter  les 
États  de  chaque  province.  Les  résistances  de  la  noblesse  aux  dispo- 
sitions du  nouveau  code  en  retarderont,  et  seront  sur  le  point  d'en 
arrêter  la  publication;  elles  en  modilieront  sensiblement  l'esprit. 

C'est  sous  ce  règne  encore,  que  les  associations  aristocratiques  de 
crédit  foncier  prennent  l'aspect  d'associations  politiques  où  s'aHirme 
la  solidarité  de  l'oligarchie  '. 

On  sent,  à  plus  d'un  symptôme,  que  la  mort  a  glacé  la  main  si 
ferme  dont  l'aristocratie  même,  sous  le  règne  de  Frédéric  II,  a  subi 
les  étreintes. 

L'administration  s'affranchit,  en  même  temps  que  la  caste  privi- 
légiée. Ces  corps  administratifs,  réduits  par  Frédéric  II  à  un  rôle 
subalterne,  tenus  à  l'écart  autant  que  peut  l'être  un  interinédiaira 
obligé,  CCS  fonctionnaires  traités  comme  des  valets,  que  le  roi  iuter- 

1.  Ptiiuppso:),  I,  pp.  403,  463.  —  BoRNHAK,  11,  290. 

3.  P1111.1PP8ON,  1,  p.  iC3.  —  BoHMiAK,  II,  pp.  181, 183,  - 
provinces  polonaises  {Sùdpreu»:en)  les  privilèges  nobili 
nov.  II,  pp.  131,  142.  190. 

3.  Phiuppbok,  I,  p.  464. 
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peile  à  la  troisième  personne,  morigèiie  et  menace  comme  des 
enfants  *,  on  les  retrouve,  moins  de  dix  ans  après,  en  révolte  contre 
la  volonté  royale.  Ou  plutôt,  ils  pliaient  devant  la  volonté  royale  : 
maintenant,  ils  ne  la  sentent  plus,  et  s'émancipent  *. 

En  constituant  un  gouvernement  occulte  en  dehors  de  l'organisa- 
tion régulière,  en  livrant  le  pays  aux  fantaisies  et  aux  intérêts  de  la 
coterie  qui  l'entoure,  Frédéric-Guillaume  II  a  soulevé  contre  lui 
l'administration  du  pays  tout  entière  '.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  tribunaux  qui  condamnent  le  roi  à  replacer  ou  à  indemniser  les 
fonctionnaires  révoqués  par  lui;  ce  n'est  pas  seulement  le  consistoire 
supérieur  *,  appuyé  par  le  directoire  général  ',  qui  entre  en  guerre 
contre  les  tendances  piétistes  de  WOllner,  contre  le  régime  d'oppres- 
sion religieuse  inauguré  par  lui,  avec  l'assentiment  et  l'appui  du  roi  *. 
C'est,  dans  les  dernières  années,  lorsque  le  monopole  du  tabac  est 
rétabli  ',  constitué  eu  organisation  indépendante  et  confié  à  un  favori, 
une  véritable  insurrection  de  l'administration  '. 

Lorsque  les  négociants  de  Danzig,  encore  imbus  des  souvenirs 
récents  de  l'indépendance  municipale,  résistent  au  rétablissement  du 
monopole,  se  refusent  à  laisser  mettre  sous  scellés  les  quantités  de 
tabac  accumulées  dans  leurs  magasins  sous  le  régime  de  la  liberté 
commerciale,  les  magistrats  de  la  ville  appuient  leur  résistance.  Le 
directoire  général  adresse,  au  nom  du  roi,  une  circulaire  aux  agents 
administratifs  pour  les  mettre  en  garde  contre  les  ordonnances, 
rendues  également  au  nom  du  roi,  par  l'administration  des  tabacs. 
Enfin  l'administration  de  l'accise  soutient  les  rebelles  et  interdit  à 
ses  agents  de  prêter  aucun  concours  aux  agents  du  monopole. 

L'Qrganisme  semble  se  dissoudre',  et  l'administration  prussienne, 


I.  Stadelkah.i,  Publ.  aui  dea  k.  pr.  Slaaharchivsn,  XI,  pp.  13,  tO,  St,  SB,  118, 
ptusim  :  Warlel  nur  dati  ick  nar.k  Preuisen  homme,  écrit  FrMËric  II  à  la  cbam- 
bre  provinciale  de  Bromberg,  p.  17,  »o  loei'dt  ich  Euch  abscheulicti  auf  die  Finger 
khpfen.  p.  13t. 

S.  Stadelhifin,  Fubi.  qui  dta  k.  pr.  Slaatsarchiven,  XXV.  p.  7. 

3.  Fait  aile  teiite  Unlerlhanen,  fini  sein  ganui  Beamlenlhum,  dit  Philiffsoii,  II, 
p.  ISi.  —  Ibid..  I,  pp.  113-nS. 

4.  pHiiippso:',  I,  pp.  322,  223,  324.—  L'opposition  des  tribunaux,  i/iid.,  pp.  230, 
239,  242,  244,  250,  3tl,  348,  360. 

5.  PHlUPf«OM,  1,  pp.  2ei,  264,  271,  2S8,  336,  3S6,  337,  375,  388. 

6.  PHlUPPBon  11,  pp.  16,  160. 
1.  PuiLn-psoN,  11,  p.  269. 

S.  PeitiPPSON,  II,  pp.  276,  380,  283. 

9.  Pniuprso», II,  p.  281. —  Grimmiger  Zicisl  ujid  vôUige  Auffôiung,  diiPmumati, 
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soumise  naguère  à  une  discipline  rigoureuse,  donne,  surtout  depuis 
que  la  maladie  a  accru  l'inertie  du  roi  ',  le  spectacle  de  l'anarchie  la 
plus  complète,  et,  par  une  suite  nécessaire,  celui  de  son  impuissance 
et  de  son  inertie  *. 

C'est  ià  le  trait  dominant  du  régime  prussien  sous  Frédéric- 
Guillaume  il  '.  On  peut  y  relever  les  tendances  de  réaction  accusées, 
plus  hostiles  même  que  celles  des  précédents  rois  au  développement 
naturel  et  nécessaire  du  progrés  social.  On  peut  encore  faire  ressortir, 
comme  un  de  ses  traits  saillants,  ces  tentatives  d'oppression  des  con- 
sciences, d'intolérance  religieuse,  d'hypocrisie  piéliste,  auxquelles  le 
nom  de  WôUner  est  demeuré  attaché  '.  Mais  il  n'y  avait  plus,  au 
centre,  une  volonté  assez  forte,  une  intelligence  assez  vaste,  pour 
suivre  avec  conséquence,  et  pour  imposer,  un  système  de  gouverne- 
menl,  un  ensemble  de  doctrines,  quel  qu'il  fût  '.  Ce  qui  caractérise 
véritablement  l'évolution  intérieure  de  la  Prusse  après  la  mort  de 
Frédéric  11,  c'est  l'affaissement  de  l'autorité  souveraine  *. 

Le  souverain,  qui  recueillit  après  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  II, 
en  1796,  cet  bêrilage  difiHcile,  n'était  point  en  élat  de  restituer  au 
pouvoir  monarchique  ce  qu'il  avait  perdu  d'autorité  '.  Par  un  singulier 
hasard,  l'bomnie  qui  devait  occuper  le  trône  des  Hohenzollern  durant 
le  demi-siècle  où  se  succédèrent  léna,  la  domination  napoléonienne, 
la  guerre  d'indépendance,  les  traités  de  1815,  la  Sainte-Alliance,  se 
distingua  de  ses  ancêtres  par  sa  faiblesse  intellectuelle  et  par  une 
indécision  '  qui  n'a  point  été  le  défaut  ordinaire  de  sa  famille. 

Frédéric-Guillaume  III  arrivait  au  pouvoir  à  l'âge  de  vingt-sept 
ans.  Tenu  jusqu'alors  éloigné  des  affaires,  d'une  timidité  naturelle 

I,  pp.  28i,  43Ri—  le  désarroi  adminisiratif.  Ibid.,  I,  pp.  261,  3Si,  2M,  361,  438; 

II,  pp.  263,  276,  278. 

1.  Phiuppsok,  11,  p.  286. 

2.  Stadrlhahn,  Publ.  aus  den  k.  pr.  StaaUarcMven,  XXV,  p.  15;  XXX,  p.  S.  — 
BoiKBiK,  n.  p.  SRO. 

3.  Philifprok,  1,  pp.  269,  2f6;  IT,  p.  20. 
t.  Pxiuppaox,  II,  p.  S6. 

5.  Pkilippsok,  I,  p.  S3^. 

6.  Der  aile  mannluifte  Grundsatz  der  rûckiickltioten  Anipannung  aller  Krâfle 
erichirn  der  uieichtieken  PhilcnlhropK  des  Zeitaltcra  grairnam.  TnenscuKE,  I,  p.  U5. 
—  pBiijpcaoN,  1,  pp.  aïO,  285,  218,  285,  415;  II,  p.  112. 

7.  Die  Ohnmachl  der  Krone,  dit  Treitsciike,  I,  p.  158. 

8.  Theitschke,  I,  p.  IW.eine  anpolitùchc  Natur,  dil-il,l,  p.  146.  —  Erinneringen 
nus  dem  Leben  den  Fetdmarsefiall's  vos  Boïnii,  I,  pp,  122, 128, 1*6,  283.  —  Meniel, 
Zmtnziij  Ja/ire  preutaischer  Geachichle,  p.  531, 
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que  son  éducatioD,  coofiée  à  des  personnages  subatlerncs,  avait  con- 
iribné  à  développer  ',  il  devait  à  une  défiance  extrême  —  et  en  quel- 
que mesure  justifiée  —  de  son  intelligence,  cette  irrésolution  qui 
formait  le  trait  saillant  de  son  caractère.  «  Son  éloignementpoup  toute 
mesure  décisive  »,  dit  un  des  hommes  qui  connaissaient  le  mieux  ses 
faiblesses  pour  en  avoir  souffert  plus  d'une  fois,  «  dominait  la  recti- 
tude de  son  jugement.  »  On  apporta  un  jour  à  Hardenberg,  alors 
premier  minisire,  un  projet  de  dépêche,  destinée  à  Napoléon  *,  à  faire 
signer  au  roi.  Elle  débutait  par  ces  mots  :  «  Monsieur  mon  frère,  je 
ne  sais  rien  être  h  demi  ».  «  Gomment  faire  sortir  ainsi  le  roi  de  son 
■caractère,  lui  faire  dire  qu'il  n'est  rien  à  demi!  »  s'écria  Hardenberg, 
qui  supprima,  sans  hésiter,  la  première  phrase. 

Nous  verrons  quel  éloignement  les  natures  énergiques  inspirèrent 
toujours  à  Frédéric-Guillaume  III  *,  et  quelle  passivité  maussade  ce 
caractère  inerte  opposa  aux  volontés  fermes  dont  les  circonstances  lui 
imposèrent  plus  tard  la  direction. 

Les  rapports  prussiens  du  temps,  surtout  ceux  qui  étaient  destinés 
à  passer  sous  les  yeux  du  monarque,  parlaient  à  chaque  instant,  en 
l'exaltant,  du  «  caractère  moral  »  du  roi.  C'était  devenu,  en  quelque 
sorte,  un  argument  courant. 

Il  devait  cette  réputation  k  une  conduite  plus  régulière  que  celle  de 
son  père;  à  un  goût  marqué  pour  la  vie  d'intérieur,  dont  la  Prusse 
n'avait  plus  eu  le  spectacle,  sur  le  trône,  depuis  le  temps  du  Grand 
Électeur*,  et  qui  l'avait  porté  dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  h 
faire  emprisonner  la  comtesse  Lichtenau,  la  maîtresse  de  son  père.  11 
la  devait  surtout  h  son  goût  pour  les  moralités  vagues. 

Toutefois,  tel  était  son  défaut  de  décision,  qu'il  conserva  la  plus 
grande  partie  du  personnel  gouvernemental  que  lui  léguait  son  père  '. 
Haugwilz,  le  principal  agent  de  la  politique  extérieure  de  la  Prusse, 

1.  llA:<Ke,  Denkœùrdigkeiten  des  StaatskanzUn  Fûnlen  von  Hardenberg,  III, 
pp.  925,  S26.  —  Aua  dem  Nachlasie  Ludwig'i  vos  deh  MAiwnz,  I,  p.  281.  —  Erirt' 
nerungen  aui  dem  Lebm  de»  PeldmarKhoU's  vos  Boibn,  I,  pp.  130,  180,  —  Seblbï, 
Life  and  Times  of  Slein,  1,  p.  198.  —  D'aprÈs  Claosewiti,  c'est  surtoul  une  nature 
eesenliellement  crilique  vo»  dek  Goltz,  koi:bach  und  leaa,  p.  301. 

2.  fUnKE,  Hardenberg,  II,  p.  *5I, 

3.  TmiTscniË,  I,  p.  lil.  —  I'hbt7,  .-^/ein'*  Lebtn,  II,  246.  —  Voir  mime  ses  rap- 
ports avec  Maru'îl7.  Aia  dem  NacAlasie  Friedrick-AugutI  Ludirig't  von  der 
MARwni,  I,  p.  lis.  —  S«EL8ï,  Life  and  Time»  of  Slein,  I,  p.  191, 

4.  TnEnscBiE,  1,  p.  ISl. 

3.  STADELHAnn,  Publ.  OUI  den  k.  pr.  StaaUarchiven,  XXX,  p.  i,  —  Menisl,  ïicanfig 
Jahre  preuttitcher  Geschichle,  p.  523. 


DigitizedbyGoOgIC 


120  LA  DÉCADENCE  BE  L'ANCIEN  RÉGIME, 

dans  cette  première  partie  du  règne,  Lucchesini,  avaient  fait  leur 
chemin  dan'^  le  salon  de  la  comtesse  Lichtenau.  Leur  réputation  d'im- 
moralité était  établie  et  presque  personne  de  leur  temps  ne  croyait 
même  à  leur  incorruptibililé  '.  I^e  haut  personnel  administratif 
même  ne  fut  point  change.  Goldbeck  demeura  grand  chancelier,  et 
Hoym  resta,  jusqu'en  1806,  à  la  tète  de  l'administration  de  la  Silésie, 
malgré  les  scandales  de  son  passage  dans  les  nouvelles  provinces 
polonaises. 

Ce  qui  caractérise  la  faiblesse  du  roi  ',  c'est  qu'il  paraît  ne  s'être 
fait  aucune  illusion  sur  la  valeur  du  personnel  qui  l'entourait  et 
auquel  il  avait  conûé  les  destinées  de  la  Prusse  :  «  Je  ne  désire 
qu'une  chose  »,  dit-il  en  1806,  «  que  l'on  me  donne  ta  preuve  de  la 
trahison  de  tous  ces  gens-là  et  je  les  écarte;  j'en  aï  horreur'!  » 

Il  est  toutefois  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre  les  agents 
subalternes  qui  avaient  dominé  Frédéric-Guillaume  11,  et  les  conseil- 
lers personnels  qui  furent  maîtres  de  l'oreille  de  Frédéric-Guillaume  III. 
Si  la  direction  des  atTaires  extérieures  et  les  hautes  fonctions  admi- 
nistratives restèrent  aux  mêmes  mains,  Frédéric-Guillaume  III  eut 
du  moins,  pour  conseillers  intimes,  dans  la  conduite  des  affaires 
intérieures,  des  personnages  moins  corrompus  '. 

Il  avait  paru,  dès  le  jour  même  de  son  avènement,  préoccupé  de 
suppléer  aux  faiblesses  de  son  propre  jugement  en  se  constituant 
«  une  seconde  conscience  ».  Rien  ne  saurait  mieux  caractériser,  à  la 
fois,  sa  défiance  de  lui-même  et  l'étroilesse  de  son  esprit,  que  l'insis- 
tance avec  laquelle  il  tint  à  cette  conception,  rien,  si  ce  n'est  le  choix 
même  des  personnages  auxquels  il  confia  ce  rôle,  et  l'éloignement 
qu'il  témoigna  aux  hommes  qui  eussent  pu  lui  apporter  précisément 
ce  qui  lui  manquait  :  la  supériorité  intellectuelle  et  la  capacité  active. 

Menken  fut  le  premier  des  conseillers  de  Frédéric-Guillaume  III. 
Scribe  de  cabinet  sous  Frédéric  II,  tenu  à  l'écart  sous  Frédéric-Guil- 
laume  Il ,    il    avait   des    idées    générales ,    même   des   tendances 

1.  Nous  ne  parlons  poinl  de  Lombard,  que  Hûffer,  dans  le  livre  qu'il  vienl  de 
publier,  défend  du  reproche  de  comiplion  el  d'iinmoralîtc,  mais  qui  n'éUil  pas 
moiDs  suspect,  Huffib,  Die  Kabinelsitgierung  vnd  J.  W.  Lombard,  p.  473. 

2.  BoBNHAi,  II,  p.  36i.  —  Voir  sa  pusillanimilé  vis-à-vis  de  WtJlIner.  Hikzbl, 
Zwaniig  Jahre  preuaaUcher  Geschtclile,  p.  SOS.  —  HCffkii,  Die  Kab'meUi-egierung 
und  J.  W.  Lombar-d.  p.  93. 

3.  Pebtî,  Slein'a  Leben,  I,  329.  —  Ranke,  Bafdeitbei-g,  III,  p.  135. 

4.  Thiitschke,  1,  p.  147.  —  SciircK.  Friedrich- Witkelm  III  und  seine  Raihe. 
{Abkandlungen  der  Scklesischen  Geaellackafl,  lSâ7,  p.  S2.) 
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réformatrices,  qui  lui  avaient  valu  d'être,  sous  le  règne  précédent, 
suspect  de  jacobinisme  \  Celait  celui  des  conseillers  de  Frédéric- 
Guillaume  m  auquel  on  reconnaissait  le  plus  de  valeur  intellectuelle 
et  morale.  Il  n'a  toutefois  laissé  aucune  trace  d'une  action  effective.  Il 
se  borna  à  donner  une  forme  aux  excellentes  intentions  du  roi  dans 
une  série  d'ordres  du  cabinet. 

«  Mon  action  »,  dit-Il  dans  une  lettre  où  il  définit  inconsciemment  la 
fausseté  de  son  rôle  ',  c  mon  action  se  borne  à  donner  un  conseil  dans 
les  affaires  où  la  confiance  persévérante  du  roi  s'adresse  à  moi.  Je 
conserve  ainsi  une  influence  sur  l'ensemble,  sans  participer  au  détail.  » 

Beyme  ',  qui  succéda  à  Hcnken  en  1800  '  et  auquel  le  roi  s'était  par- 
ticulièrement attaché ,  comptait  des  services  dans  l'administration 
prussienne.  Il  devait  traverser  la  crise  de  la  monarchie,  séparé  momen- 
tanément du  roi,  ne  perdant  jamais  sa  confiance,  se  pliant  aux  circons- 
.  tances,  et  se  retrouver,  après  1815,  ministre  de  la  justice  et  grand 
chancelier.  Ses  adversaires  lui  reconnaissaient  le  goût  du  travail,  des 
connaissances  juridiques,  mais  un  esprit  médiocre.  Il  avait  perdu, 
dans  ses  rapports  avec  Lombard,  beaucoup  de  la  considération  que 
l'on  avait  pour  son  caractère  *. 

Kôckerilz,  qui  remplissait  les  fonctions  d'aide  de  camp  auprès  de 
Frédéric-Guillaume  111,  depuis  que  celui-ci  avait  atteint  l'âge 
d'homme,  était  un  personnage  encore  plus  vulgaire  *. 

Et  ainsi,  l'organisation  intime  du  gouvernement  prussien  resta  sous 
Frédéric-Guillaume  Ili  ce  qu'elle  avait  été  sous  Frédéric-Guillaume  II. 
Les  intrigants  qui  dirigeaient  la  politique  extérieure,  les  médiocrités 
qui  formaient  l'entourage  personnel  du  roi,  continuèrent  à  usurper 
une  direction  politique  qu'ils  n'étaient  pas  capables  d'exercer. 

1.  PinuprsOTi,  II,  p.  198.  —  TnEirscBKE,  I,  pp.  152,  (53,  ]M.  —  Erinnerungen 
ans  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  \ow  Botbn,  1,  p.  128.  —  Scntci.  friederich- 
Wilkelm  m  and  seine  Bâ /lie  fur  die  innere  Geteizgebung  Preusaen's  1797-1801 
(Abkatidlvrtgen  der  Scblesiichen  GeielUchafl  fur  vaterlUndiacke  CuUui;  18S7, 
p.  *8).  —  Mekzel,  ZuMxniig  Jahre  pi-eanicher  Geschichlt,  p.  501. 

2.  SchCck.  Friedrick-Wilkelm  SU  und  seine  RÛtke  {Abhandlungen  der  SckleHs- 
chert  Gesellschaft,  ise7,  p.  59). 

3.  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmanchall't  von  EIotb^,  I,  pp.  136,  2BS. 
i.  Me:<zel,  Zwan:ig  Jahre  preuxsieher  (iesehicMe,  p.  543.  —  Sciiiicn,  Friedrich- 

Wilhelm  III  und  seine  Bûthe  (Abhandlungen  der  SchUsischen  Gesetlscliafl,  1867, 
p.  64). 

5.  RunKE,  Rardtnberg,  H,  p.  *10;  III,  p.  103.  —  Vtsm,  I,  p.  333.  —  Erinnerun- 
gen aus  dem  Leben  des  PeldmarsckalCs  vox  Botek,  I,  p.  127. 

6.  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  Fetdmarsc/ialts  vo»  Boven,  I,  p.  364.  — 
Voir  de  mjme  Zastrow.  TiiEnacHKE,  1,  p.  152.  —  Baiu.eu,  1,  p.  xxxvui. 
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Le  gouvernement  de  la  Prusse  ppil  donc,  dans  les  vingt  dernières 
années  du  xvii*  siècle,  un  cours  tout  nouveau  '.  Celle  action  étouffante 
d'un  Élat  qui  subordonnait  les  intérêts,  le  bien-être,  les  indépen- 
dances individuelles,  au  but  commun  du  développement  de  la  puis- 
sance nationale,  ces  rigueurs,  qui  avaient  rendu  la  Prusse  odieuse  à 
l'Allemagne,  mais  qui  avaient  fait  de  ce  peuple  une  des  grandes  puis- 
sances européennes  *,  ce  système  si  compact,  si  logiquement  déduit, 
si  impitoyablement  suivi,  se  désagrégeait  spontanément  '. 

Les  historiens  les  pins  foncièrement  prussiens  '  semblent  rattacher 
le  déclin  de  la  Prusse  à  l'abandon  des  traditions  anciennes,  des  tradi- 
tions de  Frédéric-Guillaume  1" et  de Frédéricll.  Ils regrcllenl  presque 
que  la  rudesse  originelle  et  caractéristique  de  l'État  prussien  se  soit 
adoucie.  Ils  reprochent  à  Frédéric-Guillaume  III  d'avoir  failli  à 
accroître  encore  cette  armée  de  230  000  hommes,  si  «  harmonique 
dans  son  inculte  brutalilé  »,  entretenue  par  une  nation  de  10  millions 
d'&mes,  et  qu'ils  jugent  insufQsante  '. 

Ils  ne  peuvent  cependant  manquer  de  reconnaître  que  cette  sorte  de 
détente  était  inévitable  '. 

L'essor  estraordinaire  que  la  Prusse  avait  pris  au  sviii*  siècle,  le 
rôle  qu'elle  avait  joué  dans  la  politique  européenne  était  hors  de 
toute  proportion  avec  son  développement  social.  Frédéric  II  avait 
comblé  ce  vide  avec  son  génie  ;  mais  il  en  avait  eu  le  sentiment 
vivace^  Il  a  laissé  la  trace  de  ses  préoccupations,  dans  la  prudence 
anxieuse  des  vingt  dernières  années  de  son  règne,  dans  ses  cfTorts 
incessants  pour  hâter,  par  les  procédés  artificiels,  un  développement 
social  dont  tes  lacunes  ne  lui  échappaient  pas. 

L'État  prussien  devait  payer  cette  tension  excessive  de  tous  les 
ressorts;  il  était  presque  inévitable  qu'il  eût  à  pâtir  de  cet  écart 

1.  Weîici,  Deulschtand  eor  kundert  Jakitn,  p,  1G3. 

a.  Voir  Stadklmann,  Publ.  aus.  den  k.  pr.  Slaatsai'efiiven,  XXVII,  p,  110,  tes 
apprècialions  de  Frédéric  II  el  de  Roscher. 

3.  Treitscuig,  I,  p.  <43,  ^~  Stadii.hann,  Ptibl.  aus  den  k.  pr.  Slaalêarchiven, 
XXV,  p.  2. 

t.  Voir  Roscher.  StADiui.tN:!,  l'ubl.  aus  den  k.  pr.  Slaafsarchiven,  XXV,  p.  HO, 
el  TiBTTscno.  —  Voir  surtout  Von  der  Goltz,  Roszbach  und  lena,  p.  306. 

5.  TREnftcHKB,  1,  p.  U6.  —  Boi.NiiAK,  11,  p.  283  :  Bit  nolhvxndigr  Vcrmekrung 
des  lleeees  konnle  nicht  alalffinden.  —  Lbhuank,  Schamhorst,  pp.  78,  6il.  —  Erin- 
nerungen  aus  dem  l^ben  dea  FeldmarschaWt  von  Boiks,  I,  p.  18*,  181.  —  Leh- 
■AHH,  Knesebeck  und  Sckùn.  p.  S%. 

6.  pHiLivpso.'i,  11,  p.  95.  —  II.  V.  SïBBL,  Ceber  die  EnlwicUung  der  absolulen 
MoTiûrcfiit  in  Preus;en.  KUine  kislorische  Schriften,  i,  pp.  531,  Bit. 

1.  TiiErrscHiE,  I,  p.  31.  —  Bohkhak,  ]],  pp.  1*2,  les. 
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entre  la  situatioa  qu'il  s'étail  fa'ile  et  ses  ressources  naturelles. 
C'est  ce  qui  arriva  sous  Frédéric-Guillaume  II  '.  Engagée  dans  la 
coalition  contre  la  Révolution  française,  la  Prusse  dul  s'en  retirer 
au  bout  de  quelques  années,  parce  que  les  ressources  rmancières  lui 
faisaient  défaut;  elle  n'en  pouvait  trouver  ni  à  l'intérieur,  où  elle  avait 
atteint  la  limite  infranchissable,  ni  au  dehors  en  engageant  l'avenir; 
son  crédit  était  nul  *.  A  l'intérieur,  l'abandon  du  système  fiscal  de  Fré- 
déric Il  fut  imposé  à  son  successeur,  dès  le  lendemain  de  l'avènement, 
par  un  véritable  mouvement  d'opinion  '. 

Si  l'excès  des  charges  du  recrutement  *  n'aboutissait  point  à  des 
conséquences  aussi  palpables  que  l'excès  des  charges  financières,  on 
peut  cependant  les  mesurer  à  quelques  chiffres.  A  la  fin  du  règne  de 
Frédéric-Guillaume  II,  l'armée  était  de  230  000  hommes.  L'effectif 
présent  sous  les  drapeaux,  en  temps  de  paix,  était  réduit  par  les 
congés,  d'un  peu  plus  du  tiers.  C'était  encore,  par  rapport  à  la  popu- 
lation, une  proportion  de  1,765  pour  100.  En  déduisant  les  merce- 
naires étrangers,  la  proportion  était  de  1,5' pour  100.  A  l'heure 
actuelle,  l'effectif  de  paix  de  l'Empire  allemand  est,  h  peine,  par 
rapport. à  la  population,  de  plus  de  1  pour  100. 

Les  conséquences  de  ce  surmenage  national  "  devinrent  d'autant 
plus  apparentes  que  la  Prusse  eut,  à  cette  date,  à  accomplir,  à  l'inté- 
rieur, une  tâche  qui  eût  suffi  à  absorber  toutes  les  forces,  à  tendre 
tous  les  ressorts,  même  d'un  gouvernement  sain,  valide  et  bien  cons- 
titué.Les  deux  derniers  partages  de  la  Pologne;  le  retour  à  la  branche 
aînée  des  Hobenzollern  des  duchés  franconiens  ;  les  indemnités  de  1803  ; 
l'occupation  du  Hanovre,  enfin,  en  1806;  tous  ces  accroissements  qui 
avaient,  par  un  singulier  contraste,  marqué  chacune  des  défaites 
diplomatiques  de  la  Prusse,  avaient  étendu  démesurément  son  ter- 
ritoire *. 

L'administration  prussienne  d'ancien  régime  avait  encore,  lors  de 
l'incorporation  de  la  Silésie,  donné  des  preuves  incontestables  de 


1.  PniurpsoH,  I.  pp.  as,  U9;  II,  pp.  ]04,  108. 
i.  Philippron,  II,  p.  lie. 

3.  pHiLippson,  patsim.  —  ST\Di.iMisn,  Pu6l.  aui  den  k.  pr,  Slaalêarehiven,  XXV, 
p.  MU. 
i.  PuiLiPPSON,  II,  p.  114.  —  Lehuahm,  Scliarnhofsl,  11,  p.  71. 

5.  Lebhaiu,  Scluirnhorst,  II,  p.  71.  —  ErinnerunQta  aut  ilem  lebea  des  Feld- 
marschatrt  von  Boven,  I,  p.  Iflï,  185.  —  Skblet,  Life  and  Times  of  Slein,  I,  p.  lli. 

6.  Phiuppsos,  I,  p.  268.  —  Bouhrai,  II,  p.  280,  231.  —  TnEmicHKE,  I,  p.  US. 
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a  capacité  et  de  son  activité';  mais  Frédéric  11  n'avait  déjà  point 
éussi,  sans  effort,  h  assimiler  les  acquisitions  du  premier  partage 
le  la  Pologne  *.  Les  deux  derniers  partages  avaient,  pour  ainsi 
lire,  noyé  la  Prusse  sous  une  inondation  véritable  de  populations 
laves  *,  encore  plus  hostiles  à  l'esprit  prussien  par  leur  race  qne  par 
eur  religion.  Si  la  sage  administration  de  Hardenberg  avait  plus  que 
iréparé  l'assimilation  des  duchés  franconiens*,  les  rigueurs  du  gou- 
ernemcnt  à  demi  centralisé  de  la  Prusse  ',  de  son  régime  militaire, 
ivaient  constitué  à  l'état  d'hostilité  '  la  plus  grande  partie  de  ces 
topulalions  allemandes  que  le  recès  de  1803  lui  avait  annexées.  La 
'russe  était  bien,  alors,  un  État  artificiel  '.  Jamais  cette  désignation, 
[ue  SCS  ennemis  lui  appliquaient  volontiers,  n'avait  été  plus  justifiée 
[u'à  l'époque  011  elle  présentait  le  spectacle  «  contre  nature  »  de  la 
lomination  allemande  à  Varsovie  *. 

L'Ëtat  prussien,  engagé  dans  la  grande  crise  européenne,  accablé 
insi  de  ses  complications,  n'avait  manifestement  plus  en  lui-même 
is  moyens  d'y  faire  face.  L'absolutisme  des  Hobenzollern,  naguère 
ncore  si  vigilant,  si  actif,  si  prudent,  avait  perdu  la  justification  qu'il 
imail  à  invoquer,  lorsqu'il  se  targuait  de  consacrer  exclusivement 
u  service  de  l'inlérët  général  les  pouvoirs  exceptionnels  qu'il  avait 
bsorbés. 

Au  souverain  éclairé  s'était  substituée  une  association  d'intrigants, 
.e  monarque  ne  s'identifiait  plus  avec  l'État;  il  n'était  plus  le  servi- 
;urdo  l'intérêt  général;  par  faiblesse  et  par  apathie,  il  livrait  l'Ëtat  à 
exploitation  des  intérêts  privés*.  C'étaient,  lors  des  confiscations  des 


1.  BoiKHAK,  II,  p.  ns. 

2.  PHILirPSOM,  II,  p.  136.  —  BORKHAK,  II,  p.   184. 

3.  i  millions  de  Slaves  sur  (0  millions  d'habitants.  Ttemcuis,  I,  p.  14S.  — 
aii.iPPSON,  II,  pp.  121,  122,  127,  136,  192,  213.  —  Voir  rinsécurité  de  la  domi- 
ation  prussienne  même  dans  la  Prusse  occidentale,  Prilippeo.i,  II,  pp.  136.  197, 
17.  —  TRSTTsciiie,  I,  257.  —  Voir  cependanl  Erinnerungen  ans  dem  Lebsn  dei 
etdeiarschaU's  vas  Boten,  t,  p.  lii. 

4.  Phiuppso;^,  I,  pp.  405,  406,  408,  409;  II,  p.  229.  —  Thettociikb,  I,  p.  143.  — 
.  HERDin's  Briefe,  III,  p.  109. 

5.  pHn.irpson,  II,  p.  124.  Voir  Danzig,  p.  130.  — Voir  déjà  la  même  impression 
ans  les  territoires  annexés  par  le  Grand  Électeur.  RAtiEe,  I-Ii,  p.  379. 

6.  Dei'  besigehaazte  der  deulschea  Staaten,  dit  avec  une  sorte  d'orgueil  TnEit- 
:hib,  I,  p.  3S.  —  Frindealand,  dit  Bohnhm,  II,  280.  —  Marwiiz,  1,  p.  153.  — 
eiikahn,  ScliaTnhoi-)t.  Il,  p.  3. 

7.  Pbiui-cson.  Il,  p.  229. 

8.  Theitschki,  I,  p.  1S6. 

S.  Bas  neae  vnpreusaische  W'eaen  in  der  Veiivallung,  dil  TrittsChke,  I,  p.  122. 
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slarosties,  des  biens  aobles,  dans  les  provinces  polonaises  récem- 
ment acquises,  des  scandales  presque  publics  de  corruplion  éhoolc^e  '. 
L'entourage  immédiat  du  roi,  les  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'Ëtat 
prussien,  s'y  trouvaient  mêlés  ',  Hojm,  le  ministre  silésien  chargé 
de  l'administration  des  nouvelles  provinces,  Bliicher,  le  grand  chan- 
celier Goldbeck,  Becker,  Haugwilz,  Lucchesini,  Rlichel,  Zaslrow,  y 
étaient  compromis'.  La  décadence  du  régime  personnel  se  trahissait 
par  les  symptômes  les  plus  éclatants. 

Et  sous  Frédéric-Guillaume  III,  le  pouvoir  monarchique,  qui  sem- 
blait naguère  dominer  toute  cette  organisation  administrative  et  s'en 
être  fait  un  instrument  docile,  en  était  réduit  à  constater  *,  en  même 
temps  que  le  défaut  de  vitalité  et  les  vices  de  l'administration,  sa 
propre  impuissance.  Il  semblait  avoir  accompli  sa  mission  lorsqu'il 
avait  gémi  sur  des  maux  auxquels  il  ne  pouvait  remédier  *,  et  cette 
conception  gouvernementale,  nouvelle  en  Prusse,  se  traduisait  avec 
quelque  n^veté,  dans  les  circulaires  où  le  roi  épanchait  ses  préoc- 
cupations c(  ses  bonnes  intentions  par  la  plume  de  ses  conseillers 
intimes.  Menken  avait  rédigé  ta  première,  en  1797,  au  lendemain 
de  l'avènement,  et  Bcyme  la  reprenait  en  1800,  sans  y  presque  rien 
changer. 

«  Sa  Majesté»,  écrivail-il,«  a  déjà  insisté  sur  la  nécessité  de  rétablir 
partout  ces  qualités  de  tldétité,  d'abnégation,  de  zèle,  qui  ont  autre- 
fois distingué  l'administration  pnissienne,  et  qui  ont,  aujourd'hui, 
presque  complètement  disparu. . . .  Des  tendances  déplorables  » ,  ajoutait- 
il,  «dominent  aujourd'hui,  à  quelques  rares  exceptions  prés,  chez  les 


1.  PaiLippiOK,  1,  p.  17S;ll,pp.a9, 119, 197, 393.  — WOlIner  sait  que  ses  rapports 
passeroDt  sous  les  yeux  des  envoyés  élrangers  et  les  rédige  en  conséquence, 
ibid.,  11,  p.  264.  —  Treitscbke,  I,  p.  106,  reconnaît  la  corruption,  tout  en  parlant 
du  geaunde  Kern.  —  Voir  BiscbolTswerder,  acheté  par  Gaillard.  PniUFPSON,  11, 
p.  28e.  —  Voir,  StAbtuuHN,  l'ubl.  aut  den  k.  pr.  Staalsarchiven,  XXV,  p.  33,  les 
appréciations  contemporaines  de  Schùn.  —  SchDci,  DU  GûlerversckUuderungen 
in  Sûdpreusun  und  da>  ichwarie  Régis (er^Abhandlungen  der  $chlesiichtn  GeaelU- 
ehafl.  1886,  p,  30).  —  Sbelst,  Life  and  Timei  of  Siein,  I,  p.  190. 

2.  Phiuppbo:",  n,  pp.  123  k  lil,  129,  226,  285,  287,  288.  —  11  faut  distinguer  la 
Prusse  méridionale  administrée  par  Hoym  et  la  nouvelle  Prusse  orientale  admi- 
nistrée par  Sctirôtter.Erfnnn-un^«R  auf  dem  Leben  dur  FeldmaxaekaU's  von  BoTEn, 
I,  p.  2S1. 

3.  Pbilipmon,  II,  pp.  284,  285,  286,  290.  —  Siadkuiaus,  Publ.  au)  den  k.  pi: 
Slaaiaankiven,  XXV,  p.  33. 

4.  Pniup?soi<,  II,  pp.  29,  263;  I,  pp.  401,  433.  —  Ernst  Meibr,  Die  Reform  dei- 
VtrwaUungs-Organàation  nnter  Stein  und  Hardenberg,  p.  132. 

5.  Stadeuiann,  PiAL  ans  den  k.  pr.  Slaaliarchiven,  XXX,  p.  3. 
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membres  des  collèges  adminislralifs  de  tout  ordre,  surtout  à  Berlin. 
Elles  se  sont  répandues  dans  les  provinces  où  elles  se  manifestent  en 
ignorance,  en  paresse,  en  vénalité.  Partout  dans  ses  voyages,  le  roi  a 
recueilli,  à  ce  sujet,  les  plaintes  les  plus  vives  et  les  plus  générales  '.  » 

Trente  années  à  peine  s'étaient  écoulées  depuis  que  Frédéric  U, 
maniant  de  ses  mains  puissantes  l'instrument  créé  par  ses  prédéces- 
fieurs,  avait  porté  la  Prusse  au  rang  des  grandes  puissances,  et  déjà 
cet  organisme  gouvernemental  qui  venait  de  paraître  si  redoutable, 
semblait  décrépit.  Il  inspirait,  à  ceux  qui  en  avaient  la  direction,  les 
jugements  les  plus  rigoureux  et  le  découragement  le  plus  profond. 

L'apogée  du  gouvernement  personnel,  en  Prusse,  ne  surtécul  pas 
à  Frédéric  II.  Il  sembla  que  le  principe  même  de  la  puissance  prus- 
sienne eût  été  anéanti,  lorsque,  à  la  volonté  énergique  de  celui  qu'on 
appelait  le  grand  roi,  succédèrent  l'esprit  mobile  de  Frédéric-Guil- 
laume 11,  et  le  caractère  indécis  de  Frédéric-Guillaume  III. 


Z<a  caste  privilégiée. 

L'État  patriarcal  el  la  noblesse  prussienne  sur  ses  lerres.  —  L'arislocralie  à 
l'armée.  —  L'arisiocralie  dans  l'administration.  —  Son  défaut  de  culture.  — 
—  Ses  tendances  i  niellée  lu  elle  s  el  politiques.  —  Résistances  au  projet  de  code 
Kânéral.  —  Marwitz.~HoyDi.~- Banqueroute  de  l'ancienne  organisation  sociale. 

Est-il  toutefois  permis  de  croire,  avec  les  admirateurs  de  l'Ëtat 
(rédéricien  et  du  rocher  de  bronze,  que  ce  fut  par  une  sorte  d'infidé- 
lité à  son  principe  que  la  Prusse  faillit  perdre  tout  ce  qu'elle  avait 
acquis  '?  Celte  apparente  déviation  n'était-elle  pas  plutôt  une  évolu- 
tion nécessaire? 

1.  Putn,  \,  p.  28*.  —  MuiZEL,  Zwansig  Jahre  preusiiscber  Gesckichls,  pp.  DOI, 
54S. 

S.  Erinnerungcn  aus  dem  Leben  des  Feldinarschall'syos  Boïb.i,  I,  p.  183.  — 
Od  peut  surtout  reconnaître  révolution  des  idées  en  Allemagne,  en  comparanl 
les  jugements  portés  sur  l'organisation  frédêricienne  par  Haei'ssbh,  Deuticke 
Geêchiehte  (1869),  passim.  el  I,  p.  194,  el  ceux  de  Dhoysek,  Geschichle  der  preus- 
Biiehen  polilik  (ISSl),  V,  m,  pp.  10  cl  sulTantes-  —  Mous  citons  un  passade  de 
BoHNHAE  qui  indique  jusqu'où  l'école  historique  moderne  en  Prusse  se  laisse 
entraîner  par  l'admiration  de  parti  pris  et  te  fatalisme  historique.  Es  falleit  die 
Fessein  dei-  iraditionellen  GeaehicMe,  dit  BoR:<nAK,  jetie  ober/Ulehliclien  geschicht- 
licktn  Urleïle  die,  von  Menachenalter  zu  Meitsebenaller  wiederkoit,  durch  ihr  eigenes 
Aller  nicbt  on  Werlh  gewonnen  hatitn.  Ganz  abgesekett  von  den  landlaufigen 
VrUilen  Bber  DespolUm-is,  Eralickung  des  freien  Lebens,  vnd  dergleichen,  sind,  im 
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Ce  n'était  point  seulement  que  les  eHorls  excessifs  auxquels  la 
nation  prussienne  avait  été  contrainte  par  ses  souverains  dussent  Être 
fatalement  suivis  d'une  détente,  et  qu'ils  eussent  amené  le  pays  à  un 
état  d'épuisement  que  les  Allemands  constataient  avec  une  malveil- 
lance railleuse  '  {Preuszen  habe  sich  grosz  gehungert). 

Cette  malreillance  *  même  n'était  que  l'expression  d'une  opposition 
fondamentale  entre  les  courants  de  l'époque  nouvelle  et  les  traditions 
originelles  de  l'État  prussien. 

Les  tendances  du  xviii°  siècle  étaient  humanitaires,  individualistes, 
philosophiques.  Comment  se  fussent-elles  accommodées  des  brutalités 
d'un  régime  militaire,  et  des  sacritices  exigés  par  un  organisme 
d'État  accoutumé  à  ne  rien  ménager'?  Frédéric  II  avait  été  philo- 
sophe pour  la  forme.  Ses  successeurs  durent  subir  d'une  façon  plus 
réelle  et  plus  palpable  l'inQuence  du  milieu  et  du  temps  où  ils 
vivaient  S  Si  tous  les  ressorts  du  gouvernement  se  relâchèrent  sous 
Frédéric-Guillaume  II,  si  le  pouvoir  monarchique  prit,  avec  Frédéric- 
Guillaume  III,  un  caractère  moins  brutal,  moins  rigoureux,  plus  mou  ', 
c'est  que  la  Prusse  ne  pouvait  rester,  seule  des  nations  européennes, 
étrangère  à  cette  évolution  sociale  du  xviii'  siècle  qui  devait  aboutir  à 
une  transformation  si  profonde  de  la  société  européenne. 

Elle  y  gagna  peut-être  plus  qu'elle  n'y  perdit'.  Ce  développement 

lÀcIde  ihrtr  Zeit  betrachtet,  aueh  die  eiiœincn  Vtncaltungsmaaaregeln,  —  ick 
erinafre  nur  an  die  Régie,  die  Bevorzugung  des  Adels,  und  die  Aufrechterhallung 
der  tlSiiditchen  (Itiederung  der  Geaellschaft  unter  Friedrich  dem  Groasen,  das 
Kabinett  tinter  Friedrich- Wilhelm  JII.  —  vjohl  berpcktigl,  und  in  dem  Wechsel  der 
Erseheinungen  trîtl  es  ùberall  su  Tage,  datz  jede  Inttilution  durch  die  Thatsache 
ihrer  Existenz  ihre  ExislemberechUgung  tuichuieisl.  Bohndai,  Geichichle  dti  preue- 
siachen  Verwallungtrechl's,  II,  p.  t.  —  Voir  les  conceptions  plus  larges  de  Sybel. 
H.  T.  Steei,  Veber  die  Eaiwicklung  der  aàioluten  Monarchie  in  l'reuisen.  Kleine 
hùloriiche  Schriften,  I,  p.  540,  el  celles  de  Frédéric  11  lui-même,  îbid.,  p.  53S. 

1.  Die  Deuleeheti  im  Reick  ipolleien  dies  Preutiea  habe  lieh  groez  gehungert. 
Tmitscbue,  DeuUche  Geschichte,  I,  p.  78.  —  Leuhahn,  Schamkorsl,  I,  p.  SOS.  — 
DoHKHAE,  Geechichle  des  preuaaischen  Yerwallungsivchla,  11,  p.  141.  —  Wenck, 
Deulschland  vor  kundert  Jahren,  pp.  161,  115,  dos  Berlinertum,  p,  3. 

2.  Wb.\CK,  pp.  15*,  151,  115.  —  Stsitbns,  Was  ich  erlebte,  IV,  pp.  111,  185. 

3.  Wexck,  pp.  lïl,  115.  —  pERTz,  Steiii'i  Leten.  I,  p.  356. —  Erinnerungen  aia 
dem  Leben  des  Feldmarschairs  von  Boyo,  I,  p.  ISS. 

i.  Der  aile  mannhafte  G'ttndsatz  der  rOcksichlsIoien  Ans/iannung  aller  KrSfte 
erschien  der  weichlichen  Philanthropie  des  Z^italleit  grausam.  TRinscoKE,  I, 
pp.  121,  U5. 

5.  tx»*km,  SchamhoTsI,  II,  pp.  60,  I!l.  —  Erinnerungen  aua  dem  Leben  det 
FeldmarfhaU's  von  Boïks,  1,  p.  125,  213,  —  Clausewiti,  cité  par  von  dbr  Golt7, 
Rotzbaeh  und  lena,  p.  2. 

6.  Pebti,  I,  pp.  246,  235,  433;  II,  pp.  14»,  151.  —  Stadelvann,  Publ.  aus  den 
k.pr.  Slaaltaivhiven,Î.XS ,p.  25.  —  TuenscHiE,  1,  p.  25J:  die  VersShnung  des  preas- 
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social  qui  lui  manquait  ne  pouvait  sortir  des  procédi^s  artiflcicls  de 
la  colonisation,  ou  des  tentatives  oppressives  de  l'industrie  d'État.  Si 
elle  n'eût  atténué  ses  angles,  adouci  son  caractère  originel,  si  elle  ne 
se  fût  soulagée  quelque  peu  de  l'oppression  qui  pesait  sur  elle,  elle 
fût  demeurée  trop  éloignée  de  la  civilisation  nouvelle  de  l'Europe.  Ni 
les  progrès  de  sa  culture  intellectuelle,  ni  son  développement  écono- 
mique, ni  la  formation  d'une  classe  moyenne,  n'eussent  été  possibles 
sans  ces  atténuations.  Il  lui  restait  assez  de  sa  rudesse  native,  et  des 
traits  de  son  organisation  primitive. 

Elle  déclina  parce  que  les  formes  anciennes  de  son  état  politique 
étaient  surannées,  non  point  parce  qu'elles  subirent  une  modifica- 
tion nécessaire,  mais  bien  au  contraire  parce  que  l'Ëtat  prussien, 
enfermé  dans  son  cadre  rigide,  se  montra  incapable  de  suivre  d'une 
allure  plus  alerte  l'évolution  de  son  temps  '.  Les  causes  de  sa  fai- 
blesse furent  celtes  mêmes  qui  condamnaient  l'ancien  régime  euro- 
péen à  succomber  devant  la  Révolution  française  '. 

Les  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  actives,  d'une  part;  la 
portion  la  plus  éclairée  de  la  nation,  de  l'autre;  les  éléments  sociaux 
qui  s'éveillaient,  h  l'occident,  à  la  vie  politique  et  nationale,  avaient 
été  opprimés  ou  tenus  à  l'écart  '.  Un  régime  de  fer  les  avdt  exploités 
et  relégués  en  même  temps  au  dernier  échelon  d'une  classification 
étroitement  maintenue.  Le  moment  était  venu,  où  le  progrès  de  la 
civilisatioD,  le  développement  des  idées,  le  contact,  surtout,  de 
l'émancipation  qui  s'accomplissait  à  l'ouest,  les  appelaient  à  la  vie. 

Ce  qui  llt-la  chute  de  l'Ëtat  prussien  st  profonde,  c'est  que,  der- 
rière la  façade  du  gouvernement  personnel  qui  venait  de  s'écrouler, 
il  ne  se  trouva  point,  comme  en  France,  une  unité  nationale  cimentée 
par  un  long  passé  historique,  un  tiers  état  développé  et  actif,  des 
masses  préparées  k  l'affranchissement. 

Le  seul  élément  social  qui  jouât  un  rôle  dans  l'organisation  poli- 

siachen  StaaIfS  mil  der  Freiheït  deulacher  B'ildung;  el  I,  p.  210  i  das  alU  harle 
kriefieriicbe  Pi-eu3zenlkum  und  die  GedankenfBlle  der  modemen  deutsckea  Bildang 
famten  ùch  endlich  stuammen,  um  nicht  icieder  von  einander  zu  lasten.  —  Eiin- 
nerungen  au»  dem  Leben  des  FeldmarschaWt  vos  Boven,  1,  p.  132.  —  H.  v.  Stbel, 
Uebei-  du  Enlwicklang  der  abiotulen  Monarekie  in  Preuazen,  Kleine  hitloritche 
SchrifCen,  1,  p.  546. 

1.  EIahtsser,  Deutsche  Geschichle,  II,  p.  101.  —  Boioiiak,  If,  pp.  5,  13B,  219, 

i%i.  —  TKEIT8CBEE,  1,  pp.  151,  1S2. 

2.  fiORRHAE,  II,  p.  141  :  I>(e  grselUchafttiehe  Basil  auf  der  Slaal  ruhte,  Beamlen- 
Itim  und  GrMxgrundsbeiili...  ww  zu  schwach;  cl  II,  pp.  278,  282. 

3.  BoENHAi,  II,  pp.  141,  279,  300. 
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lique  de  la  Prusse,  c'était  cette  aristocratie  foncière  qui  domÎDait  les 
populations  courbées  par  la  servitude.  L'affaissement  du  régime 
personnel  avait  émancipé  partiellement  la  caste  privilégiée,  en  soule- 
vant le  joug  qui  pesait  sur  elle.  Mais  elle  était  incapable  d'exercer  une 
action  ou  de  reprendre  un  rôle  de  direction. 

La  caste  à  laquelle  le  pouvoir  monarchique  avait  sacrifié  le  déve- 
loppement social  de  la  nation  fut  impuissante  à  compenser,  par  sa 
valeur  ou  ses  mérites,  les  sacrifices  qu'elle  avait  coûtés.  Elle  ne  sut 
point  justifier  la  situation  exceptionnelle  qui  lui  avait  été  faite,  elle  ne 
sut  qu'en  abuser.  Son  rôle,  ses  tendances,  ses  manifestations  à  la  fin 
du  xviii*  siècle,  livrent  les  symptômes  d'une  décadence  '  aussi  pro- 
fonde que  celle  du  pouvoir  personnel. 

Dans  ce  pays  plat,  soumis  presque  sans  réserve  à  sa  domination 
arbitraire,  elle  est  loin  d'exercer  celte  autorité  patriarcale  dont  ceux 
de  ses  membres,  qui  ont  plaidé  pour  elle  devant  ta  postérité,  ont 
retracé  le  tableau  '.  Le  seigneur  n'exploite  pas  seulement  le  tenancier 
&  outrance,  prompt  à  réclamer  l'exécution  militaire  lorsqu'il  rencontre 
quelque  résistance  '.  Il  ne  recule  pas  devant  les  abus  d'arbitraire  les 
plus  criants  ',  devant  les  fantaisies  les  plus  brutales.  Ici,  le  seigneur, 
au  sortir  d'une  orgie,  arrache  les  serfs  h  la  culture  et  les  attelle, 
quatre  par  quatre,  pour  reconduire  à  leur  demeure  les  hôtes  venus 
des  terres  voisines;  là,  par  les  froides  soirées  de  novembre,  le  paysan 
silésien,  les  jours  de  pécbc  seigneuriale,  est  contraint  à  briser  la  glace 
qui  recouvre  les  fossés  et  à  demeurer  dans  l'eau  froide  jusqu'à  ce 
qu'on  l'en  retire  sans  connaissance  '. 

La  noblesse  prussienne  n'a  plus  même,  à  la  fin  du  siècle,  les  qua- 
lités d'une  caste  agricole  '.  Mille  barrières  artificielles,  la  culture 
banale,  les  communautés,  entravent  et  rendent  impossible  le  progrès 
agricole.  En  revanche,  les  faveurs  économiques  accordées  à  l'aristo- 

1.  PiRTz,  II,  p.  ise. 

2.  Voir  les  descriptions  de  Marwid,  leur  insécurité.  Haeueser,  tkutsche  Gea- 
ehichU,  III,  p.  131. 

3.  Stadeucamn,  Pubt.  aus  den  k.  pr.  Slaaiaarehiven,  XXX,  p.  65. 

*.  Stjii>eij(A!in,  Publ.  au»  den  k.  pr.  Slaalsaivtiîvcn,  XXX,  p.  65.  Voir  les  vio- 
lences de  mœurs  et  de  langage. 

5.  HABUggEH,  111,  133.  —  Varndaoen  vo^  Ense,  Drnkwùrdigkeilen.  —  Rnapp,  Die 
Bauem-Befreiang,  1,  p.  1\. 

6.  PuiuppBON,  GtiachichU  des  preugiisthen  f^laalawegens,  1,  p.  *58.  —  Voir  l'ap- 
préciation de  Frédéric  II,  StaoelSiann,  l'iibt.  aus  den  k.  pr,Staalsarchiven,'Xl,  p.  130. 
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cratie  foncière,  la  prospérilt-  des  inslilutions  de  crédit  hypothécaire, 
produisent,  après  une  longue  période  de  paix,  leurs  premiers  résul- 
tais. Les  biens  nobles,  en  quelques  années,  doublent  et  triplent  de 
valeur  '.  L'espril  de  spéculation  s'empare  de  la  noblesse. 

Elle  n'utilise  pas  seulement  les  banques  de  crédit  agricole,  créées 
par  Frédéric  H  et  Frédéric-Guillaume  II  ',  pour  s'affranchir  de  l'in- 
termédiaire des  usuriers,  pour  se  procurer  plus  facilement  les  fonds 
nécessaires  à  l'amélioration  de  ses  propriétés  ou  à  l'introduction  de 
procédés  de  culture  perfectionnés.  Elle  les  utilise  pour  donner  carrière 
à  son  esprit  de  spéculation  el  de  dissipation  '.  C'est  en  Silésie  que  ces 
abus  prennent  le  plus  d'extension.  En  1789,  Siniensee  et  Danket- 
mann  proposent  '  d'élever  quelque  peu,  dans  la  province,  le  taux 
d'intérêt  des  avances  que  la  banque  fait  aux  propriétaires.  Ils  vou- 
draient assurer  la  création  d'un  fonds  d'amortissement,  et  l'extinction 
progressive  des  dettes  dont  est  grevée  la  propriété  foncière.  Ce  sera, 
en  même  temps,  dit  Struensee,  un  moyen  de  contraindre  la  noblesse 
silésienne  à  quelque  économie,  à  une  existence  plus  régulière  {strenge 
Dzaet).  La  noblesse,  sous  la  direction  de  Hoym,  s'oppose  avec  la 
dernière  énergie  à  cette  mesure  utile,  et  en  obtient  le  retrait.  Elle 
continue  à  s'endetter  sans  mesure. 

Le  lien  qui,  dans  l'Ëtat  patrimonial,  dans  le  système  patriarcal, 
devrait,  du  moins,  rattacher  la  famille  noble  au  territoire  qu'elle 
gouverne,  se  détend  et  se  relâche  partout  '.  La  noblesse  des  Mar- 
ches, dit  un  contemporain*,  qui  est  un  de  ses  défenseurs  les  plus 
convaincus,  a  abandonné  l'épée  pour  la  balance,  l'acier  pour  l'or. 
Elle  est  devenue  mobile  comme  le  sable  de  la  mer. 

La  caste  privilégiée,  à  peu  près  aKranchie  de  l'autorité  royale 
depuis  la  mort  de  Frédéric  II,  n'offre  plus,  sous  ses  successeurs,  que 
le  spectacle  de  l'incapacité,  du  relâchement  le  plus  absolu  :  «  Ainsi  », 

1.  PniuppsoN,  I,  p.  ]I1.  —  RncG,  Betraehtungtn  ûber  den  Natioaal-Reichlhum 
des  preuttischen  Slaalti,  I,  p.  404. 

2.  STiBELinNS,  Fabl.  atu  den  k.pr.  Slaaliarckhen,  XXV,  p.  38.  —  Ennnerungen 
au»  dem  Uben  des  FeidmarscliaWs  vo.\  Bote^,  I,  p.  28i,  SSS. 

3.  DhOykek.  Das  Leben  des  FetdmarachaU'a  Grafen  York  van  Wartenburg,  1, 
p.  151.  —  Itèjï  sous  Frédéric  11,  St.^delhahn,  Pubt.  aut  den  k.  pr.  Slaaharchiixn, 
XI,  p.  131. 

*.  Phclippso^,  ],  p.  466.  —  Staoel»*iw,  Publ.  aut  den  k.  pi:  StaolsarcMven, 
XXV,  p.  40.  —  ScuiicE,  Die  Minisler  Struensee,  Hoym  und  Slein  (Abbandlungen 
der  schlesischen  Oennllschafl,  1864,  I,  p.  33). 

ri,  Pebti,  II,  p.  '.51. 

6.  Dboïsk!'.  Lebm  des  Fel-JmarschalPs  Grafen  York  von  Wartunburg,  I,  p.  151, 
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dit  un  historien  allemand  ',  «  le  caractère  national  si  sérieux,  si 
anguleux  même,  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  caractère  national  d'un 
peuple  qui  doit  tout  ce  qu'il  est  à  l'esprit  de  mesure  et  de  règle,  à 
l'esprit  d'abnégation,  de  devoir,  de  dévouement  à  l'Intérêt  collectif, 
menaçait  de  faire  place  à  une  sensualité  désordonnée,  à  laquelle 
manquait  même  la  grâce  des  formes  et  de  l'esprit,  à  la  débauche 
déréglée  et  brutale  '.  » 

A.  l'armée,  les  symptômes  de  la  décadence  ne  sont  pas  moins  appa- 
rents. On  y  peut  relever  —  bien  qu'elle  vive  toujours  sur  les  souve- 
nirs de  la  guerre  de  Sept  Ans  —  tous  les  vices  d'une  armée  de  pais. 
La  masse  des  officiers  nobles  est  apathique  et  corrompue  *.  Ce  senti- 
ment de  l'honneur,  dont  Frédéric  II  faisait  l'apanage  delà  noblesse, 
le  stimulant  de  l'esprit  de  caste  et  de  l'esprit  de  corps,  ne  préservent 
point  l'armée  prussienne  d'une  corruption  générale.  Les  capitaines 
sont  des  entrepreneurs  chargés  à  forfait  d'eniretenir  leurs  compa- 
gnies. Ils  sacrilienl  tout  aux  bénéGces  illicites  qu'ils  peuvent  réaliser 
sur  cet  entretien  *, 

Si  la  masse  de  l'aristocratie  militaire  se  pervertit  ainsi,  les  chefs 
militaires  n'ont  pas  moins  perdu  le  ressort  et  l'énergie.  Ils  portent 
des  noms  qu'ils  ont  illustrés  dans  la  guerre  de  Sept  Ans.  Mais,  vieillis 
dans  une  longue  période  de  paix,  ils  n'ont  plus  ni  activité,  ni  ardeur, 
et,  depuis  qu'ils  ne  se  sentent  plus  tenus  par  le  chef  qui  les  a  menés 
h  la  victoire,  ils  s'abandonnent  à  l'esprit  d'intrigue  '.  Dans  la  campagne 
de  1793,  Môllendorf,  Kalckreulb,  font  de  la  politique  pour  leur 
compte.  Ils  négocient  avec  l'ennemi  en  leur  propre  nom,  comme 
des  chefs  politiques  indépendants  '. 

1.  pHiuFfs»:*,  I,  pp.  ti,  ts,  &  propos  de  la  société  berlinoise. 

S.  Pbilippson,  I,  p.  {6g;  II,  p.  257.  Ces  apprécialions  de  Phiuppson  ont  été  Irts 
contestées  par  la  critique.  —  Therschke  les  reproduit  à  peu  près,  I,  p.  ISB.  Elles 
sont  d'ailleurs  conQrmëes  par  l'aveu  de  York  que  nous  citons  ci-dessus.  ~-  Voir 
SoREL,  l'Europe  et  la  Bévclulion  franfuise,  1,  p.  in.  —  Miraiead,  Histoire  Kci-ète. 

3.  pHUAtPSOU,  11,  pp.  169,  lis. 

t.  Phiuppson,  I,  p.  il3;  11,  pp.  110,  115.  —  Erinnerungen  aus  dent  Leben  des 
FetdmarachalCs  lox  Boïes,  1,  p.  138,  1*1. 

5.  PiiiuFPsa.i,  I,  p.  412,  413;  11,  pp.  94,  169,  IID.  —  ...  doeh  ikr  PHicMgefûht 
entiprang  nichi  der  Valtrlandgliebe  sondern  dent  Slaitdesatotze.  Thritschie,'  I, 
p.  249.  —  Steffens,  Waa  icA  erUite,  V,  p.  19t.  —  Lrhhann,  Sckarnhorat,  11,  p.  155, 
note  2,  publie  un  document  qui  serait  singulièrement  accusaleur  si  on  l'admet- 
lait  sans  réserves;  de  septembre  1806  à  septembre  1808,  m  officiers  prussiens 
seulement  auraient  été  tués  &  l'enDemi.  —  Voir  une  indication  dilTérente,  ibid.. 
Il,  p.  1. 

6.  TnnrecDiiE,  I,  p.  135.  —  Voir  l'appréciation  de  Uardenberg,  Raiiki,  Harden- 
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L'armée  est,  d'ailleurs,  en  irain  de  devenir  odieuse  à  la  nation; 
Son  arrogance  '  croit  en  proportion  du  sa  faiblesse.  L'officier  est  pro- 
tégé par  des  lois  spéciales  sur  le  duel,  où  son  honneur  est  traité  en 
privilégié  '.  Il  ue  peut,  il  est  vrai,  soumettre  le  bourgeois  à  l'ar- 
bitraire iltimité  qu'il  exerce  sur  le  soldat  et  sur  le  paysan.  Son 
autorité  D'est  point  assise  dans  la  société  civile  du  tiers  état  comme 
à  l'armée  ou  sur  ses  terres.  Il  s'en  dédommage  en  faisant  sentir 
au  bourgeois,  sous  mille  formes,  par  ses  dédains,  quelquefois  par 
l'arbitraire  du  recrutement  ',  tout  le  poids  de  son  orgueil  de  caste  '. 
«  Ce  n'est  plus  »,  disait-on,  «  un  pays  qui  a  une  armée,  mais  une 
armée  qui  a  un  pays  '.  »  Le  poids  est  tel  que  le  tiers  état  se 
révolte. 

Des  troubles  éclatent  à  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  III,  lors 
de  la  cérémonie  de  l'hommage,  à  Berlin,  plus  tard,  à  Brcsiau  *.  Les 
choses  en  sont  venues  à  ce  point,  que,  lors  des  désastres  de  1806, 
il  sera  facile  de  percevoir,  parmi  la  population  civile,  la  trace  des 
rancunes  satisfaites  \ 


berg.  11,  360  ;  III,  440, 4S3.  —  ...  daê  unpreiatUche  Wesen,  dit  TniiTacHKE,  I,  p.  132, 
en  parlanl  de  celle  oligarchie  militaire.  —  Voir  leur  incapacité  dans  la  campapne 
de  Pologne  en  119*.  Pbiuppson,  11,  p.  136.  Voir  aussi  l'influence  des  idées  du 
X vin*  siècle,  tes  tendances  et  le  palhos  humanitaires  qui  contrastent  si  élran- 
gemenl  avec  l'état  de  l'armée.  Philippso:),  11,  pp.  93,  64,  171,  173.  —  Von  deh 
GoLTi,  Roethach  uitd  lena,  pp.  4S,  299. 

1.  Phiupmo:!,  I,  p.  412;  II,  p.  119.  —  Ersl  durch  SchamhorH  Kurde  die  natur- 
vtùcksige  Roheil  des  oatdeultchen  Junkerlhum  vOltig  gebrochen,  teas  dem  Cadellen- 
hauK  Frkdrich-Wilhelm'i  I.  nur  halb  gelungen  tear.  TnBirecHiE,  I,  p.  294, 

2.  PniuppBON,  I,  pp.  330,  418.  —  STEfCMS,  Waa  ieh  erlebte,  V,  ]i.  182. 

3.  BORNHAI,  II,   p.   191. 

4-  Le  sentimenl  particulier  du  hobereau  mililaire,  le  Junkerlhum,  se  subslitue 
à  la  pure  brutalité,  VungcKhlachU  Roheit  des  lemps  précédents.  "TaEiTScnKE,  E, 
p.  13.  —  PiiiuppsoN,  I,  pp.  380,  412,  418;  II,  p.  179.  —  Habuiser,  II,  p.  713.  — 
Ernst  MiiRn,  Die  Reform  der  Veneallunga-Organiialioa  unler  Stein  und  Harden- 
berg,  p.  91.  —  Voir  mfime,  chez  Scharnhorat,  réioignement  pour  le  Pôbel  der 
Gelehrlen.  Lihmann,  ScktanhorH,  p.  173.  —  Erinnei-ungen  aia  dem  Leten  des 
FeldmarschaW*  vo»  Boïem,  I,  p.  Ï30.  —  Mknzbl,  Zwaniig  Jahre  preuaniaeher 
Gtsekickle,  pp.  402,  425. 

5.  LumAnM,  Schainhorêt,  II,  p.  121. 

6.  PHUJFi^on,  11,  p.  28,  avril  1793;  et  II,  pp.  40-41.  —  Maiutit,  I,  p.  94. 

7.  PaitirpsoN,  1,  p.  380.  —  TnniTSCHKe,  I,  pp.  249-251.  —  IUgusseh,  lli,  34-35.  — 
Ârch.  hist.du  Min.de  la  ju^rre, Correspondance  de  la  Grande  Armée,  S  août  1807, 
lettre  de  Clarke  :  «  La  bourgeoisie  de  Berlin  se  conduit  bien;  toutefois,  et  ce  qui 
est  k  remarquer,  c'est  qu'elle  a  fort  goûté  les  articles  contre  les  officiers  prussiens 
et  contre  le  général  RSchel.  »  —  MAnwm:.  I,  p.  189.  —  Lchkann,  Schamhorsl,  II, 
p,  121.  —  Erinnerungtn  aui  dem  hebeti  der  Feldmarsckall's  von  Butsn,  I,  p.  212. 
—  STBFram,  Wa»  ich  erlebte,  IV,  p,  185.  —  Voir  Dsn  Goltz,  Roszbach  und  lena, 
p.  83. 
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Inférieure  à  sa  mission  sociale,  déchue  de  sa  valeur  guerrière, 
l'aristocratie  prussienne  parait,  de  même,  impuissante  à  remplir  le 
râle  qui  lui  incombe  dans  l'administration  du  pays.  Elle  n'a  jamais 
paré,  comme  la  noblesse  autrichienne,  son  incapacité  intime  de 
dehors  aristocratiques  '.  La  petite  noblesse  pauvre  '  de  la  Poméranie 
et  des  Marches,  qui  peuple  l'administration,  a  toujours  eu  l'aspect 
d'une  bureaucratie  mesquine  ;  elle  en  a  acquis  les  vices,  le  formalisme 
et  l'ioertie.  Elle  y  ajoute,  nous  l'avons  vu,  ta  corruption,  si  mani- 
feste et  si  généralisée  à  la  fin  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II. 

C'est  cependant  par  le  rôle  qu'elle  joue  dans  l'administration  %  et 
par  là  seulement,  qu'elle  échappe  à  la  nullité  intellectuelle  la  plus 
lamentable.  Les  jeunes  nobles  qui  se  destinent  à  l'administration, 
vont,  comme  Schdn,  Dohna,  Vinckc,  étudier  aux  universités,  le  droit, 
le  droit  administratif  et  l'économie  politique  :  ce  que  la  langue  de 
l'époque  appelle  les  Kameralia.  Ils  participent  par  là,  nécessaire- 
ment, à  la  vie  intellectuelle,  aux  idées  générales,  même  au  mouve- 
ment réformateur.  C'est  la  partie  la  meilleure  de  l'aristocratie  prus- 
sienne. Nous  aurons  à  retrouver  et  à  suivre  son  action. 

Mais  il  ne  faut  point  juger  la  caste  sur  les  quelques  esprits  éclairés — 
et  non  point  de  premier  ordre  —  qu'elle  donne  à  radmlnislration  prus- 
sienne. Ce  n'est  point  elle  qui  remplira  le  rôle  considérable  que  l'ad- 
ministration doit  jouer  dans  le  relèvement  et  dans  l'histoire  intérieure 
de  l'Etat  prussien.  Ce  qui  juge  et  ce  qui  condamne  la  noblesse  indi- 
gène, c'est  que,  sur  cette  scène  qui  lui  appartenait,  au  foyer  même 
de  l'État  prussien,  elle  a  laissé  prendre  ce  rôle  et  accomplir  la  mis- 
sion de  ta  Prusse,  par  des  étrangers  :  Stein  était  un  Westphalien, 
chevalier  d'Empire;  Hardenberg,  un  Uanovrien;  Scharnhorst  et 
Gneisenau  étaient  deux  Saxons  *. 


t. ...  bàrgerlich  ioldatack,  dil  Priuppsor,  I,  p.  5,  der  mârkiscke  KUinadH,  Pui- 
UPFSON,  1,  p.  463.  Elis  lient  cependant  h  l'écart  les  roturiers  qui  pénètrent  dans 
son  aein,  voir  Struensee.  Philippsom,  II,  p.  97.  —  'Wence,  p.  38.  —  Au»  den 
Papieren  SciiCn's,  I,  p.  6. 

3.  Dans  les  nouvelles  provinces  polonaises,  en  Sûdpreuszen,  sa  pauvreté  lui  Tait 
tort  ïis-ù-vis  des  magnats.  Pbiuppso:*,  I,  II,  p.  13*.  —  Dot  arme  anspruchtvolle 
Junkerthum  der  Marken.  Treitscbie,  I,  p.  212. 

3.  Philippso»,  I,  p.  117.  -~  BoRNnAk,  II,  p.  139.  —  Roibht  Hayii,  Wilhelm  von 
Humboldt,  p.  7.  —  ScnHOLUBi,  Die  Vei-waltung  Oilpreaesen's  unter  Fi-iednch- 
WUhelm  I,  p.  41. 

t.  SIruensee  est  également  un  étranger.  Philippsoh,  II,  p.  96.  Altenstcin  et 
Nagler  viennent  des  duchés  franconiens.  Perti,  II,  p.  38. 
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Le  défaut  de  culture  de  la  Doblessc  prussienne  est,  au  terme  du 
siècle  des  lumières,  un  trait  tout  à  fait  saillant';  sans  doute,  une 
partie  de  la  jeune  noblesse  fréquente  les  universités  ',  où  elle  n'aban- 
donne point  son  esprit  de  caste,  où  elle  retrouve  ses  privilèges*.  Il 
arrive  parfois  qu'elle  ne  s'y  confine  point  dans  l'étude  de  la  science 
administrative,  qu'elle  y  prenne  part  au  mouvement  intellectuel. 
Alexandre  de  Marwitz  se  fait  apprécier  dans  le  milieu  littéraire  de 
l'université  de  Halle.  Schôn,  qui  débute  dans  l'administration  de  la 
Prusse  orientale,  au  sortir  de  l'université  de  Kônigsberg,  est  un  dis- 
ciple enthousiaste  de  Kant.  Les  Humboldt  attendent  impatiemment, 
chaque  année,  le  moment  où  ils  quitteront  le  château  seigneurial  de 
leurs  pères',  ><  le  château  de  l'ennui»,  pour  passer  quelques  semaines 
dans  la  société  juive,  si  cultivée,  de  Berlin.  Dans  l'entourage  de  la 
cour  où  se  reflète  l'agitation  du  siècle,  dans  la  société  intellectuelle  et 
vivante  de  Berlin  ',  la  noblesse  prussienne  a,  nécessairement,  quel- 
ques points  de  contact  avec  le  mouvement  des  idées.  Mais  ce  sont 
là  des  exceptions.  Ce  n'est  point  là  qu'il  faut  chercher  l'esprit  de  la 
caste'. 

SchOn,  parcourant  la  Silésie  en  1797,  est  frappé  du  défaut  de  cul- 

i.i  ^i^ritn^anjen-.dilunliistorten  pruseien,  •  besass  dit  Mehrîahljfner  kUintn 
Junktr  in  den  HtUichen  Provinten  DeuUchlands  in  der  Ze'U  von  ISSO-nsB  doch 
tintn  trstnunlich  niedrigen  Grad  der  Bildung  und  Lebenthallung.  Ihre  .S;icaeAe  uar 
roli,  ihit  WiHhtchaft  lehtectit,  ihre  Gûler  reriehuldei  :  ftiul  und  unikMig  3tnz  dev 
eine  Theil  aaf  den  elenden  RitterhÔfen,  seine  Bauem  mù^handelnd,  non  stdndisehem 
Hochmulk  er/Tdll;  der  ander  zag  eentildert,  u  Trunk  und  a-islen  HSndeln  geneigl, 
sckmarolzend,  bei  den  Sachham  und  Verumndten  heram,  voai  Votkr  ait  «  Krippea- 
reiter,  Wurêlreiter  »  und,  to  utiter,  beteiehnel  :  tmler  den  oslpreufsitchen  iunkem 
TBOchlen  gar  vitU  âch  Fonjenen  polniichen  SchlachHsen  nichl  allsiueAr  unierschei- 
den,  die  tieher  barflaz  gingen,  um  nickt  Bialichahe  u>ie  der  Bauer  zu  Iragen,  und 
in  iumpen  gekleidet.  auf  jeden  bûrgerlichfn  Erwerb  mit  tiefer  Verachlung  herab- 
saken.  ScHMOLLEn,  die  EnUlfhung  de»  preutsitehen  Heerea.  ieie-1740  [DeuUehe 
Rundschau.  XII,  1817,  pp.  370-371).  —  Voir  dans  la  Prusse  occîdenUle:  Der  Grund 
dieier  Bnrbareg  und  Vnioisienlieil  iil  leichl  zu  erfinden,  da  es  an  allcn  Orlen  auf 
deinptatlen  Lande,ja  fasl  inalten  StSdlen,an  Schulenfehil;  seibst  dem  Adelstehen 
nurdas  Kadellenhaus  und  dos  kteine  Bromberger  Ex-Jetuilen-Colteg  frei.PRiuTnon, 
1,  p.  203.  —  Voir  en  Silésie,  ihid.,  p.  227.  —  Voir  les  âcolcs  dans  la  Prusse  orien- 
tale. Phiuppso:(,  II,  p,  71.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmarschaU's 
VOK  BoTiN,  I,  p.  315.  —  ScHiOLi.Eit,  Die  YerwaUung  Ostpreiisien's  unler  Friedrich 
\^ilhelm  I,  p.  47. 

3.  VitnitiiACB.t  VOH  Ehse,  Denku-firdigkeilen,  II,  p.  7i.  —  SterFENS,  Was  ich 
erUble.  —  Elle  y  arrive  fort  mal  préparËc  par  un  enseignement  secondaire  ft 
peu  près  nuL  Phiupps'ii,  I,  p.  203. 

3.  pHiuppsoN,  I,  p.  I3R. 

*.  FiBBT,  lleitiielle  Herz,  Erinnerungen,  p.  123. 

5.  Phiuppsok,  II,  pp.  235,  256,237,358;  ],  p.  l{i.—  FtfUT, Heni-ielle He.z,  p.  123. 

6.  Au*  den  Papieren  ScnôM's,  I,  p.  16. 
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lure  :  «  Les  hommes  intijressaiils  de  Breslau  » ,  écrit-il  ',  «  s'y  trouvaient 
fort  isolés.  La  noblesse  vivait  sur  elle-môme,  daus  un  cercle  fermé  ', 
et  les  bourgeois  se  fréquentaient  entre  eux,  Breslau  était  d'ailleurs  la 
seule  ville  -oii  l'on  pût  trouver  une  bourgeoisie  éclairée.  En  dehors 
des  villes,  on  ne  rencontrait  que  des  nobles  et  des  serfs.  » 

Et,  plus  loin  '  :  «  J'appris  à  conntdtre  une  quantité  de  personnes; 
mais,  fait  bien  frappant,  je  ne  rencontrai  que  deux  nobles  campa- 
gnards qui  eussent  un  vernis  de  culture  intellectuelle.  » 

Et  Schiller,  reçu  de  passage  à  Erfurt,  dans  un  cercle  d'ofdciers 
prussiens,  se  plaint  d'y  retrouver,  trop  fidèlement  reproduits,  les 
types  du  camp  de  Wallenstein.  Que  l'on  se  rappelle  ce  que  nous 
avons  dit  des  besoins  intellectuels  de  cette  société,  où  une  province 
de  400  000  âmes  ne  compte  ni  librairie  ni  imprimerie. 

Lorsque  cette  caste  s'élève  à  la  conception  de  quelques  idées  géné- 
rales, c'est  pour  tenir  à  ses  privilèges,  à  l'organisation  sociale  dont 
elle  bénéficie  avec  la  dernière  étroitesse  *;  c'est  pour  écarter  les  idées 
nouvelles  avec  une  violence  de  passion  extraordinaire  '. 

On  en  retrouve  la  trace  dans  la  lutte  qu'elle  soutint  contre  le  code 
général.  Nous  avons  vu  combien  les  dispositions  du  code  étaient 
favorables  à  la  caste  privilégiée,  combien  elles  portaient  le  reflet  de 
tous  ses  préjugés.  Elles  étalent  cependant  loin  de  la  satisfaire  *.  Con- 
sultée, une  première  fois,  sur  l'ordre  formel  de  Frédéric-Guillaume  11  ', 
elle  avait  montré  quelque  insouciance;  mais  la  publication  du  code, 
le  délai  rapproché  fixé  pour  sa  mise  en  vigueur,  avaient  réveillé, 
sur  plus  d'un  point,  son  apathie.  Elle  avait  d'ailleurs,  dans  la 
coterie  qui  entourait  le  roi,  des  auxiliaires  actifs  '.  L'un  des  minis- 
tres de  la  justice  surtout,  Goldbeck,  très  désireux  de  ne  pas  occuper 
plus  longtemps  le  second  rang  au  ministère  de  la  justice,  et  de  sup- 

1.  Auj  den  Fapieren  SchOn's,  I,  p.  18. 

2.  La  séparation  des  classes  h  Berlin.  Piiilifpson,  11,  p.  S!)3. 

3.  Aui  den  Papieren  SchÔn's,  I,  p.  23. 

4.  Pkiuppson,  I,  p.  4S.  —  Voir  l'appréciation  de  Frédéric  11  sur  tes  États  des 
Marches  en  1711:  h  Sir  (die  mSrkischenSlûnde)  /labcn  keine  palriotitche  Gesinnungen 
und  daa  allgemeine  Beste  ùt  die  lângste  Sache  icoran  aie  denken.  •  Stadelhann, 
Publ.  ans  den  k,  pr.  Slantmrchicen,  XI,  p.  129. 

5.  Junkerhaft  tmd  rcaklionSi;  dit  Piiiijpfsok,  1,  pp.  49,  296. 

6.  Am  dein  NachUnse  Friedrich  Augull  Ludwig'i  \ox  dir  Maiwitz,  11,  pp.  200, 
202;  ein  Gleiehheils  codex,  dit-il,  I,  p.  310. 

7.  Philutsoei,  1,  p.  302. 

S.  PHiuPnoH,  1,  p.  303;  II,  p.  SI. 
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planter  Canner,  était  tout  priit  à  greiïer  soa  intrigue  persoimeUe  sur 

les  tentatives  de  réaction  de  la  féodalité  provinciale  '. 

Dès  le  29  décembre  1791  ',  les  Étals  de  l'un  des  petits  territoires 
occidentaux,  les  États  de  Mindea-Raveusberg ,  avaient,  dans  une 
adresse  au  roi,  attaqué  l'œuvre  de  Carmer  avec  une  violence 
extrême.  Leurs  objections  manifestaient,  d'une  façon  très  caractéris- 
tique, l'état  d'esprit  de  l'aristocratie  prussienne. 

On  n'avait  pas  le  droit,  disaient-ils  tout  d'abord,  de  modifier  la 
législation  sans  l'assentiment  des  États  provinciaux.  Ils  protestaient 
surtout  contre  la  disposition  du  code  qui  autorisait  les  mariages 
légitimes  entre  les  personnes  de  la  noblesse  et  celies  de  la  haute 
bourgeoisie,  et  qui  ne  faisait,  cependant,  que  sanctionner  un  état  de 
fait  reconnu  depuis  assez  longtemps  '.  Ce  serait,  disait  l'adresse,  la 
ruine  de  la  vieille  noblesse  foncière.  «  Les  lois  sur  l'égalité  en  matière 
de  mariage  et  sur  les  promesses  de  mariage  »,  ajoutait-elle,  «  portent 
bien  le  cachet  de  cette  prétendue  philosophie,  imbue  d'idées  théori- 
ques, et  aujourd'hui  si  à  la  mode,  dont  le  principal  objet  est  le  nivel- 
lement de  toutes  les  classes.  Mais  combien  la  mise  en  pratique  d'un 
principe  semblable,  dans  la  société  humaine,  est  déplorable!  N'en 
avons-nous  pas  la  preuve  dans  l'abominable  anarchie  qui  ravage  la 
France?  et,  quelle  que  soit  l'impossibilité  matérielle  d'appliquer  ces 
principes,  qui  peut  nous  répondre  que  des  faits  pareils  ne  se  produi- 
ront pas,  tôt  ou  tard,  dans  le  reste  de  l'Europe,  surtout  si  le  législa^ 
teur  parait  prêter  son  appui  aux  idées  nouvelles?La  France  n'eût, 
sans  doute,  jamais  cessé  d'être  une  monarchie  modérée,  si  l'on  eût 
mis  plus  de  soin  à  préserver  les  véritables  privilèges  de  la  noblesse, 
et  l'attachement  au  monarque  qui  en  est  la  suite  nécessaire.  »  L'al- 
liance avec  les  familles  bourgeoises,  ajoutait  l'adresse,  substituerait 
l'esprit  de  lucre  et  d'infidélité  aux  traditions  de  fidélité  et  d'honneur 
de  la  vieille  noblesse. 

Les  États  de  la  Marche  électorale  réclamaient  et  obtenaient  un 
délai,  jusqu'au  1"  juin  1795  *,  pour  la  préparation  de  leur  code  pro- 
vincial, et  l'on  suspendait,  pour  la  province,  l'application  de  tous  les 
articles  du  code,  contraires  aux  coutumes  locales. 


1.  PmurrsoN,  11,  pp.  49-Sl. 

2.  Pniufpsii-f,  11,  p.  47. 

3.  pHiUPPsan,  II,  p.  48. 

4.  Phiuppso;!,  Il,  p.  49. 
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De  son  côlé,  la  coterie  n'était  pas  inactive.  Hoym,  Goldbeck, 
Daakelmann,  obtenaieDt  un  premier  succès,  en  décidant  le  roi,  en 
avril  1792,  quelques  semaines  avant  la  date  fixée  pour  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  code,  à  ajourner  son  application  sans  délai  déter- 
miné. Elle  eût  probablement  réussi,  comme  elle  le  désirait,  à  anéantir 
déftnittTement  l'œuvre  tout  entière,  si  l'amour-proprc  du  roi  n'avait 
été  engagé,  séduit  sans  doute,  par  le  frontispice,  où  Carmer  le  faisait 
figurer  en  léte  du  nouveau  code,  avec  le  titre  de  législateur.  En 
novembre  et  décembre  1793,  Frédéric-Guillaume  II  prescrivit  impé- 
rieusement d'en  finir  '. 

Le  code  parut  ;  mais  on  en  avait  retranché  les  quelques  (races  d'esprit 
libéral  et  humanitaire  que  Carmer  y  avait  laissées.  Le  grand  chan- 
celier paya,  d'ailleurs,  son  succès  de  sa  disgrâce,  et  ne  tarda  pas  à 
se  voir  supplanter  par  Goldbeck  *. 

Même  après  la  mise  en  vigueur  de  ce  code  féodal,  qui  date  du 
1"  juin  179A,  la  noblesse  ne  désarma  point  k  son  endroit.  Le  12  juin 
1794  ,  les  députés  des  États  de  la  Marche  Électorale  et  de  la 
Nouvelle  Marche,  insistaient  de  nouveau  pour  qu'on  en  suspendit 
l'application.  Rien  n'était  plus  dangereux,  disaient-ils,  qu'un  code 
écrit  en  langue  allemande  et  aussi  largement  répandu  ;  ses  expres- 
sions abstraites  prêtaient  facilement,  pour  des  esprits  peu  éclairés,  à 
des  malentendus;  des  troubles  étaient  à  craindre.  A  elle  seule,  l'ex- 
pression de  «  citoyens  libres  »,  que  l'on  employait  pour  désigner 
tous  les  sujets  de  l'État,  pouvait  exciter  les  paysans  à  manifester  leur 
mécontentement,  à  s'affranchir  de  leurs  obligations.  Quelque  pénétré 
que  fût  le  code  des  préjugés  aristocratiques,  la  noblesse  lui  reprochait, 
avant  tout,  d'être  une  tentative  faite  pour  substituer  la  règle,  l'état 
de  droit,  au  régime  de  l'arbitraire  indéfini  dont  elle  bénéficiait  '. 

Cet  état  d'esprit,  ces  tendances  de  la  noblesse  prussienne,  se  trou- 
vent fidèlement  rendus  dans  les  mémoires  du  baron  Frédéric-Auguste- 
Louis  von  der  Marwitz.  C'est  bien  un  membre  de  la  caste,  mats  non 
l'un  des  plus  mauvais.  Il  parle  en  son  nom,  il  est  imbu  de  tous  ses 
préjugés;  mais,  assez  môle  auï  événements  du  siècle,  il  est,  du 
moins,  resté  très  ardent,  très  actif,  dans  son  patriotisme  prussien. 

Pour  lui,  la  hiérarchie  féodale  est,  comme  la  monarchie,  de  droit 

I.  PHiuPFSon,  [,  pp.  m,  30S;  U,  pp.  49,  G3,  U. 
3.  Phiuppson,  I,  p.  315;  II,  pp.  i9,  SO,  S2,  S6,  60. 
3.  PmupPBon,  I],  pp.  36,  50,  S7,  93. 
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divia  '.  Se  lamenlant,  en  1830,  sur  l'cspril  des  temps,  il  revient  sur 
ses  souvenirs  de  1790  :  h  Toul  était  biea  alors»,  dit-il',  «  l'on  voyait 
dans  chaque  classe  de  la  société  une  aristocratie  parfattement  réglée, 
l'autorilé  assise  et  indiscutée;  celle  du  paysan  sur  son  valet;  du 
maître  sur  ses  compagnons;  du  marchand  ou  du  fabricant  sur  ses 
ouvriers;  du  haut  fonctionnaire  sur  ses  employés;  du  Schulze  sur 
son  village;  du  bourgmestre  sur  sa  ville;  du  seigneur  ou  de  l'agent 
des  domaines  royaux,  sur  ses  serfs.  « 

Pour  les  premiers  adeptes  des  idées  du  xviii*  siècle  et  de  la  Révo- 
lution française,  qui  pénètrent  en  Allemagne  par  <<  le  tiers  état  éclairé  » 
par  41  les  savants  isolés  »  ;  pour  les  «  idéologues  »  et  les  «  démago- 
gues H,  il  éprouve  une  haine  violente  *. 

<»  Signe  effroyable  des  temps!  »  s'écrie-t-il,  lorsqu'il  voit  à  la  céré- 
monie de  l'hommage,  lors  de  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  111, 
apparaître  Sieyès  avec  sa  tête  «  noire  »,  c'est-à-dire  non  poudrée,  et 
son  écharpe  tricolore;  «  une  vraie  figure  de  canaille  »,  dit-il  *. 

Le  soii.  au  banquet,  il  éprouve  des  surprises  et  des  impressions 
aussi  vives.  «  Dans  la  journée  «,  dil-il*,  «  j'avais  vu  l'un  des  plus  ter- 
ribles démagogues  {c'est  toujours  de  Sieyès  qu'il  s'agit).  Le  soir,  j'en 
entendis  un  pour  la  première  fois.  L'université  de  Francfort  sur 
l'Oder  était,  en  raison  des  biens  qu'elle  possédait  dans  le  cercle  de 
Lebus,  État  du  royaume,  et  avait  envoyé  deux  députés  à  la  céré- 
monie de  l'hommage.  L'un  était  le  professeur  Hausen;  mais  l'autre 
(à  moins  que  je  ne  me  trompe,  et  que  ce  ne  fût  le  député  d'une  ville), 
l'autre  se  mit  à  lenir,  avec  la  plus  extrême  licence,  des  propos  déma- 
gogiques sur  la  volonté  du  peuple,  sur  son  droit  de  disposer  des 
trônes  et  tout  ce  qui  s'ensuit;  les  habits  noirs  approuvaient  en  partie. 
Les  nobles  qui  étaient  le  plus  près  de  lui  engagèrent  la  dispute.  Je 
tombais  des  nues;  j'avais  bien  lu,  dans  les  livres,  l'exposé  de  sem- 
blables doctrines,  mais  je  n'aurais  jamais  cru  possible  qu'elles  eussent 
pris  racine  dans  notre  pays.  Gomme  le  démagogue  s'échauffait  par  la 
contradiction,  et  émettait  des  propositions  de  plus  en  plus  fortes,  on 

1.  Hagiisser,  111,  p.  123.  —  Aua  dent  Nachiaite  Friedrich  Atigusl  Ludwig't 
VOM  DEH  M:tnWITZ,  I,  pp.  28,  07. 

2.  Aia  item  Nachlasse  Friedrich  Aiigual  Liidwir/'s  von  der  Mitnwin,  I,  p.  39. 

3.  Il  oppose  ù  la  bourgeoisie  die  eigenUiche  Slûnde,  dos  paCriarc/ialiicht  Wesen. 
Harwitz.  I,  p.  32. 

*.  M*«wiU,  I.  p.  B9. 
5.  MARWm,  1,  p.  100. 
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eolendil  tout  à  coup  s'élever  eu  face  de  lui,  la  voix  de  tonnerre  du 
major  von  Bredow,  du  régiment  des  gens  d'armes,  qui  assistait  à  la 
cércmonie,  comme  propriétaire  du  bien  noble  de  Ziitzen,  dans  l'IIcker- 
mark  :  «  En  voilà  assez,  inf&me  grcdin,  qu'il  se  taisel  »  (la  noblesse 
parlait  au  commun  à  la  troisième  personne)  «  s'il  ne  ferme  pas  sa 
«  gueule  à  l'instant,  aussi  vrai  que  je  vis,  je  l'empoigoe  et  je  le  jette 
«  dehors  par  la  fenêtre.  »  Et  il  se  dressa  tout  en  fureur.  Il  était  homme 
à  faire  comme  il  avait  dit,  et  cela  était  facile  à  voir.  Le  démagogue 
devint  pâle  comme  un  mort,  resta  coi,  tranquille  comme  une  souris, 
et  le  banquet  continua.  » 

Marnitz  appartient  à  la  fraction  militaire  et  agricole  de  la  caste. 
Hoym  ',  qui  peut  être  pris  aussi  comme  un  type,  n'a  point  cette 
vigueur,  cette  violence  de  passion  brutale  qui  fait  l'originalité  et  le 
mérite  de  Marwilz.  Il  tient  beaucoup  plus  du  bureaucrate  *.  Nous  ne 
le  connaissons  que  par  sa  carrière;  car  il  n'a  pas  laissé  de  mémoires 
oii  il  ait  pris  soin  de  se  peindre  lui-même.  Il  a  administré  la  Silésie, 
où  il  a  exercé  une  sorte  de  diclature  durant  plus  de  vingt  années,  sous 
le  règne  de  Frédéric  II,  de  Frédéric-Guiliaurae  11,  de  Frédéric-Guil- 
laume 111.  Frédéric-Guillaume  II  lui  a  confié,  en  outre,  l'administra- 
tion des  provinces  polonaises,  après  la  prise  de  possession.  C'est  à 
l'abri  de  son  autorité  et  de  sa  grande  situation,  qu'ont  eu  lieu  les 
scandales  du  trafic  des  starosties.  Il  administre,  en  Silésie,  l'une  des 
provinces  où  le  relâchement,  la  coiTuplion,  l'incapacité,  la  tyrannie 
sociale  de  l'aristocratie  foncière,  sont  les  plus  manifestes.  Frédéric- 
Guillaume  m  en  fait  l'un  des  quatre  membres  de  la  commission  qui 
doit  réformer  l'organisation  financière,  Kn  relations  intimes  avec  le 
cabinet,  il  conserve  une  influence  qu'il  met  au  service  de  la  caste  aris- 
tocratique ',  à  laquelle  il  appartient.  On  le  retrouve  toujours  prêt  à  la 
couvrir,  h  patronner  ses  résistances  à  tout  progrès.  Il  allie  la  ténacité 
du  préjugé  nobiliaire  à  la  force  de  résistance,  à  l'inertie  du  bureau- 
crate, à  l'incapacité  d'un  esprit  médiocre. 

Lorsque,  dans  son  gouvernement,  dans  les  districts  des  tisserands 
silésiens,  des  troubles  éclatent  qui  ont  un  caractère  social,  il  se  montre 
aussi  pusillanime,  aussi  humble,  aussi  faible  devant  le  danger  que 

1.  Phiuppso.'»,  Il,  p.  133.  —  SciiUc»,  Die  Minisler  Slruensee,  Uoym  und  Stein 
[AbhandliiHfiPR  der  !<Mesiichen  Gesellschafl,  1864,  I,  p.  39). 

3.  HHiurrsoN.  I,  p.  i05. 

3.  Phiuptson,  1,  pp.  40Li,  iSl,  466;  II,  pp.  21,  36.  SB,  133,  139,  142,  ISS,  202,  213, 
217,  285.  —  SMDEUiAWt,  Publ.  otM  den  k.  pr.  Staalsarehiveit,  XXX,  p.  60. 
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maladroitemeDt  rigoureux  et  bnilal  dans  la  répression,  lorsque  le 
péril  est  passé.  C'est  la  représeolalion  assez  lidèle,  dans  les  rangs 
élevés  de  ta  hiérarchie,  de  la  fraction  administrative  de  la  noblesse 
prussienne,  qui  forme  dans  sod  ensemble  une  bureaucratie  inerte, 
corrompue  et  incapable  '. 

Ainsi,  vers  la  fln  du  xvtir  siècle,  la  décadence  de  l'aristocratie  prus- 
sienne n'est  pas  moins  apparente  que  celle  du  gouvernement.  San; 
activité  et  sans  éclat  dans  l'administration  ';  en  proie,  dans  l'armée, 
h  l'esprit  de  routine  et  d'intrigue;  dissipatrice  sur  ses  terres,  cor- 
rompue partout  ',  elle  est  devenue  odieuse  à  tous  par  sa  tyrannie, 
son  arrogance  et  son  incapacité;  plus  le  rôle  qui  lui  a  été  fait  a  été 
prépondérant  et  exclusif  *,  plus  les  désastres  vers  lesquels  la  Prusse 
s'achemine  à  grands  pas,  devront  apparaître  et  apparaîtront,  en  effet, 
comme  la  banqueroute  de  la  caste  privilégiée  '. 

Ce  n'était  pas  même  l'excuse  du  despotisme  éclairé,  d'avoir  assuré, 
par  un  développement  intense  de  la  classe  privilégiée,  un  progrès  de 
culture  et  de  civilisation  ou  un  surcroît  de  force  pour  l'Ëtat.  La  supé- 
riorité de  l'organisation  frédéricienne,  ce  fut,  nous  disent  les  histo- 
riens prussiens,  d'avoir  maintenu  le  contact  entre  le  pouvoir  souverain 
et  l'une,  au  moins,  des  classes  de  la  société'.  Tandis  que  la  monarchie 
française  avait,  en  quelque  sorte,  perdu  pied  par  sa  centralisation 
excessive,  et  se  trouva,  au  jour  de  la  crise,  isolée,  sans  force,  et 
comme  étrangère  au  sein  de  la  nation,  la  monarchie  des  Hohen- 
zollern  avait  assis  son  autorité  et  sa  force  sur  un  compromis  fécond 
entre  le  pouvoir  monarchique  et  l'aristocratie  foncière. 

A  la  lin  du  xviii*  siècle,  en  face  de  la  société  française  régénérée 
par  la  Révolution  française,  cette  organisation  ne  fut,  pour  la  Prusse, 
ni  une  supériorité  ni  une  force.  Despotisme  éclairé  et  caste  féodale 
étaient  alors,  tous  deux,  au  bord  du  gouffre.  Cet  organisme,  encore 
maintenu  par  la  main  de  fer  de  Frédéric  II,  achevait  de  se  ruiner 

1.  Aui  den  Papkren  ScrO:i's,  I,  p.  30.  So  war  da»  Beamtengelreihe  heiUoa,  p.  32. 

2.  pBiLiPraoB,  l,  p.  168. 

3.  Phiuppsob,  I[,  p.  257,  —  Sthffess.  Was  ich  erle&le,  IV,  p.  180. 

4.  Phiupkon,  I,  p.  469.  —  BonitHAi,  11,  p.  314. 

5.  LiBMANN,  Scharnhorsl,  U,  pp.  4,  S,  83,  98.  —  Brinnerungen  aat  dem  Lebm 
dei  FeldmavtchaU'a  vo.f  Boyen,  I,  p.  222.  —  G.  Hehdgr's  Bn'eAe,  11,  p.  223.  — 
H.  V.  SïiBL,  Veher  die  Entwicklung  der  absotulen  Monarchie  in  l'reuazea.  Kleine 
hialorische  Schriflen,  i,  p.  5i9.  —  Von  oeh  GoLtz,  Boisbach  und  lena,  pp.  3,  S!. 

6.  BoitiRAK,  1,  p.  280;  II,  pp.  4,  34,  S4,  141,  219. 
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pour  n'avoir  pas  fait  de  place  aux  éléments  sociaui  qu'il  avait, 
jusqu'alors,  opprimés  ou  écartés.  C'était  bien  le  «  colosse  aux  pieds 
d'argile  '  »,  destiné  à  s'effondrer  au  premier  contact  de  la  Révolution 
française  '. 

III 

L'administration. 

Pourquoi  la  décadence  n'était  point  irrémédiable-  —  Pourquoi  le  personnel  qui 
refll  aprës  ISOG  t'I^tat  prussien  se  Torma  au  sein  mËne  de  cette  décadence.  — 
Origines  de  l'adminîslrallon  prussienne.  —  Son  rô\e. —  Son  individualilé  dis- 
tiocle.  —  L'inamovibililé  des  Tonctionnaires.  —  L'Ëlal  prussien  demeure,  malgré 
son  déclin,  le  refuge  de  l'aclivitè  politique  des  Allemands. 

Les  situations  historiques,  toutefois,  sont  toujours  complexes,  et, 
lorsqu'on  se  représente  la  décadence  de  la  Prusse  après  la  mort  de 
Frédéric  JI,  il  ne  faut  point  oublier  que  cette  décadence,  toute  pro- 
fonde qu'elle  fût,  n'était  point  irrémédiable  et  ne  fut  que  passagère. 

Sous  les  ruines  de  1806,  l'organisation  ancienne  de  la  Prusse 
résista,  dans  une  large  mesure,  aux  crises,  aux  désastres,  du  commen- 
cement du  xix'  siècle.  Condamnée  en  apparence  par  les  événements, 
ce  fut  elle,  en  somme,  qui,  après  s'être  iransformée,  servit  de  cadre 
aux  développements  nouveaux  de  la  société  prussienne  et  de  l'État 
prussien.  Et  la  Prusse,  qui  sembla  un  moment  avoir  disparu  du  rang 
des  nations,  y  reprit  sa  place  par  un  essor  nouveau  qui  suivit  de  bien 
près  sa  chute. 

Il  faut  donc  rechercher,  et,  si  nous  ne  nous  trompons,  î)  est  facile 
de  retrouver,  au  sein  même  de  la  décadence,  les  germes  d'un  avenir 
tout  diiïérent. 

Par  un  contraste  bien  frappant,  c'est  durant  cette  période  de  déclin 
visible,  qui  suit  la  mort  de  Frédéric  II,  que  la  Prusse  a  attiré  à  elle, 
de  tous  les  points  de  l'Allemagne,  des  hommes  de  premier  ordre,  qui 
ont  refait,  après  léna,  son  organisation  intérieure  et  assuré  son  relè- 
vement. C'est  du  sein  de  celle  administration  décriée,  incontestable- 
ment inerte  et  corrompue,  qu'est  sorti  le  personnel  de  la  réforme 
sociale,  administrative,  militaire,  qui  a  fondé  la  grandeur  de  la  Prusse 

1.  Urr  KoloM  mit  Ihôntmen  Fûtzen.  Boirhak,  11,  p.  280. 

%.J>iegf$ell»chafliicheBamaufderderStaatruhte,Beaml«ntum-tmdGT<MzgTiind- 
bentt,...  war  ;u  idiviach.  Bohhbm,  II,  p.  141.  —  Erinnerungen  aw  dem  Lebtn  des 
PetdmaraehalFê  von  Bovin,  I,  p.  223. 
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contemporaine.  Non  seulement  SleJn,  Hardenberg  ',  Schamborsl, 
Gneisenau,  pour  ne  parler  que  des  plus  illustres,  avaient  passé  une 
grande  partie  de  leur  longue  carrière  dans  l'adminisfration  ou  dans 
l'armée  prussienne  d'ancien  régime,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  signi- 
Itcatif,  aucun  d'entre  eux  n'était  Prussien  d'origine;  et  ce  n'était  point 
un  pur  hasard  *  qui  les  avait  attirés  vers  l'État  prussien,  même  au 
temps  de  sa  décadence  politique,  et  qui  devait  les  réunir  dans  l'œuvre 
commune  de  son  relèvement. 

Si  l'administration  prussienne  put  servir  d'école  à  de  semblables 
bommes,  c'est  qu'elle  demeurait,  malgré  ses  vices  et  sa  décadence, 
une  création  originale,  le  résultat  et  comme  la  synthèse  de  l'évolu- 
tion qui  avait  fondé  l'Ëlat  moderne  en  Prusse. 

Lorsque  le  pouvoir  monarchique  avait  reconquis  sur  l'oligarchie 
les  attributions  de  la  souveraineté,  ce  succès  avait  eu  pour  premier 
résultat,  la  formation  de  l'administration  monarchique. 

Les  luttes  que  Frédéric-Guillaume  I"  avait  eu  à  soutenir  pour  orga- 
niser définitivement  le  nouveau  pouvoir,  s'étaient  traduites  par  les 
conflits  et  les  dissensions  intimes  qui  avaient  divisé,  sous  son  règne, 
les  deux  éléments  dont  se  composait  le  personnel  administratif:  l'élé- 
ment monarchique  et  l'élément  oligarchique  '.  Et  c'était,  en  quelque 
sorte,  au  sein  même  de  l'administration  que  s'était  réalisé  le  com- 
promis entre  la  souveraineté  royale  et  l'aristocratie  foncière  *. 
L'administration  n'avait  pas  seulement  absorbé  la  plus  large  part 
de  l'activité  intellectuelle  de  la  noblesse  prussienne.  Elle  s'était  éga- 
lement incorporé,  lors  de  la  suppression  de  l'oligarchie  municipale, 
la  partie  la  plus  active  du  tiers  état  urbain  '. 

L'idée  qui,  au  xviii*  siècle,  s'était  dégagée  si  nellemeut  en  Prusse, 
l'idée  d'État,  l'idée  de  l'intérêt  collectif,  s'était,  en  quelque  mesure, 
incamée  dans  l'administration  prussienne  '.  Dés  son  origine,  elle 

1.  Voir  combien  il  cet  encore  considéré  comme  éiranger  lorsqu'il  adminislre 
les  duchés  franconiens,  pHiumoN,  I,  p.  408;  —  même  encore  en  1807,  RA-fii, 
Hardrnberg,  11],  p.  396. 

2.  Voir  SIein  en  1801  :  Wenn  maa  innig  ûb'neugt  iat,  dasz  deuUche  Yeredlung 
und  Callar  feit  und  unzertrennlick  an  das  (ilSck  der  preutzitehen  Monarthie 
geteilel  i$l.  Pehti,  I,  p.  279;  —  et  Schitmhorsl,  Lrhmann,  ScharnhoraC,  II,  p.  8. 

3.  BOKNHAK,  11,  p.  193. 

4.  pHlLIPPSOil,  1,  p.   117. 

5.  Bohuhak,  [I,  p.  13S. 

6.  Stadee-mann,  Fubl,  au3  dm  k,  pr,  StaaUarchiven,  II,  p.  189.  —  Aho  im  ste- 
greichen  Kampfe  fur  Slaaheinheit  und  HecbUgUichhrit  (!)  hal  aich  Preiuteni 
neuf  regierende  Kloise,  dai  kôaigliche  Beamlenlhum, gtic/iuU.  Thbit3chie,  I,  p.  tO; 
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avait  eu  une  individualité  distincte  de  la  caste  oligarchique,  à  laquelle 
elle  était  cependant  rattachée  par  plus  d'un  lien  '.  Mais  elle  n'était 
pas,  non  plus,  sans  réserves,  l'instrument  du  pouvoir  monarchique  *. 
Les  théories  duxviii'  siècle  sur  le  despotisme  éclairé,  qui  distinguaient 
l'intérêt  de  !a  collectivité  de  l'intérêt  personnel  du  souverain,  les 
théories  que  Frédéric  II  appuyait  de  son  autorité,  et  qui  faisaient  du 
monarque  le  premier  serviteur  de  l'État,  avaient  aussi  contribué  à 
donner  à  l'administration  prussienne  une  idée  particulière  de  son  rôle 
et  de  son  importance'.  Elle  aussi  en  était  arrivée,  en  quelque  mesure, 
à  se  considérer  comme  étant  au  service  de  l'intérêt  général  presque 
autant  qu'au  service  du  monarque;  son  esprit  de  corps  s'était  déve- 
loppé. Elle  se  recrutait  elle-même  par  une  sorte  de  cooptation;  les 
chambres  préparaient,  formaient  tout  un  personnel  d'auditeurs  (4ms- 
cuUatoren)  ;  c'étaient  elles  qui  ouvraient  ou  qui  fermaient  l'entrée  de  la 
carrière  administrative;  l'on  n'y  pénétrait  qu'après  un  stage  surveillé 
et  dirigé  par  l'administration  elle-même  ^  Elle  en  était  venue,  peu  à 
peu,  à  former  comme  une  personnalité  morale  avec  un  rôle  distinct 
de  celui  du  pouvoir  monarchique  *.  Plus  d'une  fois,  elle  avait  fait 
sentir  dans  la  politique  prussienne  son  action  individuelle  '.  C'est 
ainsi  que  les  causes  latentes  qui  avaient  empêché,  au  xviii"  siècle, 
toute  transformation  de  la  société  prussienne  et  rendu  vaines  les 
quelques  tentatives  de  réformes  sociales  des  monarques,  s'étaient 
manifestées  par  la  force  d'inertie  de  l'administration  ',  associée  aux 
résistances  aristocratiques,  et.  malgré  la  discipline  brutale  qui  cour- 
bait, en  apparence,  les  agents  administratifs,  c'étaient  ces  résistances 
qui  avaient  triomphé  plus  d'une  fois  de  la  volonté  royale. 

tin  preTuahcAea  Sland,  ibîd.,  et  la  suilc.  — Voir  Bdrnhak,  IF,  p.  1B9,  nn  fur 
ijani  Europa  unernickler  Minier. 

1.  PHiuprso:),  I,  p.  117.  —  BoBNHAK,  II,  pp.  50,  314. 

2.  BoniiHAK,  li,  p.  193. 

Z.  Dos hSliere Civil- undMUitSrbeamtentum, in  wetchei  unUr  Friedrich-Wilkelm  I 
dergesammle  Adel des  Landes  einlrili, okiie daszdadurch  DùrgeHïche amgetchtofsen 
wàrcn,  ichtiesil  sick  ab  und  bildel  nach  dem  Slurs  des  SlUndetums  die  neue  herr- 
sckende  Klaite  itn  Staale.  Boinhae,  II,  p.  5Q. 

*.  Ehnst  MeiBK,  Die  Reform  der  VerwaUungs-Organiiation  unter  Slein  und 
Hardenberg.  pp.  33  à  37.  —  Voir  l'admission  de  SctiOn. 

5.  Eine  Geaetlschafttklaue  in  die  niemand  Zugang  fand  als  mer  darin  gebortn, 
dit  BoRNHAi,  II,  p.  is.  —  pHiLiPreoN.  I,  p,  137.  —  ...  damit  der  Monarck  mchtvon 
der  Bureaukratie  verdrSngl  leerde,  dit  pHiLiPPSDn,  1,  p.  191. 

6.  Voir  ci-desaus,  parliculièremcnt  sous  Frédéric -Guillaume  II,  PmuFKOx,  I, 
pp.  232,  aSI.  S6I,  Î6i,  266,  2H3;  11,  pp.  20,  160,  270,  et  pasaim. 

7.  Knapp,  ),  pp.  86,  89,  120,  122.  —  Stadelhann,  Puàl.  aut  den  k.  pr.  Slaaiaar- 
chiven,  11,  pp.  106,  107, 121  ;  XI,  pp.  S8,  102,  lOS. 
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A  la  iln  du  règne  de  FrcdérioGuillaume  II,  lorsque  le  roi  arail 
livré  la  direction  des  arfaires  au  cabinet,  à  son  entourage  personnel, 
lorsque  cette  direction  avait  tenté  de  s'exercer,  en  dehors  de  l'admi- 
ni&tratioD  régulière,  et  souvent  contre  elle,  on  aiait  vn,  dans  les 
aiïaires  administratives,  comme  dans  tes  questions  religieuses,  les 
organes  administratifs  les  plus  élevés,  le  directoire  général,  la  bureau- 
cratie tout  entière  s'insurgeant  contre  ceux  qui  représentaient  et  qui 
doraioaicnl  le  souverain  '. 

Hais  où  apparaissait  d'une  façon  particulièrement  frappante  la 
conception  que  l'administration  prussienne  se  fusait  de  son  propre 
rôle,  c'était  dans  cette  doctrine  particulière  de  l'inamovibilité  des 
fonctionnaires  qui  a  joué  dans  l'histoire  intérieure  de  l'Ëtat  prussien 
un  rôle  si  persistant  '. 

En  1787,  au  lendemain  de  la  mort  de  Frédéric  II,  la  commission 
de  législation,  et,  après  elle,  le  Conseil  d'État  en  séance  plénière, 
c'est-à-dire  l'assemblée  des  ministres,  s'appropriant  une  opinion  de 
Garmer,  posèrent  en  principe  que  le  roi  n'avait  point  le  droit  de 
révoquer  un  fonctionnaire  sans  jugement  '. 

Le  ministre  Arnim  ayant  révoqué,  à  quelque  temps  de  là,  le  direc- 
teur de  l'administration  des  bois  domaniaux  *,  Treplin,  celui-ci  intro- 
duisit une  instance  devant  les  tribunaux.  Il  obtint  un  jugement  qui 
condamnait  l'État  à  lui  payer  ses  émoluments,  malgré  sa  révocation. 
Il  est  vrai  que  Frédéric-Guillaume  II,  qui  avait  paru  se  soucier  assee 
peu  des  décisions  théoriques  qui  proclamaient  l'inamovibilité  des 
fonctionnaires,  était  beaucoup  moins  disposée  accepter  une  limitation 
réelle  de  son  autorité  *.  Il  adressa  aussitôt  à  Garmer  un  ordre  de 
cabinet  où  se  trahissaient  sa  surprise  et  sou  indignation  :  u  Qu'est-ce 
que  cette  justice?  »  écrivait-il,  «  Qu'est-ce  que  celle  commission  de 
législation  qui  prend  ses  décisions  sans  me  prévenir,  et  ces  tribunaux 
qui  les  appliquent  et  qui  rendent  sentence  contre  moi?  Est-ce  que  je 
n'ai  pas  le  droit  de  congédier  mes  fonctionnaires  comme  vous  vos 
serviteurs  '  ?  »  Et  il  prescrivit  de  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal 

1.  Voir  ci-deesus,  p.  HT. 

3.  Et  en  Allemagne.  M'enck,  p.  43. 

3.  PaïuprsoN,  I,  pp.  157, 159, 160.  Doctrine  de  J.-J.  Moger,  de  son  Dis  F.-K.  Moser, 
des  juges  prussiens.  Piuuppson,  I,  p.  IS7. 

4.  [■muppso^c,  I,  p.  ICO. 

5.  PiiiuppsaK,  I,  p.  137;  II,  pp.  32,  29S. 

6.  PiiiLipnoN,  I,  p.  K3. 
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l'inamovibilité  des  fonctionnaires- 
adminislratif  de  Breslaii.  Mais  ce  n  claienl  point  seulement  les 
lionnaires  de  l'ordre  judiciaire  qui  étaient  imbus  de  ce  que  l'on 
rait  presque  appeler  l'esprit  de  résistance  constitutionnelle 
tribunal  administratir  de  Breslau  laissa  traîner  l'alTaire  en  long 
si  bien  qu'on  dut  transiger  avec  Treplin  '. 

Les  défenseurs  de  l'inamovibilité  ne  se  tinrent,  d'ailleurs, 
pour  battus.  Us  inscrivirent,  dans  l'introduction  au  projet  de 
général,  une  disposition  qui  interdisait  de  déplacer  les  fonction! 
sans  l'avis  du  Conseil  d'Étal,  c'est-à-dire  du  conseil  des  ministr 
qui  proclamait  l'inamovibilité  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
cîaire  '. 

Sans  exagérer  la  portée  de  ce  mouvement  ',  l'on  peut  y  vc 
symptôme  de  plus  de  cette  évolution  persistante  qui  avait  fait,  c 
le  milieu  du  xvii'  siècle,  et  qui  faisait  encore,  même  à  la  1 
ïviii'  siècle,  de  l'Étal  prussien,  et  plus  particulièrement  de  l'adi 
tralion  prussienne,  le  refuge  presque  unique  de  l'activité  poliliq 
la  race  allemande  *. 

A  juger  avec  nos  idées  actuelles,  il  semble  bien  que  la  Pruss 
à  celte  date,  un  État  fort  hétérogène  ',  avec  ses  provinces  qui  ci 
valent  leur  administration  distînclc,  leur  constilulion,  leurs  Ëta 
parés,  leurs  lois  particulières  ', 

Et  cependant,  si  peu  que  la  Prusse  répondit  alors  à  l'idéal 
État  unitaire,  elle  n'en  était  pas  moins  la  patrie  morale  des 
mands  qui  lenilaient  à  affranchir  leur  race  de  l'infériorité  et  de 

1.  Die  Jaitiz-Depulalion  der  Breslauer  Ki-iega-  und Domùnen-knmmer.  Pu[j 
1,  p.  16*. 

2.  PiuuppaON,  I,  pp.  163,  304,  309.  —  Psiin,  II,  SSS.  —  Stein  contre  l'jn 
l)ilité.  TngnsiCHKE,  I,  p.  283.  ~  EnssT  SIwkh,  Die  Refonit  der  i'erwatlung. 
nisalion  unler  Slein  und  HardenOei'ç,  p.  i, 

3.  BoniiHAK,  II,  p.  3tl.  —  Daiz  auch  die  tcharfe  Opposition,  in  uietcher  ei 
Theit  der  preiiamic/ien  AufklSeang  gej/en  die  Regierung  Friedrich  Wiihi 
geraten  U'Ci;  die  Saazeiv  Ordnung  des  Slaales  nickl  erschSllerle,  wird  nia. 

trtehen In  dieser  Verfechlung  aber  itck  îu  mehr  al»  titerai-itchen  Feht 

Dfmontlralionen  su  ocraleigen,  lag  weder  in  der  Uacht  noch  in  dei'  Seigun 
die  dabei  ia  Vordergund  tlanden.  We:icï,  p.  SI9. 

4.  Wmci,  p.  147.  —  C.  Pbrthes,  Doi  deutache  Staalsleben  vor  der  Rev 
p.  212. 

5.  BoHNiiAi,  11,  p.  253.  ~  TBBiTS(;:iiiE,  Verfasiungsgeschichle  in  Pirugsen 
siiche  Jahrbncher.  1872). 

6.  Piiiuppso>,  I,  p.  34.  — Bon^iikK,  II,  p.  190. — Voir  le  jugcmenl  curieux  d 
dans  son  mémoire  d'avril  1806  :  em  sekr  neues  Aggivgat.  Pkbtz,  1,  331. 
preuaiiscke  VUlkersckaflen,  dit  à  la  même  date  Jean  de  Millier.  Pektz,  I, 
—  Ein  fôderativer  Slaal.  Pbbti,  I,  pp.  312,  420.  —  Ebnst  .Meieb,  Oie  fle.'t 
Vermaltungt-OrganUation  unler  Stein  und  Hardenberg,  p.  23. 
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sance  polilique  dans   lesquelles  elle  Tégétatt.    Sa    décadence 
ifinlaiii^o  n'empôchail  pas  qu'elle  n'eât  travaillé,  depuis,  près  de 
I  siècles,  à  opérer  sur  elle-même  cet  effort  de  concentration  et  de 
sforiuationque  le  patriotisme  allemand  aspirait  de  plus  en  plus  à 

Be  réaliser  au  sein  de  la  grands  patrie  allemande.  Si  le  Grand 
;lâur,  si  Frédéric-Guillaume  1",  si  Frédéric  II  n'avaient  pas  réussi 
idre  en  une  unité  fortement  cimentée  les  différents  élémenls  de  la 
m  prussienne,  ils  avaient  cependant  imposé  au  particularisme  de 
3  provinces,  à  l'esprit  oligarchique,  h  l'individualisme  allemand, 
i  de  sacriflces  pour  avoir  constitué  un  Ëlat,  qui  avait  donné  k 
rope  des  preuves  irrécusables  de  sa  puissance  '. 
utle  puissance,  il  est  vrai,  semblait  alor$  s'effondrer  el  sa  déca- 
e  voilait,  si  elle  ne  l'effaçait  point,  l'iiistoire  de  son  passé.  Dans 
angoisses  patriotiques  que  suscitait,  chez  les  esprits  les  plus 
rés  cl  les  plus  généreux,  l'effondrement  de  la  nationalité  alle- 
de  durant  les  premières  années  du  siècle,  ceux  que  le  sentiment 
impuissance,  l'obscurité  de  l'avenir,  l'impossibilité  apparente  de 
lution,  ue  rejetaient  pas  vers  l'inertie  et  l'inaction  tournaient  sans 
e  leurs  regards  vers  la  Prusse.  Le  spectacle  qu'elle  offrait  •  ne 
lettait  point  de  concevoir  alors  les  espérances  qu'elle  a  cependant 
sées  depuis.  Il  semblait  que  les  rigueurs  de  fer  de  son  organisa- 

administrative  et  militaire  n'eussent  abouti  qu'à  la  faiblesse  et 
npuissance.  Plus  d'un,  comme  Sleffens,  ta  maudissait  alors,  qui 
il,  quelques  années  plus  tard,  devenir  un  de  ses  admirateurs  les 
enthousiastes. 

ais  si  personne  ne  pouvait  prévoir,  au  début  de  ce  siècle,  qu'elle 
devenir  l'instrument  de  la  libération  nationale,  d'autres  causes 
iient  '  vers  l'État  prussien,  de  tons  les  points  dé  l'Allemagne,  les 
itcs  les  plus  diverses.  Quelque  individualiste  que  soit  une  race, 
l'échappe  pas  à  ce  secret  instinct  qui  destine  l'homme  à  vivre  *n 
)té  et  qui  ne  saurait  le  laisser  indifféreni,  ni  à  la  direction,  ni  au 
de  la  société  au  sein  de  laquelle  il  vil.  Plus  d'un  philosophe,  plus 


Vb.ick,  pp.  US,  ISS,  162,  165.  Voir  la  guerre  de  Sept  Ans  et  [es  origines  du 
ilismc  prussien.  —  Voir  Arch,  hisl.  du  Min.  de  la  rpien-e.  Correspondance 
Grande  Armée,  e  mars  1807,  extraits  de  la  Minei-va.  —  TREirscHie,  Die 
ttuiiffagesehichte  in  Fremsen  {Preu$siscke  lahi-bûcber  181a). 
'BiuppsoN,  I.  p.  381.  —  Wbnck,  p.  227.  —  Voir  BOlow,  Mriibl,  Zwanàg  Jahce 
tUclier  Geschichle,  \i.  70D. 

'lUTSCBIl,  1,  p.  64. 
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ROLE  DE  LA  PRUSSE  EN  ALLRMACNE. 
d'un  théoricien  gémissait  en  Allemagne,  à  la  (In  du  siècle  di 
un  état  politique  qui  ne  permettait  pas  d'utiliser  pour  le  bit 
semble  les  mérites  de  l'individu.  Plus  d'un  homme  d'action 
le  besoin  de  dépenser  son  activité  au  service  de  l'intérêt  gi 
grand  nombre  de  ceux-là  se  trouvaient  entraînés  fatalemc 
Prusse  ',  comme  y  avaient  élé  amenés  ces  colons  étranger 
mands  qui  avaient  peuplé  son  sol.  Elle  devait  à  son  histoire  a 
au  génie  de  son  peuple,  aux  efforts  de  ses  souverains,  d'étr 
en  Allemagne  le  refuge  de  l'activité  politique  *,  et  sa  décade 
gère  ne  pouvait  entraver  la  loi  de  son  développement  *. 
explique  qu'elle  ait  pu,  au  sein  d'une  administration  roi 
corrompue,  attirer  et  former  des  hommes  comme  ceux  q 
plus  tard  en  main  l'œuvre  de  son  relèvement. 

f.  Les  notions  allemandes  siir  le  p&Irîotiame  perraellaient  ces  é 
Voir,  tjous  Frëdéric-Guilisunie  II,  BischofTswerder  amenant  en  Prusse 
de  Savons,  dont  BrQht,  le  His  du  plus  violent  ennemi  de  Frédéric  II.  P 
p.  185. —  Voirie  revirement  de  Niebuhr,  qui  devient  Prussien  en  1806, 
I,  p.  353.  —  Voir  Stein,  TsErTscHKE,  I,  p.  213. 

S.  TnimcHEB,  I,  pp.  48,  2i5,  273.  —  Dies/a  Preuuten  (celle  de  Fréd 
togai-  û|  hôherem  Sinne  ein  Slaat  ait  irgend  ein  tmderea  Land  Europ 
Zeil.  pRiurpso:i,  ),  p.  7.  —  Voir  chez  Stein  l'idée  de  la  suptïriorilé  di 
Pbrtî,  I,  p.  UI.  —  HsHDBn's  Briefe,  III,  p.  213.  —  BooiLschiwmo.  Da 
Obei-praiidenl^nvon  Vincke  p.  275. 

3.  TnmscBCK,  I,  p.  269. 
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CHAPITRE  V 


ES   PREMIÈRES   CONSÉQUENCES   POLITIQUES   DE   LA   BÉVOIXTION 
FRANÇAISE  EN   PRUSSE 


ision  des  idées  nouvelles.  —  Leur  influence  stir  l'administration  prussienne. 

Preinitres  lendances  consliluiionnellea.  ~  Transformation  des  doctrines 
liliques.  —  L'esprit  do  réforme  dans  l'administration  prussienne.  —  Stcin, 
ruenaee,  8ch^,  Guillaume  de  Humboldu  —  ManifesUtions  plus  accentuées. 

Le  procès  de  Zerboni  et  de  Hcid. 

réaction  gouvernemcnlate  sous  Frédéric-nuiltaume  II.  —  Les  tendances 
Hjalee.  —  Tendances  nouïellcs  sous  Frédéric-Guillaume  III.  —  Les  dix  pre- 
ères  années  du  règne.  —  Tentatives  de  reformes.  —  L'Impuissance  goii- 
mcmentale. 

ueslioii  agraire.  —  Réformes  sur  les  domaines  de  1799  a  ISOG.  —  Les  serfs 
yatix  affranchis  de  la  conée  et  propriélaires  dans  les  provinces  ccnirales. 
Les  idées  de  Frédéric-Guillaume  III.  —  Tentative  pour  la  suppression  du 
rvage  sur  les  biens  nobles  en  1793.  —  Avis  du  directoire  général,  de  la 
mmibsion  de  législation,  de  Slein.  —  La  tentative  échoue.  —  Impuissance 
linîtlve  du  pouvoir  monarchique  h  modifier  ta  conslilulion  de  la  propriété 
ble. 

it  d'esprit  des  populations  rurales. —  Explosions  isolées.  —  Craintes  d'un 
ulèvement  général.  —  La  BBIlelinachrei/ierei  et  les  WinkelschrifttUlUr.  — 
Bt  d'esprit  de  l'aristocratie.  ~~  Absence  d'un  tiers  état  politique  en  Prusse. 

La  Prusse  incapable  de  réaliser  par  elle-même  la  réforme  sociale.  — 
lluence  de  ta  Révolution  française. 

lOrsque  Carlyle,  dans  son  Histoire  de  Frédéric  II,  arrive  au  lerme 
la  guerre  de  Sept  Ans,  à  la  fin  de  ce  drame  où  son  héros  avait 
I,  pendant  plus  de  vingt  années,  le  premier  rôle  sur  la  scène  curo- 
inc,  l'historien  anglais,  dans  une  page  i51oquenle,  qui  forme  la 
sition  entre  l'histoire  de  Frédéric  et  celle  de  la  Uévolulion,  nous 
itre  le  rideau  tombant  comme  à  ta  Qn  d'une  tragédie,  et,  derrière 
lile,  le  drame  nouveau  qui  se  prépare,  plus  grand  que  tous  les 
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LES  IDÉES  CONSTITUTIONNELLES,  EN  PRUSSE.  1^ 

précédents  :  «  le  serment  juré  par  vingt  millions  d'hommes  de  vivi 
libres  ou  de  mourir  »  '. 

Ce  que  Carlyle  appelle  un  drame  nouveau  plus  grand  que  tous  k 
précédents,  Goethe  l'appelait,  en  1792,  dans  les  plaines  de  la  Chan 
pagne,  une  époque  nouvelle  de  l'histoire  du  monde.  Les  tendances  di 
Allemands  à  restreindre  ou  à  dénaturer  l'action  de  la  Révolution  frai 
çaiso  *  sur  l'Europe  ne  peuvent  prévaloir  contre  ce  témoignage  hisl< 
rique  de  l'homme  qui,  à  cette  date  encore,  personniliait  le  mieux  lei 
génie  *. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  sur  les  philosophes  et  sur  les  per 
seurs  que  la  Révolution  française  a  exercé  l'influence  et  l'attractioa  d 
spectacle  grandiose  qu'elle  offrait  au  monde.  Elle  n'a  pas  seulemei 
imposé  à  tous  les  esprits  doués  de  réflexion  et  capables  de  vues  géni 
raies,  le  sentiment  irrésistible  de  ses  incalculables  conséqHenc( 
sociales.  Elle  a  eu,  dans  les  milieux  politiques,  des  conséquenct: 
plus  immédiates. 

Dès  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  ïl,  on  avait  vn  poindre,  au  scii 
de  l'administration  prussienne,  les  premiers,  germes  d'une  doctrin 
constitutionnelle.  Il  est  resté  de  ces  tendances,  dans  l'introduction  a 
projet  de  code  général,  un  témoignage  des  plus  significatifs.  Les  juris 
consultes  et  les  administrateurs  qui  y  avaient  collaboré  cherchaient 
limiter  l'absolutisme,  à  lui  imposer  des  principes,  de  l'appllcalio 
desquels  le  corps  administratif  se  serait  fait  le  garant. 

Le  projet  de  code  *  proclamait  l'indépendance  du  pouvoir  judiclair 
et  déniait  au  souverain  le  droit  de  rendre  des  jugements  autrement  qu 
par  l'organe  des  tribunaux  réguhers.  Le  pouvoir  législatif  môme  d 
souverain  était  limité  par  l'obligation  de  soumettre  les  décisions  lé 
gislaliyes  à  la  commission  de  législation,  avant  de  les  promulguer 
Enfin  le  code  formulait  une  sorte  de  doctrine  constitutionnelle,  lors 


1.  Th.  Carlyle,  Uisloty  of  Friedrich  II  of  Prusaia,  VI,  p.  339. 

3.  La  propagande  intellectuelle  des  idées  révolutionnaires  est  fréquemmen 
niée  par  tes  Allemands  :  Wie  die  Ideea  der  Bcvolulion,  dil  Thkitscbke,  t,  p.  ?D 
erst  darch  Napoléon  wirkaam  cerbreilet  wuj-dfn. 

3.  Treitschhe  tui-méme,  malgré  l'étroilesse  de  sa  doctrine  prussienne  et  boj 
elTort  historique  perpétuellement  dirigé  contre  tu  Fronce,  ne  peut  méconnailr 
ce  qu'il  appelle,  sans  nommer  la  Franco,  die  diimoniache  Mneht  eine»  neuen  Zeit 
altert.  L'aveu  de  l'action  révolulionnaire  lui  éctiappe  surtout  à  propos  des  succË 
militaires  de  la  France.  Tbeitschie,  1,  pp.  119,  120,  128. 

4.  ^VB.1CK,  p.  5i. 
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ISO     PREMIÈRES  CONSËQUEiNCES  DE  LA  RÉVOLUTION  EN  PRUSSE- 
qu'il  rappelait  que  les  lois  et  tes  ordoonances  œ  pouvaient  limiter  la 
liberlô  et  les  droits  des  citoyens  (on  éritaiî  de  dire  sujets),  que  dans 
la  mesure  où  l'intérêt  général  l'exigeait  '. 

Il  est  bien  vrai  queloirs  ces  principes  contrastaient  avec  l'état  de 
fait*,  et  semblaient  dépourvus  de  sanction;  qu'ils  étaient  plutôt  Vex- 
pression  de  vues  théoriques  qu'une  limitation  pratique  de  l'auloritù 
souveraine.  11  est  vrai,  également,  que  l'énoncé  môme  n'en  put  é(re 
maintenu  conirè  l'assaut  qui  fut  livré  par  l'entourage  personnel  de 
Frédéric-Guillaume  II  et  par  la  coterie  dominante,  au  projet  de  code 
général . 

11  n'en  est  pas  moins  remarquable  de  constater  quel  chemin  les 
idées  du  wm'  siècle  avaient  fait.  Elles  trouvaient  des  interprètes 
jusque  dans  les  organes  du  pouvoir  absolu.  Ce  n'était  point  seulement 
que  FVédérîC'Gaillaume  II,  en  constituant,  à  côté  de  l'administration 
régulière,  une  organisation  latérale  qui  dépendait  directement  de  son 
cabinet,  eût  intéressé  au  plus  haut  degré  l'esprit  de  corps,  lésé  les 
intérêts,  et  suscité  la  résistance  de  la  bureaucratie  tout  eutiére  :  ceci 
ne  suffirait  pas  à  expliquer  ses  tendances.  L'administration  prussienne 
était  le  seul  élément  de  la  nation  où  se  rencontrât  quelque  expérience, 
quelque  esprit  politique.  Elle  devenait,  dans  sa  portion  la  plus 
éclairée,  le  refuge  des  conceptions  nouvelles  '.  Le  pouvoir  souverain 
n'apparaissait  plus  comme  la  propriété  d'une  personne,  et  surtout, 
depuis  qu'il  avait  perdu  toute  vigueur  et  toute  décision,  il  n'apparais- 
sait plus  même  comme  une  autorité  sans  bornes  *.  On  voulait  le 
limiter  à  la  gestion  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  el  faire  du  corps 
administratif  comme  le  garant  naturel  des  règles  qu'on  cherchait  à 
lui  imposer. 

L'époque  nouvelle  semblait  abandonner  la  théorie  '  du  despotisme 
éclairé  et  ses  formules.  Kant  protestait  en  son  nom  contre  la  doctrine 
des  gouvernements  paternels.  Une  affinité  naturelle  semblait  se  mani- 
fester entre  l'individualisme  qui  dominait  alors  le  génie  allemand  et 


1,  Neben  durchaus  jacoliinischen  GrundfSlzi-n,  die  nui  der  Philosophie  des  achl- 
seknten  Jahrhunderts  in  diisurlbe  ùbergrgangen  sind,  hSlt  ta  die  slûndiache  Gtit' 
derung  der  Getells-hafl  fesl,  d[t  Bor:iiiak  en  parlant  <lu  code  général,  II,  p.  !8!. 

2.  Ernst  Meieh,  Die  Reform  der  Verwfillungi-Organimtion  unter  Siein  und 
ttai-denberg,  p.  *4.  —  Voir  le  procès  du  meunier  Arnold. 

S.  Wencï,  p.  ai  S. 

4.  wwcii,  p.  va. 

5.  PinuppsoM,  II,  pp.  16,  3S.  —  TaeiTSCBKE,  I,  p.  161.  ~  Wsnci,  pp.  40,43. 
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L'ESPRIT  DE  BÉPORME.  loi 

les  principes  individualistes  de  justice  sociale  qui  avaient  dicté  la 
Déclaration  des  droits  '.  Les  droit»  de  l'iiomme,  les  prcmiei^  prin- 
cipes du  régime  démocratique  étaient  invoqués  à  cbaqni:  iustanl  ' 
par  ceux-là  mêmes  qui  les  violaieiil  le  plus  ouvertement.  Le  projet  de 
code  général  ne  proclamait-il  pas  les  droits  de  l'homme  et  la  liberté 
naturelle  des  citoyens  en  même  temps  qu'il  organisait  la  féodalité? 

Déjà,  dans  l'administration  prussienne,  un  certain  nombre  d'e$prit6 
éclairés  et  honnètee,  indignés  de  la  corruption  qui  les  entourait, 
irrités  du  formalisme  et  de  l'apathie  bureaucratiques,  se  laissaient  : 
pénétrer  par  les  idées  nouvelles,  sentaient  la  nécessité  d'une  trans- 
formation radicale,  éprouvaient  le  désir  d'y  contribuer,  et  préparaient 
à  la  Pnisse  le  personnel  de  la  réforme  politique  et  sociale  ^ 

Schôn,  disciple  enthousiaste  de  Kant,  se  formait  à  la  carrière 
administrative  en  parcourant  les  provinces  de  l'Ëlat  prussien  et  de 
l'Angleterre,  et  portait  partout  ses  vues  philosophiques  et  humaines 
sur  la  condition  des  populations  rurales  *.  Hardenbcrg,  dans  les  duchés 
franconiens,  avec  Alexandre  de  Humboldt,  entouré  de  Kircbeisen,  de 
Nagler,  d'Altenstcin  ',  donnait  une  preuve  nouvelle  de  la  variété  de 
ses  talents  et  de  ses  aptitudes.  Slmensee*,  le  frère  du  célèbre  ministre 
danois  et  le  prédécesseur  de  Steln  au  ministère  des  finances  prussien, 
était  un  esprit  libéral  bien  que  fort  sceptique.  Il  élaborait  avec  Menken 
et  soumettait  à  Frédéric-Guillaume  11,  peu  avant  sa  mort,  des  plaus 
de  réformes  étendues.  C'est  sous  le  règne  même  de  Frédéric-Guil- 
laume Il  que  Steiu'  manifestait  pour  la  première  fois  dans  l'admi- 
nistration des  provinces  westphaliennes  ',  les  qualités  de  premier 
ordre  qu'il  devait  porter  quelques  années  plus  tard  sur  un  plus  vaste 
théâtre.  Il  avait  mené  à  bien,  comme  directeur  de  la  chambre  provin- 

1.  TRBCTscasi,  t,  p,  il4. 

2.  Wencï,  p.  38. 

3.  TniiiTïaiiB,  Verfaïaungageichichet  in  Preuaaen  [Preiisaisclie  Jahrbùcher  i87t). 
—  Hi  KKBH,  Die  Kabinelsi-ef/ierung  und  J,  W.  Lombard,  p.  86. 

i.  TuBiTsaïKE,  Dculsche  Gesdiicfile,  1,  p.  143.  —  Stadelmatir,  Pabl.  aua  deit  k. 
pr.  Sloaltai'chivett,  XXX,  p,  11.  —  Aua  den  Papieren  SchOn's,  I,  p.  25. 

5.  TRKTrecuKi,  I,  p.  143. 

6.  PsHTt,  1,  p.  213.  —  Aas  den  Papieren  SchÛn's,  I,  p.  30.  —  Ehnst  Meies,  Die 
Be/àrm  der  VerieaUungi-Organùation  unter  Slein  ynd  Hardenberg,  p.  132.  ~ 
(iOLoeciiMiOT,  Kuiifh's  Leben.  —  SchCck,  Finedrich  WiUielm  III  urtd  seine  Mthe 
[Abhandlangea  der  aeheUitchen  GeaelUchafl  fUr  valerUtndiiclie  Cullur,  1S61, 
p.  *9).  —  ScHi'CK,  Die  Uinisler  Slmensee,  Hoym  und  Slein  (Abhandlungen  der 
Schlesinchen  GeselUchafî,  186i,  I,  p.  39). 

7.  Stapelhann,  Publ.  aui  den  k.  pr.  Slaalsaichivea,  XXX,  p.  S. 

8.  Pmtz,!,  pp.  330  kir-Q. 
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i  PREMIÈRES  CONSÉQUENCgS  DE  LA  RÉVOLUTION  EN  PRUSSE- 
le  de  Glèvcs,  l'œuvre  entreprise  par  lui  el  qui  délermioaU  d'uoe 
on  précise  les  charges  el  les  redevances  des  populations  rurales 
is  le  ressort  de  son  adminislralioD.  Il  avait  entrepris  de  même, 
,is  sans  y  réussir,  de  transformer  les  teuanciers  en  propriétaires. 
illodiQer  les  tenurca  rurales  '.  Vincie  '  se  préparait  à  le  remplacer 
;nenient  dans  l'admlnistralion  des  provinces  westphaliennes.  Enlîn 
illaume  de  Humboldt,  alors  conseiller  de  légation,  laissait  percer, 
as  ses  premiers  écrits,  des  sympathies  inavouées  pour  la  Révolution 
nçaise,  l'impression  profonde  qu'elle  avait  produite  sur  son  esprit, 
senliellemcnt  individualiste,  il  répudiait  la  doctrine  de  l'Ëtiit-Provi- 
nce  et  les  traditions  frédéricienneE  ^ 

Les  manifestations  les  plus  accentuées  de  l'esprit  de  rôrorme  ce 
saient  môme  point  défaut,  et  l'on  eût  pu  disc«rner  sous  l'impression 
i  exemples  de  la  France  la  première  apparition  de  tendances  répu- 
caines  *.  Od  put  voir,  lors  du  procès  de  Zcrhoni  et  de  Held,  à  la 
du  régne  de  Frédéric -Guillaume  II,  et  au  début  de  celui  do 
Jdéric-Guillaumu  Hl,  deux  fonctionnaires  incaicérés  et  mis  au 
Tet  :  l'un  pour  avoir  dénoncé  les  prévarications  de  Hoym,  dont  il 
voulait  point  demeurci-  le  spectateur  impassible  ;  l'autre  pour  avoir 
:usé  dans  un  pamplilcl  violent,  les  ministres  du  roi  d'être  :  les 
lis  Jacobins  dans  CÉial  prussien.  Les  ministi'cs  eux-mdmes 
liulenburg  et  Struensee  accueitliroul  les  coupables  avec  une  bien- 
illance  sceptique  mais  ouverte  '.  Ce  n'était  point  là  seulement  des 
nptômes  d'un  désarroi  profond;  c'était  aussi  le  signe  de  l'ébran- 
rtcnt  eoramumqué  du  dehors  à  l'organisme  ancien. 

On  ne  saurait  comprendre  les  événements  qui  suivirent  si  l'on  ne 
représente  à  quel  point  la  Révolution  française  avait  transformé  les 

.  St*delb*nn,  Publ.  aut  deit  k.  pr.  Stnalsarcliiven,  XXV,  p.  22. 

:.  BoRMiAK,  U,  p.  IV.  —  PuTZ,  I,  p.  26S.  — >  Kn>ST  HasB,  p.  148. 

..  Voir,  sur  G.  de  Humlioldt,  Cu alleu ii.-L&coub,  la  Philosophie  indii-idiiatisle.  — 

ir,  sur  Schrc)tler,   SUigemann,   Niebulir,   Klewilz,  Vincke,   elc.,   Theimciiie. 

I.  2*8.  —  Voir,  sur  Broiscoviuii,  Erinneningni  atu  dem  Lrben  des  Fedmarmhall's 

r  BoVE-i,  I,  p.  1*4.  —  Voir,  particulièrement,  sur  Schrûtter,  einer  der  gam 

■r  halb  vergetseiten  Beformern  vor  der  Reform.  Lehhan:*,  Knesebeck  und  Schiin, 

236.  —  Ehxst  MeiER,  p.  56. 

..  ^VE^CK,  pp.  13,   IS,  le   Berlinei-  BepublikaneHum,  à  propos  du  succès  de 

;sco.  —  Weuck,  pp.  2ia,  222,  223.  —  Brinnerungen  au$  dem  Lelen  des  Feldmar- 

alCi  VON  BuYEN.  I,  p.  134.  —  UsHDw's  Briefe.  U,  p,  40e. 

I.  Menzel,  Ziivnizig  Jahrt  preitssischer  Gesehichte,  pp.  SiO  et  suiv. —  Phujppsoti, 

p.  292.  -~  SciiïcE,  Die  Miriialer  Straensee,  Hoym  uitd  Sleia  (Abhaitdlungen  der 

lesiîchen  Geseltschafl,  1864,  I,  p.  46). 
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LA  RÉACTION  GOUVERNEMENTALE- 
conceptions  politiques  de  l'époque,  jusqu'où  ses  doctrines 
p6nélpé  ',  combien  elles  avaient  pùpandu  partout  le  presse 
d'une  ère  noiivcllb.  11  s'en  fallait  toutefois  qu'elles  se  fusseni 
imposées  aux  gouTcrnemenls. 

En  Prusse,  comme  dans  ta  plupart  des  Ëtats  d'ancien  régim 
des  premières  conséquences  politiques  de  la  RéTolution  fut  i 
miner  un  courant  marqué  de  réàclioD  gouvernementale.  Frédéi 
laumo  II  n'avait  pas  attendu  pour  s'engager  dans  celle  voie  les  i 
événements  révolutionnaires  V  Us  accentuèrent  toutefois  son  i 

Ce  mouvement  de  réaction  '  ne  se  traduisit  pas  seulec 
Prusse  par  la  participation  *  de  Krédéric-Guitlaume  H  auv  pi 
entreprises  de  la  coalition.  Il  se  manifesta  particulièrement  pi 
tude  que  prit  le  gouvernement  dans  la  question  agraire  qui  de 
la  plaie  vive  de  l'organisation  prussienne. 

De  ce  côté,  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  II  ne  fut  point  se 
dominé,  comme  l'avait  été  celui  de  Frédéric  II,  par  le  préjugi 
cratique  '.  On  n'y  retrouve  môme  plus  les  tendances  philanthi 
qui  avaient  amené  le  grand  roi  à  tenter  du  moins  d'amélia 
quelques  points,  le  sort  des  classes  inférieures  '. 

Frédéric  II  avait  prescrit,  peu  avant  sa  mort,  de  reviser  en 
et  de  iiier,  les  charges  qui  accablaient  lapopulationrurate,  — 
trop  souvent  variables  et  arbitraires  ''.  L'un  des  premiers  actes 
déric-(iuillaume  II  fut  d'arrêter  ce  travail  de  revision  '.  Il  le 
ce  défaut  de  francbise  qui  caractérisait  l'œuvre  tout  entier 
coterie  qui  le  dominait.  Le  20  février  1787,  il  ordonne  de  di 
u  en  silence  »  les  commissions  instituées  par  le  précédent  r 
opérer  ces  revisions.  Comme  ses  ministres  craignent  l'impresi 
peut  produire  une  semblable  mesure,  il  se  résout  à  maint 
commissions,  mais  il  leur  fait  enjoindre  c  en  silence  et  sam 
de  suspendre  leur  travail. 

1.  TREITaCHIE,  I,  pp.  119-120. 

2.  Wmcï,  p.  82. 

3.  PaïupraoN,  Vorw}rl,p.  n;  I,  pp.  aïo,  461,462,  408;  11,  pp.  2,  18,12^ 

TRRITKIin,  1,  p.  127.  —  WesCii,  p.  206. 

4.  PlLILlPPSOH,   II,    p.    7. 

5.  PHU.IPF30N,  1,  pp.  IS,  440,  462. 

6.  Les  phrases  n'y  foot  cependant  pas  défaut.  Stadbl]u:in,  Publ.  am  i 
StaïUiarckiaen,  XXV,  h».  6,  22.  —  Philippsoti,  I,  pp.  88,  H8,  459. 

7.  PhIUPPSOX,  1,  p.  IB.  —  BORNHAK,  1[,  p.   236. 

8.  Pbilipphon,  J,  p.  450,  —  Stadeliakk,  l'uil.  aua  den  k.  jn:  Staali 

XXV,  p.  ao. 
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Chaque  fois  que  Frédéric-Guillaume  il  reçoit  des  plaintes  de  pay- 
sans contre  les  seigneurs,  il  est  porté  à  rejeter  la  (aute  sur  les  pre- 
miers '.  Tout  au  plus  ne  va-t-il  point,  lorsque  la  justice  est  saisie, 
jusqu'à  en  arrêter  le  cours  '. 

En  1786  et  en  1787,  il  reprend  les  ordonnances  menaçantes  du 
Grand  Électeur  conire  les  plaintes  inutiles  des  sujets  *.  Les^euls  conr 
seiilers  que  le  paysan  puisse  irouTer  pour  écrire  ses  pétitions,  ce 
sont  ces  petits  agents  d'affaires  ruraux  que  les  Allemands  désignent 
du  nom  expressif  de  Winkekoniulenten. 

Le  roi  les  menace  également  des  peines  les  plus  sévères.  En  1790, 
le  ministre  Silésien,  Hoym,  interdit  à  la  feuille  provinciale  {Schlesi- 
schen  Provinzialbldtter)  de  rien  écrire  en  faveur  des  paysans  contre 
les  propriétaires  nobles  *. 

En  1794  ',  le  roi  déclare  solennetlement  que  jamais  il  ne  réduira 
les  obligations  des  serfs  envers  les  seigneurs,  que  jamais  même  il 
n'autorisera  le  rachat  des  corvées  ou  des  services;  et  le  ton  de  cette 
déclaration,  que  n'eût  jamais  signée  Frédéric  II,  indique  la  partialité 
la  plus  marquée  en  faveur  de  l'aristocratie  foncière,  et  tout  le  parti 
pris  du  préjugé  féodal. 

De  même,  Frédéric-Guillaume  II  cherche,  pour  ainsi  dire,  à 
reconstituer  l'ancicnue  situation  politique  de  l'oligarchie  foncière. 
Nous  avons  vu  qu'il  ne  ia  favorise  pas  seulement,  comme  Frédéric  II, 
sous  mille  formes  dans  ses  intérêts  matériels  *.  Il  tend  encore  à  lui 
restituer,  particulièrement  dans  la  Prusse  orientale,  des  privilèges 
et  une  autorité  politiques. 

Ces  tentatives  de  résistance,  qui  furent  très  générales  en  Europe, 
devinrent,  par  un  contre-coup  naturel,  l'un  des  éléments,  et  non  le 
moins  eflicacc,  l'une  des  formes  de  la  propagande  révolutionnaire. 
Les  écrivains  prussiens  n'ont  pu  méconnaître  ce  genre  d'inHuence  : 
«  Ce  n'est  pas  ».,  écrit  Treitschkc  ',  «  ce  n'est  pas  la  propagande  des 
républicains  transrhénans,  c'est  la  politique  dynastique  des  cours 

1.  STADEIJIA.1S,  Publ.  au3  dti*  k.  pr.  Slaatsam/iivrn,  XXV,  p.  ïf.  —  Phiuppsor, 
],  p.  iSl;  II,  p.  IQt. 

2.  pHiupi^oH,  1,  p.  43. 

3.  Mulhv:illise  Frozessireii,  unnvtze  Querulanten.  Piiilippso.n,  I,  p.  450. 

4.  P1111.IPPBON,  I,  p.  4(l5i  et  en  1797  encore.  II,  p.  39. 

5.  PiiiLipreoH,  U,  pp.  39, 194  —  Stadelhakh,  PuU.  aus  dm  k.  pi:  Slaalsarekiven, 
XXX,  p.  a. 

6.  Philh-pson,  I,  p.  457. 

7.  Tkeitsch»b,  I,  pp.  119-120. 
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allemandes,  qui  a  implanté  sur  notre  sol  les  principes  de  la  France 
rérolulionnaîre.  n 

C'étaient  en  effet  de  faibles  barrières  !i  opposer  aux  conranis  nou- 
veaux', et,  après  la  mon  de  Frédéric-tinillaurae  II,  ceux-ci  firent  sentir 
leur  action  en  Prusse  jusque  dans  la  direction  gouTemementale. 

Frédéric-Guillaume  [II  apportait  sur  le  trône  des  tendances  très 
différentes  de  celles  de  sott  père  '.  La  direction  des  affaires  exté- 
rieures de  la  Prusse,  durant  les  dix  premières  années  de  son  règne, 
la  faiblesse  du  roi  dans  sa  politique  étrangère,  les  conséquences  qui 
en  résultèrent,  l'importance  des  événements  européens,  furent  telles 
qu'elles  ont  détourné  l'attention  de  la  situation  intérieure  du  pays 
durant  la  même  période. 

Les  Prussiens  ont  été  décourageants  pour  les  historiens  qui  ont 
porté  la  lumière  sur  la  décadence  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II. 
Ils  ont  vraisemblablement  arrêté  la  continuation  de  leurs  travaux  '. 
Les  dix  premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  Itl  restent 
donc,  suivant  l'expression  de  Treitschke,  l'époque  la  moins  connue 
et,  ajoule-t-il,  la  plus  calomniée  de  l'histoire  intérieure  de  la 
Prusse  *. 

Tandis  que  l'administration  est  dominée  par  la  persistance  des 
vieilles  routines  et  des  préjugés  de  caste,  asser  bien  personninés  par 
des  hommes  comme  Hoym,  Goldbeck,  Schulenburg,  le  roi  se  com- 
plaît dans  les  moralités  vagues  d'un  entourage  sans  action  sur  la  poli- 
tique intérieure'.  Plein  de  bonnes  intentions,  il  laisse  dominer  ta 

1.  Wence,  pp.  ai2-sa3. 

i.  Tbeitsciue,  I,  pp.  U9,  ISI,  (55.  —  Schicb.  Friedrich  Wilhelm  !ll  und  seine 
R&ike  fùf  die  innei'e  Geaefzgebung  {Abhandlunr/en  der  ichlethcken  GesrUsckafl 
fur  valerlandische  Cutiur,  1SS7,  pp.  45,  6Ï}. 

3.  Ceci  est  une  hvpoUièse,  mais  <|ui  parall  admissil)]e.  Phii.ippson  a  arrêté  à 
la  morl  de  F rédi rie-Guillaume  II  son  ouvrage  qu'il  avait  d'abord  intitulé  :  Ges- 
ckichte  des  preussiachen  Slaaliweaens  i-om  Tode  Friedrich  des  grûiien  bis  lu  dea 
Freiheilskrieqen.  El  l'on  peut  rapprocher  de  ce  fait  l'article  critique  sur  les  tra- 
vaux de  BoRNHAK,  Mbieh,  Isaacsckn,  el  Piiiuppson,  publié  par  Dilbrûce  (Preui- 
Ktsehe  Jakrhûeker,  LIV,  ISSt).  landi-afh  vnd  Regierung  l'n  Prcaisen,  p.  StB,  et 
Soliseii,  p.  518.  La  notice  débute  ainsi  :  AU  Réfèrent  in  der  Zeliachrift  fur  preua- 
uireftf  Geschichle  (Jahrgang,  1881,  p.  35  ff.)  den  erslen  Band  des  Philippsonachen 
Werket  beaprach,  >cklô»s  er  mit  deia  Wunsche,  dasi  dasselbe  nieht  fàrfgesetit 
atrden  mSchIe,  da  die  dealsche  Wisaenuchaft  es  ait  ein  Werk  ihrer  Srhule  nieht 
anerkennen  dùrfe.  La  critique  dont  on  pourra  apprécier  le  ton  violent  et  mes- 
quin n'a,  en  elTet,  arrêté  la  publication  de  l'ouvrage  qu'après  le  second  volume. 

4.  Treitscuke,  I,,p.  130.  —  Harisser,  III,  p.  125. 

5.  Raîîïe,  Hardenberji,  IV,  S5,  —  TRniscnsB,  I,  p.  218.  —  Haeusseh,  1H,  p.  lia. 
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routine  et  la  cort-uplion.  U  partage  cependant,  en  quelque  mesure, 
h  la  décision  cl  à  la  capacité  près,  les  tendances  des  quelques  admi- 
nislrateurs  qui  se  livraient  dans  celte  atmosphère  démoralisante  à  un 
iravail  assidu  el  utile  '. 

Quelques  réformes  administratives  incomplètes  et  partielles  foreni 
réalisées  durant  cette  première  partie  du  règne.  La  politique  écono- 
mique prit  avec  Strucnsee,  surtout  avec  Stein  qui  lui  succéda,  un 
caractère  plus  libéral.  Stein  supprima  les  douanes  intérieures,  et  le 
privilège  de  la  noblesse,  exempte  des  douanes,  tomba  par  cette  sup- 
pression. Le  passage  de  la  justice  seigneuriale  à  la  justice  d'Ëtat  fui 
du  moins  préparé  par  une  réorganisation  des  justices  seigneuriales  et 
une  extension  de  leurs  circonscriptions. 

Toutes  ces  tentatives  ont  quelque  chose  d'incomplet  *.  L'esprit  de 
réforme  se  fait  jour  par  quelques  échappées.  En  somme,  il  demeure 
impuissant  devant  la  construction,  devant  le  gros  œuvre  de  l'édiltce 
ancien.  Les  idées  de  réforme  ne  sont  point  nées  par  un  développe- 
ment naturel  sur  un  sol,  au  milieu  de  circonstances,  appropriés  h  leur 
formation.  Elles  ont  (oui  le  caractère  d'une  importation  intellectuelle; 
elles  en  onl  aussi  toute  l'inefficacité  '.  Les  vices  de  l'état  de  choses 
existant,  la  nécessité  d'une  transformation  radicale,  l'approche  d'un 
cataclysme,  l'impuissance  de  l'organisme  ancien  deviennent  de  plus 
en  plus  sensibles;  et  en  mèrae  temps  l'incapacité  à  y  remédier.  L'his- 
toire de  la  Prusse  se  confond  ici  avec  celle  de  l'ancien  régime  euro- 
péen, et  l'on  y  voit  réapparaître  les  formules  qui  ont  annoncé  en 
France  la  fin  de  l'ancienne  monarchie.  «  Cela  durera  bien  autant  que 
nous  !  >f  disait  Louis  W.  L'un  des  ministres  les  plus  libéraux,  mais  les 
plus  sceptiques,  de  Frédéric-Guillaume  III,  Slruensee,  écrit  :  Noch 


i.  Zu  Sekutz  und  Tratz  am  Grabe  Sehùn'a,  p.  12.  —  EHnRe%-angen  aus  dem 
Leben  des  Feldatartcholfs  nos  Boxsn,  ),  p.  125,  186. 

a.  Bon.\HAi,  tl,  p.  383.  —  Peitz,  11,  pp.  161,  323.  —  ...  die  ganie  Zeit  tchien  tmr 
veiirunschea,  Trritschke,  I,  p.  iS9.  —  Stadeijiamij,  l'ubl.  au3  dm  K.  pr.  Slaali- 
oi-eMren,  XXX,  p.  5.  —  Voir  les  essais  de  réforme  administrative.  Ehnst  Ukisii, 
Dit  Reform  der  Verv:aUung»-Organisation  unier  Stein  und  Uardenherg,  p.  27.  — 
La  séparation  des  fonctions  Judiciaires  et  administratives  dans  quelques  pro- 
vinces, i6td.,  pp.  56  i  69.  —  La  réforme  des  justices  seigneuriales,  ibid.,  pp.  118 
à  120.  -^  Erinnerungen  ans  dem  Leben  des  FeldmargchaÙ's  vok  Boy&i,  I,  pp.  124, 
186.  —  Herdek's  Briefe,  lit,  p.  96.  —  Von  dkr  Got-w,  Roazbach  und  léna,  pp.  102, 
1-2.  —  SciiLCK.  Friedrich  Wilhelm  III  und  seine  RSthe  [Abhandlangen  der  tcAte- 
iiscben  Gesellsckafi,  1867,  p.  S9).  —  IUsdel.  Der  brandenburgisck-pivuêsiscbe 
Slaalshaashall  in  den  beiden  tetzten  Jahrhunderlen,  p.  200, 

3.  Aiti  den  Fapieren  ScuO.n's,  I,  p.  30.  —  Ehkst  Meieh,  p.  133. 


DigitizedbyGoOgIC 
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einige  Jahre  ivird  die  Paslete  wohl  hallen  '.  «  Le  pâté  l 
bien  encore  quelque  temps.  » 

Lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  nette  d'une  époque  traversi 
des  couranls  aussi  divers,  aussi  complexes,  il  faut  en  revenir  ai 
même  des  choses,  à  l'état  réel  de  l'organisation  sociale,  à  celte 
tilutioQ  de  la  propriété  rurale  qui  dominait  toute  la  politique 
rieure,  à  cette  question  agraire,  à  laquelle  les  événements  du 
donnaient  de  plus  en  plus  d'importance,  de  plus  en  plus  d'aci 

Sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  III,  le  problème  fut  al 
du  moios  sur  les  domaines  royaux,  avec  plus  de  netteté  qui 
aucun  des  souverains  précédents,  et  lors(pic  survinrent  les  i 
ments  de  1806,  il  avait  fait  vers  sa  solution  des  progrès  déci: 

Nous  nous  souvenons  que  les  efforts  de  Frédéric  II  avaient  al 
assurer,  à  peu  près  partout,  aux  tenanciers  du  domaine  royal,  I 
session  héréditaire  de  leurs  tenures.  Les  ordonnances  par  les» 
il  avait  supprimé,  en  1763  et  en  1767,  dans  les  provinces  prussi 
la  conséquence  la  plus  rigoureuse  de  la  sujétion  héréditaire 
domesticité  obligatoire,  —  avaient  été  considérées  comme  ayant 
en  fait,  sur  le  domaine  de  ces  deux  provinces,  la  suppression 
sujétion  héréditaire  *. . 

Mais  que  de  liens  et  que  de  charges  pesaient  encore  même 
paysan  des  domaines  royaux  :  dans  toutes  les  provinces  autr 
les  provinces  prussiennes,  la  sujétion  héréditaire  avec  Tinter 
de  quitter  le  domaine  et  la  domesticité  obligatoire  des  enfants 
tout  les  charges  et  les  corvées,  moins  lourdes  dans  la  Marche  I 
raie  ',  écrasantes  partout  ailleurs  ',  et  qui  épuisaient  toutes  les 
du  tenancier  au  profit  d'une  culture  qui  n'était  point  la  sienne  ;- 
tout  enlin  le  caractère  incomplet  d'une  hérédité  dont  le  domain' 
gnait  le  béncliciaire  et  qui  ne  laissait  rien  aux  héritiers  auxq 
lenure  n'était  point  attribuée  '. 

!.  V.v.\sT  IttsiK*.   Die   Reform  der   Verwaltiingi-Organisalion   tinler   Sli 
'    Hardenbtrg,  p.  132. 

2.  Stadclman»,  Publ.  nus  den  k.  pi:  Slaatsarchiven.  XXX,  p.  32.  Voir  la 
Hère  histoire  des  ordonnances  successives  relatives  b  ta  Prusse  orienta 
nELBAXs,  XXX,  p.  S7.  —  KNAPf,  I,  p.  92. 

3.  Stadilkaki»,  Pabl.  aus  den  k.  pr.  Slaalsarchiven,  XXX,  p.  60. 

i.  KSAPP.  T.  pp.  103,  104;  II,  p.  120.  —  Bimevuk,  Die  Ka,-mark  Bran 
im  Oklober  180S.  Beilaije  Y. 

5.  Stadelmahn,  Piibl.  aus  den  k.  pi:  Sfaaliaivhieen,  XXX,  pp.  53,  S6. 
e.  Stadelmami,  Publ.  aja  den  k.  pi:  Slaatiaichh-en,  XXX,  p.  35.  —  Knapp, 
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C'est  à  ces  maui  qu'une  œuvre  de  réforme,  entreprise  en  1799  ', 
et  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  veille  de  la  calaslrophe  de  1806, 
apporta  un  premier  soulagement  *. 

Sans  s'attacher  à  cette  formule  de  la  suppression  du  servage  qui 
avait  absorbé  au  profit  d'ordonnances  théoriques  et  platoniques,  aux 
dépens  d'améliorations  plus  pratiques,  l'attention  de  ses  prédéces- 
seurs, Frédéric-Guillaume  III  et  ses  auxiliaires  prirent  la  réforme 
par  un  autre  côté. 

Le  signe  palpable  et  le  résultat  le  plus  saisissable  de  l'organisatton 
oppressive  de  la  propriété,  c'était  ce  poids  journalier,  sans  cesse 
présent,  sans  cesse  écrasant,  des  corvées,  des  services  qui  mettaient 
à  la  disposition  du  domaine  royal  le  plus  clair  des  forces  du  tenan- 
cier :  son  temps,  ses  attelages,  ses  instrumenls  de  travail  '.  C'est  de 
cette  surcharge  qu'on  entreprit  de  le  soulager. 

On  autorisa  à  partir  de  1799  les  paysans  des  domaines  royaux  à 
racheter  les  services  et  les  corvées,  à  y  substituer  une  redevance  en 
aident  *.  Quelque  défiant  des  innovations,  quelque  dépourvu  d'ini- 
tialive  et  de  ressources  que  fût  le  paysan  prussien,  il  s'agissait  d'une 
amélioration  si  réelle  et  si  immédiate  à  sa  situation,  il  avait  la  pers- 
pective de  secouer  un  poids  si  lourd,  si  direct,  que  la  transformation 
s'opéra  rapidement  '.  Le  domaine  d'ailleurs  la  facilita  en  adoucissant 
singulièrement  les  conditions  du  rachat  '. 

Mais  en  outre,  dans  certaines  provinces,  dans  les  Marches  et  en 
Poméranic,  l'administration  lia  très  habilement  le  rachat  des  services 


p.  m. 

2.  Dans  la  Prusse  orientale,  Khapp,  I,  pp.  9f>-l02;  en  Poméranie,  p.  102;  dans 
les  Marches,  p.  103;  en  Sili^sie,  p.  105. 

3.  STADEi.i(AFtfi,  Publ.  aus  dcTi  k.  pr.  Slaalsarchiven,  XXX,  pp.  51,  53.  —  On  liail 
à  ce  rachat  la  suppression  de  la  domesliciié  obligatoire,  ii  partir  de  1802,  et  de 
la  sujétion  héréditaire,  mais  on  maintenait  l'interdiction  de  quitter  la  culture. 
Khapp,  I,  p.  9i;  IT,  p.  132. 

*.  Knapp,  II,  p.  121. 

5.  Stadelsanh,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Staalsarchiven.  XXX,  pp.  55,  SB,  57.  Voir 
Heinilz,  Voss,  Schr&tter.  —  Voir  les  débuts  du  rachat  dans  la  Prusse  orientale. 
Khapp,  II,  pp.  107,  108;  dans  la  Prusse  occidentale,  pp.  113,  115.  On  autorise  le 
paysan  à  racheter  en  argent,!,  pp.  97, 102;  ou  en  terre,  I,  pp.  102,  loi;  11,  pp.  120, 
ii2;  mais  seulement  les  corvées  de  culture  proprement  dites.  Dans  la  .Marche 
Électorale,  le  paysan  peut  racheter  tous  les  services,  1,  p.  101.  Voir  les  lenteurs 
et  la  mauvaise  volonté  de  l'adminislratioD  dans  cette  province,  II,  p.  (S8. 

6.  Knapi-,  I,  pp.  94,  103,  105.  —  Voir  les  résultats  el  les  diriicullés  dans  les 
provinces  prussiennes,  Kmpf,  11,  pp.  US,  116. 
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e(  àes  corvées  i  l'acquisition  de  la  propriété  '.  En  même  temps  qu'il 
subsiituait  une  redevance  pécuniaire  aux  services  en  nature  qui  l'acca- 
blaient, le  tenancier  du  domaine  royal  devint  propriétaire  de  sa 
tenure,  mais  cette  fois,  propriétaire  sans  équivoque,  non  plus  seule- 
ment possesseur  héréditaire,  mais  propriétaire  apte  à  vendre  ta  terre, 
à  la  partager  entre  ses  héritiers,  à  l'hypothéquer  '. 

Le  paysan,  très  ardent  à  s'affranchir  *  du  prélèvement  que  le 
domaine  opérait  sur  son  travail,  sur  son  temps  et  sur  ses  ressources, 
l'était  beaucoup  moins  à  prendre  à  son  compte  toutes  les  charges  et 
tontes  les  responsabilités  de  la  propriété  ou  à  payer  le  prix  flxé 
pour  l'acquisition  de  sa  tenure,  bien  que  généralement  très  mo- 
dique *. 

Le  domaine,  au  contraire,  en  fusant  du  paysan  un  propriétaire,  se 
dégrevait  lui-même  de  toutes  les  obligations  qui  formaient  la  contre- 
partie et  comme  le  revers  de  son  droit  de  copropriété  *.  11  n'aurait 
plus  à  réparer  les  bâtiments,  à  entretenir  le  matériel,  à  parer  aux 
sinistres.  Il  ne  serait  plus  assailli  de  ces  réclamations  incessantes 
auxquelles  il  était  en  butte  '.  On  ne  verrait  pins  le  tenancier  réclamer 
sans  cesse  pour  sa  demeure  un  simple  entretien,  que  rien  ne  l'incitait 
à  eiïectuer  lui-même,  et  auquel,  la  plupart  du  temps,  le  domaine, 
par  incurie  ou  par  défont  de  ressources,  négligeait  de  pourvoir. 

Sans  parier  du  but  social  et  moral  qu'elle  poursuivait,  l'adminis- 
tration faisait  donc  une  œuvre  à  la  fois  habile,  et  conforme  à  ses  inté- 
rêts, eu  imposant  l'acquisition  de  la  propriété,  dont  le  tenancier  se 
souciait  peu,  comme  condition  du  rachat  des  corvées  auquel  il  tenait 
beaucoup. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  la  division  de  la  Prusse  en  pro- 
vinces, et  du  maintien  d'administrations  distinctes  pour  chacune  des 
provinces,  la  réforme  prit,  dans  les  différentes  parties  du  territoire,  un 
cours  très  différent.  Tandis  qu'en  Silésie  '  le  rachat  même  des  corvées 
se  poursuivait  mollement,  partiellement,  on  négligeait,  dans  les  pro- 

1.  Stadkuiatih,  iTks  incomplet  surce point,  XXX,pp.53,S6.  —  VoirsurtOutKiiAPP, 
I,  pp.  S3,  H,  105,  lOe,  101,  108. 

2.  KNA?r,  I,  pp.  106,  10S;  Jl,  p.  118. 

3.  On  atlend  ses  propoailions,  Krapp,  I,  p.  103;  II,  pp.  113,  113. 
i.  KjiArp,  I,  p.  107. 

E.  KvAvr,  I,  pp.  lOS,  107;  II,  p.  185. 

6.  Uuerlragliehe  Zudiinglichkeit.  Kkapp,  J,  pp.  tOO,  107;  II,  pp.  ItB,  183. 

7.  KNAPr,  I,  p.  105,  —Voir  la  résistance  de  Hoym, de  Massow,  II,  pp.  134,133; 
sur  les  biens  nobles,  p.  itl. 
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jssicnnes  ',  de  lier  l'acquisition  de  la  propriété  au  rachal  des 
n  naliire.  De  sorte  que,  lorsque  les  événements  de  1806  sur- 
jn  grand  nombre  de  paysans  domaniaux  étaient,  dans  les 
et  en  Poméranie*,  dégagés  de  la  corvée  et  propriétaires; 
e  ",  dans  les  provinces  prussiennes,  le  paysan  avait  générale- 
heté  les  senices,  sans  devenir  propriétaire;  tandis  qu'enfin, 
-ilésie,  l'œuvre  du  rachat  élail  à  peine  engagée  '. 
1  était  pas  moins  un  progrès  notable  '.  Il  ne  touchait  (oute- 
le  dans  les  provinces  centrales,  et  dans  la  Prusse  orientale, , 
)aYsans  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  tenanciers  exploi- 
u'à  15  liectares.  La  réforme  laissait  de  côté  tous  les  petits 
s  dont  les  tenures  étaient  d'importance  moindre,  et  toute 
lulalion  rurale  sans  aucun  lien  avec  la  terre,  qui  demeurait, 
ar  le  passé,  soumise  aux  charges  en  nature', 
incontestablement  ce  qui  avait  été  fait  de  plus  large  ''  en 
de  réformes  agraires,  depuis  l'établissement  du  pouvoir 
ique  en  Prusse,  et  le  roi  avait  eu  dans  celte  réforme  une  part 
personnelle. 

dés  que  l'on  sortait  du  domaine  royal,  où  le  souverain  agis- 
it  comme  propriétaire  que  comme  chef  d'État,  les  timidités 
laienl,  les  échecs  se  reproduisaient,  les  velléités  de  réformes 
aient  comme  par  le  passé  à  la  résistance  victorieuse  de  la 
ivilégiée  '.  Sur  les  domaines,  il  suffisait  au  roi  d'actes  qui 
t  même  point  la  publicité  des  ordonnances  ';  il  suffisait  qu'il 
à  leur  expiration,  les  baux  conclus  avec  les  fermiers  royaux 


eul  admeUre  qu'en  1806  la  plus  grande  partie  des  tenanciers  doma- 

alTranchie  des  charges  en  nature.  Khapt,  I,  p.  105. 
p,  I,  pp.  100, 103;  II,  p.  118.  Dans  la  Marche  Ëlectorale,  on  exemple  tout 
,  même  les  Kleine  Leute,  1,  p.  104;  II,  p,  131.  Voir  les  résultais  en  Pomé- 

p.  iii;  dans  la  Nouvelle  Marche,  II,  p.  126. 
ELMANii,  l'iibl.  aua  deit  k.  pr.  Slaaharchwen,  XXX,  pp.  56,  67.  —  Kv\n, 

105.  —  LEHVAitN,  Knc je&<-cil;  und  Schôn,  pp.  108,  199.  — Voir  l'erreur  de 

II,  p.  3it. 

i!r,î*ABi,  Publ.  aua  den  k.  pr.  Slaalaarchiven,  XXX,  p.  34, 

p,  I,  p.  96.  —  Partois  cependant  ie  roi  procède,  mSnie  sur  le  domaine, 

d'ordonnance,  ihif/.,  U,  p.  186. 
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cl  qui  leur  affermaient,  généralement  pour  s\\  années,  les  terres  du 
domaine  et  les  services  des  tenanciet^  qui  en  dépendaient  '. 

Sur  les  biens  nobles,  c'était  d'un  acte  de  souveraineté  qu'il  s'agis- 
sait, d'une  action  législative  qui  eût  touché  au  fondement  même  de 
l'organisation  sociale  ,  aux  rapports  des  classes.  Frédéric-Guil- 
laume III,  sur  ce  terrain  *,  manifesta  aussi  peu  de  décision  dans  ses 
actes  que  de  netteté  dans  ses  vues. 

L'autorité  de  l'aristocratie  foncière  résultait  de  la  constitution  même 
de  la  société  prussienne  *,  des  conditions  du  droit  privé,  qui  soumet- 
tait les  personnes  et  les  terres  à  la  suprématie  du  bien  noble.  L'oi^a- 
nisalion  sociale  d'ancien  régime  était,  de  ce  côté,  demeurée  intacte  *. 
Il  était  impossible  d'imposer  au  grand  propriétaire  l'abandon  ou  la 
restriction  de  son  autorité  sans  une  action  eu  quelque  mesure  révolu- 
tionnaire ^  Or  Frédéric-Guillaume  111  était  pénétré  de  la  nécessité  de 
respecter  ce  qu'il  considérait  comme  les  droits  acquis  de  l'aristocratie. 
H  regardait  tes  charges,  les  services,  les  corvées  imposées  à  la  popu- 
lation rurale  comme  la  propriété  légitime  du  seigneur  '.  [1  se  montrait 
violemment  hostile  aux  procédés  que  l'Assemblée  constituante  avait 
adoptés  dès  la  première  heure,  lorsque,  dans  la  nuit  du  h  août  1789. 
elle  avait  aboli,  sans  indemnité,  tous  les  droits  féodaux  qui  tenaient  à 
la  servitude  personnelle.  Pour  lui,  la  servitude  personnelle  elle- 
même,  le  servage,  était  une  propriété,  un  droit  acquis  de  l'aristocratie 
foncière  '. 

Une  semblable  théorie,  si  elle  eût  été  maintenue  dans  sa  rigueur, 
eût  rendu  toute  réforme  impossible.  Frédéric-Guillaume  111  échappait 
par  un  biais  &  ses  dernières  conséquences.  S'il  considérait  la  sujétion 
héréditaire  comme  une  propriété  du  seigneur,  il  n'admettait  cepen- 


i.  KflAPP,  1,  p.  97. 
.   3.  SuDELSAim,  Publ.  am  de»  k.  pr.  Slaalsdi-chiven,  \X%,  pp.  29,  30,  51,  58. 

3.  Rhaff,  1,  pp.  113, 116,  HT. 

4.  Voir  ci-après  les  niponses  de  la  commission  ilc  législation  et  du  directoire 
général  aux  proposiUons  de  Frédéric^Guillaume  III.  Ces  deux  documents  définis- 
sent de  la  façon  la  plus  précise  l'élat  de  la  quesUon  agraire  en  n9'MS00.  Srt- 
DiuiAM,  Publ.  aui  den  k.  pr.  StaaIsarcMven,  XXX,  pp.  39,  43.  —  2u  SckuU  und 
Trulz  am  Grabe  SchSn's,  pp.  195,  197. 

5.  Voir  sur  ce  point  la  Ibéorie  de  StAOELMA.-in,  PubL  awt  den  k.  pr.  Slaatsarchi- 
ten,  XXX,  pp.  26,31.  SI. 

G.  Staoelhakn,  Publ.  aas  dm  k.  pr.  Staaltai-chiven.  XXX,  p.  2S.  —  Voir  Schrôt- 
[er,  ibirt.,  p.  32. 

7.  Stadeuiakn,  Publ.  aus  den  t.  pr.  Sloaliarcbiven,  II,  p.  83,  cl  XXX,  pp.  26,  28,  — 
Khaiv,  1,  pp.  116-117. 
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dant  point  que  les  propriûtaires  actuels  pussent  imposer  ce  lien  k  per- 
péluitc  à  la  descendance  de  leurs  serfs.  Il  proposait  de  maiDtenir  en 
servage  les  serfs  adultes  et  leurs  enfants  de  plus  de  quinze  ans,  qui 
élaicut  censés  avoir  accepté  le  contrat  qui  les  asservîssait,  e(  de  sup- 
primer pour  l'avenir  tout  lien  de  sujétion  héréditaire  '. 

C'étaient  de  singulières  timidités.  On  voyait  reparaître  celte  for- 
mule vague  de  la  suppression  du  servage,  dont  le  sens  n'avait 
jamais  été  précisé',  qui  avait  désigné  tantôt  l'octroi  de  la  possession 
héréditaire,  tantôt  la  suppression  de  la  domesticité  obligatoire,  tantôt 
la  faculté  de  quitter  le  bien  noble  sans  autorisation  et  qui  avait  géné- 
ralemcnt  masqué  des  tentatives  décoratives  et  impuissantes,  qui  ne 
touchaient  point  au  fond  réel  des  choses. 

Quelque  timides  que  fussent  ces  vues,  elles  étaient  toutefois  trop 
hardies  encore  pour  l'entourage  du  roi,  et  pour  l'ensemble  de  l'ad- 
ministration prussienne  *. 

Dans  un  ordre  de  cabinet  du  25  juillet  1798,  daté  de  Charlottenburg, 
Frédéric-Guillaume  IK  avait  prescrit  l'élude  de  la  réforme  et  demandé, 
sur  la  mesure  qu'il  projetait,  l'avis  de  la  commission  de  législation, 
du  directoire  général,  des  tribunaux  et  des  chambres  provinciales'. 

L'un  des  mémoires  les  plus  intéressants  fut  celui  du  ministre 
von  Schrôtter,  chargé  de  l'administraliou  de  la  Prusse  occidentale. 
Tout  en  s'étcndant  sur  les  vices  de  l'état  existant,  sur  les  inconvé- 
nients matériels  de  la  sujétion  héréditaire  pour  le  développement 
et  la  prospérité  du  pays,  il  montrait  toutes  les  difficultés  de  la 
réforme.  Il  n'hésitait  point  à  considérer,  non  seulement  les  services 
et  les  corvées,  mais  la  sujétion  héréditaire  elle-même,  comme  une 
propriété  de  l'aristocratie,  qu'on  ne  pouvait  lui  retirer  sans  la  dédom- 
mager. L'ignorance  ou  la  misère  des  paysans  rendrait  la  suppres- 
sion par  voie  de  contrats  impossible.  Il  ne  fallait  point  se  dissimuler, 
d'ailleurs,  qne  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire,  si  on  arrivait 

t.  St/kOEV^/Litn,  Publ.  ans  den  k.  pr.  Slaaharchiven,  XXX,  ti|>.  28-29.  Voirie  direo 
loire  général  contre  celle  mesure,  ibid,,  p.  40, 

i.  Bhu  in  der  Benfnnung  der  Ùnterlkànigktit  fine  Aenderung  vornchmea,  dil 
le  direcloire  général  qui  s'oppose  k  in  mesure.  Stadelhank,  i'ubt.  aui  den  II.  pr, 
Slaalsarckiven,  XXX.  pp.  29, 19. 

3.  Stadelha.ik,  Pubt.  aus  den  k.  pr.  Slaaliarchiven,  XXX,  pp.  33,  40,  41.  —  Er 
hal,  dit  Theitïckke,  en  parlant  du  roi,  die  Reformgedanken  leiner  natke  to 
tceil  durehgefûhrl,  uiie  es  ikm  richlig  sekien.  Trritschke,  1,  p..  148. 

4.  Stadelxa^in,  Pulil.  aus  den  k.  pr.  Sloattaithivén,  XXX,  pp.  38,  30,  —  Kiupp, 
1,  p.  124. 
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à  la  réaliser,  provoquerait  une  émigration  générale  et  entraînerait 
les  conséquences  les  plus  redoutables,  pour  l'agriculture  qui  manquait 
déjà  de  bras,  et  pour  l'État  qui  ne  recruterait  plus  son  année  '. 

Le  tribunal  de  la  Prusse  orientale  émettait  des  vues  encore  moins 
larges.  Il  voulait  qu'on  oc  prit  aucun  parti  sans  être  d'accord  avec 
l'aristocratie  foncière'.  Eu  Poméranie,  en  Silësie,  où  rinfiuence  de 
Hoym  dominait  toujours,  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  les  réponses 
n'étaient  pas  plus  encourageantes. 

Il  est  intéressant  de  s'arrêter  sur  le  rapport  de  la  chambre  provin- 
ciale de  Minden-Ravensberg,  en  date  du  22  février  1799,  parce  que 
Stein,  qui  en  était  le  président,  y  exposait  ses  idées  personnelles. 
Malgré  tout  ce  qu'on  avait  pu  faire  sur  les  domaines,  disait-il,  la 
situation  des  tenanciers  ruraux  sur  les  biens  nobles  restait  lamen- 
table. Leur  droit  sur  la  tenure  qu'ils  occupaient  était  des  plus. res- 
treints; ils  ne  pouvaient  en  raison  mùme  de  ces  limitations  trouver  le 
moindre  crédit;  cnlin  ils  étaient  accablés  des  charges  les  plus  diverses. 
On  ne  pourrait  transformer  la  condition  des  populations  rurales 
que  par  une  action  législative.  Il  no  fallait  point  s'en  rapporter  aux 
circonstances,  au  bon  vouloir  des  intéressés;  il  fallait  supprimer  d'au- 
torité le  servage,  en  imposant  aux  serfs  affranchis  le  payement  d'une 
indemnité  modérée  à  verser  par  termes  successifs  '. 

La  commission  de  législation  remit  son  rapport  le  16  décembre 
1799.  Elle  ne  dissimulait  point  que  la  suppression  du  servage  ren- 
contrerait chez  les  propriétaires  nobles  la  plus  vive  résistance  *.  Elle 
pensait  toutefois  que  l'on  ne  devait  point  s'y  arrêter.  La  minorité  de 
la  commission  recommandait  la  plus  grande  prudence,  proposait  de 
décider  seulement  que  personne  à  l'avenir  ne  pourrait  passer  de  l'état 
de  liberté  à  l'état  de  servage;  que  tout  sujet  qui  aurait  accompli  dix 
années  de  ser\'ice  militaire  serait  considéré  comme  libre.  La  majo- 
rité trouvait  le  procédé  trop  lent  et  voulait  que,  sur  chaque  tenure,  à 
la  mort  du  père,  ou  de  la  mère,  si  c'était  elle  qui  occupait  le  bien,  les 
enfants  mineurs  fussent  considérés  comme  libres.  La  commission 
s'arrêtait  donc  quelque  peu  en  deçii  des  mesures  que  le  roi  lui-même 
avait  jugées  réalisables. 

f .  STADRLanM.i,  Publ.  diu  den  k.  pi:  Staatsarckieen,  XXX,  pp.  1,  3!,  33,  ST. 
3.  Stadilun:*,  Publ.  aus  den  k.  pi:  Slaaharchiven,  XXX.  p.  3t. 
3.  Stadelsasit,  Pubi.  aiu  den  k.  pi:  Stoaluarchiven,  XXX,  p.  37.  —  Pbrtz,  I, 
p.  196.  —  Leuiiahn,  Knesebeck  und  Schdn,  pp.  lU,  113. 
t.  Stadumaiiii,  Publ.  au«  den  t.  pr.  Slaaliarchijien,  XXXi  PP.  38,  39,  41,  43,  i4. 


DigitizedbyGoOgIC 


164     PREMIÈRES  CONSÉQUENCES  UE  LA  RÉVOLUTION  EN  PRUSSE. 

C'était  encore  aller  plus  loin  que  ne  le  comportait  l'état  des  esprits 
dans  l'administration  prussienne.  Non  seulement  Hoym  et  Goldbeclc  ' 
défendaient  la  sujétion  héréditaire  et  s'élevaient  contre  la  proposi- 
tion de  la  commission,  mais  le  directoire  général  refusait  de  s'y 
associer. 

Dans  son  rapport  du  15  mars  1800,  le  plus  haut  organe  adminis- 
tratif de  la  Prusse  allait  jusqu'à  contester  les  avantages  de  la  suppres- 
sion du  servage.  Il  vantail,  comme  c'était  l'usage  en  pareil  cas,  les 
rapports  patriarcaux' des  seigneurs  et  de  leurs  serfs.  11  insistait  sur 
l'impossibilité  de  priver,  par  un  acte  d'autorité,  l'aristocratie  foncière 
de  ses  droits  acquis.  Il  concluait,  en  somme,  à  une  série  de  mesures 
destinées  à  parer  aux  abus  les  plus  criants,  à  protéger  le  sujet  contre 
l'arbitraire  du  seigneur,  à  assurer  aux  tenanciers  une  quasi-héré- 
dité, à  améliorer  quelque  peu  la  situation  matérielle  lamentable 
faite  au  serf  dans  l'état  de  domesticité  obligatoire.  Le  directoire 
général  se  prononçait  même  contre  les  mesures  qui  eussent  préparé 
la  suppression  progressive  du  servage.  Il  allait  plus  loin  encore  et 
protestait  contre  la  suppression  du  servage  sur  les  domaines  royaux. 
Ce  serait,  disait-il,  augmenter  le  mécontentement'  des  serfs  de  la 
noblesse.  Les  suites  incalculables  qu'aurait  un  soulèvement  de  la 
portion  la  plus  nombreuse  de  la  population  rendait  toute  innovation 
en  ces  matières  dangereuse  et  la  plus  grande  prudence  néces- 
saire *. 

Ce  rapport  était  signé  non  seulement  par  les  ministres  qui  se  ratta- 
chaient aux  traditions  du  règne  précédent,  comme  Goldbeck  et  Wer- 
dcr  *,  non  seulement  par  Vos2,  qui  était  de  l'école  conservatrice,  mais 
même  par  des  esprits  plus  libéraux  comme  Slruensee,  SchrOtter  et 
Heinitz.  Il  était  signé  même  par  l'homme  qui  allait,  quelques  années 
plus  tard,  diriger  la  réforme  sociale,  par  Hardenberg  '. 

Ainsi  les  idées  de  Frédéric-Guillaume  III,  si  l'on  peut  donner  ce 
nom  à  une  conception  à  laquelle  il  tint  si  peu,  étaient  encore  en 

1.  StadelHann,  Publ.  ttUt  den  k.  pr.  Slaalsarcliieeii,  XXX,  p.  14. 

2.  Ein  patrianhalUches  Ansehen.  Stadblbasn,  PiAl.  aua  den  k.  pr.  Staalsarchi- 
tcn,  XXX,  p.  46. 

3.  ...  der  for»  Freiheifi-  und  GleichheUsachwindel  angenleckle  gemeine  Mann, 
dit-il  encore.  Siabeluan»,  t'iibt,  ails  den  k.  pr.  Slantiarchiven,  XXX,  p.  4S. 

A.  STADELHAHit,  Pufil.  OU»  dm  k.  jii:  Slaatsarchiven,  XXX,  pp.  40,  45,  W,  4g, 
49,  50. 

5.  PUIL1PP30N,  1,  pp.  102,246. 

6.  Stadelhann,  PubU  aua  den  k.  pr.  SlaaUarchiven,  XXX,  pp.  sO,  ZT,  63,  ^0. 


DigitizedbyGoOgIC 


SOULÈVEMENTS  ISOLÉS  DES  POPULATIONS  RURALES-  165 
avance  sur  celles  de  son  administration.  Il  n'était  pas  homme  à 
passer  outre;  il  reprit  l'ornière  et  se  borna  à  chercher  les  améliora- 
tions de  détail  ';  il  voulut  déterminer  les  charges  seigneuriales  qui 
restaient  illimitées  ;  —  adoucir  les  règles  et  la  condition  de  la  domes- 
ticité obligatoire  en  maintenant  les  châtiments  corporels  limités, 
infligés  par  le  maître  *  ;  —  arrêter  les  mauvais  traitements  dont  les 
tenanciers  étaient  victimes.  Ces  inientions  demeurèrent  à  peu  près 
impuissantes. 

Il  était  écrit  que  la  Prusse  irait  au-devant  des  désastres  qui  la  mena- 
çaient, sans  avoir  modiné  l'organisation  sociale  qui  faisait  sa  faiblesse  '. 

Un  symptôme  nouveau  apparaît  sous  le  règne  de  Frédéric-Guil- 
laume lie.  La  population  rurale  qui  semblait  jusqu'alors  écrasée  par 
l'oppression,  qui,  dans  la  peur  instinctive  de  tout  changement,  ne  trou- 
vait quelque  énergie  que  pour  résister  même  aux  innovations  qui 
pouvaient  lui  être  favorables,  commence  à  manifester  un  autre  esprit  ^. 

Dans  les  premières  années  qui  avaient  suivi  la  Révolution,  sous  le 
coup  de  la  première  impression  qu'elle  avait  produite  en  Europe, 
des  troubles  avaient  éclaté  sur  plus  d'un  point.  Le  retour  des  soldats 
qui  revenaient  du  Rhin  ;  l'action  de  la  presse  ;  la  nouvelle  des  succès 
militaires  de  la  Révolution;  en  Prusse  même,  la  publication  du  code 
général  propageaient  une  effervescence  générale.  Dés  1790,  l'Alle- 
magne entière  avait  été  agitée;  en  Saxe,  les  paysans  les  plus  aisés 
s'étaient  révoltés.  Bien  que  le  directoire  général  craignit,  dans  son 
anxiété  naïve,  de  voir  les  paysans  prussiens  émigrer  en  France, 
l'Allemagne  du  Nord  était  plus  diflicilu  à  ébranler  *.  Cependant,  à  la 
lin  de  1792  '  et  au  commencement  de  1793  *,  la  Silcsie  av^t  été  agitée 

1.  STADELBAHn,  PuM.  au<  ffeit  A.  pr.  Sfiia<iaivAio<?n,  XXX,  pp.  50,  31 ,  S9.  —  Rkapp, 
II,  pp.  131,  142. 

2.  Dos  UaheUen  far  das  tceibliclie,  und  dai  Eiiuelien  in  den  Slock  fur  da>  mdnn- 
ticke  Geainde  pour  une  ou  deux  heures,  STADSLaANN.Pu^/.iiiuffen  k.  pr.Slaalsar- 
chiven.  XXX,  pp.  60  et  S5. 

3.  K.1API-,  I,  p.  125. 

t.  STADeLMAim,  Publ.  au»  den  k.  pr.  StnaUarehiBen,  XI,  p.  112.  —  Phiupfson, 
II,  pp.  19,  21,  36.  —  THEmoiu,  1,  pp.  118,  H9. 

5.  Knapp,  I,  p.  98;  II,  pp.  lOt,  103,  106.  —  Haeitbssi,  lîl,  p.  Hi. 

e.  Philippsoh,  T,  p.  iCl;  il.  pp.  18,  2fi.  3(,  36,38.  «.  —  ST*DitL»iA:<N,  XXV,  p.  21. 
—  WiNcii.  pp.  210,  217.  —  Thutacuki,  J,  p.  118,  Uil. 

T.  En  décembre  1792,  les  paysans  silésieaa  refusent  les  services  aux  seigneurs. 
Philippsoh,  11,  p.  36.  Les  tisserands  siJésiens  se  soulèvent  peu  après  sous  l'im- 
puJsioo  directe  de  la  misère.  Philippson,  II,  p.  26. 

S.  Au  début  de  1193,  nou*eaux  (roubles  Irèa  Étendus  parmi  les  paysans  s!lé- 
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en  rnCme  temps  que  la  Saxe.  Les  paysans  s'étaient  soulevés  ;  on  ea 
avait  saisi  quelques-uns,  mais  les  meneurs  avaient  échappé.  On  con- 
tinuait à  répandre  dans  les  campagnes  des  bulletins  oii  Ton  incitait 
tes  paysans  à  massacrer  les  seigneurs  '. 

Les  tisseurs  de  plusieurs  districts  silésiens  s'étaient  insurgés  '.  A 
Schmiedeberg  *,  ils  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  ville.  Hoym  attri- 
buait tout  le  mal  à  la  propagande  française  qui  avait  fait  pénétrer  les 
idées  les  plus  funestes  jusqu'à  «  l'homme  du  commun  ». 

En  avril  1793,  des  troubles  plus  sérieux  avaient  éclaté  à  Breslau 
même.  Hoym  avait  flotté  entre  la  faiblesse  la  plus  ridicule  et  l'odieux 
d'une  répression  sanglante  *.  L'organisme  gouvernemental  s'était 
montré  sans  autorité,  d'une  impuissance  inquiétante  '. 

Il  fut  heureux  pour  le  gouvernement,  dit  Philippson  *,  qu'il  n'y  eût 
pas  plus  de  concert  et  d'organisation  dans  la  résistance;  car  l'esprit 
de  mécontentement  parait  avoir  été  plus  répandu  alors  dans  l'État  prus- 
sien qu'on  ne  le  soupçonne  généralement  ;  et  l'organisme  d'État  était 
en  pleine  impuissance  '. 

Ces  troubles,  en  effet,  ceux  qui  éclatèrent  à  Berlin  en  1795*,  dans 
les  districts  silésiens  de  nouveau  en  1796,  restèrent  à  l'état  d'explo- 
sions de  mécontentement  isolées  et  sans  lendemain  *. 

siens  contre  les  charges.  Piuuppbo.t,  II,  pp.  33-31.  Nouvelle  et  troisième  explosion 
i  la  fln  de  iigs. 

1.  La  propagande  révolutionnaire  dans  les  campagnes,  Phiupi-son,  II,  pp.  23, 
2S,  36,  2Si  même  en  Pologne,  11,  p.  229.  —  K:iafp,  l,  pp.  38,  99;  II,  pp.  104,  10S, 
106  ;  —  die  BûUetinschreiterri.  Philippson,  II,  pp.  SI ,  33,  2A,  33. 

2.  Ce  sont  des  ouvriers  ruraux.  Piiiupreon,  11,  p.  27;  en  mars  1793. 

3.  L'insurrection  s'i^tend  aux  ouvriers  urbains.  PtiiuFPsan,  II,  pp.  il,  3S. 

4.  Philipmo:!,  II,  p.  39.  L'agitation  est  en  même  temps  dans  toute  la  province, 
p.  31. 

5.  PniLiPPSO.t,  H,  pp.  29,  31,  dâj&  en  ilM.  Philippson,  I,  p.  121. 

6.  PmuppsoH,  11,  p.  32.  Voir  aussi  ibid.,  p.  2.  £jn  Gegtiaatî,  dit-il  encore,  Irai 
damai»  xu  Tagt  xmiscken  den  Regierenden  and  den  Btgitrlen,  tpie  e»  im  itUrdlichen 
Deuluchland  bishtr  unliekarail  geweten  viar.  Philippsoii,  II,  p.  IH. 

7.  Voir  encore  le  mauvais  eipril  en  Silésie  en  1794.  Phiuppsoh,  II,  p.  166;  les 
nandœerkerunruheri  à  Berlin  en  t79i.  II,  p.  37;  en  1794,  de  nouveaux  soulËve' 
ntents  en  Silésie;  les  paysans  refusent  les  services,  lï,  p.  36;  mime  des  traces 
de  mfconleniemcnl  dans  la  Vieille  Marche  en  1794,  II,  p.  39;  dans  le  milieu 
ouvrier,  II,  p.  169.  Der  jeWigt  detnoki'alitche  Gtitt  so  sich  aacli  tlark  in  Grosi- 
polen  eingenislell,  dit  un  ordre  de  cabinet  de  1793,  II,  p.  124.  —  Die  Richtung,  die 
dei-  Volk  genommen  hal,  tich  die  hSchtie  (iewall  ah  ein  Opposilum  zu  denken,  dit 
SchOn  en  juin  1808.  Leiihann,  Kneiebeck  und  Schdn,  pp.  301,  293. 

8.  En  1795,  a  Berlin.  Philippson,  II,  p.  40;  à  Breslau  en  1796,  II,  p.  41,  et  dans 
toute  la  Siiésie,  l'fritf.  En  1790,  soit  que  les  répressions  rigoureuses  de  1194  aient 
fait  leur  eiïel,  soit  pour  toute  autre  cause,  l'esprit  de  résistance  paraît  moins 
aigu.  PniuFPSon,  II,  p.  3S. 

9.  Zwarjene  itMlitchen  und  lândlichen  Tumiille,  vxleke,  in  Mengeaufdem  Sud- 
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Sous  Frédéric-Guillaume  III,  les  signes  de  mécontentement  se 
généralisent  ',  non  point  sous  forme  de  rébellion',  mais  sous  forme 
de  doléances  qui  n'en  sont  pas  moins  signiûcalives.  Elles  n'avaient 
jamais  fait  défaut';  et,  plus  d'une  fois,  les  souverains,  importunés  de 
ces  constatations  irrécusables  de  la  servitude  rurale,  avaient  publié 
des  ordonnances  pour  les  arrêter.  Leur  généralité  seule  était  un  fait 
nouveau  qui  dénotait  chez  le  paysan  le  sentiment  croissant  de  l'op- 
pression qui  l'accablait  et  l'espérance  naissante  d'y  échapper  '. 

Le  roi  recevait  à  la  fois  les  plaintes  des  paysans  sur  les  charges 
qui  les  écrasaient,  et  les  plaintes  des  seigneurs  sur  l'indiscipline  des 
paysans.  Dès  l'année  1798,  dès  que  l'on  sait  le  roi  préoccupé  de 
l'amélioration  du  sort  des  populations  rurales,  plus  désireux  d'y 
porter  remède  que  d'écarter,  comme  son  prédécesseur,  les  plaintes 
des  paysans,  les  adresses  affluent  '.  Le  roi  ne  les  accueille  pas  sans 
réserves;  il  rappelle  aux  paysans  que  leurs  charges  ne  peuvent 
être  supprimées  sans  que  les  propriétaires  soient  indemnisés.  Il 
ne  se  montre  pas  moins  rigoureux  que  ses  prédécesseurs  contre 
les  y/inkelschriflsteller ,  contre  «  ces  conseillers  secrets  non 
autorisés  {unbefugte  heimliche),  qui,  dans  un  but  d'intérêt 
coupable,  se  sont  fait  ime  industrie  d'exciler  les  sujets  contre  les 
seigneurs  *». 

Pendant  un  voyage  dans  les  provinces  orientales,  le  roi  parle  de 
M  la  quantité  incroyable  »  de  plaintes  qu'il  reçoit.  Elles  proviennent 
des  serfs  du  pays  plat  qui  protestent  contre  la  charge  écrasante  des 

deuUchen  Boden,  vereimelt  aber  aelbtl  in  Preuszen  (Breslau  Apiil  f7S3,  und 
Oklober  I79S.  SchUtische  Weberdistrickte,  Berlin  1793).  Lûrm  veruraachlen,  liatlen 
temig  hiei-mil  zu  ihun;  meiti  gekSrlen  sie  nock  jener  Oatluiig  von  Vnruhcn,  iBorin 
die  fransôsitcke  Révolution  nur  aU  Ermunlerung  zu  allerkand  geiSuKkvotUn 
Anielinung  ùberbaupt,  Aiilasî  tmd  Zweck  màchle  noch  30  verschieden  sein,  in 
Belmchl  kam.  Wrkci,  p.  224. 

1.  PniuppsoN,  11,  p.  2.  —  Stadrlmahn,  Pull,  aus  den  k.  pr.  Slaatsarckiven,  XXX, 
pp.  2S,  30. 

2.  Voir  cependunl  Stadbi.xank,  Pubi.  aus  den  k.  pr.  Slnalsarchiven,  XXX,  p.  30. 

3.  &iAba.aAiai,  Publ.  au»  den  k.pr.  Slaalsarchiren,  XI,  p.  112,  et  XXX,  p.  20.— 
Pmuppeo:<,  I,  p.  453;  H.  p.  21. 

4.  Der  Bauer  irolle  von  leinen  Dieruten  befreil  sein,  aber  nickl  enisrhildigen,  dit 
SchrOIlcr  vers  1199.  Stauelhann,  Publ.  aus  de»  k.  pr.  Staatsarckiven,  XXX,  pp.  33, 
*9.  —  Rkapp,  I,  p.  lOli  II,  pp.  102,  109.  —  Phiuppbon,  II,  p.  3C;  l'aveu  de  Hojm. 

5.  StADEuiARK,  Puiî.  au*  ^en  k.pr.  SlaaUarchiven,  XXX,  pp.  30,  31,  6  t.  —  Kkapp, 
II,  p.  106,  121,  les  Immediat-EiiigtAai. 

6.  Voir  leur  rdle  iTka  particulier.  Pr<tui>F»itic,  II,  p.  38.  —  Knapp,  I,  p.  98.  Sckul- 
meitler,  aile  Invaiiden,  minvergnùgte  Unlerbeùinle;  ibid.,  11,  pp.  104, 106.  —  Sta- 
DELMAnn,  Pubt.  aus  den  k.pr.  Slaalsarchiven,  XXX,  p.  31. 
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services  qui  leur  sont  imposes  tant  sur  les  domaines  que  sur  les  biens 
nobles  '. 

SchrOllep  ne  signale  pas  seulement  la  condition  du  paysan  comme 
contraire  à  l'humanité  et  à  l'esprit  du  temps;  il  y  voit  un  point  d'at- 
taque sensible  pour  les  anarchistes  et  les  hommes  de  désordre.  «  Si 
l'on  ne  peut  supprimer  la  corvée  que  partiellement  »,  dit-il,  «  le  paysan 
n'en  sentira  le  poids  que  plus  lourdement;  et  comme  les  agitateurs, 
les  prédicateurs  de  liberté,  ne  laissent  point  déjà  que  d'exciter  le  pay- 
san, il  pourra  en  résulter  une  situation  grave  qui  ne  saurait  se  dénouer 
que  par  l'exécution  militaire  '.  » 

«  11  faut  tenir  compte  »,  dit  le  tribunal  provincial  de  la  Prusse  orien- 
tale dans  un  rapport  adressé  au  roi,  »  de  la  fermentation  qui  règne  au 
sein  de  la  population  rurale  *.  »  Nous  avons  vu  de  même  le  direc- 
toire général  invoquer  comme  un  argument  contre  la  suppression  du 
servage  sur  les  domaines,  la  crainte  de  développer  les  idées  d'indépen- 
dance et  ta  possibilité  d'un  soulèvement  général.  Ces  craintes  ne  sont 
point  vaines.  Là  où  les  premières  tentatives  de  réformes  ont  éveillé 
quelques  lueurs,  on  voit  ici  et  là  les  paysans  secouer  violemment  ' 
une  servitude  que  le  désespoir  seul  et  l'impossibilité  d'entrevoir  un 
meilleur  avenir  ont  pu  leur  faire  supporter  jusqu'alors.  L'aristo- 
cratie et  l'administration  ne  font  point  un  faux  calcul  lorsqu'elles 
s'opposent  aux  tentatives  de  réformes  les  plus  timides  dans  la  crainte 
d'exciter  l'esprit  de  rébellion.  Lorsque  l'oppression  est  portée  à  un 
certain  point,  les  adoucissements  médiocres  qui  la  laissent  subsister  ne 
servent  qu'à  éveiller  les  idées  d'indépendance  et  le  besoin  d'affran- 
chissement. 

On  a  expliqué  d'une  façon  assez  subtile  l'avorlement  des  résis- 

1.  Stadelhakk,  Pvbt.  mis  den  k,  pr,  StaoUarchivert,  XXS,  pp.  31,  39. 

a.  Voir  les  préoccupations  du  pouvoir,  les  mesures  de  précaution.  PniLnfsoir, 
n,  p.  IR;  contre  lea  écrits  subversifs,  [I,  pp.  !9,  20,  21.  —  Leiikann,  KneseCieck 
und  Schùn,  p.  293.  Auerswald  écrit  dans  un  rapport  de  mai  ISQS  :  Dai  Zuli-auen 
der  Nation  haben  grosie  Majoralsherren  uad  groize  Gutibetiser  nie  gehaht,  und 
dit  Slimmung  des  Zeitaiteri  tOsil  teinesavga  erwarlen  daaz  sU  eajet:t  noch  erwer- 
ben  AiinH/en.  — Voir  le  rapport  de  SchrOUcr  en  date  du  12  juillet  1798  :  La  sup- 
pression du  servaifc  servira  "  den  anai-cbùlischen  RiihesiSrungen  sum  unfehl- 
haren  Anliallspuiikt.  >■  Kkapf,  I,  p.  99;  11,  [k  100.  —  Stapblbimh,  Publ.  aits  den  k. 
pr.  Staatmrchivcn.  XXX,  p.  32,  33. 

3.  STADïr.aAim,  XXX.  p,  34.  Souvent  \is  n'allendent  point  le  rachat  des  corvées 
pour  s'en  affranchir:  tuiiiulluarischei  Vergehen.  Le  roi  recourt  alors  à  l'exécution 
militaire  même  sur  le  domaine,  XXX,  p.  SS. 

4.  Aufrûhreriiche  Beivegtingen,  Stadelmanb,  Pu/il.  ans  den  t.  pr.  Slaalsarchiven. 
XXX,  p.  30.  ~  PiilA.  ans  den  k.  pr.  SlaaUntv/iiven,  11,  pp.  106,  113,  Ul. 
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tances  et  de  la  révolution  agraires  en  Allemagne,  par  le  morcellement 
même  rie  la  société  rurale.  L'effort  des  classes  inférieures,  dirigé 
surtout  contre  la  tyrannie  locale  du  seigneur,  loin  de  s'attaquer  à 
l'organisme  d'Ëlat,  invoquait  sa  protection,  et  se  perdait  en  se  loca- 
lisant '.  Ce  qui  parait  avoir  manqué  surtout  aux  populations  rurales 
de  la  Prusse  à  cette  date,  c'est  l'existence  d'un  tiers  état  assez  formé 
politiquement  pour  se  faire,  au  nom  des  idées  de  justice  et  d'buma- 
nité,  l'interprète  de  leurs  revendications  *.  En  France,  les  populations 
rurales  avaient  suffisamment  acquis  la  notion  de  la  propriété,  elles 
en  avaient  conquis  une  part  assez  large,  pour  n'hésiter  point  à  briser 
leurs  derniers  liens,  dans  un  effort  qui  fût  aussi  général  que  violent. 
Mais,  en  somme,  ce  fut  ce  Tiers  État,  qui  avait  pris  durant  le  xvni*  siè- 
cle le  goût  de  l'action,  en  même  temps  qu'il  s'imprégnait  des  idées 
nouvelles,  qui  réalisa  leur  affranchissement  légal. 

Les  paysans  prussiens  avaient,  dans  les  années  qui  précèdent  1807, 
acquis  quelques  notions  d'indépendance  et  de  liberté  personnelle, 
beaucoup  moins  par  l'amélioration  progressive  de  leur  condition,  que 
par  ce  qui  pénétrait  jusqu'à  eux  du  mouvement  de  la  Révolution 
française  *.  11  s'en  fallait  qu'ils  eussent  secoué  cette  apathie  de  l'habi- 
tude, ce  fatalisme  du  désespoir  qui  plie  l'homme  aux  misères  et  à  la 
servitude.  Et  qui  donc  eût  tenu  en  Prusse  le  rôle  du  Tiers  État  fran- 
çais? Etaient-ce  ces  petits  scribes  de  campagne,  agents  d'affaires  ou 
conseillers  occultes',  que  les  ordonnances  royales  pourchassaient  avec 
persistance,  tant  était  manifeste  le  danger  qu'cilt  couru  l'organisation 
sociale  tout  entière,  le  jour  où  les  revendications  des  populations 
rurales,  qui  étaient  celles  mêmes  de  l'humanité,  eussent  trouvé  des 
interprètes  et  des  organes  autorisés.  Ce  n'était  point  davantage  ce 
tiers  état  éclairé,  «  ces  savants  isolés  n,  que  Marwitz  accusait  de  tout 
le  mal  et  qui  vivaient  dans  nn  monde  beaucoup  trop  idéal  et  beau- 
coup trop  limité  '  pour  établir  aucun  lien  entre  leurs  doctrines,  leurs 

1.  'Wenci,  p.  220. 

s.  I^iuppson,  II,  pp.  s,  6,  S70.  —  Sur  le  Mittelsland  agricole  de  la  Prusse  orîen- 
.  laJe,  voir  Aus  dea  Papieren  Scaàv'a,  11,  p.  110. 

3.  Da>  Vorgffûhl  der  Manen,  dil  Rnapp,  I.  p.  98;  U,  p.  137.  —  Erhmertingen 
aus  dem  Leben  des  Feldmarac/iall't  von  Boyek,  I,  p.  131. 

4.  pHiLiPMon,  1,  p.  150;  11,  p.  39.  —  Kdapp,  1,  p.  98;  II,  pp.  104,  105,  lOG.  — 
ÏJchrOtler,  dans  un  rapport,  du  12  juillet  1198,  exprime  ses  craintes  au  sujet  de 
la  propagande  faite  par  les  Schulmeister,  allé  Invaliden,  tind  Kûnigtiche  Unter- 
beamte,  ibid.,  II,  p.  104;  elende  Freiheilsprediger,  dit-il  encore,  p.  IIID, 

5.  pBiun^M,  II,  p.  IS. 
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théories  humanitaires  et  les  misères  ou  les  monstruosités  sociales  qui 
s'étalaient  à  deux  pas.  Ce  rôle  eût  pu  être  tenu  seulement  —  et  il  fut 
tenu  en  effet,  mais  après  les  désastres  de  1806  —  par  les  quelques 
hommes  qui,  du  sein  de  l'administration  prussienne,  saisissaient  sur 
le  vif  le  fonctionnement  social  et  politique  d'ancien  régime,  en  même 
temps  que  par  l'ouverture,  la  curiosité  ou  ta  culture  de  leur  esprit,  ils 
participaient  au  mouvement  d'idées  des  classes  éclairées  '.  Mais  nous 
avons  vu  que  ceux-là  étaient  rares  et  isolés,  au  sein  d'une  administra- 
tion qui  étouffait  sous  le  poids  de  la  routine  générale  les  capacités  et 
les  initiatives  novatrices. 

L'aristocratie  foncière,  de  son  côté,  semblait  plus  préoccupée  de 
défendre  ses  droits,  sa  situatioa,  de  maintenir  intact  son  pouvoir  arbi- 
traire, d'en  écarter  toute  atteinte,  que  de  se  prêter  aux  tentatives  de 
réforme  sociale  *. 

Ici  et  là,  on  peut  reconnaître  que,  même  dans  ce  milieu  étroit  et 
égoïste,  les  idées  nouvelles  ont  exercé  leur  action  '.  La  députalion  de 
la  noblesse  et  du  clergé  de  la  Prusse  occidentale,  réunie  pour  la  pré- 
paration du  code  provincial,  proposait  spontanément  au  roi,  en  sep- 
tembre 1798,  la  suppression  du  servage  et  un  projet  d'amélioration 
des  conditions  de  la  domesticité  '.  La  noblesse  de  la  Prusse  orien- 
tale, sans  aller  aussi  loin,  ne  méconnaissait  point  les  avantages  de  la 
suppression  du  servage.  Mais  elle  ne  la  jugeait  réalisable  que  du 
consentement  des  propriétaires  nobles.  De  même,  disait-elle,  que  le 
servage  s'est  constitué  par  l'action  du  temps,  il  faut  en  attendre  la 
suppression  du  temps  et  du  bon  vouloir  des  propriétaires  nobles.  Un 
peu  plus  tard,  elle  parut  montrer  des  dispositions  plus  favorables; 
mais  l'affaire  en  resta  là  et,  dans  l'une  et  l'autre  province,  si  quelques 
seigneurs  supprimèrent  spontanément,  sous  le  règne  de  Frédéric- 
Guillaume  III,  le  servage  sur  leurs  terres,  ces  exemples  furent  assez 
rares  pour  que  la  situation  générale  n'en  fût  point  modifiée  *. 


1.  BOflNHAK,  II,  p.  IV.  —  Philippeoii,  11,  p.  36. 

2.  Wksck,  p.  219.  —  Tbhitscbh,  I,  p.  131.  —  Staiibliiann,  XXX,  Publ.  ait»  den 
k.  pr.  SlaaUarchhen,  pp.  33,  34,  *3,  B2,  B3.  —  Zu  Sehul:  und  Trutz  am  Grabe 
SckSn's,  pp.  19»,  197. 

3.  Wekck,  p.  219,  —  Erinnerungen  aus  dtm  Leben  des  PeldmarschaWa  vav 

BOIEN,  I,  p.  13fl. 

4.  Stadelhann,  Ftdil.  aiii  den  k.  pr.  Slaalaarchiven,  XXX,  pp.  3S,  39,  66. 

5.  STADU.HAIIN,  Publ.  Qus  dtit  k.  pr.,Slaaliarchiven,  XXX,  pp.  2B,  3i,  34,  39,  M, 

es,  m. 
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Ailleurs,  la  noblesse  De  manifeste  même  pas  pour  la  réforme  cette 
bienveillance  platonique  ou  partielle. 

La  noblesse  silésienne,  appuyée  par  les  conseillers  provinciaux, 
appuyée  par  Hoym,  proleste  contre  la  résolution  qu'a  prise  le  roi  de 
faire  de  nouveau  fonctionner  les  commissions  de  revision  des  charges 
instituées  par  Frédéric  H,  suspendues  par  Frédéric-Guillaume  IL 
Hoym  envoie  au  roi  un  projet  de  règlement  de  la  domesticité  obliga- 
toire qui  est  loin  de  le  satisfaire.  Frédéric-Guillaume  111  n'a  en 
somme  qu'une  confiance  médiocre  dans  les  bonnes  dispositions  de  la 
noblesse  :  »  La  partie  humaine  {biltig  denkende)  de  l'aristocratie 
foncière  »,  dit-il,  «  que  je  tiens  aussi  pour  la  plus  nombreuse,  com- 
prendra l'impossibilité  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel  '.  » 
■  Si  les  plaintes  des  paysans  se  multiplient,  celles  des  seigneurs  suivent 
la  même  progression.  Constamment,  ils  demandent  au  roi  d'auto- 
riser l'exécution  militaire  et,  plus  d'une  fois,  celui-ci  s'y  refuse.  C'est 
le  cas  d'un  seigneur  silésien.  !>  roi  lui  répond,  le  22  juillet  1800  : 
M  Vos  sujets  sont  rentrés  dans  le  devoir;  que  leur  demandez-vous  de 
plus?  et  à  quoi  servirait  l'exécution  militaire?  Je  crains  »,  ajoute-t-il, 
u  que  vous  n'ayez  vous-même,  par  votre  altitude  imprévoyante  et  cou- 
pable, donné  motif  à  l'insubordination  de  vos  sujets  ;  et  je  suis  si  loin 
de  vous  autoriser  à  disposer  de  la  force  militaire,  que  je  me  réserve, 
au  cas  où  de  nouvelles  scènes  éclateraient,  de  faire  une  enquête 
sévère  '.  »  Frédéric-Guillaume  III  est  obligé,  à  maintes  reprises,  de 
sévir  contre  des  nobles  qui  ont  insulté  ou  maltraité  leurs  paysans. 
Deux  ministres,  Goldbeck  et  Schrôtter,  vont  jusqu'à  proposer  au 
roi  d'arrêter  une  instance  engagée  contre  le  conseiller  provin- 
cial de  Stranski  sur  la  plainte  de  deu^c  de  ses  paysans.  Le  roi  s'y 
refuse  '. 

Que  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'état  d'esprit  de  la 
noblesse  prussienne  au  moment  de  la  préparation  du  code  général.  Il 
ne  s'est  pas  sensiblement  modifié  depuis.  Dans  sa  résistance  aux 
réformes,  l'administration  n'est  en  réalité  que  l'interprète  d'une  caste 
à  laquelle  elle  est  rattachée  de  tant  de  façons  *. 

t.  SiADUJijtnii,  Publ.  aus  dm  k.  pr.  Slaatsm-ckiren,  XXX,  pp.  59,  60. 

2.  STADRLMAfn,  Publ.  ans  den  t.  pr.  SlaolaarchiBtn,  XXX,  pp.  5,  30.  —  LBBaAnn, 
Kuesebeei  tmd  SchSn.p.  210.  Durant  I&  campogno-de  1806,  la  préoccupation  prin- 
cipale de  l'ariâlocratie  TonciËre  est  la  crainte  d'un  aoulËvement  des  paysans. 

3.  SrADEUlAn:),  Publ.  aus  den  k,  pr,  Staatiarchh'en,  XXX,  p.  65. 

i.  StADBUtANK,  Pubt.  aut  den  k.  pr.  Staattarchtven,  XXX,  pp.  34,  40. 
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Une  administratioD  incapable  ou  corrompue,  inerte  el  sans  initia- 
tive, cl,  au  sein  de  cette  administration,  quelques  hommes  qui  se  pré- 
parent, par  le  spectacle  même  des  abus  ambiants,  à  devenir  les  réfor- 
mateurs de  demain;  quelques  réformes  administratives,  partielles  et 
incomplètes;  des  tentatives  de  réformes  sociales  qui  sont,  en  dehors 
du  domaine  royal,  condamnées  à  l'insuccès  :  telle  est  l'histoire  inté- 
rieure de  la  Prusse  au  début  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  111  ', 

Ce  fut,  dit  le  même  historien  qui  considère  celte  période  de  l'his- 
toire de  Prusse  comme  la  moins  connue  et  la  plus  calomniée,  ce  fut 
l'époque  des  tentatives  de  réformes,  des  meilleures  intentions  ;  mais  ce 
fut  aussi  l'époque  des  avortements  '.  Ce  n'est  plus,  comme  le  règne 
de  Frédéric-Guillaume  11,  une  période  de  réaction;  c'est  une  période 
d'impuissance  ^  Il  faut  y  rechercher,  pour  comprendre  l'histoire  du 
relèvement  de  la  Prusse^  ta  trace  des  efforts,  du  mouvement  d'idées 
qui  avaient  préparé  et  mAri  la  réforme  sociale.  Mais  il  faut  bien  se 
garder  des  conclusions  excessives. 

Les  historiens  allemands  ont  presque  admis  que  la  Prusse  était  en 
train  de  se  réformer  elle-même  ',  lorsque  la  Révoluiion,  el  l'expan- 
sion militaire  du  Premier  Empire,  étaient  venues  la  troubler  dans 
celte  lâche  '.  Les  contemporains  eux-mêmes,  même  ceux  qui  n'avaient 
pas,  comme  Harwitz,  des  regards  de  haine  pour  les  cheveux  non  pou- 
drés de  Sieyès,  même  les  Berlinois  «  éclairés  »,  mettaient  leur  amour- 
propre  i  ne  rien  tenir  de  la  France.  Le  roi,  disait-on,  était  démocrate 
h  sa  manière,  et  l'on  faisait  circuler  à  Berlin  un  propos  que  l'on  prè- 

1.  Ebnst  Meiei,  Die  Heform  der  Yeiivallungs-Organhalion  unier  Stein  tind  Har- 
ilenUrg,  pp.  i3S,  13i. 

2.  Treitschke,  1,  pp.  150, 158.  —  Haeusseu,  TII,  p.  123,  donne  une  note  dilTérente  : 
Der  sûhe  Widerstand,  den  er  {Fricdrkh-Wilhelm  IIL),  noah  in  den  leizten  Tagen 
des  Jakres  t  SOS,  jeder  durchgreifenden  L'mgestallung  des  allen  StaalsKesens  etil- 
gegengeaetU 

3.  Die  ganze  Zeit  ichien  wi'e  verwunsehen.  Theitschke,  I,  p.  159. 

i.  Voir  Treitsckke,  I,  p.  157  :  •  La  Révolution  n'était  pour  rien  -,  dil-il,  -  dans 
les  lentalives  de  rèrormes  de  Frédéric-Guillaume  IIJ  •.  —  Voir,  en  sens  contraire, 
PaiLiPPRON,  11,  p.  168,  et  un  aveu  de  Treitschrr,  I,  p.  IGI.  —  Dat  Edikl  vom  9  ok- 
lober  1807,  écrit  Lehuahn,  verdankl  seinen  Ursprung  niclU  eiaein  plUtiUchen,  un- 
rermitlellen,  von  Aussen  gegebenrn  Impulse;  es  isl  der  Schluszstein  einer  sleligen, 
nuf  dem  Boden  des  pi-eussinchen  Slaates  vollzogenen  Enlwickelung,  deren  Anfang 
aller  ial  als  die  Formuliruiig  der  imrerûusserliehen  Menschenreckle.  LraiiANN, 
Kaeaebeck  und  SûhOn,  pp.  103,  106,  107,288.  —  Suqenhrih,  p.  415. —  Ekmst  .Meirr. 
pp.  133,  134. 

5.  Wahrend  dièse  Thaiigkeilen,  im  Laufe  der  erslen  Begierungsjahre  des  KBnigs, 
ta  Milieu  polifiachen  Friedens,  siek  ungehindert  hallen  volUiehen  kOntten,  wurde 
jelzl  der  Slaat  mehr  nnd  mehr  in  das  von  Frankreich  ausgehende  Unheil  vervickell. 
Stadeuéann,  Publ.  aui  den  k.  pr.  Slaatsarchieen,  XXX,  p.  70. 
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lait  à  un  jacobin  français  '.  «  Ce  roi  »,  aurait-il  dit,  «  nous  gùlc  la 
Révolution!  » 

Personnellement,  Frédéric-Guillaume  II!  était  profondément  hostile 
aux  procédés  de  la  Révolution  française  *. 

Il  répugnait  à  ce  qui  n'était  point  le  respect  des  prétendus  droits 
acquis.  S'il  paraissait,  dans  ses  projets  contre  le  servage,  avoir  songé 
à  y  porter  une  main  bien  bésitantc,  ses  hésitations  mêmes  attestaient 
ses  scrupules.  S'il  était  l'adepte  des  idées  plus  humaines  de  son 
temps,  il  était  en  hostilité  déclarée  avec  l'esprit  révolutionnaire;  et 
c'est  précisément  parce  qu'il  reculait  encore  devant  les  mesures  déci- 
sives, qui  pouvaient  seules  dénouer  la  situation,  qu'il  ne  réussit  point, 
durant  les  dix  premières  années  de  son  règne,  à  modilier  les  rapports 
des  tenanciers  et  de  l'aristocratie  foncière. 

Mais  les  leçons  et  l'action  de  la  Révolution  pénétraient  par  mille 
voies  jusqu'à  ceux-là  mêmes  qui  ne  voulaient  rien  tenir  d'elle  '.  D'où 
venait  donc  que  les  hommes  qui  s'attachaient  à  faire  ressortir  les  ob- 
stacles que  l'état  de  fait  opposait  à  la  réforme  dussent,  la  plupart  du 
temps,  rendre  hommage  à  son  esprit?  D'oîi  venait  que  les  idées  de 
réforme  eussent  pénétré  même  dans  le  cerveau  étroit  de  Frédéric- 
Guillaume  m,  et  que  le  souverain  le  plus  indécis,  le  plus  mou  qui 
eût  gouverné  la  Prusse  depuis  longtemps  eût  réalise  sur  le  domaine 
plus  de  progrés  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs.  D'où  venait  que  l'es- 
prit conservateur  vit  un  jacobin  dans  chaque  novateur?  D'où  venait 
cnfln  qu'un  souffle  d'indépendance  ou  de  révolte  semblât  avoir  passé 
sur  ces  paysans  prussiens  '  qui,  vingt  années  plus  tôt,  avaient  supporté 
leur  sort  avec  résignation?  D'où  venait  surtout  celte  anxiété  persis- 
tante devant  la  propagande  révolutionnaire?  Mais  qui  dira  le  travail 
obscur  et  sourd  qu'accomplit  l'idée  pour  pénétrer  dans  le  monde  des 
faits? 

Le  grand  mouvement  d'idées  du  xviii"  siècle,  avec  sa  puissance  mer- 
veilleuse de  propagande,  avait  fait  partout  sentir  son  action  '.  Ella 

I.  Theitsciiik,  [,  p.  151.  —  Lekmank,  Kiteiebeck  und  Schôn,  p.  107.  -~  LEraBVEiE, 
Cahinets  de  l'Europe. 
3.  )[  reconnaissait  cependant  1&  légitimité  de  la  Baiternbefrmtng  en  France. 

TREITSCUKt,   [,  p.   ICt. 

3.  Voir,  même  Wôllner  el  Frédéric-Guillaume  II.  Philip^son,  1,  pp.  8S,  1)8.  — 
KriM-p,  I,  p.  98,  —  Za  Schulz  und  Ti-titz  om  Giahe  SchSns,  pp.  39,  60,  81.  —  Am 
den  Fapieren  SchOb's,  IV,  p.  310. 

4.  Phiuppson,  II,  pp.  23,  S6.  —  Rhapp,  ),  p.  SK. 

5.  Wehck,  pp.  12  b  kl,  97,  lES. 
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Révolution  française,  en  montrant  ces  idées  réalisables  et  réalisées, 
avait  entraîné,  dans  une  heure  d'enthousiasme  et  d'allégresse,  l'Eu- 
rope presque  entière  '.  Les  Allemands  y  avaient  perdu  jusqu'au  senti- 
ment de  leur  nationalité,  et  cette  première  explosion  d'enthousiasme 
n'avait  pas  été  seulement  ud  entrdnement  passager  *. 

Plus  tard,  lorsque  l'instinct  de  la  conservation,  l'enivrement  de  la 
puissance  récemment  acquise,  quelques  traits  anciens  du  caractère 
national,  avaient  substitué  à  la  passion  de  l'humanité  et  de  la  justice, 
le  goût  de  la  puissance  militaire,  et  l'orgie  du  pouvoir  matériel  à  l'en- 
thousiasme des  idées,  la  Révolution  exerça,  sur  la  transformation 
sociale  de  l'Europe,  une  action  tout  aussi  directe,  en  communiquant 
l'ébranlement  final  aux  vieux  organismes  qui  représentaient  le  passé 
et  qui  résistaient  par  leur  force  d'iuertie  *. 

Ce  ne  fut  cependant,  en  Prusse,  ni  par  la  propagande  iatellectuelle 
et  directe,  ni  en  écartant  les  obstacles  de  l'ancien  régime,  que  la 
Révolution  française  agit  le  plus  puissamment  ;  ou  du  moins,  à  celte 
double  action,  s'en  joignit  une  bien  plus  sensible  et  plus  appa- 
rente. 

La  Révolution  française  avait  ouvert  l'ère  démocratique.  Elle  avait 
affranchi,  elle  avait  appelé  à  jouir  de  l'égalité  des  droits,  tous  ceux 
de  l'oppression  et  de  l'exploitation  desquels  vivait  l'ancien  régime. 
En  associant  à  la  vie  politique  les  éléments  sociaux  qui  en  avaient 
été  jusqu'alors  tenus  à  l'écart,  elle  avait  communiqué  au  corps  poli- 
tique rajeuni  une  vigueur  imprévue,  une  force  irrésistible.  Elle  avait, 
pour  la  première  fois,  montré  la  puissance*  de  la  démocratie,  en  arrê- 

I.  TnKiTscHEE,  1,  p.  115.  —  Wencr,  p,  200,  —  Albirt  Sobel,  l'Eui-ope  et  la 
Révolution  française.  —  Philiffsok,  11,  p.  S,  Voir  ci-dessus  les  craintes  d'émigrti' 
tiOD  en  France,  te  prince  Henri.  C'est  par  une  méconnaiss&nce  étrange  de  cette 
forme  de  l'influence  révolutionnaire  que  Thcitscrib  écrit,  I,  p.  70  :  Wie  die  Ideen 
dei-  Rfrolulion  enl  durck  Napoléon  xBirksam  i-erbreilel  wurden.  —  Elle  est  d'aii- 
leurs  limitée  au  début  à  un  milieu  restreint,  surtout  en  Prusse,  frmnerun^en 
aug  dem  Lebrit  des  Feidmarschalt's  von  Bovjui,  I,  p.  134. 

2.  Cette  action  est  telle  que  les  sympathies  laissées  par  [a  Révolution  française 
sont  encore,  en  ISOS,  un  obstacle  à  la  formation  du  patriotisme  allemand.  Pehti, 
II,  p.  ISÛ.  — •  Es  ial  bekaant  wie  viele  DeuUche,  wâhrend  des  Kiieges  mil  dem  revola- 
tionâivn Frankreich,  ahneiick  ehen  -a  jacobimschen  Gesinntmgen  tabekennea,  doch 
kein  Hekl  daraus  machlen,  dasi  sie  jetle  Sii!de%-lage  der  deulschen  Waffen  ait  ei'nen 
Gewlnn  fur  die  Menschheit  ans&hen.  Waxci,  pp.  220,  223,  223,  226.  —  Erinne- 
FUiigen  aus  dem  Lebea  dea  Felihnarschall's  \<m  Boten,  I,  p.  230. 

3.  Voir  en  Prusse.  Emst  Meiir,  Die  Reform  der  Veriealtuaga-Organisation, 
pp.  133,  134.  —  Lekmahn,  Scharnhorst,  II,  p.  83.  —  Briniteruiigen  aus  dem  Leben 
dès  FetdmarichaU's  von  Boybn,  I,  p.  137. 

4.  Die  dûmoniKke  Uachl,  dit  constamment  Iiutscbke,  1,  p.  102.  —  Luuunn, 
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tant,  puis  en  domptant  l'Europe  coalisée.  Ce  fut  là  surtout  l'exemple 
et  la  leçon  dont  profita  la  Prusse  '. 

Jusqu'à  ce  que  l'Étal  prussien  succombât  au  contact  matériel  des 
forces  révolutionnaires,  il  parut  chercher  sa  voie  comme  à  talons  ', 
Le  roi,  tous  ceux  qui  l'entourent,  se  débattent  dans  une  situation  dont 
ils  senleni  la  faiblesse,  au  milieu  d'un  affaissement  dont  les  causes 
profondes  leur  échappent.  Les  esprits  les  plus  libéraux  et  les  plus 
éclairés  poursuivent  seulement  des  réformes  isolées  et  à  longue 
échéance  '. 

Lorsque  la  Prusse  a  touché  le  fond  de  l'abîme,  une  idée  nouvelle 
apparatt  et  domine  tout.  L'histoire  de  la  Prusse,  après  1806,  n'en  est 
que  le  développement.  C'est  que,  seule,  une  transformation  sociale, 
en  déchaînant  les  forces  vierges,  emprisonnées  dans  le  réseau  de 
la  féodalité  et  de  l'Ëtat-Providence  *,  permettra  à  cette  puissance 
anéantie  de  réaliser  l'œuvre  en  apparence  impossible  de  sa  libé- 
ration. 

Ces  espérances,  conçues  à  l'heure  où  l'espoir  même  semblait  interdit 
à  la  Prusse,  se  réalisèrent  peu  d'années  après. 

Nous  ne  pouvons  penser  sans  douleur  que  les  folies  du  despotisme 
impérial  contribuèrent  à  former,  à  nos  dépens,  ces  idées  et  ces  senti- 
ments, et  que  ce  qu'il  y  eut  de  généreux  et  d'élevé  dans  le  mouvement 
de  l'indépendance  allemande,  éclata  dans  la  lutte  et  dans  l'hostilité 
passionnée  contre  le  nom  français'.  Mais  ce  peut  être  une  consolation 
de  songer  que  les  inspirations  les  plus  élevées  de  ce  peuple  furent 
puisées  à  la  source  que  la  France  avait  ouverte',  que  si  cette  race, 
vingt  ans  auparavant  courbée  dans  l'oppression,  perdue  dans  l'indiffé- 
rence ou  l'idéalisme,  se  dressa  par  un  réveil  presque  subit,  armée  et 
puissante  pour  la  défense  de  sa  nationalité,  c'est  que  la  Révolution 


Scharithorsl,  II,  p.  IB.  —  Brinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeUlmarichaWs  von 
BoTiH,  I,  p.  133. 

1.  Altenstein  a  vu  Napoléon  à  Tilsil.  Il  écrit  le  4  juillet  1807  &  SchOn  :  Dieien 
loerdet  ihr  nieht  lermalmen...  Er  û/  von  Gott  gesandt,  die  Sckiûàche  eu  sermalmen 
und  Kraft  su  trr'.gen.  Aux  den  Papiei-en  Scnflu's,  II,  p.  2i. 

3.  Theitschu.  I,  p|i,  159,  161.—  Zu  Schuti  und  Trutx  am  Grabe  ScHfiN's,  p.  12. 
—  EinsT  MciCB,  Die  Refàrm  der  Venealtungs-Organitalion  anler  Stein  und 
Uai-denbtrg,  pp.  133,  13*.  —  Lbumaiiii,  Scharnhorit,  II,  pp.  83,  98. 

3.  Puiurpso:!,  I,  p.  465  el  paiaim. 

4.  TniiTSCHiE,  I,  p.  313.  Il  dit  iDeme  de  Stein  i  Er  dachte  die  Bevotution  mil 
Utren  eigenen  Waffen  lu  bekâmpfen. 

G.  LEHMittn,  Schaitihoril,  11,  p.  163.  —  Stifpku,  Was  ich  erl^e,  V,  p.  174. 
B.  PUUJFPGOK,  11,  p.  !• 


DigitizedbyGoOgIC 


176     PREUIÊRES  CONSÉQUENCES  DE  LA  RÉVOLUTION  EN  PRUSSE- 
française  lui  avait  livré  le  secret  d'une  jeunesse  nouvelle  ',  c'est  que 
les  hommes  qui  la  guidèrent  et  déchaînèrent  ses  entraves  n'avaient 
cessé  de  méditer  des  exemples  venus  de  nous  ',  On  en  trouvera  dans 
la  suite  plus  d'une  preuve  irrécusable. 

1.  ...  «in  wU  grosset  Glùeli  im  Grande  fur  Prewzeti  da»  Vnglûck  von  ISOS  war. 
^HiuppKON,  I,  pp.  420,  465;  II,  p.  168;  el  la  même  idée  chez  Haeisseh. 

2.  Vaincre  la  Révolution  par  ses  propres  armes,  dil  Pehtz,  11,  p.  27:!. 
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CHAPITRE  VI 


LE   MOUVEMENT   DES   IDÉES   EN   ALLEMAGNE   ET   EN   PRUSSE 
A   LA   FIN   DU   XVIH'   SIÈCLE 


L'Au/ilârung,  —  RAIe  de  la  Prusse  dans  ce  mouvement  intellectuel.  —  Berlin.  — 
Nicotaï.  —  Tendances  religieuses  de  l'époque.  —  Réaction  contre  VAufklâmng. 
—  Réaction  politique.  —  Frédéric-Guillaume  II  el  WOltner.-—  Réaction  intel- 
lectuelle. —  Tendances  nouvelles.  —  L'École  de  Weimar  et  les  Xiniet.  —  Le 
mouTemenl  littéraire  et  philosophique.  —  Ses  carsctËres.  —  Ce  n'est  point 
un  mouvement  politique.—  Individualisme  des  Allemands.  —  Action  progres- 
sive des  événements.  —  RAle  de  la  Prusse  dans  le  mouvement  littéraire.  — 
Premiers  symplAmes  d'un  réveil  politique  en  Allemagne  au 


On  a  vu  à  quel  point  l'orgaRisatlon  sociale  et  la  constitution  poli- 
tique même  de  la  Prusse  isolaiettt  le  milieu  intellectuel.  Le  «  tiers  état 
éclairé  »,  que  le  parti  Téodal  accusait  de  se  laisser  envahir  par  les 
Il  mensonges  français  '  » ,  et  d'être  ainsi  devenu  l'agent  de  ta  décadence 
nationale,  était  infiniment  trop  séparé  du  reste  de  la  nation  pour 
deveDJr  un  tiers  état  politique. 

11  n'en  offrit  pas  moins,  à  la  fin  duxviu'  siècle,  le  spectacle  d'un 
mouvement  intellectuel,  d'une  intensité  et  d'une  variété  extrêmes, 
dont  l'inlluencc  sur  les  destinées  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse  fui 
incalculable  *. 

1.  Aua  dem  Naehlasse  Ludmig's  von  der  .Marwitz,  I,  pp.  179-lSO. 

2.  TneiTSCHiE,  DtulKhe  geschkkte  int  neaniehnteii  Jahi-undert,  l,  pp.  S7,  SB,  SO, 
196,  20t.  —  Wekcï,  Deulm-lilaad  i-or  hunderl  Jahren,  p.  ill.  —  PniLippsott,  Gea- 
chkhle  dea  pi-euisischen  Slaalateesem,  II,  pp.  2,  239,  2*0.  —  Aus  den  Papûren 
ScHOn's,  1,  p.  12 —  Haeussei,  Dealaclie  Geschichle,  III,  p.  105.  —  Bririnerungen  aua 
den  Leben  des  Feldmai-achalVa  voK  BOTs.i,  I,  p.  29". 
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Le  nioin-«aiQnt  philosophique  du  xvmf  siècle  français  s'y  retrouve 
avec  toutes  ses  iqndauMs.  Si  les  idéos  de  Bousseau  ont  exercé  uue 
action  maaifeste  '  sur  les  «écrivains  allemands,  surtout  après  les  pre- 
miers évcnemeuls  delà  Kévolulion,  si  Kant,  Fiohie*,  cl  Schiller  dans 
la  première  partie  de  sa  carrière  ',  se  monlrent  péaélrés  des  doclrines 
du  Contrat  social;  ce  sont,  jusqu'aux  vingt  dernières  années  du  siècle, 
les  tendances  de  la  philosophie  voltairicnne  qui  paraisseol  dominer. 
On  en  rt^lroiive  tous  les  traits  *  dans  ce  mouvement  d'idées  si  général 
qui  prit  le  nom  i'Au/k/ârung  ^  C'est  la  même  ardeur  à  défendre  la 
liberté  de  penser,  la  plus  large  tolérance  ;  ce  sont  les  mêmes  tendances 
humanitaires;  c'est  la  môme  philosophie,  assez  superficielle,  qui  évite 
d'aborder  les  4)roblèmes  les  plus  ardus,  qui  s'adresse  surtout  au  bon 
sens,  qui,  malgré  sa  lutte  contre  l'intolérance  religieuse,  limite  ses  né- 
galions  et  s'arrête  au  déisme  ' ,  qui  combat  «  l'infâme  »,  mais  veut  bien 
que  la  religion  demeure  un  âcin  pour  la  «  canaille  »  '.  Si  Voltaire 
n'aime  point  la  métaphysique,  V Aufldûrung  allemande  n'hésile  pas 
à  déclarer  Kant  peu  compréhensible  ".  Si  Voltaire  fait  campagne  avec 
ardeur,  chaque  fois  que  l'occasion  lui  en  est  offerte,  pour  tes  opprimés 
et  la  liberté  de  penser,  VAufklàruny  allemande  résiste  aussi  aux  ten- 
tatives d'oppression  intellectuelle  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  II, 
à  l'Ëdit  de  religion  et  à  i'Ëdit  de  censure.  Il  semble  qu'en  appelant 
en  Prusse  Voltaire  et  les  philosophes,  Frédéric  II  ail  transplanté  en 
Allemagne  les  tendances  intellectuelles  dont  ils  étaient  les  représen- 
tants. 

Dans  ce  mouvement  d'émancipation,  la  Prusse  joue  un  rôle  pré- 
pondérant. Elle  y  était  préparée  par  ses  traditions  les  plus  anciennes. 
Elle  avait,  dès  les  débuts  du  xvii°  siècle,  offert  un  abri  impartial  aux 
sectes  diverses  qui  divisaient  le  protestantisme  ',  et  dont  les  querelles 

1.  Thiitscbke,  I,  p.  ili.  —  Philii^son,  II,  p.  233.  —  Lëvï-UbChl,  l'Allemagne 
depuis  Uihniz,  pp.  ^11,  S2S. 

2.  PiitUPiWN,  II,  pp.  4,  233.  —  TnuTscHim,  I,  p.  MG.  — J.  H.  FiCHTB./.G.FieA/e'j 
Leben  und  lilerarischer  Biiefa-echsel,  I,  p.  224. 

3.  Treitscukk,  ],  p.  IDl. 

4.  Phfuppson,  J,  pp.  36,  43. 

3,  Pniurpso.i,  I,  p.  3e.  —  WïNCit,  p.  2.  —  Vahnuaoen  vos  Ense,  Deaku-ûrdii/- 
keiten.  il,  pp.  lî,  19. 

6.  PfliurpsaN,  I,  p.  ^6;  II,  p.  233. 

1.  Phiuppsox,  I,  p.  3().  Voir  Kant.  PyiLippso:*,  II,  p.  S2.  —  Voir  Slein.  Aui  den 
Papieren  ScuôiCa,  I.  —  CiBLïLB,  lUsloi-i/  of  FriedrKh  II  of  Prustia,  VI,  p.  34S. 
—  FhAdëiiii:  11,  Correspondance  at-ec  VoUaii-e,  III,  pp.  2t,  3T,  219.  33S. 

5.  Philippsonî  h,  p.  239. 

!1,  Piiii.lPl'SON,  ],  pp.  1,8,  39,  48. 
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apdenles  remplissaient  rAHemagne.  Elle  aTait,  depiiis-,  assuré  un  refuge 
aut  victimes  de  l'inlolérance  catholique.  Toutefois,  Fi-cdéric  |[  n'avait 
pas  accordii  seulemwit  à  V Atifklàrung  la  tolérance  que,  ni  ses  pré- 
décesseurs, ni  lui  surtout,  n'avaient  jamais  refusée  aux  opinions 
religieuses  les  plus  dilTérenles.  Il  lui  avait  •apporté  loule  l'autorité 
morale  et  intellectuelle  qu'il  devait  à  sa  valeur  propre  et  au  preslige 
de  ses  succès.  Aidé  de  Zedlitz,  auquel  il  avait  confié  en  -1771  le 
déparlement  de  la  religion  luthérienne  et  de  l'inslniction  publique, 
il  avait  encouragé  les  tendances  nouvdies  par  tous  les  moyens  dont 
il  disposait'. 

Berlin  était  devenu  le  centre  du  mouvement  intellectuel  de  l'Alle- 
magne ',  Nicolaï,  dévoué  sans  réserves  aus  idées  nouvelles,  favorisé 
par  Frédéric  II  et  par  Catherine,  y  avait  fondé  d'abord,  avec  Les- 
sÏDg  et  avec  Moses  Mendeissohn,  les  Lileralwbriefe;  puis,  lorsque 
Lessing  s'était  séparé  de  lui,  trouvant  le  milieu  terre  à  terre,  cl  pré- 
férant les  études  d'une  critique  et  d'une  philosophie  plus  profonde, 
à  l'action  plus  vulgaire  et  plus  pratique  des  Aufklàrer,  Nicolaï  avait 
créé,  à  Berlin  même,  en  1765,  V AUgemeine  Deutsche  Bibttothek. 
Celle-ci  devait  rester,  pendant  cinquante  ans,  l'organe  officiel  de  \'Auf- 
kl&rung  et  survivre  même  aux  tendances  dont  elle  était  l'expression. 
Rédigée  par  un  grand  nombre  de  collaborateurs,  que  l'on  appelait 
par  dérision  les  «  Nicolaïtes  »,  et  qui  comprenaient  les  écrivains  les 
plus  en  vue  de  l'Allemagne,  répandue  par  milliers  d'exemplaires,  la 
Bibliothèque  générale  allemande  constituait  un  puissant  organe  de 
propagande.  Elle  ne  laissa  pas  d'exercer  sur  son  époque  une  action 
considérable  '. 

A  côté  d'elle,  la  Berlinische  Monalsckrift,  fondée  eu  1783,  par 
Cedike  et  Biester,  comptait  parmi  ses  collaborateurs  :  Semler,  Jus- 
lus  M^scr,  Mendeissohn,  Kani,  les  deux  Humboldt,  Gleim  *.  Avec 
une  valeur  littéraire  plus  réelle,  une  passion  peut-être  plus  étroite, 
nnc  action  peut-être  moins  éleoduc,  elle  répondait  aux  mêmes  ten- 
dances. 

L'action  du  foyer  de  propagande  qui  s'était  formé  à  Berlin,  l'action 

1.  PltlLCPPSON,  I,  pp.  42,  15. 

2.  PIIIUPP90»,  1[,  p.  251.  Voir  ibid.,  I,  p.  91.  Berlin,  en  1801,  prétend  être 
l'Athènes  de  l'Allemagne. 

s:  Vaiu-rnon,  I,  pp.  37,  39,  tO,  41,  49,  50,  SI  ;  II,  p.  Ui.  —  Bosekt  Hatji,  WU- 
belm  von  Humboldt,  p.  4. 
4.  Pkiliffsoh,  I,  pp.  37,  39,  SI,  109. 
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Sicolaï  en  particulier,  furent  tellement  marquées  que  ce  dernier 
happa  point,  lorsque  commença  la  réaction  contre  les  idées  de 
t/klâmng,  au  reproche  de  s'élre  arrogé  peu  à  peu  sur  les  esprits, 
lom  de  la  tolérance,  une  sorte  de  dictature  littéraire  '. 
lominant  sans  réserves  la  société  fort  dissolue  de  Berlin,  en  parti- 
sr  celte  société  juive  si  brillante,  qui  en  formait,  avec  Rahel  Le- 

avec  Henriette  Herz  ',  l'élément  le  plus  vivant,  le  plus  intellectuel 
ï  plus  attrayant,  les  idées  de  \' Aufklârung  s'étaient  étendues  de 
es  parts;  elles  s'étaient  même  répandues  en  dehors  du  milieu 
llcctuel;  car,  par  leur  caractère  vulgaire  et  très  saisissahle,  elles 
prêtaient  admirablement  à  la  propagande  '. 
cdlitz  avait  peuplé  le  consistoire  supérieur  de  leurs  adeptes; 
j  avaient  pénétré  jusqu'aux  plus  modestes  chaires  de  village.  La 
)art  d'entre  elles  étaient  devenues  des  écoles  de  rationalisme, 
I  se  répandaient  dans,  le  peuple  les  idées  de  tolérance  el  l'éloigné- 
it  des  préjugés  religieux*.  On  s'en  aperçut  à  plus  d'un  symptôme 
i  le  régne  de  Frédéric-Guillaume  11,  particulièrement  lors  du 
;ès  célèbre  du  pasteur  Schulz*. 

e  pasteur  luthérien  de  Gielsdorf,  Schulz,  enseignait,  en  complet 
ird  avec  sa  communauté,  avec  le  seigneur  du  lieu  qui  en  était  le 
on,  que  les  dogmes  de  la  Trinité,  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,' 

les  dogmes  essentiels  de  la  religion  chrétienne  n'étaient  point 
ilis  dans  tes  livres  saints.  Il  avait  écrit  un  traité  sur  l'abîme  qui 
u'e  la  morale  de  la  religion,  et  se  rattachait  aux  doctrines  du 
me  le  plus  vague.  Lorsque  WoUner,  lorsque  l'autorité  royale,  en- 
îs  dans  la  lutte  contre  VAufkUirung,  avaient,  à  la  suite  de  l'Édit 
eligioD,  entamé  une  poursuite  judiciaire  pour  arriver  à  la  révoca- 

de  Schulz,  ils  s'étaient  heurtés  à  la  résistance  de  la  plus  haute 
irité  religieuse  de  l'État.  Le  consistoire  supérieur  avait  déclaré 

les  doctrines  de  Schulz,  si  elles  étaient  en  opposition  avec  la  con- 
:on  d'Augsbourg,  n'étaient  point  contraires  aux  principes  essentiels 

PutuPFaon,  [,  p.  ki;  II,  pp.  23S,  3tS,  der   neue  Uierareh,  der  POchltr  der 

ISning, 

Vahhhacen  vos  EriSE,  Itakel,  Ein  Buch  des  Andenken)  fâv  ihre  Freunde.  — 

r,  Uenritlle  Hei-z,  p.  lît.  ~' 

PniLirFWN.'l,  pp.  38,  43,  44;  11,  pp.  !54.25S. 

pBiuprsox,  I,  pp.  39,  43,  197,  198.  —  C.  Pehthes,  Daa  dtutsche  Slmldeben 

1er  Rrvolation,  p.  259. 

Philippsoh,  I,  pp.  4Ï,  352,  354;  II,  pp.  SI,  64.  —  Ans  deii  Papieren  6ch5m's, 

St. 
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de  la  religion  luthérienne,  qui  se  bornait  à  proclamer  la  liberté  des 
croyances  individuelles  et  à  fonder  toute  croyance  sur  l'aulorité  des 
livres  saints. 

Il  n'était  point  possible,  ajoutait  le  consistoire  supérieur,  de  dire 
que  Schulz  fût  en  dehors  de  la  religion  chrétienne.  11  s'était  borné  à 
combattre  des  propositions  au  sujet  desquelles  on  pouvait  relever,  à 
l'iatcrieur  même  du  christianisme,  la  plus  grande  diversité  d'opinions. 
Le  Kammergericht,  le  plus  haut  tribunal  du  royaume,  avait  rendu 
en  conséquence,  malgré  les  ordres  de  cabioet  répotés,  adressés  par 
Frédéric-Guillaume  II  au  grand  chancelier  ministre  de  la  justice,  un 
jugement  conforme  à  ces  doctrines  :  Scbulz  n'était  point,  il  est  vrai  — 
déclarait  le  tribunal,  —  on  pasteur  protestant  luthérien,  mais  il  était 
un  pasteur  chrétien  ;  sa  communauté,  sur  laquelle  il  avait  eu  d'ailleurs 
l'actioD  morale  la  plus  bienfaisante,  n'était  point,  il  est  vrai,  une  com- 
munauté protestante  luthérienne,  mais  il  fallait  l'envisager  et  la 
tolérer  comme  une  communauté  chrétienne  *■ 

De  semblables  tendances  ne  donnaient  plus  une  satisfaction  sufQ- 
sante  aux  besoins  religieux  de  ce  temps  '  ;  elles  n'avaient  point  tardé 
à  provoquer  une  double  réaction  :  une  réaction  politique  et  une  réac- 
tion intellectuelle. 

La  réaction  politique  se  manifesta  avec  une  extrême  intensité 
dès  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  11.  On  vit  se  produire  une 
véritable  explosion  de  mysticisme  '.  Les  ordres  secrets  de  toute  pro- 
venance recrutèrent  des  milliers  d'adhérents,  et  ce  mouvement  de 
réaction  mystique  arriva  au  pouvoir  «n  Prusse  avec  Frédéric-Guil- 
laume 11.  Les  hommes  qui  le  représentaient,  intrigants  de  bas 
étage,  n'avaient  du  sentiment  religieux  retenu  que  l'hypocrisie;  fort 
indifférents  à  la  morale,  ils  avaient  versé  dans  le  mysticisme,  les 
uns  ù  moitié  sincères,  les  autres  y  voyant  un  moyen  d'influence  qui 
leur  réussissait  à  merveille,  Wollner  était  le  directeur  de  la  cote- 
rie; très  haut  placé  dans  les  conseils  du  roi,  ayant  constitué,  sous 
son  autorité,  toute  cette  organisation  latérale  dont  nous  avons  indi- 
qué les  luttes  avec  l'administration  régulière  du  pays,  il  avait  conçu 
le  régime  le  plus  rigoureux  d'oppression  intellectuelle  *.  Non  seule- 

1.  PsiLiPpeoii,  I,  pp.  36,  37,  40,  332.  3Si,  3S1.  360,  363;  II,  p.  6S. 
3.  Phiuppsok,  i,  pp.  40,  48,  197;  II,  p.  7B. 

3.  PuiupreaN,  1,  |fp.  41,  198,  368. 

4.  PiiiMPPSoii,  I,  pp.  80,  90,  195,  210,  311;  II,  p.  63. 
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ment  il  avait  tenté  d'imposer  au  clergé  lulhérien  runiformité  de 
doctrine,  et  de  faire  disparaître  du  protestantisme  jusqu'à  la  der- 
nière trace  d'indépendance  dans  la  pensée,  de  ce  qui  en  avait  été 
la  raison  d'être,  mais  il  avait  étendu  sur  le  pays,  sur  les  prédicateurs 
comme  sur  les  écoles,  un  vaste  réseau  d'espionnage.  Tous  les  lits  en 
étaient  tenus  par  la  commission  immédiate  qu'il  avait  peu  à  peu  sub- 
stituée au  consistoire  supérieur,  où  dominaient  encore  les  tendances 
du  règne  précédent.  Wollner,  pénétré,  pourles  idées  de  VAufklârung, 
d'une  haine  forouche,  et  placé  bientôt  en  présence  d'une  opposition 
résolue,  espéra  la  réduire  au  silence  par  l'Édit  de  censure  '.  Mais  ce 
personnage  vulgaire  n'avait,  malgré  l'appui  sans  réserves  du  roi,  ni 
l'autorité,  ni  la  netteté  de  jugement,  ni  la  fermeté  de  propos  néces- 
saires pour  réaliser  une  wuvre  d'oppression  aussi  redoutable.  Il 
avait  dépassé  le  but;  il  n'avait  réussi  qu'à  compromettre,  par  ses 
excès  mêmes,  l'œuvre  de  réaction  religieuse  qu'il  voulait  servir;  il 
n'avait  pas  tardé  à  devenir  robjel  de  l'animadversion  générale'.  Une 
fois  de  plus,  le  pouvoir  politique  s'était  trouvé  impuissant  à  détour- 
ner ou  à  arrêter,  par  les  moyens  matériels,  par  l'autorité  de  fait,  les 
courants  înlellecluels  *. 

Mais  X'Aufklàrung  s'était  vue  menacer,  elle  devait  en  réalité 
succomber  à  une  réaction  bien  autrement  redoutable  pour  elle,  à  une 
réaction  intellectuelle  dont  les  d^uts  sont  antérieurs  à 'la  Révolu- 
tion française  '. 

Le  rationalisme  pratique  de  Frédéric  II,  de  Nicolaï,  de  l'école  tout 
entière  avait  sans  doule  défendu  avec  beaucoup  d'ardeur  les  droits 
de  la  raison  humaine,  mais  de  la  raison  humaine  envisagée  comme 
une  sorte  de  bon  sens  assez  vulgaire.  Toute  celte  école  dont  l'ardeur 
de  propagande  était  très  vive  et  très  efficace  *,  mais  dont  le  niveau 
intellectuel  était  assez  peu  élevé  ',  n'avait  aucune  originalité  ;  elle 
n'avait  surtout  point  le  caractère  national.  Elle  avait  eu  beau  noyer 
dans  la  lourdeur  native  de  l'esprit  allemand  les  traits  si  délicats  et 
si  fins  du  xviii»  siècle  français,  elle  n'en  conservait  pas  moins  la 

1.  pHiLippsnN,  I,  pp.  233,  236,  322,  34t,  3*",  306;  11,  p.  65,  70. 

2.  Philippsdk,  I,  pp.  210,  222,  !38,  342,  U%\  II,  pp.  20,  60,  153,  ISC,  tSO,  33g. 

3.  PuiLirpsoN,  I,  p.  365-,  il,  p.  6t. 

i.  Droysin,  Geschiehte  der  pitassischen  PolUik,  V,  m,  p.  *1.  —  FhëdChic  It, 
CEuvm.  V[I,p.  122,  —  Philipmok,!,  p.  41;  tl,  pp.  SÎ3,  235,  336,  231,  245,  2i". 

5.  Phiufphon,  I,  p.  38. 

6.  Uan  Tnaelil  un»,  écrivait  Lcssing,  unier  dem  Vanpande  un*  !«  vernûnftigen 
CkrUlen  :u  machen,  zu  hiklal  unvemûnfliijfn  Philosopher.  Piulifpsoti,  l,  p.  40. 
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marque  de  rimpopiation  élrangère '.  Comment  ne  se  fiU-eU 
effacée  devaut  des  teatiances  biea  plus  conformes  au  génie  aile; 
Comment  ne  se  fAt-elle  point  trouvée  i\;léguée  au  secon( 
lorsque  des  penseurs  comme  Leasing,  Kant,  Fichte,  Uerder, 
et  Schiller  abordaient  à  leur  tour,  dans  la  philosophie  et  dans 
rature,  l'étude  des  problèmes  que  l'homme  peut  aussi  peu  I 
résoudre,  et  que  \' Aupclârung  avait  cherché  vainement  i 
dans  son  optimisme  un  peu  terre  à  terre  '  I 

C'est  en  1796  que  \' Aufklàrung  reçut  les  coups  dceisifs  '. 
s'était  séparé  ouvertement  de  Kant  ',  dont  la  philosophie  dom 
plus  en  plus  l'Allemagne,  de  l'école  de  Weimar,  de  Goethe  et  d 
1er,  auxquels  les  attaques  n'étaient  point  ménagées  *  dans  l 
organes  qui  recevaient  de  Berlin  leurs  inspirations.  Les  «  deu 
cures  »  répondirent  par  la  publication  des  Xénies  '  ;  et  cette  1 
térairc  qui  agita  l'Allemagne  entière,  et  où  V Aufkl&'ung  su( 
établit  déBnitivcment  la  suprématie  de  Goethe  et  de  Schiller 
chant  à  leurs  rivaux  et  à  leurs  adversaires  les  traits  les  plus  m( 
dans  cette  suite  de  distiques  qu'on  appelle  les  X^/iî'ci,  jugeant 
les  tendanceset  les  écoles,  Goethe  et  Schiller  s'étaient  arrc 
autorité  que  le  public  intellectuel  ratifia. 

La  littérature  et  la  philosophie  nouvelles  n'avaient  consi 
\' Aufkl&rung  que  ses  tendances  libérales  et  humaines.  Ma 
opposaient,  au  rationalisme  un  peu  sec  des  AnfklSrer  berlii 
sentimentalisme  souvent  excessif;  à  la  superlictalité  des  apei 
profondeur  des  conceptions;  au  scepticisme  et  au  libertinagi 
nion,  la  soif  de  la  vérité;  l'impératif  catégorique  de  Kant  à  la 
ntilitaire;  enlln  la  supériorité  intellectuelle  à  une  médiocrité 
(estable. 

Il  serait  toutefois  impossible  d'enfermer  dans  une  formule  c 
vement  intellectuel.  Les  courants  d'idées  qui  s'agitent  de  tout' 
reflètent  dans  leur  variété  toutes  les  tendances  de  l'esprit  1 
L'idéalisme  de  Schiller  et  le  réalisme  de  Goethe  se  rencontrei 


t.  Voir,  avec  Frédéric  II,  le  goût  français  h  Berlin.  PiiiLirrso.'),  Il,  p. 

2.  TflEITSCHVE,  I,  p.  87.  —  MEBCK,   p.   i. 

3.  PmupPBOii,  I,  pp.  39,  40,  41,  SO,  303;  II,  p.  23S,  246. 

4.  pHiLippaON,  II,  p.  S46. 

5.  PiiiLirrHO^i.  1,  pp.  41.  239;  II,  pp.  238,  239,  247. 

6.  PeiLirr^on,  11,  p.  3iS. 

7.  Philippson,  I,  pp.  41,  42,  43,  SEO;  II,  pp.  3,  233,  23i,  235,  m,  241,  21 
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les  régions  élevées  où  les  oppositions  e'atlénuent  et  e'effaccnt.  Mais, 
au-dessous  d'eux,  les  contrastes  s'accusent  el  se  multiplient.  Le  trait 
le  plus  saillant  est  un  individualisme  ',  qui  donûoe  à  peu  près  sans 
réserve  toutes  les  manifestations  intellecluelles  de  l'époque. 

L'Allemagne,  par  sa  dinsion  et  par  sa  décentralisation  mêmes,  par 
la  multiplicité  de  ses  foyers  littéraires,  par  l'aclivilé  et  l'intimité  des 
relations  qui  s'y  nouaient,  par  la  prédominance  des  préoccupations 
intellectuelles  qui  les  caractérisait,  se  prêtait  merveilleusement  à  cette 
éclosion  V  La  division  territoriale  qui  rendait  impossible  toute  action 
commune,  bien  loin  de  mettre  obstacle  au  libre  échange  des  idées, 
favorisait  au  contraire  le  développement  d'une  multitude  de  centres 
intellectuels  des  plus  variés  ^;  et  te  public  allemand  rachetait  son 
apathie  politique  par  l'intensité  de  ses  impressions  littéraires,  inlini- 
ment  plus  préoccupé  de  la  représentation  d'une  œuvre  dramatique, 
de  la  première  leçon  d'un  professeur  *,  de  l'apparition  d'un  poème, 
que  des  grands  événements  du  siècle. 

Toutefois,  si,  dans  ce  mouvement  d'idées,  les  préoccupations  esthé- 
tiques dominent,  si  l'étude  de  l'esprit  et  des  sentiments  humains,  de 
la  destinée  humaine  absorbent  l'école  tout  enlière,  l'état  de  la  civi- 
lisation, l'état  de  l'Europe  ne  permettaient  point  que  le  mouvement 
des  esprits  fût  restreint  dans  un  cadre  aussi  étroit  qu'au  xvii"  siècle 
en  France.  Si  les  grands  classiques  étudient  l'homme  à  un  point  de 
vue  général  et  abstrait,  ils  ne  se  placent  point,  autant  que  la  plupart 
des  classiques  français  du  xvii"  siècle,  en  dehors  du  monde  qui  les 
entoure.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'histoire,  c'est  dans  la  réalité 
qui  s'agite  à  leurs  côtés,  c'est  même  dans  les  événements  qui  se 
déroulent  autour  d'eux,  qu'ils  cherchent  ce  que  notre  langage  actuel 
appelle  les  documents  humains.  Les  Allemands  ont  beau  opposer  les 
tendances  idéalistes  de  Schiller  au  réalisme  de  Goethe,  le  subjectif  à 
l'objectif,  ces  deux  grands  esprits  diffèrent  moins  qu'on  ne  pourrait 
croire;  leur  puissance  de  généralisation  est  la  même.  Tous  deux 
vont  puiser  leurs  conceptions  à  la  source  de  la  réalité  et  tous  deux  la 
dédaignent.  Aucun  des  deux  n'est  étranger  au  monde  réel:  tous  deux 
prétendent  te  dominer  et  s'élever  au-dessus  de  lui. 
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Mais  ce  qui  distingue  surtout  cette  époque  littéraire  du  xvii*  siècle 
français,  c'est  qu'elle  ne  se  limite  point  à  l'étude  des  sentiments  iudi- 
Tiduets  et  de  la  vie  intime'.  Les  temps  ont  marcbé;  la  vie  de  la  col- 
lectivité  n'est  plus,  autant  que  par  le  passé,  la  vie  de  quelques-uns. 
Les  littérateurs,  comme  les  philosophes,  ne  peuvent  se  soustraire  à  la 
nécessité  de  placer  l'homme  dans  son  milieu  social  et  politique.  Ils 
ne  peuvent  plus  exclure  de  parti  pris  toute  cette  part  d'activité  et  de 
sentiments  qui  naissent  chez  l'homme  de  la  vie  en  commun.  Plus 
émancipé,  plus  libre  dans  ses  allures,  l'esprit  humain  aborde  tous  les 
problèmes  de  l'existence  politique  et  sociale  des  peuples  ', 

Si  Herderdansla  Philosophie  de  t histoire  hXaÀit  surtout  du  point 
de  vue  philosophique  te  développement  des  destinées  de  l'humanité  ", 
il  touche  dans  ses  considérations  sur  le  rôle  de  l'État,  sur  la  liberté, 
aux  problèmes  politiques  les  plus  actuels. 

Dans  un  Essai  mtr  la  Paix  perpétuelle,  publié  en  1795,  KaiU 
établit  comme  premier  article  défînitif  de  la  paix  perpétuelle  *  que  la 
constitution  de  tous  les  Ëtats  sera  républicaine;  c'est  la  seule,  dit-il, 
qui  dérive  de  l'idée  du  contrat  primitif  sur  laquelle  doit  ôtre  fondée 
toute  législation. 

Fichte  reste  fidèle  aux  idées  qu'il  a  émises,  dans  l'écrit  qu'il  a 
publié  :  Poitr  rectifier  les  jugements  du  public  sur  la  Hévolu- 
tion  française;  et  si,  en  1799,  les  gouvernements  saxons  prennent 
prétexte  de  ses  écrits  philosophiques  pour  le  persécuter  et  l'expulser 
comme  athée,  il  demeure  persuadé  que  c'est  au  fond  beaucoup  plus 
à  ses  tendances  politiques  qu'ils  en  veulent,  et  qu'ils  visent  en  lui  le 
«  démocrate  »,  beaucoup  plus  que  1'  «  athée  >i^. 

Schiller,  dans  la  première  période  de  sa  vie  littéraire,  dans  la 
première  exubérance  de  son  talent,  accumule,  dans  les  Brigands,  les 
protestations  contre  l'état  social;  dans  la  Conjuration  de  Fiesco,  un 

1.  W,  M'BKCK,  pp.  3-i. 

2.  PUIUPPSOH,  11,  p.  3.  —  Wënck,  p.  i. 

3.  Philippsoii,  II,  p.  241.  —  Hebder's  Wtrke,  Ed.  Suphaa.  —  R.  Haïs,  llerder 
nach  seinem  Ltben  und  seinen  Werkmt. 

*.  Wksck,  p.  8.  —  Voir  l'écrit  de  Kanl  de  1"84,  Idée  tu  einei-  allgemeinm  WeU- 
getchichle  in  welliùrgerlicker  Abticht.  Theithoiii,  I,  p.  143.  —  Pbiuppson,  11,  pp.  4, 
16  et  suivantes.  —  Voir  les  docirîncs  politiques  de  Rant.  Leiinann,  Knesebeck 
uncl  SchSn,  p.  81,  —  Memzbl,  Zu-amig  Jaîire  preussiacher  Geachiehte,  pp.  512,  S40. 

5.  pHiLirpsoR,  II,  pp.  n,  240.  —  durch  und  durçh  demokraliseh.  Leumann, 
Scharn/ioi-il,  1,  p.  S04.  —  Voir  encore  aca  lettres  k  SchOn  en  1792.  Aut  den 
Papîei-en  ScaSii's,  I,  p.  19.  —  J.-H.  Fichtï,  J.-G.  Fichle'i  Lebeii  und  lilerarischcr 
Briefu-echtef,  I,  pp.  225,  312. 
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ittéraire  pour  la  république  '  ;  dans  l'Intrigue  et  f  Amour, 
i  les  plus  violentes  contre  les  vices,  les  crimes  et  l'odieuse 
ts  petites  cours;  dans  Don  Carios,  les  aspirations  à  une 
politique  et  sociale.  A  ceux  qui  lui  reprochent  d'avoir  ùcril 
jolilique,  il  répond  que  le  lecteur  éprouvera  une  surprise, 
re  ne  sera  pas  sans  quelque  charme,  en  vov'ant  mises  en 
s  une  tragédie  les  idées  qu'il  aura  retenues  de  la  lecture 
^uieu  '. 

ms  les  deux  productions  qui  sont  restées  à  bon  droit,  aux 
Lllemagne,  comme  la  plus  haute  expression  du  génie  des 
î,  dans  la  Cloche  et  dans  Bermann  et  Dorothée,  l'homme 
point  comme  renfermé  dans  le  cercle  de  ses  sentiments 
La  cloche,  si  elle  conduit  l'homme  du  berceau  jusqu'au 
nne  aussi  le  tocsin  des  discordes  civiles,  ou  célèbre  dans  la 
;orde  et  la  paix.  Goethe  termine  Hermann  et  Dorothée 
t  même  où  la  campagne  de  1796  vient  de  transporter  les 
la  guerre,  dans  les  régions  tranquilles  où  se  déroule  son 
manu  uni  à  Dorothée  n'est  point  absorbé  dans  son  bonheur 
me  le  héros  à  la  dernière  page  d'un  roman,  il  traduit,  dans 
1  admirablement  adaplé  au  génie  national,  les  sentiments 
emagnc  du  Sud,  troublée  de  nouveau  dans  son  amour  pour 
.  La  sécurité  et  la  paix  qu'il  rêve  ne  s'acquièrent  point 
lence  et  dans  l'apathie;  elles  ne  peuvent  exister  qu'à  l'abri 
lence  nationale  indépendante.  Il  commence  à  le  sentir, 
;n  vaguement  encore. 

ntré  l'émotion,  l'enthousiasme  universels  qui  accueillirent 
'S  événements  de  la  Révolution  dans  le  milieu  intellectuel 
)  de  l'Allemagne  '.  Si  quelques  esprits  reculèrent  devant 
de  la  crise  où  sombrait  l'ancien  régime,  devant  les  désor- 
1  desquels  l'idée  faisait  irniption  dans  le  monde  des  faits  ^ 


).  9.  —  Voir  sur  les  tendances  républicaines  assez  répandues  h  cetle 

lOH,  II,  pp.  4-3.  —  Wenck,  p.  tO,  le  SUCCÈS  de  Fiesco  à  Berlin  et  le 

tbtikanerlttm,  p.  13. 

iiKH,  Vie  de  ScMller.  p.  61. 

KE,  1,  p.  20t.  —  Hbinricfi,  Histoire  de  la  litléradii-e  allemande.  II, 

lOREL,  VEiirope  el  li  Révoiulion  françaite,  I,  p.  431.  — Treitscuie, 
'HiMPPSON,  I,  p.  379;  H,  pp.  2,  S,  13,  14,  la,  4S,  46.  —  JuuAN  ScnuuiT, 
r  deulschen  LiUfralur  von  Lesnini/'t  Tod  bis  aufunsei-e  Zeil.,  I,  p.  320. 
ipsiock.  Treitscoïi,  I,  p.  117.  Gneisenau  déclare,  en  171)11,  que  la 
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la  plupart  ne  se  dégagèrent  point  do  l'impression  profonde  qu'ils  en 
avaient  reçue  ',  Les  tendances  humaines  et  libéralos  qui  avaient 
caractérisé,  en  Allemagne  comme  en  France,  ie  mouvement  d'idées  du 
xviii"  siècle  persistèrent.  On  retrouve  partout  '  la  trace  de  l'étoigne- 
mcnt  pour  l'état  social  qui  subsiste  en  Allemagne,  pour  le  spectacle 
odieux  qu'offrent  les  cours  des  petits  princes,  pour  les  préjugés  féo- 
daux. On  retrouve  surtout  les  griefs  de  la  bourgeoisie  contre  la 
noblesse  *. 

Ces  littérateurs  n'étaient  cependant  point  des  hommes  politiques  *. 
Les  souverains  ne  s'y  trompèrent  pas.  Au  milieu  de  la  période  de 
réaction  générale  que  les  gouvernements  inaugurèrent  après  l'explo- 
sion de  la  Révolution,  ils  tolérèrent,  sans  lui  imposer,  en  somme, 
trop  d'entraves,  le  mouvement  d'émancipation  intellectuelle  ".  Si 
Schiller  encourut  la  disgrâce  du  duc  de  Wurtemberg,  il  fut  recueilli 
à  Weimar.  Fîchte,  expulsé  de  Saxe,  se  retira  à  Berlin  où  il  resta  libre. 
Si  l'Ëdit  de  censure  créait  à  Kant,  pom*  la  publication  de  ses  écrits 
philosophiques,  des  difficultés*  en  face  desquelles  son  caractère  ne  fut 
point  à  la  hauteur  de  son  génie,  il  n'en  empêcha  point  la  diffusion  ; 
et  Frédéric-Guillaume  111,  très  conscient  de  sa  médiocrité  intellec- 
tuelle, se  bornait  à  parler  timidement  des  erreurs  du  philosophe. 

C'est  que,  par  la  généralité  des  aperçus,  par  les  tendances  esthé- 
tiques, par  le  caractère  abstrait  et  général  de  ses  études,  l'école,  môme 
lorsqu'elle  abordait  les  problèmes  les  plus  actuels,  même  lorsqu'elle 
émettait  les  doctrines  les  plus  subversives,  était  à  cent  lieues  de  l'ac- 

France  esl  mûre  pour  l'esclavage.  Thettschke.  —  6.  Hehdkr's  Briefe,!,  p.  Si3;  II, 
p.  338;  III,  p.  86. 

1.  Voir  Kant,  TinnscBHB,  I,  p.  115.  —  PaiLii>PEOn,  II,  pp.  18-17.  —  Sur  Ficlile, 
Philippsom,  11.  p.  n.  —  Tbeitschkk,  1,  pp.  116-in.  —  J.-H.  Fichtb,  J.-G.  Fichle's 
Leben  und  IHerarischei-  Briefviecfuel,  I,  p.  323. —  Voir  encore  Miiller,  Campe, 
n.  de  HumboMI,  Koraler,  Ileichardt,  Puilippson,  II,  pp.  13,  It. 

2.  Wmck,  p.  *.  —  PHiLlFFaON,  II,  pp.  236.237. 

3.  Piiiupi>soN,  II,  pp.  3,  6.  —  Wmm,  p.  29.  —  Tiëitschke,  I,  p.  lli.  —  G.  Hek- 
dbb's  Brîefe,  I,  p.  276;  III,  pp.  HO,  183.  —  Menzel,  Zwanzig  Jalire  pi-eusaacker 
Oesckichfe,  p.  402. 

4.  Vnpolilische  Zeil,  dit  TBBiTscmtï,  1,  p.  103.  —  Subjeklit)e  Slimmungtii. 
WexcK,  pp.  7,  13.  —  VARKataGN  von  Ensb,  Dcnkw'ardigkeilen,  II,  p.  15.  —  LEvï- 
Bii'iiL,  CAtUmagne  depuis  Leibniz,  p.  220. 

B.  Wrick,  pp.  9,  63  à  IDfl.  —  Piiilippsox,  H,  pp.  IS,  18. 

6,  En  1792,  on  arrête  la  seconde  partie  de  la  Religion  innerhalb  der  Grenzeix 
der  reinen  Vermmfl.  Philippoon,  II,  p.  2-1.  —  Défaut  de  caractère  de  Kant  devant 
les  réprimandes  de  FrédèrL&.Guillaume  II.  Philip^son,  II,  p.  Si.  —  J.-H,  Fichtr, 
J.'G.  FichWs  Leben  und  lilerariicAer  Briefwecluel,  I,  p,  201.  —  MuniL,  Zwanzig 
Jahre  preussiselier  Geschickte,  pp.  BU,  513. 
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:  MOUVEMENT  SES  IDEES  EK  ALLEMAGNE  ET  EN  PRUSSE- 
,es  hisloriens  nalionaux  onli  reproché  durement  aux  hommes 
ùrent  alors  un  râle  si  considérable  dans  le  dévcloppemcnl 
uel  de  l'Allemagne  leur  indifi'iïrence  aui  misères  et  aux 
"S  de  la  patrie,  et  plus  lard,  lorsque  d'autres  tendances  se 
lur,  lorsque  vint  le  temps  des  épreuves,  le  mouvement  de 
ndance  nationale  prit  tout  le  caractère  d'une  réaction  contre 
lie  du  papier  '  », 

le,  en  effet,  est  resté  jusqu'à  la  On  une  protestation  vivante  des 
3s  esthétiques  et  de  l'indifférence  politique  contre  le  génie 
:  de  l'époque  nouvelle,  contre  le  réveil  de  la  nation  allemande 
e  ses  efforts  pour  reconquérir  l'indépendance  '.  Il  ne  voit 
ans  la  confusion  des  troubles  intérieurs  et  des  guerres  euro- 
,  qu'une  occasion  de  plus  d'étudier  la  nature  humaine.  S'il 
ec  sa  supériorité  intellectuelle,  la  portée  de  la  Révolution 
;,  il  n'en  continue  pas  moins,  à  la  veille  de  Valmy,  dans  les 
de  la  Champagne,  à  travailler  à  Reineke  Fuchs  et  à  ses 
;ur  les  couleurs,  11  n'éprouve  pas  seulement  l'éloignemenl 
[  du  littérateur  classique  pour  la  démocratie,  mais  une  sorte 
sie  contre  les  événements  qui  viennent  porter  atteinte  à  la 
I  de  sa  domination  intellectuelle.  Il  dirait  volontiers  do  la 
on  ce  qu'il  disait  de  la  Réforme  :  qu'elle  avait  troublé  le  dére- 
nt  régulier  de  la  civilisation  {die  ruliige  Bildung)  '. 
■t-il  point  comme  un  symbole  dans  cet  épisode  des  journées 
ue  nous  rapportent  les  biographes  de  Goethe.  Deux  chasseurs 
pénètrent  dans  cette  petite  maison  de  Weimar,  où  il  vivait 
)lusieurs  années  avec  la  lîlle  du  garde-chasse  Vulpius  :  une 
liis  dit-il  dans  une  poésie  consacrée  à  ce  souvenir,  une  Jlcur 
it  offerte  à  lui  et  qu'il  avait  cueillie.  Us  arrivent  jusqu'à  la 
:  du  grand  homme  qui  n'est  sauvé  que  par  la  présence 


scBïE,  i,  pp.  81,  S9,  116,  111  :  }n  demaelbtn  Sinne  beklagle  Schiller  die 
es  itEolutiondren  Zeitallera,  daa  dea  Gtiit  aufrege  ohne  ikm  einen  Ge- 
—  das  K'ill  tagen  ein  Sstheliachei  Bild,  —  zu  liielen.  Tntrrtcnig,  1,  p.  196. 
E»,  m,  p.  165.  —  ËTEFrEKS,  Wos  îck  erUble,  V,  p.  m.  —  FiinsT,  Hen- 
■;,  p.  ôi.  —  C.  Pehtiibs,  Das  deuUche  SttiiiUlehen  toi- dfr  Reoolulion, 
G.  Herdeh's  Briefe,  111,  p.  SI. 

sciiiE,  1,  p.  253.  —  Haedeser,  11,  p.  Sâ7.  —  Cl.  Pbhthes,  Fi:  l'crlhe's 
1.  ICB. 

l'impression  de  Boveo  en  fgOS.  Ei-htnfrungen  au»  dcm  Lebeii  des  FelU- 
'i  VON  BoiK»,  1,  p.  na.  —  G.  HERDlw'a  BHffe,  III,  p.  119. 

SSER,  1)1,  p.    161. 
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d'esprit  de  Chrîstianc  Vulpius.  Dès  le  lendemain,  il  régularise  devant 
le  pasteur  son  union  avec  elle.  Ces  deux  cliasseurs  français,  qui 
pénètrent  chez  Goethe  et  lui  inspirent  des  scrupules  moraux  tardifs, 
n'est-ce  point  l'armée  de  la  Révolution  qui  vient  troubler  l'Allemagne 
dans  son  indifférence  politique? 

Lorsqu'aprcs  la  paix  de  Tilsit,  les  princesses  reviennent  à  Weimai", 
Goethe  célèbre  leur  retour  dans  une  pièce  de  vci-s.  L'idée  qu'il  déve- 
loppe, c'est  que  le  vrai  patriotisme  consiste,  pour  chacun,  à  agir 
dans  son  cercle  propre;  c'est  la  meilleure  manière  de  contribuer  au 
bien  de  l'ensemble  '.  Il  formule  ainsi  la  doctrine  dont  sont  pénétrés 
tous  les  esprits  allemands  et  dont  l'expression  se  retrouve  partout  '. 
A  la  fois  individualiste  et  cosmopolite,  individualiste  surtout,  l'Alle- 
mand °  de  la  Hii  du  svui°  siècle  ne  conçoit  pas,  entre  la  famille  et 
l'humanité,  cet  intermédiaire  qui  est  l'État.  L'Allemagne  offrait  alors 
à  la  fois  le  spectacle  d'un  développement  littéraire  incomparable  et 
de  l'incapacité  politique  la  plus  éclatante'. 

Les  temps  marchaientcependant,  elles  événements  extérieurs,  pour 
lesquels  les  grands  esprits  de  ce  temps  manifestaient  tant  de  dédain, 
allaient  mettre  un  terme  h  leur  domination  intellectuelle.  Dans  les 
premières  années  du  siècle,  Kant,  Herder,  Schiller,  avaient  disparu 
presque  en  même  temps.  Goethe  restait  seul,  comme  le  vivant  témoin 
d'une  époque  close,  étranger  aux  courants  nouveaux  qui  se  prépa- 
raient en  Allemagne  '.  Ni  l'étal  social,  ni  l'état  politique,  ni  les.événe- 
ments  qui  se  précipitaient  ne  laissaient  de  place  à  l'indifférence  poli- 
tique, à  la  placidité  esthétique. 

Depuis  1792,  tes  armées  révolulionnaires  avaient  plus  d'une  ibis 
porté  leurs  armes  victorieuses  au  sein  des  pays  rhénans  et  de 
l'Allemagne  du  Sud.  L'Empire  s'était  effondré,  et  cet  effondrement 
avait  brisé  le  dernier  lien  ',  bien  fragile  il  est  vrai,  plus  apparent 

1.  Dl-KTiM,  Gôthi^t  Uben,  p.  551. 

2.  Voir  les  idées  de  Leasing,  Scliiller,  Goethe,  WJeland,  aur  le  palrîolisme. 
Wmci,  1,  p.  lli. 

3.  Voir  le  type  de  WiUiclm  Merster.  Theitscrir,  I,  pp.  SOO-SOI.  —  IiOthe,  Atu 
meinem  Leben.  Wahr/teil  iind  Dichlung,  —  C.  PiiiTaBS,  Bas  dtulscke  Slaaiileben 
vor  der  Revolitlioii,  p.  272.  —  G.  IIbbdek's  Briefe,  III,  p.  13. 

4.  \Ve>ci,  pp.  122,  (2R,  132.  SlaaUfeindIiche  Slimmungen.  Wescit,  p.  18.  — 
G.  HEnDEn's  Bi-iefe,  III,  p.  206.  —  TiiEmaitE,  1,  pp.  102,  J9S,  203.  —  Aa»  dm 
Papieren  SciiC:i'i,  I,  p.  19. 

5.  SiepruSB,  Was  ich  trleble,  IV,  p.  315. 

6.  TnEtTscniB.  I,  p.  S35. 
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190     LE  MOUVEMENT  DES  IDÉES  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  PRUSSE- 
môme  que  réel,  qui  unissait  palitiquemcnt  les  territoires  de  TAIlc- 
magnc. 

La  France  aTait  pris,  possession  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Enfin, 
en  1803,  l'occupation  dn  Hanovro  ',  ta  faiblesse  éclatante  de  (a  Prusse 
avaient  donné  partout  l'impressioD  que  l'Allemagne  du  Nord,  le  der- 
nier refuge  de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  était  menacée  de  la  façon 
la  pins  directe  dans  sa  sécurité. 

La  Révolution  victorieuse  forçait  ainsi  l'Allemagne  à  prendre  con- 
science d'elie-mème  ',  à  secouer  son  apathie,  à  reconnaître  que  la 
sécurité  intérieure  ne  saurait  être  le  prix  do  l'indolence  et  de  l'indiffé- 
rence. 

Celle  transformation  du  génie  allemand  ne  devint  sensible  qu'après 
les  événements  de  1806  ;  elle  ne  commença  à  apparaître  dans  les  faits, 
à  se  traduire  en  courants  nationaux,  que  vers  1809  ;  mais,  avant 
que  le  mouvement  s'emparât  de  la  nation  enlièro,  le  sentiment  de 
l'impuissance  politique  se  fit  jour  dans  le  milieu  éclairé.  Si,  chez  les 
grands  classiques,  ce  sentiment  prend  la  forme  d'un  dédain  voulu 
pour  l'action;  chez  les  esprits  plus  terre  h  terre,  plus  près  do  la  vie 
réelle,  on  voit  percer  le  sentiment  amer  et  parfois  révolté  de  l'incapa- 
cité d'agir  sur  son  temps  ',  et  le  pressentiment  des  catastrophes  pro- 
chaines '. 

«  Hélas  »,  écrit  en  1800  Knebel',  si  répandu  dans  le  milieu  de 
Weimar,  dans  une  lettre  adressée  à  Herder,  «  un  pays  où  les  mé- 
rites do  l'individu  ne  peuvent  être  utilisés  pour  le  bien  de  l'ensemble 
est  encore  à  l'étal  de  barbarie.  »  Et,  à  partir  de  1802  •,  l'un  des 
représentants  les  plus  remarquables,  sinon  les  plus  respectables,  de 
celte  littérature  politique'  qui  commençait  à  partager,  avec  les 
événements  purement  littéraires,  l'attention  du  public,  Geniz,  se 
faisait  le  précurseur'  du  mouvement  national;  il  flétrissait  la  rési- 

i.  Biiu.Et-,  J[,  p.  xxxvlj.  —  Haeusssr,  II,  p.  i6S. 

2.  Pbb«,  I,  p.  3«.  —  WiLNCï,  p.  101. 

3.  Wehck,  p.  9.  —  BH  ons  wac/uen  bloas  Spiri/iialia,  écrit  Herder  en  ilSS. 
G.  HsRDgn's  Briefe,  11,  p.  339;  III,  p.  110. 

i.  Sckleiermachér.  Haeusseh,  lit,  p.  173 —  Stekfïm,  W'as  ich  ti-leblt,  V,  p,  113. 

5.  G.  IIerder's  Briffe,  111,  Knebel  ù  Herder,  SI  nov.  1800,  p.  179. 

6.  We:«cï,  p.  221.  —  Œuvres  de  Gentz,  cdilion.Schlesier  :  Ueber  den  Vrijifimif 
und  Charakier  des  Kriegei  gei/en  die  framiisiiche  Bevolulion  (ISOÎ).  —  R.  Hatm, 
Genli. 

7.  Voir  le  dévctoppemcnt  de  la  presse  et  de  la  littérature  politique.  TuEitscnne, 
I.  p,  101.  —  PuiLlM>sr>.-j,  II,  pp.  2,  3.  15,  17,  24.  -^  Wencï,  pp.  S8.  89,  225,  227. 

8.  En  180G,  Geniz  et  Arndt.  Theitscqke,!;  pp.  HT,  236,  237,  245.  —  Varmiuoek 
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l'incapacité  POLITIOUE 
gnation  politique,  la  philosophie  de 
et  l'amour  de  la  Iranquillilé  à  tout  [ 

Ou  trouve  en  maint  endroit  la  ira 
qui  naissaient  alors  dans  les  milieux 
geoisie  allemande  '. 

Que  l'on  ne  s'y  trompe  point  toutel 
sioiis.  il  faut  les  rechercher  à  la  lueui 
Là  où  tilles  commençaient  à  se  faire 

On  a  fait  effort  récemment  pour 
sortie  à  elle  seule  de  l'état  d'anarch 
elle  se  débattait,  et  que  les  événcmi 
bien  loin  d'avoir  été  l'origine  de  sa  r 
troubler  et  relarder  le  travail  de  r 
substituer  au\  réalités  historiques 
iraircs. 

Comment  soutenir  qu'un  peuple  qu 
moins  sans  résister,  la  Confédéralioi 
gère,  l'embrigadement  dans  les  arr 
la  rénovation  sociale  a  été  transplani 
des  formes  françaises,  fût  un  peuple 
trouver  en  lui-même  les  ressource: 
état  social  et  son  état  politique! 

Ce  n'est  point  pour  avoir  conçu  pa 
faiblesse,  les  vices  de  sa  constitution  [ 
puisé  dans  ce  sentiment  l'énergie  né 
même,  que  l'Allemagne  s'est  transfor 
dans  les  dernières  épreuves  ',  jusi 
d'oppression  le  défaut  d'existence 
peuple,  combien  l'absence  d'organii 


ïo^i  EssË,  DeakiBOrdigheilen,  H,  pp.  114,  12 
Zaïanzig  Jahre  preuiiiicher  lieachichle,  p.  ' 

1.  Philippso:!,  Il,  pp.  16-17.  —  Tbbitscbi 
p.  163.  -  Wencï,  pp.  U3,  Ht.  —  Voir  K.-Fr 
1er,  Fr.-H.  Jakobi.  Voir  encore  Lors  de  l'allia 
—  Steitwis,  Wtuieheitebti:,l\,  p.  181;  V,  [ 

2.  WcncK,  pp.  122-t23.  —  Steffens.  Wat 

3.  Voir  surloul,  Woliiemah  Wsscï,  Deuti 
mtl,  pp.  V  et  VI.  pp.  111,  128. 

4.  TnEITBCIIEE,   I,  p.   19i. 

5.  Theitscuki,  r,  pp.  116,  333.  —  IhEUBSi 
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)LVEMENT  DES  IDEES  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  PRUSSE. 
sur  les  individus  ;  c'est  seulement  après  que  la  domination 
lut  été  ébranlée  par  les  coups  du  dehors,  que  la  nation 
retrouva  en  elle-même  quelque  principe  d'action  '. 

is  nos  regards  du  côté  de  la  Prusse  :  c'est  là  que  le  mou- 
■s  l'unité  allemande  va  devenir  en  quelques  années  un 

politique;  c'est  là  que  la  société  va  se  refondre,  non  point 
,  des  mainR  d'un  envahisseur  étranger  l'empreinte  plus  ou 
igére  de  la  centralisation  démocratique,  issue  de  la  Révo- 
;aisc,  mais  par  un  travail  de  reconstitution  spontanée  qui 
roitement  à  l'explosion  du  patriotisme  et  du  sentiment 
mce, 

trîolisme  peut  trouver  quelque  satisfaction  rétrospective  à 
vec  quelle  humilité  une  partie  de  l'Allemagne  a  subi  la 

de  notre  peuple,  et  abdiqué  entre  nos  mains  son  indivi- 
n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher  les  origines  de  l'Allemagne 

«  n'était  point  demeurée  étrangère  au  mouvement  d'idées 
l'Allemagne.  Berlin  avait  été  détrôné  par  Weimar,  en 
)s  que  VAufklârung  faisait  place  aux  tendances  littéraires 
.  Hais  la  Prusse  pouvait  revendiquer  quelques-uns  des 
;  esprits  qui  prirent  alors  la  direction  du  mouvement  intel> 

gsbei^,  Kant  exerçait  son  action  sur  l'Allemagne  entière  ', 
nent  on  a  pu  dire  que  le  mouvement  de  l'iodépen- 
snale  ne  se  fût  point  produit  sans  lui  *;  non  seulement 
;s  formaient  pour  l'avenir  les  hommes  qui  contribuèrent  le 
:ver  l'Allemagne  et  la  Prusse  de  leur  abaissement;  mais 
laient  le  mouvement  littéraire.  Schiller  était  imbu  de  la 
:  de  Kant;  c'est  sous  l'influence  '  de  ces  doctrines  que  son 
plus  de  mesure,  cl  que  l'on  vit  se  substituer  aux  produc- 
ites  et  désordonnées  de  sa  jeunesse  les  œuvres  plus  par- 

KE,  I,  p.  253.  —  Aux  tttm  NaMiuse  Ludwig's  von  nsn  Mahwiti,  I, 
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faites  de  son  âge  mûr.  Flchte  s'était  naturalisé  Prussien,  le  jour  où  la 
tolérance  prussienne  lui  avait  offert,  à  Berlin,  uq  asile  contre  la  persé- 
cution des  gouvernements  s3:(ons'.  EuGn  ce  n'était  point  seulement 
sur  la  scène  de  Weiraar,  c'était  aussi  sur  celle  de  Berlin,  devenue 
célèbre  sous  la  direction  d'iflland,  que  les  drames  de  Schiller  étaient 
accueillis  par  un  enthousiasme  extraordinaire.  Le  poète  lui-même, 
lorsqu'il  y  vint,  en  mai  1804,  y  fut  reçu  en  triomphe  '. 

Mais  ce  n'est  point  dans  le  développement  intellectuel,  quelque 
considérable  qu'y  ait  été  sa  part,  qu'il  faut  rechercher  les  traces  de 
l'acliou  prépondérante  que  la  Prusse  a  exercée  sur  les  destinées  de 
rAllemagne.  Elle  n'était  point  en  mesure  d'acquérir  en  ce  sens  une 
influence  dominante.  Bien  loin  de  là,  la  littérature  nouvelle  n'avait 
que  de  l'anlipathle  pour  l'esprit  prussien  et  pour  la  nation  prussienne. 
Si  Berlin  n'était  plus  la  capitale  du  roi  caporal,  c'était  encore 
la  capitale  de  \' Attfkldrung  ".  «  A  cette  époque  »,  écrit  Steffens, 
le  naturaliste  danois,  déjà  alors  presque  allemand,  et  qui  devint,  au 
moment  de  la  guerre  d'indépendance,  un  des  patriotes  prussiens  les 
plus  enthousiastes',  x  Berlin  était  considéré  comme  le  siège  du  bon 
sens  vulgaire,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  terre  à  terre,  et  nous  avions  tous 
pour  cette  ville  peu  de  considération....  Lcssing,  nous  disait-on', 
n'avait  pu  y  trouver  une  situation.  Goethe  avait  un  éloignement 
instinctif  pour  elle;  tout  mon  entourage  n'avait  que  du  dédain  pour 
l'esprit  qui  y  régnait*.  Quant  à  la  constitution  politique  du  pays,  je 
ne  m'en  souciais  point  alors,  et  je  n'avais,  depuis  mon  enfance,  pour 
les  exercices  militaires  et  pour  les  parades,  que  de  l'éloignement.  » 
C'étaUprécisémentcette  constilutîoo politique,  dont  les  philosophes, 

1.  I.-H.  FicHTK,  J.-G.  Piehit'i  Leben  vnd  literaritcher  Briefwechsel,  I,  p.  34*. 

2.  TnEiTacDkB,  1,  p.  159.  —  Ft'iisT,  Henrielle  Hers,  p.  158.  —  Pniuppaoïi,  1, 
p.  m.  —  Helirich,  Histoire  de  la  liltiralu:t  allemande,  lit,  p.  80.  —  Voir  Mozart 
à  Berlin,  Phiiji>p«ok,  I,  p.  115;  les  arts  encouragés  par  Frëd  cric-Gui  lia  uroe  II, 
ibid.,  p.  150.  —  Voir  encore  Humboldl,  Sclilcgei,  J.  Muller,  etc.  TnEtiacHïE,  I, 
p.  tS9;  Winckelmann  et  Herder,  bien  que  ce  soient  deux  i  Prussiens  libérés  i>. 
TnEiTSCBii,  t,  p.  78.  —  Lehuakn,  Sehamkoral,  I,  p.  289. 

3.  ■pHiuppao:^,  II,  P-  1*1-  —  Wenc»,  p.  115.  —  Stbffbms,  Wat  ich  erleble,  IV, 
pp.  iat,  141. 

*.  STEFFing,  Wa)  ich  erleble,  IV,  pp.  124,  172;  V,  p.  180.  —  Voir  Bur  Stertehs, 
Vahkhaccn  ïom  Ebsk,  Denku-vrdigteiten,  II,  p,  «7. 

5.  SrtrrEiH,  M'a»  icherleble,  IV,  p.  151. 

6.  Thettschie,  I,  pp.  4S,  80;  l'éloignement  de  Winckelmann  pour  la  Prusse, 
ibid.,  p.  80,  —  Voir  Herder,  Leumanm,  Scharnltorsl,  I,  p.  206;  l'hoalilité  de  Kanl 
et  de  Fichte  pour  les  armées  permanentes,  ibid.,  pp.  204-205.  —  LtvT-BHliHi,, 
PAUemagne  depuit  Leibnii,  p,  ISS. 
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plongés  dans  leurs  spéculations,  les  savanls,  dans  leurs  études,  les 
poètes,  dans  l'enthousiasme  de  la  création  littéraire,  se  souciaient  si 
peu  alors,  qui  avait  fait  à  la  Prusse  une  siluatioa  unique  en  Alle- 
magne et  qui  recelait  les  premiers  éléments  d'une  reconstitution  de 
l'Allemagne. 

L'Allemand  semblait  voué,  parla  division  des  territoires,  àl'impuis- 
saoce  politique.  L'individu,  ainsi  que  l'écrivait  Kncbel,  ne  pouvait  agir 
sur  les  destinées  de  la  collectivité.  L'activité  politique,  là  même  où  elle 
eût  pu  trouver  quelque  aliment,  était  limitée  dans  un  cercle  tellement 
étroit  qu'elle  était  comme  interdite. 

C'était  eo  Prusse  ',  et  en  Prusse  seulement,  qu'un  corps  politique 
fortement  constitué  offrait  à  ce  genre  d'activité  un  champ  tout  pré- 
paré. C'est  par  là  qu'elle  appela  à  elle,  même  au  moment  de  la  plus 
profonde  décadence,  les  hommes  pohtiques  de  l'Allemagne  entière  et 
qu'elle  devint  le  refuge  des  tendances  nouvelles  de  l'Allemagne  qui 
s'incarnèrent  en  elle.  Elle  avait  de  longue  date  forgé  pour  cette  race 
idéaliste  «  les  armes  et  les  trophées  de  bronze  »,  préparé  pour  ce 
peuple  individualiste  les  premiers  éléments  d'une  organisation  poli- 
tique. 

C'est  de  là  que  vint  le  salut  de  l'Allemagne,  — de  cet  Ëtat  prussien 
pour  lequel  elle  éprouvait  l'éloignement  mêlé  d'atirait  qu'inspire  la 
force  aux  impuissants  ',  —  de  cet  Étal  qui,  sans  avoir  répudié  la  senti- 
mentalité nationale,  y  ajoutait  étrangement  la  rudesse  et  la  brutalité  et 
qui  semblait  avoir  concentré  en  lui  tout  le  génie  pratique  de  la  race. 
Mais,  par  ud  singulier  contraste,  c'est  au  moment  même  où  l'Alle- 
magne, vaincue,  réduite  à  merci,  fléchissait  sous  le  poids  d'événe- 
ments irrésistibles,  sentait  le  plus  impérieux  besoin  d'un  appui,  que 
l'État  prussien,  que  le  <<  rocher  de  bronze  »  dressé  ù  tant  de  peine 
par  le  Grand  Électeur,  par  Frédéric-Guillaume  1",  par  Frédéric  11, 
semblait  tomber  en  poussière. 

Nous  avons  décrit  celte  décadence,  en  apparence  irrémédiable. 
L'Ëtal  prussien  avait,  plus  longtemps  que  le  reste  de  l'Allemagne, 

1.  SiiFnns,  Was  ich  erteble,  V,  p.  180.  —  Treitschke,  I,  pp.  90,  lOî.  Dai  Oedan- 
kenreichlhum  der  LUeralur  und  die  Thatkraft  da  pitustùchen  Slaaies  Kkîenen 
lich  iu  berùhren.  /m  ganien  éleibl  doch  sicher  date  da»  aile  Pretiizen  ehetiso 
wià$thttiai:h  war,  vie  die  deuheke  LUeralur  uitpolilUck.  —  Men(ri.,  Zminiig  Jahre 
preuatUcher  Gesehichie,  p.  108.  Bulow. 

ï.  Steffbbs,  IVnî  ich  erlebte.  IV,  p,  188.  —  Voir  dès  Je  temps  du  Grand  Élec- 
teur. TneiTscHKE,  I,  p.  3*.  —  Wknce,  pp.  154,  151,  tl*,  (l5,  dai  Berlinertum. 
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conservé  son  individualité  et  nne  existence  indépendante;  mais  son 
eïTondrement  n'en  devait  être  que  plus  éclatant.  Et  cependant,  dans 
l'excès  de  misère  qui  suivit  lèna,  l'on  put  reconnaître,  à  des  signes 
indiscutables  ',  que  l'œuvre  poursuivie  depuis  les  traités  de  Wcstphalie, 
qui  avait  fondé  l'Ëlat  prussien,  n'était  point  une  œuvre  fragile  et  éphé- 
mère. C'est  en  Prusse  seulement  que  la  puissance  napoléonienne 
rencontra,  au  lendemain  même  de  la  défaite  la  plus  écrasante,  sinon 
ta  résistance,  du  moins  les  symptômes  d'une  existence  nationale*.  Cet 
État  qui  paraissait  se  dissoudre,  auquel  toute  son  organisation  inté- 
rieure faisait  subitement  défaut,  gouverné  par  l'impuîssaDce  intellec- 
tuelle et  la  faiblesse  morale,  évita  au  dernier  moment,  au  moment  de 
la  crise  décisive,  au  milieu,  il  est  vrai,  des  hésitations  les  plus 
lamentables,  mais  évita  enfm  la  plus  irrémédiable  des  chutes,  la 
chute  volontaire  et  l'acceptation  résignée  du  joug  \ 

Telle  est  la  complexité  de  l'histoire.  Au  moment  où  l'Allemagne 
semblait  le  plus  éloignée  des  réalités  et  des  pensées  pratiques  et 
subissait  sans  résistance  le  joug  du  vainqueur,  elle  apprenait  peu  à 
peu  que  la  vie  inlellectuellc  d'une  nation  ne  saurait  être  indépendante 
de  sa  vie  politique.  L'idéalisme  allemand  était  rappelé  sur  la  terre  et 
commençait  à  sentir  la  nécessité  de  s'assurer  un  abri  matériel  *. 
C'était  de  même  au  moment  où  la  Prusse  subissait  le  gouvernement 
d'hommes  incapables  et  corrompus,  au  moment  où  toutes  les  appa- 
rences extérieures  dénonçaient  l'abandon  et  l'impuissance,  que  se  déve- 
loppaient les  germes  d'un  avenir  tout  différent,  que  se  préparaient  le 
réveil  du  sentiment  national  et  la  reconstitution  de  la  puissance  politique. 

Alors  que  les  courants  d'une  époque  semblent  avoir  le  plus  d'inten- 
sité, ils  s'affaiblissent  par  leur  développement  même.  Les  tendances, 
les  idées  dominantes  laissent  apparaître  plus  clairement,  dans  les 
excès  inévitables  de  leur  pleine  expansion,  les  causes  de  faiblesse 
qu'elles  recèlent;  uoe  réaction  naturelle  se  préparc.  Ce  sont  les 
premières  traces  de  celle  réaction,  son  développement,  précipité  par 
la  brutalité  des  événements,  que  nous  retrouverons  dans  l'histoire 
de  la  Prusse  après  Icna. 

I.  Wekck.  p.  238. 

3.  TRBrrscRiR,  I,  p.  245. 

3.  Napoléon  a  le  scntimenl  de  la  nalionalitê  prussienne.  Tnirracnie,  I,  pp.  ZtS, 
2S2,  3S9. 

4.  Voir  le  revirement  des  idées  de  Miiml>oldt.  TRarncDiE,  I,  p.  205.  Voir  aussi 
ibid.,  p.  21i.  —  STKrrEiB,  Wru  ich  eriebte,  V,  p.  17*. 
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CHAPITRE  VII 


LA   POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DE   LA   PRUSSE   AVANT   IÉ\A 


La  t  miaBion  h[stor[que  >  de  la  Prusse.  —  CaracUres  de  In  politique  prusaienne, 

—  Frédéric  11.  —  Mobilité  et  insudlaance  de  Frédéric-Guillaume  11.  —  Le  Irailé 
de  Bftie.  —  Frédéric-Guillaume  III.  —  Son  indécision.  —  La  politique  de  nei 
tralité.  ^  ARaiblissement  progressilde  la  Prusse. -~Hardenberg  et  Haugwîl; 

—  Situation  extérieure  de  la  Prusse  en  1806. 

Jugements  portés  sur  la  neutralité  prussienne.  —  Sa  condamnation  par  le  patrio' 
lisme  allemand.  —  Ses  apologistes.  —  Les  vicissitudes  de  la  politique  pruc 
sienne  s'expliquent  par  son  développement  intérieur. 


Les  historiens  allemands,  reprenant  à  ses  débuts  la  formation  de 
l'Ëtat  prussien,  ont  recherché  dans  toute  son  histoire  les  traces  de 
ce  qu'ils  appellent  sa  «  mission  allemande  »  '. 

Il  faut  se  garder  de  se  laisser  entraîner  trop  loin  à  leur  suite  dans 
cette  idenlificatioD  des  aspirations  de  l'Allemagne  et  des  eiïorls  de 
la  Prusse.  Ce  serait  faire  fausse  route  que  de  rechercher  dans  le 
passé  les  traces  d'une  politique  prussienne  conséquente  et  tradition- 
nelle, toujours  prête  à  s'opposer  à  l'ingérence  des  puissances  étran- 
gères dans  les  aiïaires  de  l'Empire,  toujours  prête  à  représenter  ou 
à  défendre  la  nationalité  allemande. 

Si  l'on  veut  envisager  ainsi  la  «  mission  historique  »  de  la  Prusse, 

1.  Droysen,  Geachkkie  lier  preusiischeii  PoUtik,  III,  i,  p.  198;  III,  ii,  pp,  i6l, 
462î  III,  m,  p.  5.  —  IlAKiB,  Zwôif  BOchei-  preusaischer  Geschirhle.  MI,  p.  329  : 
Dit  Idée  ilet  Reichet,  dit-il  en  parlant  du  Grand  Électeur,  tnig  cr  tief  in  seiner 
Seelt,  ibid.,  p.  382;  V,  p.  4,  —  Theitschki,  I,  pp.  30,  32  :  der  ISehi-er  det  Reiehes, 
pp.  139,  270.  —  Wencï,  p.  172, 
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il  est  trop  facile  de  conslater  que  celte  mission  a  été  plus  d'une  fois 
mécomiue  par  les  hommes  qui  l'ont  gouvernée  '.  Les  représentants 
actuels  du  sentiment  national,  du  patriotisme  allemand,  ont  quelque 
peine  h  retrouver  dans  le  passé  des  salisfactions  historiques.  Rankc 
traduit  un  embarras  assez  naïf,  lorsqu'il  se  demande  qui  il  doit  le 
plus  admirer  des  grands  Empereurs  qui  ont  essayé  de  fonder  le  pou- 
voir monarchique  unitaire  en  Allemagne,  ou  des  princes  de  l'Empire 
qui  les  en  ont  empêchés  par  leur  résistance  '. 

Aux  époques  décisives  de  l'histoire  d'Allemagne,  il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  à  la  Prusse  de  jouer  un  rôle  eiïacé  ou  dissolvant.  Lors  de 
la  Réforme,  la  Saxe  et  la  Hesse  ont  eu,  dans  le  parti  protestant, 
un  rôle  autrement  actif  et  décisif  que  le  Brandebourg  '.  Pendant  la 
guerre  de  Trente  Ans,  l'Ëlectorat,  incapable  de  se  défendre,  ravagé 
par  les  Suédois  et  par  Wallenstein,  sans  existence  et  sans  rôle 
individuels ,  s'est  attaché  à  la  Suède  ',  lorsque  Gustave-Adolphe  a 
occupé  Berlin,  et  s'est  rallié  à  l'Empire,  lorsque  Wallenstein  a  pillé 
son  territoire  ou  lorsque  la  Saxe  l'y  a  entraîné.  Même  plus  tard, 
alors  que  déjà  le  Brandebourg  était  gouverné  par  les  souverains  que 
la  Prusse  considère  comme  les  fondateurs  de  sa  puissance,  aux 
débuts  du  règne  do  Louis  XIV,  lorsqu'il  noua  la  Confédération  du 
Rhin  pour  s'en  faire,  au  sein  de  l'Allemagne,  un  inslmment  de  règne, 
le  Grand  Électeur  n'a-t-il  pas  accédé  à  la  Gonrédération  ',  après  l'avoir 
dénoncée  comme  oppressive  des  «  libertés  germaniques  »?  N'a-t-il 
pas  tour  à  tour,  dans  la  même  année,  aidé,  puis  combattu  la  Suède', 
pour  assurer  l'indépendance  du  duché  de  Prusse,  et,  au  moment 
môme  oi'i  la  puissance  de  Louis  XIV  pesait  du  poids  le  plus  lourd  sur 
l'Allemagne,  au  moment  où  celle-ci  faisait  effort  pour  s'en  dégager, 
ne  s'est-il  pas  rapproché  de  la  France,  parce  que,  au  traité  de 
Nimègue,  ses  alliés  de  la  veille  lui  avaient  refusé  la  Poméranie'? 

1.  Phiuppson,  Gearhickie  des  preusaischeit  Slaaitwesens,  I,  p.  i.  — Je  De  me 
croyais  pas  si  bon  Allemand,  dit  Frédéric  k  va  moment  oii  son  hoslilité  conire 
la  France  esi  des  plus  aiguiis,  Drovsen,  V,  i,  p.  151. 

2.  HAnnE,  ZwClf  Bûcher  preassÎKker  Gesckichie,  Ëiogtog,  p.  iv. 

3.  Puiurraos,  I,  p.  1.  —  Ramb,  I,  pp.  151,  177,  218. 

4.  Encore  aux  Irailés  de  Weslphalic.  DnoYfE.t,  111,  i,  p.  2(6. 

5.  Droyses,  m,  u,  pp.  263,  302;  111,  m,  p.  3H.  —  Ranke,  Ml,  pp.  2:i,  289,  367. 
fl.  Ramib,  I-II,  pp.  252,  257,  29Î.  ~  Skrupdloseste  Schlauheil,  dit  Puiuppson,  I, 

p.  3,  en  parlant  de  ta  politique  du  Grand  Ëlecleur. 

7.  DxOïgEN,  lit,  m,  p.  467.  —  Ranke,  Ml,  pp.  307,308,310,314,  32<),  334,335,  343, 
358.  —  UUloriiche  ZeiUchrift.  LX,  1888, p.  321.  —  La  coDtradiction  qui  se  trouve 
d&na  la  politique  du  Grand  Électeur  se  retrouve  dans  les  appréciatioos  de  Rame, 
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Enrm  quel  exemple  plus  éclatant  de  ces  lacuoes  dans  le  patriotisme 
allemand  de  la  Prusse  que  celui   du  Grand  Frtidéric   lui-même, 
lorsque,  pour  mettre  la  main  sur  la  Sitésie,  il  s'appuya  sur  l'alliance 
française? 

Il  n'est  donc  pas  exacl  de  dire  que  la  Prusse  se  soit  faite,  en  face 
de  l'étranger  ou  en  face  de  l'Autriche,  le  champion  persévérant  du 
sentiment  national  de  l'Allemagne.  A  ne  considérer  que  la  politique 
extérieure  de  la  Prusse,  son  unité  est  tout  autre;  c'est  un  Étal  de 
second  ordre,  très  faible  à  ses  débu's,  obligé  de  se  frayer  un  chemin 
pour  se  créer  sa  place  au  milieu  des  grandes  puissances  '.  Il  faut 
sentir  le  vent,  s'attacher  aux  forts,  les  quitter  lorsqu'ils  deviennent 
faibles,  et  passer  au  camp  opposé  ;  ne  pas  se  compromettre  avec  les 
causes  perdues.  C'est  une  politique  toute  de  prévoyance,  de  dupli- 
cité ',  de  revirements  opportuns.  Les  contemporains  qui  l'ont  dirigée, 
en  ont  mainLes  fois  donné  la  formule  *. 

«  L'État  prussien  ne  doit  pas  rester  neutre  ",  écrivait  le  Grand 
Électeur,  a  Toujours  en  vedette  »,  disait  Frédéric  II  *.  Ou  encore, 
sous  forme  de  critique,  en  parlant  des  ministres  de  son  père  :  «  Les 

b veulent  faire  des  conquêtes  avec  la  plume  et   non  avec 

l'épée  "  >'.  Leibniz  trouvait  une  formule  plus  précise  encore.  «  Le 
Brandebourg  »,  dit-il,  k  voyant  la  Suéde  dans  l'embarras,  a  mar- 
chandé :  Je  m'attache  à  qui  me  donne  le  plus.  » 

Cette  politique,  que  caractérise  un  mélange  d'audace  opportune, 
de  vigilance  et  de  précautions  constantes,  l'État  prussien  ne  l'a 
jamais  abandonnée  sans  courir  au-devant  de  graves  périls,  qui  deve- 
naient d'autant  plus  redoutables  que  sa  puissance  croissante  excitait 
plus  d'ombrages.  C'est  celle  qu'ont  su  pratiquer  les  deux  Hohenzol- 


qui,  après  avoir  célébré  la  mUsion  allemande  du  Grand  Électeur,  I-II,  p.  329, 
reconnaît  que  son  patriolisrae  allemand  était  vague  et  non  eiprjmé.  —  VoirceUe 
même  contradiction  chez  Frédéric-Guillaume  1",  analysée  par  L^viasg,  la  Jfu- 
ne^e  de  Frédéric  II.  —  Voir  de  même  TnEitscuiE,  1,  p.  Ij3.  sur  les  sentiments 
allemands  de  Frédéric  II. 

1.  Dhovskn,  UI,  m,  p.  6.  —  PfliuppsoN,  I,  p.  4. 

2.  Rarke.  ni,  pp.  308,  309,  368. 

3.  VrvKr  Slanl  wùi-de  achnell  verloren  sein,  toenn  nichl  ailes  in  l'Am  KrafI,  Nerv, 
lehen  iil.  Phëoëhic  11,  Œuvres,  IX,  p.  191.  —  Dboysen,  V,  ni,  pp.  37,  iS.  — 
Immei'  mit  zu^ei  Sehnen  am  Bogen,  Tbsitschke,  I  p.  32.  —  Allianstn  sïnd  gut, 
eigeae  Krflfte  sind  besier,  dit  le  Grand  Électeur  en  1667.  Rahïe,  l-ll,  p.  29t.  Voir 
le  testament  politique  du  Grand  Électeur,  ibid.,  p.  SOS. 

4.  FRtDËBic  II,  Œuvres,  IX,  p.  198.  —  Dhoysen,  V,  ui,  p.  38. 

5.  Rankc,  IIl-IV,  p.  140. 
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lern  auxquels  la  Prusse  doit  le  plus  ;  te  Grand  Électeur  et  Fré- 
déric Il  ;  et  si  elle  a  souvent  manqué  de  grandeur  et  de  dignité,  elle 
a  nirement  manqué  de  suite  et  d'habileté. 

Hais  ce  n'est  pas  là,  ou  du  moins  ce  n'est  pas  là  seulement,  ce 
qui  a  préparé  la  grandeur  de  la  Prusse.  Pour  remplir  ce  rôle,  la 
première  condition  c'est  de  créer  une  force  propre  à  ce  pays  de 
dimensions  restreintes  '.  «  Il  est  bon  d'avoir  des  alliés  »,  dit  le 
Grand  Élecleur  dans  un  de  ses  testaments  politiques,  «  il  est  mieux 
d'ôtrc  fort  par  soi-même  '.  »  C'est  par  l'énergie  qu'il  déploie,  par 
les  ressources  qu'il  se  crée  à  lui-même,  par  ses  efforts  constants,  que 
le  nouvel  Ëlat  peut  se  rendre  respectable,  et  apporter,  dans  les  conflits 
européens,  un  élément  avec  lequel  il  soit  nécessaire  de  compter.  Pour 
se  livrer  à  ce  marchandage  dont  parle  Leibniz,  il  ne  faut  point 
venir  les  mains  vides  sur  le  marché.  Si  donc  la  Pru.sse  a  pu  pratiquer 
avec  succès  la  politique  à  laquelle  elle  a  dû  ses  progrès  constants, 
c'est  dans  le  développement  de  sa  constitution  intérieure  qu'il  faut  en 
rechercher  la  cause  ;  c'est  là  que  se  trouve  le  secret  de  sa  puissance 
extérieure. 

Dana  l'Europe  d'ancien  régime,  la  Prusse  était  un  Ëtat  de  création 
récente  '.  Les  guerres  de  Frédéric  11  lui  avaient  assuré,  cinquante 
années  à  peine  avant  la  Révolution,  un  rang  et  une  puissance  incon- 
testés, et,  pour  les  contemporains,  étrangers  au  travail  silencieux, 
aux  causes  profondes  qui  avaient  préparé  l'événement,  l'impression 
avait  été  celle  d'un  coup  de  théâtre.  Subitement,  le  jeune  lettré 
sceptique,  qui  se  préparait  dans  les  loisirs  du  château  de  Rheinsberg 
à  gouverner  la  Prusse,  était  apparu  comme  un  monarque  plein 
d'audace  et  de  décision.  Le  succès  avait  couronné  l'entreprise  dans 
laquelle  l'ambition  aventureuse  de  la  jeunesse  avait  engagé  Fré- 
déric II,  et  don)  la  témérité  eût  peut-être  fait  hésiter  son  âge  mûr, 
M^tre  de  la  Silésie  après  ses  deiLx  premières  guerres,  ayant  arraché 
à  l'Àutriclie  par  son  audace  un  territoire  qui  agrandissait  de  moitié  ses 
États  *,  il  avait  su  le  conserver  durant  la  guerre  de  Sept  Ans,  et  s'en 
assurer  la  possession  par  des  qualités  plus  réelles.  Seul,  avec  l'appui 

1.  DcOYBEN,  m,  m,  p.  3.  —  Rakie,  1-11,  p.  iSI;  IIMV,  p.  4. 

2.  Ranek,  mi,  p.  294,  cl  le  testament  politique  du  Grand  Électeur,  ibid.,  p.  SOS  : 
da»  hat  miek  conaiderabell  gemacfil,  dit-il. 

3.  Phiuppson,  1,  p.  5.  —  dos  neue  Kônigthum  dtr  Vandalen,  ditK>n  en  1879. 
Droysbh,  III,  m,  p.  437. 

4.  BoHHHAK,  Geickichie  de»  preiasUchen  VtrwaltungireehU,  II,  p.  178. 
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âOO  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  LA  PRUSSE  AVANT  lËNA. 
surtout  pécuniaire  de  l'Angleterre,  il  avait  tenu  tète  à  l'Autriche,  à  la 
Russie  et  à  la  France  réunies  pour  l'écpaser.  Il  avait  vu  sa  capitale 
deux  fois  envahie,  ses  provinces  de  l'Ouest  occupées  par  les  Français, 
ses  provinces  de  l'Est  occupées  par  les  Russes;  il  avait  subi  des 
défaites  écrasantes,  mais  jamais  sa  fermeté  d'âme  ne  s'était  démentie. 
II  avait  été  pour  l'Allemagne  un  héros  national  '.  Il  avait  remporté 
pour  elle  a  Roszbach,  sur  les  troupes  des  Cercles,  c'est-à-dire  sur 
l'armée  de  l'Allemagne,  et  sur  Richelieu,  qui  était  un  de  ses  admira- 
teurs déclarés,  une  victoire  nationale;  et  la  Prusse,  en  défendant 
contre  l'Europe  le  fruit  de  sa  conquête,  avait  montré  qu'elle  était 
assez  forte  pour  braver  désormais  l'union  même  des  hostilités  que 
ses  progrès  lui  avaient  suscitées. 

Toutefois,  dans  cette  crise  redoutable,  Frédéric  avait  louché  la 
limite  des  possibilités  humaines.  Lui-même  ne  pouvait  plus  tard 
songer  sans  trouble  aux  périls  que  l'État  prussien  avait  courus  dans 
cette  période  redoutable,  et  tout  le  reste  de  sa  vie  avait  été  employé 
à  conjurer  le  retour  de  semblables  dangers.  Les  souvenirs  cruels 
de  la  guerre  de  Sept  Ans  ne  l'empêchèrent  jamais,  il  est  ^Tai,  de 
prendre,  lorsque  cela  fut  nécessaire,  les  décisions  les  plus  graves.  Il 
fit  preuve  de  la  même  résolution,  soil  lors  du  premier  partage  de 
la  Pologne,  lorsqu'il  se  sentit  menacé  par  la  puissance  croissante  de 
la  Russie,  soit  lorsque,  au  risque  d'une  guerre  nouvelle,  il  arrêta 
les  projets  de  Joseph  II  sur  la  Raviëre,  soit  lorsque,  en  formant 
l'alliance  des  princes,  il  recueillit  le  bénéfice  des  alarmes  que  la 
politique  centralisatrice  de  Joseph  II  avait  semées  parmi  les  princes 
de  l'Empire.  Mais  il  parut,  dans  cette  seconde  partie  de  son  existence, 
vivre  sous  l'impression  constante  de  la  fragililé  de  son  œuvre.  Sa 
prudence,  dans  les  vingt-trois  dernières  années  de  son  régne  *,  ne 
fut  pas  moins  remarquable  que  son  audace  dans  les  premières.  Il 
parvint  au  terme  de  sa  longue  carrière,  laissant  son  œuvre  intacte 
à  ses  successeurs,  la  Prusse,  agrandie  par  ses  conquêtes,  agrandie 
par  ses  acquisitions  en  Pologne,  entourée  d'un  prestige  qu'elle 
n'avait  pas  connu  avant  lui. 


i.  Ix»  AMemanda,  même  anii-prussiens,  sont  fnUiaek  gesinnl.  TBOTSCHue,  I, 
pp.  53,  63.  —  Voir  l'inTuence  morale  des  sucots  de  Frùdérir  11.  Phiuppson,  1, 
pp.  fl,  S;  11.  pp.  2,  23n.  —  Wemcr,  p.  148.  -  G.  Hïkdek's  Bviefe,  II,  pp.  186,  191. 

S.  Ai.eERT  SoHEL,  l'Europe  el  ta  Rei-olulion  française,  I,  p.  i93.  —  Drotseh,  V, 
m,  p.  35.  Teetamenl  de  1752. 
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Héritier  de  la  puissance  de  Frédéric  11,  profilant  des  hostilités 
suscilécs  partout  par  les  entreprises  de  Joseph  II,  exalté  par  le 
succès  de  la  lacile  entreprise  de  Hollande,  Frédéric-Guillaume  II 
semble  un  instant  maître  de  l'Allemagne.  En  présence  de  la  France 
annulée,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  engagées  dans  la  guerre  contre 
les  Turcs,  la  Prusse,  entourée  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  avec 
lesquelles  elle  vient  de  conclure  le  traité  de  la  Triple  Alliance, 
réunit  autour  d'elle  la  Pologne  et  la  Suède.  Elle  apparaît  presque 
comme  l'arbitre  de  l'Europe  '. 

Mais  autant  Frédéric  11  a  eu  le  sentiment  toujours  présent,  entre- 
tenu en  lui  par  d'amers  souvenirs,  de  la  précarilé  de  son  rouvre, 
autant,  au  contraire,  Frédéric-Guillaume  11  semble  empressé  à  com- 
promettre les  ressources  matérielles  amassées  par  son  prédécesseur, 
la  puissance  et  le  prestige  dont  il  a  doté  la  Prusse'.  Esprit  superficiel 
et  mobile,  entouré  d'intrigants  et  accessible  à  leurs  conseils  ',  il 
compromet  en  quelques  années  l'héritage  politique  du  graud  roi. 

Lorsque,  au  lieu  de  l'esprit  entreprenant  et  aventureux  de 
Joseph  il,  la  Prusse  trouve  en  face  d'elle  la  politique  astucieuse  et 
l'espril  mesuré  de  Léopold  H,  l'édifice  fragile  s'écroule  de  lui- 
même  *. 

Au  dernier  moment,  face  à  face  avec  l'Autriche,  Frédéric-Guil- 
laume hésite,  puis  recule,  devant  l'effort  matériel  nécessaire  pour 
soutenir  ses  projets  grandioses,  et,  donnant  une  première  preuve  de 
sa  versatilité,  il  se  rapproche  de  l'Autriche  contre  laquelle  a  paru 
jusqu'alors  dirigé  tout  l'effort  de  sa  politique  ^ 

Dès  lors,  la  politique  prussienne  devient  de  plus  en  plus  incer- 
taine et  inconséquente  *.  Le  rapprochement  des  deux  puissances 
a  noué  la  première  coalition.  Elles  s'engagent  dans  la  lutte  contre 
la  Révolution,  bien  éloignées  d'en  mesurer  la  portée  ou  d'en  soup- 
çooner  les  conséquences.  11  semble  qu'elles  courent  à  la  recherche 
de  quelques  lambeaux  de  territoire,  et  qu'elles  considèrent  seulc- 


1.  Pbiufpsoi,  I.  pp.  m,  290. 

3.  £r  sleuerle  kûhn  in  daa  leeile  Meer  der  europSischen  Polilik.  Phiuppson,  1 
p.  290.  —  Al«kbt  Sorel,  rEurope  et  la  Révolulion  française,  1,  p.  iSS. 
3.  Phillppsok,  I,  p.  29i. 
i.  Phllippson,  I,  pp.  292-293.  —  Tbbitschkb,  I,  p.  10,  —  Wesck,  p.  182. 

5.  PHILirpSOn,  I,  pp.  292,  293. 

6,  THBiTsctiKB,  I,  p.  125.  Preugsen  gab  die  tlol:e  Unabhângigkeil  der  fridericia 
ttùchen  Folitik  auf.  Tbeitschxb,  T,  p.  127. 
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ment  cette  entreprise  comme  un  nouvel  élément  des  intrigues 
compliquées  où  s'agite  leur  diplomatie  '.  Leur  rivalité  à  peine 
assoupie,  leur  avidité  jalouse,  leur  méfiance  réciproque  se  réveilleot 
aussitôt  '.  La  Russie,  d'ailleurs,  qui  a  poussé  les  puissances  allemandes 
vers  l'Ouest,  afin  de  réaliser  ses  projets  sur  la  Pologne,  agit  comme 
un  puissant  dissolvant.  Exploitant  la  mobilité  de  Frédéric-Guil- 
laume H,  elle  l'entraîne  au  second  partage  de  la  Pologne,  l'engage 
de  ce  côté  dans  une  guerre  désastreuse,  et  conclut,  bientôt  après, 
c  l'Autriche,  le  troisième  partage. 

.a  Prusse,  épuisée  *  par  ses  campagnes  malheureuses  sur  le 
a  et  en  Pologne,  a,  peu  à  peu,  relâché  les  liens  qui  la  ralta- 
ient  à  la  coalition.  Elle  les  dénoue  bientôt,  en  1795,  en  signant, 
c  la  France,  le  traité  de  Bùle.  On  l'a  vue  ainsi,  tour  à  tour,  dans 
pace  de  dix  années,  braver  l'Europe  presque  entière,  se  rap- 
cher  brusquement  de  l'Autriche,  s'engager  avec  ardeur  dans  la 
ipagne  contre- révolutionnaire  de  1792,  se  rebuter  de  son  cntre- 
le,  se  compromettre  en  Pologne  et  conclure  euRn,  à  Bâie,  un  des 
miers  traités  qui  aient  porte  la  signature  de  la  France  révolu- 
inaire. 

)ans  la  période  de  déclin  qui  suivit,  pour  la  Prusse,  la  mort  de 
déric  II,  le  traité  de  Bàle  marquait  une  première  étape.  Elle 
ndonnait  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin.  Elle  s'isolait,  se 
;ageait  du  grand  conQit  européen  cl  se  réfugiait  dans  la  neutralité. 

Dn  1796,  au  lendemain  du  traité  de  Bâte,  cette  attitude  pouvait 
défendre  par  de  bons  arguments  *.  La  Prusse  venait  de  foire  une 
érience  assez  pénible  de  ta  politique  de  coalition  *;  elle  n'avait 
eu  à  se  louer  de  sa  coopération  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  et  la 
Dce  révolutionnaire  n'était  pas  encore  apparue  assez  redoutable 


Phiupmoji,  I,  pp.  291,  291,  295;  U,  pp.  9,  11.  —  TaBrrecaie,  I,  p.  I2fl. 

PoiLippao.i,  II,  pp.  9,  II,  12,  93. 

TEtEiTscHiE,  I,  p.  137.—  Baiixeu,  Prcusien  und  Frankrtich  von  i795  bit  1S07. 
licalionen  aus  den  Kôniglichen  preussiscken  Slaaliarchiven,  1,  p.  iv. 

Voir  Haeusser,  DeuUche  Geichichte,  I,  p.  391,  contre  la  politique  du  Irsilé 
BAIc.  —  Hardenberg  la  dérend  à  cette  date.  Thutschke,  1,  pp.  131,  139;  — 
i.iY,  Life  and  Times  uf  Slein,  I,  p.  219.  —  Bailleu,  1,  pp.  x,  xl,  xij,  juslîfle 
olitique  du  irailè  de  Bàle.  Si  la  France  avait  été  plus  modérée  et  la  Prusse 
î  ferme,  dit-il.  —  Le  parti  féodal  même  n'est  pas  très  hostile  au  traité  de 
i,  Aua  dem  Nachlaise  Ludviig'i  VoK  Din  Maiwitz,  I,  pp.  S6,' 102. 

tl*BUSBEE(,  11,  p.  131.  —  Seblet,  I,  p.  223.  —  TistTScaiB,  I,  p.  131. 
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pour  qu'on  ne  pût  raetlre  au  moins  en  balance  '  avec  les  pi^rils 
qu'elle  faisait  courir  à  la  Prusse,  ceux  que  lui  eût  suscités  la  prépon- 
dérance (le  l'Autriche  et  de  la  Russie. 

Il  est  vrai  que  le  patriotisme  allemand  a  depuis  reproché  avec 
amertume  à  la  Prusse  d'avoir  livré  à  la  France  ses  territoires  Irans- 
rhénans.  Hais  si  la  Prusse  avait,  pour  sa  part,  abandonné  implicite- 
ment à  Bàlc,  et  plus  expltcllement  dans  les  traités  complémeniaires 
de  1796  ',  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France,  elle  pouvait  soutenir 
que  cette  cession  avait  été  faite  conditionnellement ',  et  sous  réserve 
des  stipulations  à  intervenir  lors  de  la  pacification  générale.  D'autre 
part,  elle  conservait,  grâce  à  la  ligne  de  démarcation,  une  situation 
considérable'  au  sein  de  l'Allemagne  du  Nord.  Elle  oHrait  la  garantie 
de  sa  neutralité  et  de  sa  protection  à  tous  ces  petits  États,  affamés  de 
paix  et  de  sécurité  ',  qui  ne  semblaient  avoir  d'autre  préoccupation  que 
d'éviter  à  tout  prix  les  troubles,  tes  dommages  ou  les  horreurs  de  la 
guerre.  Elle  ne  pouvait  manquer  d'étendre  ainsi  son  influence  et  sa 
clientèle*.  Elle  assurait  enfm,  non  seulement  à  son  commerce  propre 
qui  se  développa  notablement  dans  cette  période  ~,  mais  à  cette  expan- 
sion intellectuelle  de  l'esprit  allemand',  dont  l'éclat  remplit  précisé- 
ment ces  années,  les  avantages  de  la  paix  et  d'un  abri  tranquille. 
EnGn  l'allilude  de  la  Prusse  répondait  encore  à  la  sympathie  secrète 
ou  déclarée  avec  laquelle  un  grand  nombre  d'esprits  suivaient  '  en 
Allemagne  le  développement  de  la  Révolution  française. 

La  neutralité  prussienne  ne  donnait  point  seulement  satisfaction  au 
sentiment  de  dégoût  très  marqué  qu'avait  lais,sé  l'activité  inconsidérée 
de  Frédéric-Guillaume  II,  elle  concordait  avec  le  caractère  de  son  suc- 
cesseur. Par  sa  timidité  '"  développée  encore  par  son  éducation,  par 

I.  Voir  Hardenberg  sur  ce  point.  Haeusssr,  II,  p.  41.  —  Bahie,  Hardtnberg,  I, 
p.  *9g,  et  IV,  p.  79. 
3.  Bailleu,  I,  p.  uvij. 

3.  Trdtscbre,  I,  p.  139.  —  Phiuppboh,  II,  pp.  2M,  26B.  —  Serlev,  1,  p.  2Jfl.  — 
Haeusbih,  I,  pp.  595,  596;  II,  pp.  18,  H,  322,  343.  Hardenberg,  en  1196,  considëre 
la  France  comme  maîtresse  de  la  rive  gauche,  ibid.,  I,  p.  47.  —  BAitLEU,  I,  p.  x. 

4.  TairTSCHEE,  1,  p.  140.  —  Haiossik,  I,  p.  590. 

5.  TanncHEG,  I,  pp.  138,  143.  —  Bajlled,  I,  pp.  xij,  xiij.  —  G.  Hebdbr's  Briefe,  I, 
p.  211. 

6.  TREincniE,  1,  pp.  143,  170.  —  Haedbher,  1,  pp.  B9S-597;  II,  pp.  1,  18,  25,  35, 
45,  67,  —  Baillsu,  I,  pp.  xïj,  xij. 

7.  PHtiiFPsoN,  II,  pp.  184,  298.  —  Bailleu,  I,  p.  ïv. 

8.  THEmCHIK,  I,  p.  143. 

9.  TinncuEE,  1,  pp.  138-141.  —  MAHwm,  I,  p.  89. 

10.  BULLCD,  II,  p.  uivi.  —  £tn  Zaudtrer,  dit  Uaiwitz,  1,  p.  110. 
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sorte  (l'éloigDement  maladif  pour  toulc  décision  *,  par  une 
Qcc  nalureile  de  lui-même,  par  son  goùl  pour  la  pais:  et  la 
uiltité,  Frédéric-Guillaume  111  reproduisait  dans  son  propre 
tère  '  tous  les  traits  de  la  politique  à  laquelle  il  tint  durant 
inées,  avec  une  sorte  d'enlélement. 

tte  neulralilé,  inaugurée  à  Bâie  et  maintenue  depuis  avec  tant 
nstance,  ne  larda  pas  toutefois  à  prendre,  avec  le  cours  des  évé- 
nts,  un  aspect  très  différent  de  celui  qu'elle  avait  eu  dans 
it  de  ses  initiateurs. 

s  traités  de  1796  marquaient  déjà,  sur  la  paix  de  BâIe,  un  recul 
lie  '.  Depuis,  et  des  le  début,  la  ligne  de  démarcation  avait  été 
1  plus  d'une  fois,  sans  que  la  Prusse  eût  su  la  faire  respecter  *. 
lissance  militaire  de  la  France  révolutionnaire  s'aflirmait  chaque 
[javanlage,  et  en  même  temps  les  tendances  qui  poussaient  la 
•ntion  el  le  Directoire  à  faire  usage  de  l'instrument  qu'ils 
it  créé.  Moreau,  Jourdan,  avaient  pénétré  an  cœur  de  l'Alle- 
e  ';  le  sort  de  l'Empire  s'était  discuté  à  Rastadt  sans  que  la 
e,  isolée,  sans  appui,  eût  pu  jouer,  dans  ces  discussions  vitales, 
i  d'une  grande  puissance  *.  Plus  tard,  lorsque  la  seconde  coalition 
.  nouée,  lorsqu'elle  avait  paru,  en  1799,  sur  le  point  de  Iriom- 

puis  lorsque  Zurich,  Hohenlinden  et  Marengo  étaient  venus 
cr  de  nouveau  la  supériorité  militaire  de  la  France,  la  Prusse, 
lieu  de  ces  vicissitudes,  avait  persisté  à  se  tenir  à  l'écart,  à 
■X  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  sans  s'associer  à  la  France  '. 


■  halU  tîch  mil  dem  St/sfeiii  der  Neutratit/ll  idenlificirl,  RikNiB,  llardenberg, 
in,  539.  —  THEiTaaiKK,  f,  p.  148.  —  Baflleu,  I,  pp.  IJ,  Iv;  I[,  xxxiv,  xlvj, 

— Uaeuïser,  II,  pp.  453,  S15.  ~-  Voir  le  jugement  de  Hardenberg.  Rakkg, 

la,  11,  9(,  65. 

iiLLEU,  I,  p.  xxvij;  i,  p,  xx.  —  IlAEUSSEn,  II,  pp.  35,  45,  (G,  47,  66,  121. 

TSCHER,  I,   p.   140.   —  SltELliT,  I,  p.   219. 

iRUSsBn,  11,  p.  46.  —  Bailleu,  1,  p.  xx.  —  Sgelev,  Life  and  Times  of  Slein,- 

IS,  109. 

EiTSCHER,  I,  p.  U2.  — Invasion  de  1193,  IIabussek,  Il,p.  35;  de  IleS,  Horeau 

n,  lors  des  Iraités  de  1796,  II,  p.  64;  invasion  de  1709,  Jourdan,  II,  p.  212; 

I  en  180O. 

lEUSSBR,  II,  p.  180. 

ii.LEU,  1,  pp.  XXV  h  ilv,  pp.  XXXV,  I,  Ij,  Iv,  Ixxiv.  —  HABrsRER,  II,  pp.  24,  46, 

lit,  ISa,  lUO,  191, 192,  23a,  2S0,  322,  3i2.  34S,  47.t,  512,  399.  —  Les  rapports 
it  toujours  froids,  sehr  kûht,  dit  TnEnscBKE,  I,  pp.  162,  170.  —  Ran», 
berg,  IV,  p.  3. 
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Elle  avait  assislé,  avide  ol  impuissanle  ',  au  bouleversement  de  l'Alle- 
magne, à  l'effondrement  du  vieil  Empire  germanique,  aux  sécularisa- 
lions  *  du  recès  de  1803. 

Il  était  dans  la  fatalité  des  événements  que  l'inaction  dût  devenir 
de  plus  en  plus  dangei-eusc  ^,  de  moins  en  moins  justiHable,  à 
mefure  que  se  précipitaient  les  événements,  qu'apparaissait  plus  net 
le  conQit  de  la  Révoliiiion  et  de  la  vieille  Europe,  que  s'accentuait 
davantage  ta  prépondùrance  de  la  France.  Dans  ce  passage  pro- 
gressif d'une  neutralité  honorable  à  l'abandon  le  plus  complet,  l'occu- 
pation du  Hanovre  par  la  France,  en  1803,  marque  une  époque 
décisive  '. 

Un  semblable  événement  était  à  la  fois  l'indice  des  projets  d'expan- 
sion et  de  conquête  de  Napoléon  et  le  signe  des  progrès  que  la  France 
avait  faits  en  Allemagne  '.  Il  atteignait  la  Prusse  de  la  façon  la  plus 
grave.  Ses  intérêts  commerciaux,  son  désir  ardent  et  bien  connu  de 
mettre  la  main  sur  le  Hanovre,  la  résolution  qu'elle  avait  prise,  en 
1801,  dans  une  circonstance  analogue,  de  l'occuper,  tout  devait 
pousser  le  gouvernement  de  Frédéric-Guillaume  111,  prévenu  direc- 
tement des  intentions  de  la  France,  à  une  résolution  ferme  '.  Il  s'agis- 
sait d'un  État  situé  au  cœur  môme  de  l'Allemagne  du  Nord.  C'était, 
eu  réalité,  l'épreuve  sur  laquelle  on  allait  juger  celle  neutralité  tuté- 
laire  que  la  Prusse  avait  inaugurée  lors  de  la  paix  de  Bàle,  la 
valeur  réelle  de  cette  protection  qu'elle  s'était  targuée  d'étendre  sur 
l'Allemagne  du  Nord,  pour  lui  assurer  la  tranquillité,  le  libre 
développement  de  sa  culture  intellectuelle  et  de  ses  intérêts  ma- 
tériels '. 

La  Prusse  pouvait,  à  cette  date,  choisir  entre  deux  partis  bien  dis- 
tincts :  apporter  à  la  France  cette  alliance  européenne  '  que  les  plus 
prévoyants  des  conseillers  de  Napoléon,  n'osant  mesurer   encore 

i.  TsBiTtcaiE,  I,  p.  183.  —  ,H.iiD3SB»,  II,  p.  376.  —  Bailled,  il,  pp.  xiv  et  ki. 

i.  TxKrrscHKE  lui  reproche  de  n'avoir  pas  su  arborer  le  principe  des  séculari- 
sations, I,  p.  sa. 

3.  H*BuaaKH,  [l,  p.  3*5.  —  Baii.led,  II,  pp.  xiv,  ixvij.  —  Skblev,  Life  and  Time» 
ofSlein,  1,  pp.  un,  338,  33i. 

i.  Hagl'ssbh,  II,  pp.  **3,  *68,  —  Shklbï,  I,  p.  230.  —  Baiu.eu,  II,  pp.  mi  k  iiiïj, 
ilvj.  —  Thutschiie,  I,  p.  313.  —  Ranie,  UaMenberg,  II,  paaaim. 

5.  HABtssEH.  Il,  p.  4*3.  —  Dailleu,  II,  p.  xsxiv. 

6.  Baillgu,  h,  pp.  ivj,  xxix,  ixxvij. 

1.  llAEDasER,  11,  p.  «9.  —  Bailibu,  II,  p.  iiivij.  —  PïHTi,  I,  pp.  2i9.35l. 
8.  Voir  Talleyrand  et  Gaillard  pour  ralliance  prussienne  en  1191-1798.  Bailud, 
I,  p.  il.  —  Haeuïbeh,  II,  p.  tlS. 
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l'étendue  de  ses  desseins  gigantesques,  lui  conseillaient  de  s'assurer  ', 
ou  s'associer  au  contraire  à  la  résistance  que  préparait  l'Europe 
contre  l'expansion  militaire  de  plus  en  plus  menaçante  de  la  France. 
Frédéric-Guillaume  Ilf  ne  sut  se  résoudre  '  ni  à  accepter  le 
Hanovre  des  mains  de  la  France,  ni  à  résister  aux  projets  de  Napo- 
léon. Il  laissa  tes  troupes  de  Mortier  occuper  ce  territoire  qui  tou- 
chait à  ses  Ëtats,  et  ta  longue  négociation  qui  suivit  cette  occupation 
se  termina,  en  avril  180&  ',  par  une  nouvelle  déclaration  de  la  neutra- 
lité prussienne.  C'est  à  partir  de  c«lte  date  que  s'incline  visiblement 
la  pente  qui  conduit  la  Prusse  à  léna.  Plus  elle  se  montrait  irrésolue 
en  présence  d'une  situation  chaque  jour  plus  pressante,  et  plus  son 
autorité  diminuait  *.  Dans  le  grand  conflit  qui  embrasait  le  monde,  sa 
force  militaire  était  restée  à  peu  près  intacte.  On  la  jugeait  à  travers 
ies  souvenirs  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  Chacun  appréciait  l'intérêt 
qu'il  pouvait  avoir  à  s'assurer  le  concours  ou,  à  défaut  du  concours, 
l'inaction  de  la  Prusse.  On  voyait  se  reproduire,  avec  une  désespé- 
rante monotonie,  les  doubles  instances 'de  la  coalition  et  de  la  France 
auprès  d'un  gouvernement  qui  se  dérobait  toujours.  Mais  la  Prusse 
ne  voulait  s'engager  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre.  Ce  n'était  plus  la  neu- 
tralité de  l'Allemagne  du  Nord  qu'elle  défendait,  c'était  sa  neutralité 
propre  *,  et  cette  neutralité  n'était  plus  la  prudence  d'un  gouverne- 
ment qui  se  i-éservait  pour  les  résolutions  opportunes,  c'était  l'inertie 
d'un  souverain  incapable  et  timoré  qui  sabissait  sans  agir  la  fatalité 
des  événements.  Aussi,  si  l'on  continuait  à  attacher  quelque  prix  à  la 
coopération  d'une  puissance  qui  disposait  encore  d'une  armée  de  plus 
de  deux  cent  mille  hommes  %  on  tenait  chaque  jour  moins  de  compte 

1.  Talleïrand  présente  en  ISOI,  dans  une  conversation  avec  Lucchesini,  l'al- 
liance prussienne  comme  une  digue  ï  l'ambition  de  Napoléon.  UAKUMUt,  Il<  P'  ^i- 
—  Rar»,  Uardenberg  IV,  p.  45.  —  Sbour,  Hittoire  el  Mémoires,  III,  p.  72. 

2.  Baillku,  II,  pp.  xxxiv,  ilvj,  Ixj.  —  Haeussrr,  I],  p.  t69. 

3.  Haiussir,  II,  pp.  44i,  468,  Sil  ;  4  avril  1SD4,  p.  51S.  —  Baiu,(u,  II,  p.  xW, 
3  avril  et  SI  mai  1804  avec  la  Rusaie,  ibid..  Il,  ixlix.  —  Rinib,  llardenberg,  I, 
p.  480;  et  II,  p.  !>4. 

4.  Haïusser,  II,  pp.  sa,  490.  —  Baillcu,  II,  p.  xliv. 

5.  Teniaiives  de  la  Convention  et  du  Directoire  en  1193-1198,  pour  entraîner 
la  t'russe  à  l'alliance  Française  contre  la  coalition,  Dailleu,  I,  pp.  \  à  xlv;  Siéyts 
en  1195 ;  la  coalition  en  1799,  Baille u,  I,  p.  I;  —les  voyages  de  Duroc,  1801, 1803, 
1805,  Hakussek,  11,  pp.  280,  444,  600;  Cobenzl  i  Berlin,  1804-IS05,  Haeussek,  II, 
p.  542;  Winzingerode,  en  janvier  1805,  ibid..  Il,  p.  543;  Mervreldt,  en  aeplem- 
bre  1805,  ibid..  Il,  p.  603.  —  Raniib,  Hardenherg,  [,  p.  520.  —  Bailui:,  il,  p.  Ixiv. 

6.  Bailleu,  II,  p.  Ivj. 

7.  Illusions  de  Genu  sur  l'armée  prussienne.  HAEUascH,  II,  p.  145. 
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des  vploDlés  qui  pouvaient  faire  mouvoir  celte  armée;  on  éprouvait 
chaque  jour  pour  le  gouvernement  prussien  molDs  de  considération  et 
moins  de  conliance  '. 

Les  publications  qui  ont  permis  récemment  de  mieux  connaître 
cette  période  ingrate  de  l'histoire  de  Prusse  n'ont  pas  été  favorables 
à  Frédéric-Guillaume  III.  On  a  retrouvé,  au  fond  de  toutes  les  fai- 
blesses de  la  politique  prussienne,  les  timidités  do  ce  souverain  et 
l'obstination  avec  laquelle  il  fuyait  les  résolutions,  surtout  les  résolu- 
tions belliqueuses  ',  passant  son  temps  dans  les  larmes  lorsqu'il 
voyait  la  paix  menacée  \  encore  plus  incapable  de  faire  face  aux 
périls  et  aux  nécessités  de  la  crise  extérieure  que  d'accomplir  la  tâche 
que  lui-même  paraissait  s'être  tracée  à  l'inléneurde  son  royaume. 

On  a  longtemps  rejeté  sur  Tentourage.  sur  les  conseillers  de  Fré- 
déric-Guillaume 111,  les  lourdes  responsabilités  d'une  politique  qui 
aboutit  à  léna  et  à  Tilsit.  Lorsque,  vers  la  Pm,  les  conséquences 
funestes  de  cette  politique  devinrent  apparentes,  lorsqu'elle  eut  subi 
la  condamnation  des  événements,  les  hommes  qui  furent,  en  1806,  les 
premiers  patriotes  prussiens,  et  depuis,  les  historiens  qui  ont  repris 
leurs  traditions,  ont  chargé  de  réprobation  la  coterie  qui  entraînait  le 
roi  et  qui  semblait  le  dominer.  Haugwitz  et  Lombard  sont  devenus 
les  boucs  émissaires  du  patriotisme  prussien  *.  etHardenberg  parut, 
par  une  sorte  de  tradition  qui  se  créa  d'elle-même,  en  avoir  été  dés 
lors  le  premier  représentant.  La  réalité  apparat  aujourd'hui  assez 
différente. 


1.  Haeusseh,  IT,  V,  pp.  9!,  Sti,  606,  611.  —  SEELRr,  Life  and  Times  of  Stein,  [, 
pp.  331-235.  —  HARVSfleii,  II,  pp.  344,  541,  SS2. 

ï.  BiiLLCU,  I,  pp.  Ij,  liï,  IxJ,  xlïij,  Iv,  J[,  pp.  xxiïj,  xlïj,  Iv,  lij.  —  RtNïE,  Uar- 
denberg,  1,  pp.  ilT,  5Ï8  ;  Ef  halle  sich  mil  item  Syttem  der  Seutraliiai  idenlifi- 
eirt.  —  Voir  l'opinion  de  llardenberg.  Rame,  Hafdenherg,  11,  pp.  10.  11,  94,  U5, 
S33, 261.  —  HAEassER,  11,  pp.  191,  280,  511,  543.  —  Seeleï,  I,  pp.  223, 230.  —  C'est 
l'impreaaion  qui  se  dégage  encore  du  livre  qui  vient  d'êire  publie.  UCffeu,  Die 
Kabinetsregiening  in  Pi-euiKn  und  J.  IV,  Lombai-d,  pp.  02,  100. 

3.  BAILLEU,  11,  p.  I.IVIH. 

'4.  Hael'^ser,  II,  p.  563  :  Durck  tint  Ueibe  kleintr  ScMauheilen  der  llàtigwUi 
und  Genossen,  durck  manehen  zmeideuligea  Schritt  and  am  me/s/en  durch  leinen 
Mangcl  an  Grundsali  und  EnUcMusi  halle  Preuiien  damait  den  schlïmmen  Ruhnt 
erlangl.  —  Hardenbcrg  cliargc  surtout  le  cabinet  et  Lombard,  plutôt  que  Haug- 
vritz.  IUnke,  llardenberg.  II,  p.  SI.  —  Bailleu  rébabitite  dans  quelque  mesure 
Haugwitz,  I,  pp.  X  à  xx;  II,  pp.  xlvj,  Ixxîv.  —  TiiiraciiXE,  I,  p.  223,  —  Raskb,  flnr- 
denberg,  I,  p.  516,  dit  en  parlant  de  Haugwitz  :  Er  halle  nur  immer  in  dem  Syslem 
der  Neutraliiat  und  den  mit  derselben  verbundenen  Schv^nkungen  gelebl. 
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Nous  savons  déjà  ce  qu'était  Haugwilz  '.  11  était  demeuré  sous 
Frédéric-Guillaume  III,  comme  il  l'avait élé  sous  Prédéric-Guillaume  II, 
le  directeur  du  ministère  des  affaires  étrangères  '.  Appartenant  à  la 
noblesse  silésîenne,  ancien  adepte  des  frères  moraves,  mêlé  à  toutes 
'es  supercheries  à  l'aide  desquelles  on  avait  entraîné  Frédéric-GuiN 
aume  11  *  dans  les  ordres  secrets,  compromis  dans  les  scandales  qui 
ivaienl  marqué  le  partage  des  biens  polonais,  il  avait  dû  à  l'intrigue 
me  situation  où  il  apportait  une  intelligence  déliée,  mais  peu  élevée, 
m  caractère  médiocre  '.  Négligent  et  jouisseur,  il  laissait  s'accen- 
uerla  prépondérance  du  cabinci,  des  agents  qui  formaient  l'entou- 
age  immédiat  du  roi. 

Lombard  en  était  le  plus  actif.  Il  descendait  d'exilés  qui  avaient 
[uilté  la  France  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  élait 
lorti  de  ce  que  l'on  appelait  à  Berlin  la  colonie  française  ';  il  était  fils 
l'un  perruquier  et  passait  pour  un  «  bel  esprit  ».  Attaché  comme 
icribe  au  cabinet  sous  Frédéric  11,  il  y  avait  fait  son  chemin  petit  à 
letit,  sous  Frédéric-Guillaume  II,  et,  après  avoir  été  un  instant  en 
lisgrâce  au  début  du  nouveau  règne,  il  s'était  imposé  à  Frédéric- 
juillaume  lU  par  son  esprit  d'intrigue,  par  une  obséquiosité  *  sans 
)ornes  et  par  ce  genre  de  llatterie  qui  savait  aller  au-devant  des 
)enchants  et  des  faiblesses  du  roi. 

Stein,  qui  n'avait  pas  la  main  légère,  traçait  de  lui,  en  1806, 
in  portrait  peu  flatteur  '  : 

u  Ses  connaissances  sont  bornées;  il  n'a  que  celles  d'un  bel  esprit 
'rauçais.  Sa  participation  précoce  auT  orgies  de  la  Rielz,  comtesse 
Lichtcnau,  aux  intrigues  cl  aux  abominations  de  son  entourage,  ont 
Houffé  en  lui  tout  sentiment  moral.  Il  est  parfaitement  indifférent  au 
bien  et  au  mal. 

1.  Voir  BOn  avËnement,  son  histoire.  Philifpsod,  I,  pp.  ID,  U.  —  Ranke,  Har- 
lenberg,  11,  p.  29.  —  MABwrrî,  1,  p.  83.  Mineiva  von  Bran,  oct.-dic.  IS37.  Frag- 
nenl  dea  mémoires  infdih  dit  çomie  de  Haugivili. 

2.  Bailleu,  I,  p.  IXXV. 

3.  Phiuppbo^,  1,  p.  n. 

\.  Voir  sa  fin  miaËrable  à  Venise  en  1S2I,  d'aprts  Scholl.  Ranke,  Hardenberg, 
111,  p.  84. 

5.  Dei'  eilU  wiu-iirdige  lialbfranzost,  dit  Hirussgr,  II,  p.  t71.  —  HC'fpeh,  JoAnnn 
Wilhelm  Lombard  {Ofulm-he  Revue,  Vlll,  p.  29B). 

6.  Baim.eu,  i,  p.  xlix;  II,  pp.  \xxix,  lij.  —  Dans  le  livre  qu'il  vient  de  publier 
lout  dernièrement,  IliilTer  rt^habiiite  en  quelque  mesure  Lointiard,  niais  ne  le 
défend  pas  d'avoir  été  l'agent  docile  du  roi.  HitTER.  die  Kabinelaif/iening  in 
rVfUï;en  und  Johann  Wilfielm  tambai-d.  pp.  89,  100,  II*. 

7.  Pertz,  I,  p.  335. 
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«  C'est  dans  les  malDs  malpropres  et  impuissantes  d'un  poèlereau 
français'de  basse  exiraclion,  qui  unit  la  perversité  à  l'afTaiblissement 
physique,  qui  dissipe  son  temps  en  jeux  cl  en  polissonneries,  dans  la 
sociiité  d'hommes  sans  consistance  et  sans  considération,  qu'est 
remise  la  direction  de  la  politique  prussienne,  à  une  époque  qui  n'a 
peut-être  pas  sa  pareille  dans  l'histoire  moderne  '.  » 

Hardenberg  était  un  autre  homme.  Récemment  parvenu  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  il  n'était  pas  un  nouveau  venu  dans  la 
politique  prussienne.  Son  administration  avait  marqué  dans  les  duchés 
franconiens  '.  11  avait  été,  en  1795,  l'un  des  négociateurs  du  traité  de 
Bâle  '  et  avait  joué,  en  1803,  un  rôle  important  dans  les  négocia- 
lions  engagées  à  l'occasion  des  sécularisations. 

Ce  n'était  point  par  ta  fermeté  du  caractère  qu'il  se  distinguait 
de  Haugwitz  '.  On  ne  saurait  le  représenter  comme  un  homme  pénétré 
d'une  conviction  intime,  envisageant  un  but  déterminé,  y  marchant 
à  travers  tous  les  obstacles,  sachant  imposer  à  tout  ce  qui  l'entourait 
l'autorité  d'une  volonté  forte;  cela  lui  manqua  jusqu'à  la  fin.  C'était 
un  esprit  mobile,  plus  apte  à  envisager,  en  politique  clairvoyant,  les 
faces  diverses  d'une  situation,  qu'à  indiquer  nettement  les  solutions 
et  les  décisions  à  prendre.  C'était  aussi  une  intelligence  particulière- 
ment Ouverte  el  éclairée. 

Si  différents  que  fussent  Haugwitz  et  Hardenberg,  ils  se  trouvèrent 
a  peu  près  également  compromis  '  dans  les  fautes  et  les  erreurs 
de  la  politique  prussienne.  On  les  retrouve  l'un  et  l'autre,  tantôt 
conseillant  au  roi  de  prendre  parti  entre  la  France  et  la  coalition, 
tantôt  l'encourageant  à  s'en  tenir  à  la  neutralité.  L'un  et  l'autre 
l'ont  poussé  à  s'engager,  tantôt  avec  la  France  et  tantôt  avec  la  Russie  ; 
et  il  est  aussi  impossible  de  regarder  Haugwitz  comme  le  représen- 
tant de  l'alliance  française,  ou  l'éditeur  responsable  de  la  neutralité 
prussienne  *,  que   de  considérer  Hardenberg   comme   un   partisan 


1 .  Voir  encore  LucchesiDi,  l'envoyé  à  Paria,  et  son  rôle  :  •  cet  usurier,  ce  pan- 
laloD  ■,  dit  Napoléon,  Ritnts,  Bardenberg,  III,  p.  218. 

2.  Pmupraoïi,  I,  pp.  401,  tlO.  —  UARwm,  I,  p.  SS. 

3.  Rakib,  Hardenberg,  IV,  p.  19. 

*.  Voir  le  jugement  sévère  de  Pniuppao.'i,  I,  pp.  408, iOS.  —  Bailleu,  II, p.  xlix. 

S.  HaagiKtU  verslàndigte  sich  meiileia  mil  Bardenberg.  Rahm,  Hardenberg,  I, 
p.  530.  —  Von  den  beiden  lUinielem  konnte man  nicht.  den  einen  fur  franzOtich,  den 
ondern  fur  rutsisch,  gesinnt  kallen;  sie  viecktellen  vielinehr  luweilen  dièse  RoUen, 
p.  I»l. 

8.  En  1190,  notamment,  HaugwiU  pousse  le  roi  à  la  guerre,  à  s'engager  avec 
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10     LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  LA  PRUSSE  AYANT  lÉNA. 
mslant  de    l'alliaiicc  russe,  ou  comme  le  défenseur  persévéfanl 
'une  politique  de  décision  nationale  '. 

Si,  durant  la  période  qui  sépare  le  traité  de  Bâle  des  événements 
e  1806,  ils  varièrent  souvent,  tous  deux  se  heurtèrent  invariable- 
lent  '  à  la  force  d'inertie  du  roi,  chaque  fois  qu'ils  le  placèrent  en 
réscnce  d'une  résolution  à  prendre. 

Hardenbcrg,  rapportant  avec  complaisance,  dans  ses  Mémoires,  une 
es  circonstances  où  lui-même  conseillait  au  roi  quelque  fermeté  et 
il  Haugwitz  l'engageait  à  s'en  tenir  à  l'inaction  qui  lui  était  chère, 
jtrouve  dans  ses  souvenirs  classiques  une  phrase  de  Tacite  '  :  Sua- 
ère  principi  quod  oporteat  multi  laborù,  assentatio  erga 
uemcunque  principem  sine  affectu  peragilur.  Haugwitz  était, 
ar  sa  nature  assez  basse  et  son  caractère  médiocre,  naturellement 
orté  à  celte  obséquiosité  qui  est  sans  risques  et  non  sans  profit  *. 
ombard  surtout,  agent  du  cabinet,  agent  personnel  du  roi,  se  faisait 
n  toutes  circonstances  le  serviteur  docile  et  prévenant  de  ses  préfé- 
;nces  '.  Mais  il  est  arrivé  aussi  à  Hardenberg  de  se  plier,  dans  des 
irconstances  décisives  pour  la  Prusse  et  pour  lui-mômo,  à  cette 
ttitude  d'acquiescement  facile  aux  volontés  souveraines  '. 

C'était  un  caractère  particulier  de  l'organisation  collégiale  des 
ûaistères  prussiens  de  se  prêter  à  la  multiplicité  des  vues  et  des 
■ndances  dans  la  direction  de  la  politique  extérieure  ''.  En  dernier 

.  coalition,  el  Fré<jé rie-Guillaume  s'en  tient,  contre  l'avis  d'iîaugwitz,  t  la  neu- 
alité.  Haeussee,  II,  pp.  233,  269,  280.  —  Bailleu,  I,  pp.  liij,  liv. 

1.  Thutschke,  I,  p.  139.  —  Baillbu,  1,  pp.  xj,  xvij.  En  mal  1804,  il  entre  au 
linjstëre  comme  plus  porié  vers  la  France  et  plus  docile  aux  îd6cs  du  roi. 
(tiLLEi),  II,  pp.  xlii,  I,  Ij,  Ixij.  —  C'est  en  octobre  1805  qu'il  semble  reconnaître  la 
eutralité  intenable,  Baillbu,  11,  pp.  iKiJ,  Ixiij,—  mais  c'est  pour  conseiller  l'acces- 
OD  &  l'alliance  française  et  la  prise  de  possession  du  Hanovre.  Kanse,  Harden- 
•rg,  I,  p.  520.  —  Voir  sa  lettre  à  Duroc,  du  23  juin  1807,  où  il  se  ïanlc  d'avoir 
mseillé  l'alliance  française.  Ranee,  Hardenberg,  111,  p.  406. 

2.  Rahie,  Hardenberg,  11,  pp.  9i-95. 

3.  Raneg,  Hardenberg,  H,  p.  196,  —  Auram  regiam  captani,  dit  Hardenberg  de 
augwitz,  déjà  en  novembre  1804.  RANifE,  Hardenberg,  II,  p.  99.  —  Minei-va  von 
ran,  ocl.-déc.  1S37.  Fragment  des  mémoires  inédils  du  comte  de  Haugvntz. 

4.  Hardenberg  dît  de  lui  :  die  Gewandthfil  mil  der  es  ihm  iither  geglùckt  u>ar 
13  preiasische  unentschiedene  System  naeh  dem  nur  auf  Ruhe  gerichlelên  Wunsche 
:s  KÔnigs  durcbiufiihren.  Raxke,  Hardenherg,  11,  p.  138. 

5.  Haugwitz  el  Lombard  ont  l'un  et  l'autre,  dans  les  jusliUcatlons  qu'ils  ont 
ubliëes  aprts  tes  événements,  invoqué  celte  docilité  même  comme  une 
tcusu.  Voir,  pour  Lombard,  Uabusseb,  II,  p.  453;  —  Geiiti  (Sehlener),  11,  p.  219. 
-  LoHiiAHii,  Malériatix  pour  servir  à  l'hisloire  des  années  ISOS,  4S0e  el  1807. 

e.  Il  s'en  fait  même  en  1308  une  excuse.  Voir  le  début  de  ses  mémoires.  Kanei, 
'ardenberg,  II,  pp.  10-11. 
1.  Voir,  Rankb,  Hardenberg,  I,  pp.  S30-S31,  sur  l'orgaulsatiou  du  ministère  prus- 
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lieu  le  ministère  des  affaires  étrangères  avait  été  occupe  par  deux 
ministres,  et.  par  celle  disposition  spéciale,  s'était  plié  tout  naturelle- 
ment aux  fluctuations  de  Frédéric-Guillaume  lli  '.  Le  roi  donnait, 
suivant  les  circonstances  du  momeut,  la  direction  effective  des  affaires 
tantôt  à  l'un  et  tantôt  à  l'autre  des  ic\i\  ministres.  11  en  iit,  en  fin  de 
compte,  les  représentants  de  deux  politiques  simultanées  et  contradic- 
toires *  ;  procédé  bien  fait  pour  développer  au  dehors  la  réputation 
de  faiblesse  et  de  duplicité  de  la  cour  de  Berlin  *. 

C'est  en  1804,  à  la  suite  d'une  retraite  provisoire  de  Haugwitz  *, 
que  Hardcnbcrg  fut  appelé  à  jouer  dans  la  politique  européenne  uu 
rôle  plus  considérable.  Il  est  assez  curieux  de  constater  que  l'homme 
qui  devait  être,  quelques  mois  plus  tard,  le  représentant  incontesté 
de  la  politique  nationale  en  Prusse,  entra  au  ministère  comme 
l'agent  plus  docile  de  la  politique  de  neutralité  et  comme  le  colla- 
borateur plus  insinuant  de  la  politique  personnelle  de  Frédéric- 
Guillaume  III  '. 

Cependant  la  troisième  coalition  était  déjà  formée,  et  la  Prusse 
était  tenue  de  toutes  parts  en  suspicion.  Tandis  que  les  coalisés  fai- 
saient des  tentatives  assez  maladroites  pour  l'attirer  à  eux  sans  l'ini- 
tier à  leurs  projets  ',  Napoléon  livrait  un  nouvel  assaut  aux  goûts 
paciAquesde  Frédéric-Guillaume  111.  Il  voulait  le  déterminera  mettre 
la  main  sur  le  Hanovre  en  s'alliant  à  la  France.  Une  fois  de  plus, 
Duroc  devait  prendre  le  chemin  de  BeHin  ';  une  fois  de  plus,  la 
Prusse  était  mise  en  demeure  de  prendre  un  parti. 

Hardenberg  cette  fois,  dans  la  conférence  tenue  à  Halberstadt  le 


BJeD,  les  protestations  de  Haugwitz  et  de  Hardenberg,  et  p.  S33  ;  iiid.,  II,  pp.  71 , 

72,  299,  301  et  passim. 

I.  Ra.iek,  Hai-denberg,  U,  pp.  94-95,  138. 
S.  Rakke,  Hardenberg.  1,  p.  623;  II,  p.  412. 

3.  Haeosser,  II,  p.  5S3.  —  Rauke,  Bai-dcnôerij,  I,  p.  Sil. 

4.  Baillru,  II,  pp.  ilv,  xlvj;  pp.  253,  621.  —  Rahke,  Hardenberg,  I,  p.  475;  U, 
pp.  12,  13,  18,  20. 

5.  Bailleu,  II,  pp.  xlii,  I.  tl,  Ixlj.  —  Haeussbh,  IJ,  pp.  483,  469,  545,  B47.  — 
•  Hardenberg  obéit  lldùlemenl  au  roi  el  se  dirige  sur  les  sentiments  qu'il  lui 
connaît  »,  écrivent  Duroc  et  Laforèt  encore  le  8  septembre  1H05.  Baillei^,  II, 
p.  \t,  —  llAMiE,  Ilni-dcnhei-g,  l,  pp.  478  ù  481.  —  HCrrEn,  Die  KaliiaeUregierung 
in  Preutten.  J.  W.  Lombard,  p.  136. 

G.  KteussEn,  II,  pp.  544  à  543.  —  La  Prusse  ne  connaît  le  traité  du  6  novem- 
bre IS04  qui  a  noué  la  contition  que  lors  de  la  convenlion  de  Polsdam,  en 
octobre  1805.  IUxke,  Hardenberg,  I,  p.  SSl  ;  el  11,  pp.  113,  115,  132,  3U. 

7.  Bailleu,  II,  p.xlix.  Voir  la  première  mission  de  Duroc  en  ISUO.  —  Habusseb, 
II,  p.  230;  puis,  en  1803,  11,  pp.  444,  600,  et  Bailleu,  11,  p.  Iviij. 
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22  août  1805  ',  conseilla  netlement  au  roi  d'occuper  le  Hanovre*. 
Il  put  croire  un  Instant  que  son  avis,  appuyé  par  le  duc  de  Brunswick 
lui-m<>nic,  avait  dérmitivement  prévalu  et  que  le  roi  l'avait  adopté. 
Celait  raùconnallre  élrangement  le  caractère  du  souverain.  L'orga- 
nisation de  son  ministère  '  lui  permit  d'échapper  une  fois  de  plus  à 
la  décision  qu'il  se  voyait  pressé  de  prendre.  Changeant  de  con- 
seiller '  pour  changer  de  résolution,  il  écrivit  à  Haugwîlz  pour  lui 
demander  ses  avis  et  reçut  de  lui  le  conseil  ',  qui  ne  faisait  sans 
doute  qu'aller  au-devant  de  ses  propres  désirs  *,  de  ne  point  s'en- 
gager, de  s'en  tenir  à  la  neutralité  et  k  l'inaction.  Aussi  Duroc,  en 
arrivant  à  Berlin  en  septembre  1805,  y  trouva-t~il  un  accueil  plus 
hésitant  et  plus  indécis  encore  qu'il  n'avait  pu  le  prévoir  '.  Bien  loin 
d'accepter  les  propositions  d'alliance  de  la  France,  ou  lui  répondit 
par  des  offres  de  médiation  pacifique. 

On  connaît  les  événements  qui  suivirent.  Alexandre  veut  contraindre  . 
la  Prusse  à  s'associer  à  la  coalition,  la  menace  de  violer  son  terri- 
toire. Le  roi,  sous  le  coup  de  celte  menace,  semble  retrouver 
quelque  lueur  de  résolution  '.  11  mobilise  son  armée  contre  la  Russie. 
A  ce  moment  même,  Napoléon  exécute  la  menace  faite  par  Alexan- 
dre. Il  viole  le  territoire  des  duchés  franconiens  d'Anspach  et  de 
Baireuth,  possession  des  Hohenzotlem,  et  jette  ainsi  la  Prusse  dans 
les  bras  de  la  coalition.  Mais,  en  prenant  le  parti  de  se  joindre  à  elle, 
le  roi  accompagne  celte  resolution  d'un  commentaire  qui  le  peint  tout 
entier  :  i<  Je  tremble  en  songeant  aux  suites  »,  dit-il  à  Hoym  '. 

La  Prusse,  qui  jadis  avait  su  se  tenir  à  l'écart  des  conflits  qui  ne  la 
touchaient  point,  et,  lorsque  ses  intérêts  étaient  en  jeu,  prendre  à 
temps  les  résolutions  opportunes,  venait,  dans  l'espace  de  vingt  an- 
nées,  de  donner,  avec  Frédéric-Guillaume  11,  le  spectacle  de  la 
légèretÈ  la  plus  téméraire  à  s'engager  sans  motifs,  et  avec  Frédéric- 

1.  Bailleu,  II,  p.  lix.  —  Rahre,  Rardenberg,  I,  p.  GIO;  II,  p.  I9S. -~  Baros*u,  II, 

p.  SOI. 

2.  Bailleu,  II,  pp.  IxiJ,  iKiij-  —  Rankb,  Hm-denberg,  1,  pp.  SIO,  SSO;  II,  pp.  i, 
211,  212.  —  Hael'ssm,  h,  pp.  503,  803.  —  Treiischw,  I,  p.  219, 

3.  RuiE,  Hardenbei-f/,  I,  p.  530- 

4.  Haeusber,  11,  pp.  603,  SOS.  —  Ranir,  Hardenberg,  II,  p.  âS,  2SS. 

5.  Ranke,  Hardenbrrg.  Il,  p.  ]96. 

6.  HABussEn,  11,  p.  60S.  —  Raske,  Hardenbctg,  I,  p.  515. 

1.  HAïL-aaïF,  11,  pp.  517,  5il,  S*3,  603,  60*.  —  Baillbi',  11,  pp.  xiix,  ij,  liij.  — 
Ranïk,  Hardenberg,  U,  pp.  209-SlO. 

8.  IIael-ssei,  11,  p.  G09. 

9.  Rakre,  Hardenberg,  1,  p.  530;  II,  p.  253. 
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Guillaume  111,  celui  de  l'indécisioa  la  plus  funeste  '.  Elle  avait  laissé 
croître,  dans  une  inertie  voulue,  les  forces  contraires  qui  l'enserraient. 
Napoléon  pouvait  dire  :  «  La  Prusse  est  devenue  un  Élat  de  second 
ordre  *  »  ;  et,  en  fait,  on  ne  respectait  plus,  d'un  côlù  ni  de  l'autre, 
l'intégrité  même  de  son  territoire. 

Le  30  octobre,  Alexandre  était  arrivé  à  Potsdara.  Le  3  novembre, 
avait  été  signé  le  traité  qui  liait  Frédéric-Guillaume  III  à  la  coa- 
lition. La  Prusse  devait,  en  renouvelant  ses  offres  de  médiation,  pré- 
senter à  la  France  l'ultimatum  de  la  coalition.  C'était  Haugwilz  qui 
était  charge  de  porter  à  Napoléon  ce  message  impérieux.  Rentré 
depuis  peu  au  ministère  pour  y  traduire  les  indécisions  du  roi  % 
apportant  à  traiter  les  affaires  la  plus  grande  négligence  ',  il  person- 
niQait  aui  yeux  de  tous  la  politique  d'inaction  '.  Il  voyait  croître 
chaque  jour  contre  lui  la  méfiance  de  l'Europe  *  et  l'irrilation  des 
patriotes  prussiens.  Il  allait  justifier  l'une  et  l'autre'  en  donnant  au 
Iraité  de  Potsdam  le  plus  étrange  commentaire. 

Relardant  volontairement  son  voyage,  voyant  Napoléon  une  pre- 
mière fois  à  la  veille  d'Auslerlitz,  il  avait  ajourné  toute  explication. 
Lorsqu'il  revit  l'Empereur,  la  coalition  avait  été  se  jeter,  en  précipi- 
tant les  événements,  au-devant  du  coup  qui  l'attendait.  Elle  avait  été 
dissoute  par  la  défaite.  Que  pouvait  faire  Haugwitz?  Il  signa  à 
Schoenbrunn  le  traité  par  lequel  la  Prusse  acceptait  le  Hanovre  des 
mains  de  Napoléon.  Le  ministre  prussien,  chargé  de  parler  au  nom  de 

i.  Bailled,  11,  p.  Iiviij,  —  Pbhti,  I,  p.  302.  —  Ein  Geprage  von  HalbhfU  tmd 
VntnUchlatsenheit,  irelches  von  WiederipHichen  und  Zweiileuligktil  nich  fret 
unir,  dit  BitrLLRit,  ][,  p.  Uir.  —  Treitschib,  I,  p.  !£!. 

2.  HAioasER,  II,  p.  701.  —  TneiTSCiiïE,  p.  223.  —  Voir  l'impression  générale. 
Bailleu,  11,  p.  Ixix. 

3.  BuLLEU,  11,  p.  IxT.  —  Uaeusseb,  II,  pp.  603,  608.  —  RiUiKE,  Hordenberg,  I, 
p.  en-.  II,  pp.  95,  300,  386,  410. 

t.  L'envoyé  français  connaît  tous  les  secrets  du  cabinet  de  Berlin.  Baillbi;,  I, 
p.  liij.  —  Rahke,  Hardenberg,  V,  p.  214,  —  Voir  la  dépêche  de  de  Bray  publiée  par 
Bailled,  11,  p.  GSl.  —  RAflis,  Uardenberg,  11,  p.  29,  unglaublich  nachlàisig. 

3.  Talleyrand  écrit  d'Haugwitz,  vers  1199, qu'il  porte  h  ses  dernières  limites  le 
système  du  rieD  faire.  Bailieu,  i,  p.  Iviij.  —  Ranee,  Uardenberg,  II,  p.  13S, 

e.  HAEDBSEit,  II,  p.  S40.  —  Voir,  U  mai  1806,  dépêche  de  GotU:.  RA^He,  Uarden- 
berg, m,  p.  173;  III,  p.  S6.  —  Voir  la  confiance  de  Napoléon  dans  les  scnliments 
français  d'Haugwitz,  ibid.,  11,  p.  355.  —  Les  adhérents  du  système  rran^ais,  dit 
Uardenberg  en  décembre  IBOS,  ibid.,  V,  p.  314. 

7.  D'après  les  dépÉches  de  Latorél,  Rabie,  Uardenberg,  II,  p.  449,  il  semble 
bien  que  Haugwitz  fut  l'agent  d'une  intrigue  nouée  par  le  cabinet,  par  Lombard 
avec  les  représentants  de  la  France.  Voir  encore,  ibid.,  pp.  S03-604.  —  Dans  le 
livre  qu'il  vient  de  publier  tout  récemment,  Hurreii  détend  Lombard  contre  cette 
accusation.  QcrrEi,  Die  KabineUregiemng  und  J,  W,  Lombard,  p.  473. 
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la  coalition,  avait,  de  sa  propre  autorité,  attaché  son  gouvernement  à 
l'alliance  française'.  On  avait  vii  ainsi  successivcmcnl  la  Prusse,  mobi* 
User  son  armée  conire  la  coalition,  sous  le  coup  des  menaces 
d'Alexandre,  —  se  lier  avec  elle  par  le  traite  de  Potsdam,  quelques 
jours  plus  lard,  après  la  violation  des  duchés  franconiens  par  l'armée 
française  —  et  se  livrer  à  la  France  au  lendemain  d'Austerlilz,  le 
tout  en  moins  de  six  mois. 

Mise  en  demeure  de  ratifier  l'accord  conclu  entre  Napoléon  et 
Haugwitz,  la  cour  de  Berlin  ne  sut  même  pas  se  résoudre  à  l'accepter 
sans  modiflcations  *.  Avec  ce  goût  caractéristique  des  atermoiements 
qui  distingue  la  faiblesse,  elle  espéra  du  moins  se  soustraire  à  la 
nécessité  de  rompre  avec  la  Russie  et  avec  l'Angleterre.  La  ralilica- 
lion  fut  donnée  sous  réserves.  Entre  temps,  l'Autriche  avait  signé  la 
paix,  et  l'Empereur,  dégagé  de  ce  côté  de  toute  préoccupation,  bien 
loin  d'accepter  les  modifications  proposées  par  la  Prusse,  lui  imposa 
un  nouveau  traité  plus  rigoureux  encore  que  celui  de  Schocnbninn,  le 
traité  du  15  février  1806. 

Si  la  Prusse  avait  encore  eu,  après  Schoenbrunn,  quelque  semblant 
de  libre  arbitre,  elle  n'avait  pu,  en  février  1806  *,  sauver  les  appa- 
rences. Sans  avoir  tiré  l'épée,  elle  avait  drt,  comme  au  lendemain  d'une 
défaite,  accepter,  sans  avoir  le  droit  de  les  discuter,  les  conditions  de 
la  France.  Elle  n'avait  eu  le  choix  qu'entre  la  ratification  immédiate 
et  une  lutte  que  son  armée,  démobilisée  par  une  dernière  impru- 
dence', n'était  pas  en  état  de  soutenir.  Le  traité  qui  lui  donnait  la 
possession  précaire  du  Hanovre,  était  venu  rendre  ainsi  apparents 
aux  yeux  de  tous  la  faiblesse  et  l'abaissement  oti  sa  longue  inertie 
l'avait  réduite. 

Après  avoir  reculé  sans  cesse,  elle  se  trouvait  acculée  en  (in  de 
compte  h  celte  résolution  devant  laquelle  elle  s'était  constamment 
dérobée.  Il  lui  fallait  ou  devenir,  avec  les  États  de  la  Confédération  du 
Rhin,  vassale  de  la  France,  ou  se  résigner  à  cet  effort  suprême  devant 
lequel  elle  hésitait  depuis  des  années.  Mais  dans  quelles  conditions 
allait-elle  le  tenter?  Déjà  ii  moitié  vaincue,  désemparée,  sans  dircc- 


1.  Haii:b<ibb,  n,  pp.  614,  S80,  684.  —  Bailled,  II,  p.  Ixv.  —  R*me,  Hardenberg, 
II,  p.  3Se. 

2.  Haeussir,  II,  p.  666.  —  Ranie,  Hardenherg,  I,  pp.  579,  S90. 

3.  Uaiuïser,  II,  p.  671.  —  Rame,  Ilardenherg,  I,  p.  576. 

t.  Haedsseh,  II,  p.  673.  —  Ranee,  Hardenberg,  I,  p.  566;  II,  p.  t3S. 
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tion,  elle  était,  de  plus,  complètement  isolée*.  La  Suède  et  l'Angle- 
terre lui  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  suite  de  l'entrée  de  ses  troupes 
en  Hanovre.  Elle  avait  ainsi  contre  elle,  dans  cette  lutte  contre  la 
France,  même  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  France  '.  L'Autriche 
ne  complaît  plus.  La  Russie,  si  elle  n'avait  pas  désarmé,  se  tenait  à 
l'écart.  Aui'ait-on  du  moins  son  concours?  Hardenberg  reçut  mission 
de  s'en  assurer. 

Il  avait  été  presque  aussi  compromis  que  Haugwitz  dans  les  fjû- 
blesses  de  la  politique  personnelle  de  Frédéric-Guillaume  III  '.  Il 
avait,  il  est  vrai,  condamné  la  politique  de  neutralité  (12  mars  1805); 
mais  il  l'avait  suivie  '.  Depuis  le  mois  d'octobre  1805,  il  avait  con- 
seillé plus  de  résolution  ';  mais  il  avait  opiné  pour  la  ratillcation,  bous 
réserves,  du  traité  de  Scboeubrunn  ';  il  avait  cru  à  la  possibilité  de 
faire  accepter  par  Napoléon  le  traité  modifié  ^  il  ne  s'était  point 
opposé  à  la  ratillcation  du  traité  du  15  février  '.  Lui-même,  écrivant 
ses  mémoires  quelques  années  plus  tard,  sous  l'impression  de  la  catas- 
trophe, des  sentiments  et  des  tendances  d'une  autre  époque, ajugé  les 
événements  avec  autant  de  netteté  que  de  clairvoyance  *.  Il  a  été  assez 
naturellement  porté  à  croire  que  ses  jugements  avaient  devancé  tes 
événements  et  que  ses  conseils  avaient  eu  un  caractère  d'énergie  beau- 
coup plus  marqué  que  celui  qu'ils  ont  porté  dans  la  réalité.  Il  l'a  dit 
et  probablement  de  très  bonne  foi  ". 

Il  avait  eu  toutefois  la  bonne  fortune  de  se  trouver  relégué  au 
second  plan  ".  Haugwitz,  en  devenant  de  nouveau  le  représentant  de 

I.  Rakii,  Hardenberg.  III,  pp.  ISS,  110. 

S.  Ranie,  Hardenberg.  111,  pp.  134,  130  et  suïv.,  142,  161  ;  I,  p.  9. 
3.  TnirrscHKi,  I,  p.  229.  —  Hùffkb,  Die  Kabinelaregierung  urûl  J.  W.  Lombard, 
p.  248. 
t.  RjkHiK,  Hardenberg,  II,  pp.  209-310, 

5.  Bailled,  ]I,  p.  Ixiij,  place  eu  octobre  130S  le  revirement  dècieif  de  Bsrden- 
berg  vers  la  coalition.  —  Rakïb,  Hardenberg,  III,  pp.  312,  279. 

6.  RuiKï,  Hardenberg.  1,  pp.  SBl,  562,  583.  —  Voir,  ibid..  Il,  p.  529.  lea 
polémiques  de  Hardenberg  dans  aes  mémoires  avec  LoiiB*iD,  Matériamc  pour 
$ervir  à  l'histoire  dei  années  iSOS,  I80S  et  1807.  —  TnErtsCHïË,  I,  p.  S28. 

^.  KnBUSSsn,  II,  p.  720.  —  Ranie,  Hardenberg,  1,  p.  564.  Hardenberg  lui-même 
a  dit  plus  lard  le  contraire.  H,  pp.  394,  437.  Mais  son  mémoire  du  ("janvier  1806, 
V,  p.  266,  parait  contredire  son  assertion. 

8.  Hakosser,  II,  pp.  673-674  :  Er  verdienle  den  Ha$i  Napoleon't.  —  R^n», 
Hardenberg,  I,  p.  574,  517,  584,  585,  810;  III,  p.  37.  —  Pekti,  1,  p.  316. 

9.  Raiikb,  Hardenberg,  11,  p.  13. 

10.  Ranee,  Hardenberg,  1,  pp.  551-552,  et  la  note.  Ce  passage  est  caractéristique 
pour  l'attitude  de  Hardenberg.  —  Rahee,  Hardenberg,  II,  pp.  10-11;  111,  pp.  88, 
287. 

II.  Raheb,  Hardenberg,  II,  pp.  299, 307.  —  Il  reste  à  la  tète  du  ministère  Jusqu'en 
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1  neutralité,  l'agent  plus  docile  du  roi  et  du  cabinet,  était  devenu 
n  même  temps  le  directeur  apparcnl  de  la  politique  prussienne.  C'est 
ar  là  qu'il  en  devint  la  victime  expiatoire  '. 

Hardenbcrg  au  contraire  se  trouvait  porté  de  plus  en  plus,  soit 
ar  la  situation  personnelle  qui  lui  était  faite  ',  soit  par  ses  tendances 
olitiques,  vers  la  coalition  et  vers  la  Russie.  Les  contemporains  virent 
es  lors  en  lui,  non  seulement  le  représentant,  dans  les  conseils  du 
ouvernemenl  prussien,  des  tendances  favorables  à  la  coalition  ',  mais 
ncore  l'homme  des  résolutions  vigoureuses  et  du  sentiment  national  *. 
lapoléon  le  traita  '  comme  il  traitait  volontiers  ceux  qui  s'opposaient 

ses  vues  ou  qui  gênaient  le  développement  de  ses  projets.  C'était 
iii  qu'il  signalait  dans  le  trente-quatrième  bulletin  comme  «  vendu  à 
Angleterre  »,  comme  «  accessible  à  la  pluie  d'or'  »,  Au  contraire, 
ilexandre,  lors  de  son  séjour  à  Polsdam,  avait  témoigné  autant  de 
iveur  à  Hardenbcrg  que  d'éloignement  à  Haugwitz  '. 

Ce  fut  donc  Hardenbcrg  qui  fut  chargé,  au  lendemain  du  traité  du 
5  février,  de  poursuivre  les  négociations  avec  la  Russie.  C'était  la 
uite  de  cette  diplomatie  en  partie  double  qui  était  devenue  usuelle  à 
(erlin  '.  Tandis  que  Haugwitz  restait  ministre  dirigeant  et  suivait  les 
légociations  engagées  avec  la  France,  le  roi  se  mettait  d'autre  part,  et 
ar  une  voie  détournée,  en  relations  avec  la  Russie.  Hardenberg  avait 
lemandé  l'autorisation  de  se  rendre  dans  son  domaine  de  Tempel- 
lerg.  L'envoyé  russe  Alopœus  s'était,  de  son  côté,  rendu  à  Fried- 
ichsfeld  non  loin  de  là;  et,  dans  le  plus  profond  mystère,  tous 
leux  conduisaient  une  négociation  que  le  roi  suivait  par  l'inlermé- 
liaire  de  la  reine,  et  que  Haugwitz  paraît  avoir  ignorée,  tandis  que 

vril  1806,  RitHKE,  Hardenberg,  [1,  p.  SSS,  mais  il  se  désintéresse  ï  partir  de 
anvier  1806,  ibid..  Il,  pp.  414-531. 

1.  Dans  l'été  de  ISOS  :  NicM  alleirt  Alexander,  sondem  die  Welt  ûberhaupt,  sah 
a Haugtvitsdea  Bepritsenlanten  der  Hinneigunffett  FreusKit's  lu Frankreitk;— allei 
10$  er  thaï  und  unleHiett  uiurde  nach  dhser  Voraïusetzung  beartheîU.  —  Sclirilt  fur 
Ichritl  xog  er  rich  den  allgemeinen  Ilasî  su.  h\titB,  Hardenberg,  l,  pp.  GI2-G21. — 
iinei'va  von  Bran,  ocl.-déc.  1837.  Fragment  des  mémoires  inédits  du  comte  de 

2.  Rahke,  Hardenberg,  I,  p.  623;  II,  pp.  70,  94.  95,100.—  TnEnscBSB,  I,  p.  229. 

3.  Rankb.  Hardenberg,  I,  p.  624.  —  Treitsciikb,  I,  p.  230. 

4.  M£me  Marwilz.  Treitscbke,  1,  p.  230.  —  Mabwitz,  I,  p.  13S. 

5.  Treitstiiie,  1,  p.  230. 

6.  Scb5n  lui  reproche  de  n'élre  pas  indépendant  de  situation.  Za  Schtilt  und 
~niti  am  Grabe  Schàn's.  —  Haeusser,  II,  p.  664.  —  Mabwlti,  1,  p.  86.  —  RAniG, 
tardenberg,  II,  pp.  410,  4tl,  412,  10  décembre  1S05. 

1.  HA^ïK,  Hardenberg,  I,  p.  531;  II,  p.  315. 
8.  Rankb,  Hardenberg,  II,  p.  247. 
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Hardenberg  lui-même  —  et  il  s'en  monlpait  assez  froissé  —  était 
tenu  à  l'écart  de  la  politique  offlciclie  '. 

Lorsqu'en  août  1806,  la  Prusse,  après  de  nouvelles  hésitations,  se 
résolut  à  la  guerre,  lorsqu'elle  apprit  que  Napoléon,  en  pourparlers 
avec  l'Anglclerpe,  offrait  à  celle-ci  le  Hanovre  qu'il  venait  de  céder  à 
la  Prusse,  cl  lorsque,  sous  le  coup  de  cette  nouvelle,  elle  mobilisa  son 
armée,  Haugwitz,  qui  restait  à  la  tète  des  affaires,  fut  encore  tenu  à 
l'écart  de  ta  négociation  conduite  par  Hardenberg.  Cette  négociation 
d'ailleurs  n'était  pas  destinée  à  aboutir.  A  une  époque  où  le  concours 
de  la  Russie  était  si  impérieusement  nécessaire  h  la  Prusse,  quelques 
semaines  avant  léna,  les  deux  puissances  avaient  écbangé  des  décla- 
rations; mais  Hardenberg  continuait  à  rester  éloigné,  et  aucune 
convention  ferme  n'avait  été  conclue  en  vue  de  la  guerre  qui  allait 
éclater  '. 

Tel  était  l'état  de  faiblesse,  d'incapacité,  de  discrédit  auquel  était 
réduit,  sans  avoir  tiré  l'épée,  sans  avoir  subi  de  défaites,  un  Ëtat 
qui,  cinquante  années  plus  tôt,  avait  su  s'imposer  h  l'Europe  coalisée 
contre  lui,  et  qui,  moins  de  vingt  années  auparavant,  avait  encore 
paru  occuper  en  Europe  une  situation  dominante. 

On  a  apprécié  très  diversement  les  causes  de  cette  décadence  et  la 
politique  qui,  de  1796  à  1806,  tint  la  Prusse  à  l'écart  des  événe- 
ments qui  agitaient  l'Europe.  On  l'a  jugée  plus  d'une  fois  en  France 
du  point  de  vue  exclusivement  français.  Les  apologistes  de  l'Empe- 
reur ont  violemment  reproché  à  la  Prusse  de  n'avoir  pas  associé  sa 
fortune  à  celle  de  la  France  *.  lis  ne  paraissent  pas  s'être  demandé  si 
cette  association  ne  fût  pas  devenue  rapidement  un  asservissement  * 
qu'une  nation  digne  de  ce  nom  ne  pouvait  accepter.  Préoccupés  du 
caractère  de  plus  en  plus  démesuré  des  projets  de  Napoléon,  ils  lui 
ont  cherché  des  alliés,  et  ont  jeté  les  yeux  sur  l'État  prussien.  Ils 


1.  Rahii,  ffardméerff,  I,  pp.SOl.elS,  615,  623,  632;  11,  p.  S63;lll,pp.  1  et  suiv., 
33,  40,  45,  53,  91.  —  Phtz,  I,  22B.  —  Gotlz  écrit  assez  plaisamment  le  ]S  juillel 
1SD6  :  ■  Il  est  certain  que  la  difTérence  entre  [c  langage  conndentiel  et  omciel 
ne  peut  produire  b  la  longue  que  de  trks  grands  inconvéoienls.  Je  suis  déjà 
souvent  dans  le  cas  de  ne  pas  savoir  de  quel  bois  faire  HËche,  et  en  vérité  il 
faut  plus  que  du  bonheur  pour  ne  pas  Unir  par  se  compromettre.  ■  Dépèche 
de  Goitz  h  HardenberR,  du  S7-1S  juillet  ISOS.  —  Bankk,  Hardenberg,  III,  p.  101. 

S.  Bamr.  Hardenberg.  1,  p.  613,  615,  030;  III,  pp.  45,  101,  119,  120. 

3.  Voir  Hardenberg  en  1808  contre  celte  théorie,  Ranke,  Hardenberg,  II,  p.  206. 

4.TBEiT8Cau,  I,  p.  116. 
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ont  paru  croire  que  l'alliance  '  élait  aussi  bien  dans  son  intérêt  que 
dans  celui  de  la  France.  Pour  eux,  Haugwilz  représente  la  politique 
nationale  de  son  pays,  Hardenbcrg  est  un  conseiller  coupable  et 
malhabile. 

Les  jugements  des  historiens  allemands  sont  bien  différents.  Ils  ont 
été  rendus  sous  l'impression  des  événements  qui  suivirent  et  qui 
n'offrent  pas,  avec  la  période  d'abaissement  que  nous  venons  de 
décrire,  un  contraste  moins  frappant  que  le  règne  de  Frédéric. 

Quelques  années  à  peine  se  sont  écoulées  depuis  les  événements 
que  nous  avons  rappelés,  et,  derrière  ce  gouvernement  qui  s'efîondre, 
apparaît  un  peuple  de  fer  qui  apporte  à  l'unité  morale  de  l'Allemagne, 
faite  de  légendes,  d'aspirations  religieuses,  de  sentimentalité  vague, 
la  puissance  matérielle  qui  lui  fait  défaut.  L'unilë  allemande  se  dresse 
tout  armée,  en  1813,  en  face  de  l'homme  qui  croyait  le  moins  à  la 
puissance  des  idées  et  qui,  en  faisant  violence  aux  idées  nationales 
des  peuples,  leur  communiqua  de  toutes  paris  une  force  irrésistible. 

Dès  lors  l'Allemagne  et  la  Prusse  ont  entrevu  leur  avenir.  C'est 
dans  cette  période  que  le  sentiment  national  se  révéla  sous  l'excès  de 
l'oppression  et  prit  une  puissance  imprévue  et  invincible.  C'est  dans 
celte  période  où  la  Prusse  personnifia  le  génie  de  l'Allemagne  qu'elle 
a  cherché  depuis  ses  meilleurs  titres  de  gloire.  Pénétrés  de  ces  sou- 
venirs, sous  l'empire  des  espérances  qu'ils  suscitaient,  des  courants 
d'idées  qu'ils  faisaient  naître,  les  historiens  allemands  ont  jugé  ',  avec 
une  passion  que  le  sens  historique  modère  parfois  '  mais  n'életnt 
jamais,  la  politique  qui  conduisit  la  Prusse,  par  un  déclin  continu,  de 
la  mort  de  Frédéric  II  à  la  journée  d'iéna.  Ce  que  leur  patriotisme 
condamne,  c'est  la  défaillance  morale  d'une  puissance  dont  la  mission 
était  de  représenter  les  tendances  nationales  de  l'Allemagne,  et  qui, 
bien  loin  d'être  le  guide  de  ses  premières  aspiralions  ',  a  donné 
l'exemple  de  l'effacement  et  de  l'abandon.  Cette  longue  décadence  où, 
de  chute  en  chute,  la  Prusse  passa  d'un  éclat  passager  à  un  efface- 

1.  Voir,  sur  la  ihtoHe  de  l'alliance  Tranco-prusBienne  au  début,  Baillkd,  I, 
pp.  X  &  xi.  Voir  pour  ralliance,  en  lieMISS,  Talleyrand,  Gaillard,  Alvensleben, 
Znslrow,  ibid.,  paiiim  el  p.  xxxviij.  Voir  en  1801  les  reproches  de  Napolton  h 
LucchcsiDi  sur  la  réserve  île  la  Prusse.  Bailliu,  11,  p.  lij. 

2.  Treitschke,  1,  pp.  139,  22!!.  —  IlABvaSH,  II,  pp.  US,  StO.  —  Peatz,  I,  p.  343. 
—  Voir  Stein  en  180S.  Pehti,  II,  p.  219. 

3.  Voir  surtout  les  jugements  de  Baili.el',  notammcnl  sur  Haugwiti,  I,  pp.  x 
hxx;  II,  p.  XX. 

4.  Uaeu88«h,  II,  pp.  410,  loi.  —  VoH  ont  GOLTz,  Boiibach  uitd  Una,  p.  379. 
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ment  progressif,  puis  à  une  situation  abaissûe,  enfin  à  l'effondrement 
qui  suivit  léna,  a  inspiré  aui  historiens  dont  nous  parlons  les  senti- 
ments les  plus  douloureux.  Arrivés  à  la  catastrophe  qui  en  est  la  con- 
clusion, il  semble  qu'ils  respirent  '.  La  Prusse  est  nnt^antie  ;  elle  est 
plus  ahaissée  qu'à  aucune  époque,  plus  réduite  qu'à  la  mort  de  Fré- 
déric II;  elle  a  perdu  des  provinces  qui  ont  (ait  depuis  l'origine 
partie  intégrante  du  Brandebourg  ;  elle  est  séparée  de  l'Allemagne  ; 
son  organisiition  intérieure  est  détruite;  à  peine  sait-elle  si  elle  existe 
encore  sous  le  pied  du  vainqueur.  Mais  la  défaite  a  dissipé  cette 
atmosphère  pesante  d'étrûJtesse,  d'inaction,  d'incapacité,  qui  semble 
étouffer  tout  espoir  d'avenir.  Une  ère  nouvelle  va  commencer;  la 
Prusse  cessera  de  donner  ce  spectacle  si  humiliant  pour  le  patrio- 
tisme allemand,  qu'elle  a  présenté  de  1796  à  1806. 

Plus  récemment,  depuis  la  réalisation  des  destinées  de  la  Prusse, 
de  nouvelles  tendances  se  sont  manifestées.  L'optimisme  officiel  a 
cherché  à  réhabiliter  d'abord  la  personnalité  de  Frédéric-Guil- 
laume III  *,  puis  la  politique  prussienne  elle-même.  Ce  qui  n'est  pour 
d'autres  qu'une  longue  série  de  faiblesses,  préparant  un  désastre  sans 
précédents,  devient  l'enchainement  falal  des  événements.  On  ne 
cherche  plus,  en  envisageant  l'ensemble  des  faits,  h  discerner  les 
responsabilités,  à  dégager  les  origines.  On  justifie,  tant  qu'elle  est 
justiriablc,  la  politique  de  neutralité.  Lorsqu'elle  cesse  d'être  défen- 
dable, on  nous  montre  le  gouvernement  prussien  victime,  à  chaque 
crise,  de  situations  plus  fortes  que  sa  volonté  *.  «  Je  ne  sais  »,  dît 
Ranke  *  lorsqu'il  arrive  aux  événements  qui  rendent  éclatant,  vers  la 


I.  £tR  v.'ie  groties  Gluck  im  Grande  fur  Preiuien  dai  Unglûûk  von  1S0B  tnir., 
dit  Phiuppsoh,  lui  n'est  cependant  pas  un  Prussien  passionné,  I,  p.  MU.  -^ 
dABiissni,  n,  p.  513.  Es  war  der  traie  Keim  einer  beiseren  Zeit,  dil-il,  ibid..  II, 
p.  ISO;  111,  IV,  pp.  60,  m.  —  Tbhtschïe,  I,  pp.  215,  254,  268,  2fi9.  —  Wïhcï, 
p.  228.  —  Die  Schlacht  von  lena.  behauplele  ich,  ebeit  In  diesen  Tagen  der 
Hoffhungtlosigkeit,  twïre  der  erile  Sieg  ùber  Napoléon.  Sttrresi,  Waa  îek  erlfbte, 
V,  p.  192. 

î.  R»NK,  Um-denberg,  I,  p.  627;  111,  p.  H6;  IV,  pp.  11,  36.  —  Voir  la  défense 
de  Prédéric-Guiltaume  lit  par  Dukcker,  Zur  preutsiechen  Geschiekte.  fremzen 
wûhrend  der  fransôaisckeit  Okkupation,  p,  270.  (Étude  publiée  pour  la  premîËre 
fois  danela  Zeilschrift  fur  preusaiache  Genckichle  und  Landeikande,  1871  .) — Voir 
les  préoccupations  dynastiques  de  l'école  historique  et  les  reproches  adressés  ft 
Haeusser  par  Lehhakn,  Kneaebeck  utxd  Schôn,  p.  SO. 

3.  Rahke,  Hardenba-g,  I,  pp.  625,  G2G.  —  Voir  encore  Bailleu,  II,  p.  Ixxiv.  — 
Voir  la  critique  de  ces  appréciations,  Seelby,  Life  and  Timea  of  Slein,  1,  pp.  218, 
328,  234. 

A.  Rakb,  llardenberg,  [,  p.  539. 
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fin  de  1805  et  au  début  de  1806,  l'abaiEscment  de  la  Prusse,  «  je  ne 
sais  si  l'on  a  le  droit  de  parler,  autant  qu'on  le  fait,  de  fautes  com- 
mises, d'occasions  perdues,  de  négligences  coupables.  Les  événe- 
ments dominent  les  hommes  ;  ils  se  déroulent  avec  un  caractère  d'iné- 
luctable nécessité;  ils  portent  en  eux  le  cachet  de  la  fatalité.  » 

H  y  a,  nous  semble-t-il,  d'aulres  conclusions  à  tirer  de  l'bisloire 
des  vicissitudes  qui  ont  porté  d'un  extrême  à  l'autre  les  destinées  de 
la  Prusse,  à  la  fin  du  xvm'  et  au  commencement  du  xix*  siècle.  Le 
patriotisme  allemand  peut  juger  avec  une  sévérité  méritée  les 
hommes  qui,  dans  cette  période  où  l'Allemagne  subit  sans  résistance 
et  sans  effort  la  loi  du  vainqueur,  ont  semblé  perdre  toute  notion  de 
dignité  et  d'indépendance.  Mais  il  serait  puéril  de  dire  que  l'abais- 
sement de  la  Prusse  avant  léna  fut  seulement  l'effet  d'une  défaillance 
accidentelle  chez  le  souverain  et  chez  les  ministres  qui  ont  dirigé 
ses  destinées. 

D'autre  part,  la  doctrine  qui  cherche  à  excuser  les  faiblesses  des 
hommes,  en  les  représentant  comme  des  victimes  de  la  fatalité,  n'est 
pas  moins  incomplète.  La  fatalité  n'est  qu'un  mol  ;  il  faut  tout  au 
moins  l'expliquer.  S'il  est  vrai  de  dire  que  les  événements  histo- 
riques sont  plus  forts  que  les  hommes,  s'ils  portent  en  eux  un 
caractère  d'inéluctable  nécessité,  c'est  qu'ils  ne  sont  qu'un  long 
enchrinement  de  causes  et  d'effets. 

La  période  d'abaissement  dont  le  désastre  d'Iéna  apparaît  comme 
la  conclusion  logique,  s'explique  dans  l'histoire  de  Prusse,  comme  sa 
grandeur  au  temps  de  Frédéric,  comme  son  relèvement  dans  la  guerre 
d'indépendance,  par  tout  le  développement  de  son  histoire  intérieure. 

Si  elle  a  pu  s'élever  au  rang  des  grandes  puissances  européennes 
au  xviii"  siècle,  c'est  qu'elle  seule  a  su,  dès  le  lendemain  de  la  guerre 
de  Trente  Ans,  dans  les  ruines  du  vieil  empire  germanique,  dans  ce 
milieu  d'impuissance  et  d'anarchie,  extraire  des  débris  du  monde 
féodal  un  Ëtat  jeune  et  fortement  constitué. 

Si  elle  s'efface  et  disparaît  plus  tard,  c'est  qu'elle  est  atteinte  à  son 
tour  de  l'irrémédiable  faiblesse  des  États  d'ancien  régime  en  face  de 
la  Révolution  française;  c'est  que  l'absolutisme,  jeune  encore,  qui 
avait,  avec  Frédéric  II,  dans  l'effort  de  sa  formation  réconte,  au 
milieu  des  monarchies  abâtardies  de  la  vieille  Europe,  donné  une  si 
frappante  impression  de  vigueur  et  d'énergie,  subit  à  son  tour  la  loi 
commune  de  la  décadence  intérieure. 
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Mais  c'est  dans  les  quelques  années  qui  suivent  léna  qu'apparaît 
surtout  le  lien  étroit  de  la  reconstitution  înlérieure  et  de  la  puissance 
extérieure.  Au  lendemain  du  désastre,  les  hommes  d'Élat  prussiens 
mettent  à  profit  les  leçons  de  la  Révolution  française.  Ils  vont  puiser 
à  leur  tour  aux  sources  où  la  Franco  a  trouvé  une  vitalité  nouvelle  et 
une  force  irrésistible.  Ils  appellent  à  la  vie  les  éléments  sociaux  que 
l'ancien  régime  ignorait,  et,  par  l'essor  imprévu  de  ces  forces  nou- 
velles, la  Prusse  acquiert  une  puissance  aussi  invincible  que  celle 
qu'a  déployée  la  France  révolutionnaire  en  face  de  l'Europe  coalisée. 
S'il  est  toujours  vrai  que  la  puissance  d'une  nation,  que  sa  situation 
extérieure,  dépendent  de  son  organisation  intérieure,  cela  est  plus  par- 
ticulièrement certain  de  l'Ëlat  prussien.  Il  venait  à  peine  de  naître,  et 
n'héritait  point,  comme  les  vieilles  monarchies  européennes,  d'un 
capital  de  puissance  accumulée  ;  ses  traditions  dataient  d'hier  '.  Lorsque 
sa  constitution  s'affaiblit,  il  ne  trouva  pas,  dans  une  situation  ancien- 
nement acquise,  dans  la  force  d'une  existence  nationale  cimentée 
depuis  longtemps,  la  possibilité  d'échapper  aux  conséquences  de  son 
aiïaiblissement  ;  il  paya  aussitôt  sa  faiblesse  en  désastres.  De  même  il 
ne  pouvait  trouver  et  il  ne  chercha  le  salut  que  dans  un  effort  de 
réorganisation. 

C'est  dans  l'étude  de  ses  crises  intérieures  qu'il  faut  chercher 
l'explication  des  vicissitudes  dont  son  histoire  offre  le  spectacle  et 
celle  de  ses  succès. 

1.  Dittej'ûtigtU  Maeht.  DhoïiCn,  V,  tu,  p.  6. 
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CHAPITRE  VIII 


LES   ORIGINES   DU    PARTI   NATIONAL.    —   LA   PRUSSE   APRÈS   lÉNA 
—   LE   CONSEIL   d'oSTERODE 


L'indilTérence  politique.  —  MarwiU.  —  L'agitation  patriotique  k  la  cour  et  à 
l'armée.  —  Le  priocc  Louis-Ferdinand-  —  Le  parti  rran;ais.  —  Uasscnbaclt. 

—  Première  intervention  de  Slein  dans  la  politique  giïnérale.  —  Le  mémoire 
d'avril  IS06.  —  RAle  et  iDlervention  de  Hardenberg.  —  La  reine  Louise.  — 
Démarctie  solennelle  tentée  auprès  du  roi  le  2  septembre  IS06.  --  Insuccès  de 
ces  diverses  tentatives. 

léna.  —  La  déroute  el  la  démoralisation  gèniiralo.  —  Les  lettres  de  Frédéric- 
Guillaume  III  h  Napoléon.  —  L'incident  Lombard.  —  Premières  négociations. 

—  Les  conditions  de  Wiltenberg.  —  Conseil  du  €  novembre  à  Graudcnz.  —  Le 
roi  accepte  d'accéder  à  la  Confédération  du  Rhin.  —  L'armistice  de  CharloL- 
Icnburg.— -  Le  conseil  du  21  novembre  à  Ostcrode.  —  Rejet  de  l'armistice.  — 
Importance  de  celte  résolution. 

Situation  des  territoires  occupés.  —  L'administration  et  les  chambres  provin- 
ciales. —  Convocation  des  représentants  de  l'aristocratie  foncière.  —  Berlin. 

—  Convocation  iiar  Napoléon  d'une  représentation  municipale.  —  La  garde 
nationale  de  Rerlin.  —  La  gendarmerie  prussienne  instituée  par  Napoléon.  — 
Soumission  el  démoralisation.  —  Les  dérections.  —  Hegel  el  Jean  de  Mùller. 

—  La  prestation  de  serment.  —  Le  conseiller  von  Balthasar.  —  Ranqueroule 
e  organisation  sociale.  -^  Persistance  de  la  nationalité  prussienne. 


H  ne  serait  pas  impossible  de  retrouver  en  Prusse,  avant  Icna,  les 
traces  du  sentiment  national.  Les  succès  de  Frédéric  II  surtout,  les 
péripéties  dramatiques  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  y  avaient  suscité  un 
intérêt  passionné  qui  s'était  propage  dans  l'Allemagne  entière.  Ils 
y  avaient  laissé  les  premiers  éléments  d'une  tradition  nationale  '. 

i.  Wbïcm,  Deutschland  vot-  liuntlerl  Jahi-en,  pp.  t48,  162.—  G.  Hwdgh's  Driefe. 
Okim  à  Herder,  pp.  186,  191.  —  AixhiWi  hUlotiques  du  MinUtfte  de  la  guerre. 
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LE  PATRIOTISME  PRUSSIEN-  223 

On  pcul  cepisndant  dire  que  c'est  dans  la  crise  de  1806  qu'est  né 
le  patriolisme  prussien.  C'était  jusqu'alors  un  sentiment  vague  et  mal 
défini.  Quelles  obscurités  n'avait  pas  jetées,  même  dans  les  consciences 
royales  du  Grand  Électeur  et  de  Frédéric-Guillaume  I",  leur  siluatioa 
complexe  de  rois  de  Prusse  et  d'Électeurs  du  Saint-Empire  M 

A  la  veille  d'Iéna,  au  moment  où  l'Allemagne  commence  à  s'éveiller 
sous  l'oppression  pesante  de  l'occupation  étrangère,  une  transfor- 
mation certaine  commence  à  s'accomplir  dans  la  conscience  nationale 
de  la  Prusse.  La  violation  des  duchés  franconiens,  les  atteintes  portées, 
vers  la  fin  de  1805,  à  l'indépendance  nationale,  y  provoquent  un 
soulèvement  marqué  d'opinion  '.  Et  la  formation  de  ces  sentiments 
nouveaux,  appelés  à  se  développer  si  rapidement,  si  violemment, 
s'associent  étroitement  à  la  renaissance  du  patriotisme  allemand,  à  la 
première  apparition  du  sentiment  démocratique  *. 

Les  impressions  du  temps  ont  été  rendues  en  quelques  traits  frap- 
pants dans  les  souvenirs  du  féodal  Marwilz.  Retire  alors  du  service 
pour  cultiver  ses  terres,  il  n'en  suit  pas  moins  les  événements  avec 
passion.  Ses  appréciations  sur  la  politique  intérieure  sont  empreintes 
d'une  partialité  farouche  contre  les  idées  nouvelles;  mais  sur  la  poli- 
tique extérieure,  ses  jugements  sont  ceux  d'un  ardent  patriote  et 
d'un  esprit  net.  Lorsqu'il  anive  à  cette  crise  de  1805,  au  terme  de 
laquelle  l'humiliation  et  l'abaissement  de  la  Prusse  devinrent  appa- 
rents aux  yeux  de  tous,  il  s'écrie,  avec  une  ironie  où  l'on  sent 
l'éloignement  du  féodal  pour  le  soulèvement  national  de  1813  : 
«  En  vérité  que  parle-t-on  du  noble  enthousiasme  de  1813?  Qu'on 
parle  de  1805,  c'était  là  le  moment  de  manifester  un  noble  enthou- 


Correspondaoce  de  ta  Grande  Armie,  9  mars  1801  ;  extraits  de  journaux  publies 
à  Kœnigsberg  et  Taisant  appol  aux  souvenirs  de  Is  guerre  de  Sept  Aqs.  —  J.  Voiut, 
Lebeit  des  Grafen  non  Dohna-Schlobilten,  p.  3.  —  Stefïkpw,  Wai  ick  erleble,  V, 
p.  m.  —  Rankk,  Zv6lf  Bûcher  preiuaitcher  Geschic/ile,  V,  pp.  152,  ICI. 

1.  Voir,  dans  le  livre  de  M.  Ernest  L-avissb,  la  Jeunesse  du  grand  Frédéric, 
p.  83,  une  analyse  intëresaanlc  de  ces  sentiments. 

3.  Ranki,  Denkufûi-digkeilen  des  SlaaUkamlera  Fûrttfn  von  llardenberg,  I, 
pp.  612,  613.  —  IlAEUssui,  DeuUche  Geachichte,  U,  pp.  612,  620.  —  Peitï,  Slein's 
Uben,  I,  pp.  305,  310  t  316.  —  Tubitsckke,  Deutsche  Geschichte,  I,  p.  223.  ~  Aiu 
den  Naeklasse  Ludwiij's  vo:(  dsh  Mahwitz,  I,  pp.  136,  178.  —  Var.iraobn  von 
Esse,  DenAicûrdigk^.ilen,  H,  pp.  114,  121.  —  SiwrENs,  Was  kh  erleble,  V,  p.  178, 
—  HCffer,  bie  Kabiiiehregierunij  in  Preiiszen  aiid  J.  W.  lombard,  p.  310. 

3.  Voirau  prinLemps  de  1^06  :  Steik,  Gektz,  Abupt,  Geiil  der  Zeil:  «  Ihr  seid 
allei  dwch  dai  Volk,  und  seid  ohne  doi  Volk  nichU.  n  ~  ■  Ohne  dos  Volk  isl  keino 
Meiachheit.  •  TnnTscnKK,  1,  p.  236. 
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siasmc.  G'esl  alors  qu'il  fallait,  avant  que  l'on  n'eût  rien  perdu, 
écarler  de  la  patrie  la  honte  et  la  ruine.  Mais,  plus  lard,  lorsque  par 
un  juste  châiiment  chacun  eut  étii  mallraitc,  violenté  dans  sa 
demeure,  lorsqu'on  nous  eut  pris  notre  argent  dans  la  poche  et 
lorsque  par  surcroit,  Dieu,  dans  sa  tcrrihlc  colère,  eut  anéanti  Tarince 
franraise  en  Russie,  le  beau  mérite  d'avoir  manifesté  de  l'enthou- 
siasme '!  i> 

Peu  de  Prussiens  partageaient  alors  ies  idées  de  Marwitz.  Lorsqu'il 
se  rend  à  la  cour,  d'abord  en  1799,  puis  en  1805,  il  est  stupéfait 
d'enlendre  partout  vanter  la  sagesse  du  monarque  qui  a  su  con- 
server k  son  pays  les  bienfaits  de  la  paix  *,  et  déclarer  qu'il  est 
plus  avantageux  de  se  tenir  tranquilles  '.  Ce  n'est  pas  seulement  à 
la  cour,  dans  l'entourage  immédiat  du  roi,  que  la  politique  d'inaction 
trouve  des  partisans  :  »  Comme  cependant  >i,ditHarwitz*,  «  toutes  les 
manifestations  publiques  parlaient  sans  cesse  des  bienfaits  de  la  paix, 
et  opprimaient  une  vive  satisfaction  de  ce  que  le  souverain  eftt  sU  la 
conserver,  je  m'imaginai  que  le  roi  pouvait  croire  la  nation  ultra- 
pacifique et  peu  disposée  h  lui  donner  en  cas  de  danger  l'appui 
nécessaire.  Je  voulus  faire  disparaître  cette  erreur.  Je  rédigeai  donc 
une  adresse  des  Ëlats  de  la  Marche  Électorale  au  roi,  adresse 
que  je  signerais  encore  aujourd'hui,  et  dans  laquelle  nous  lui 
offrions  nos  biens  et  notre  sang.  Je  la  fis  parvenir  par  le  conseiller 
provincial  von  llzeaplitz  aut  députés  des  États,  alors  réunis  pour 
traiter  diverses  questions  relatives  à  l'impôt  sur  la  bière.  J'espérais 
qu'ils  adopteraient  cette  adresse  en  modifiant  au  besoin  la  rédaction, 
et  qu'ils  la  feraient  circuler  dans  les  cercles  ;  mais  je  me  trompais,  ils 
ne  voulurent  pas  en  entendre  parler.  » «  Depuis  que  notre  fai- 
blesse éclatait  à  tous  les  yeux  »,  dit-il  encore  ',  «  les  savants  isolés, 
le  tiers  état  éclairé,  avaient  formé  im  puissant  parti  qui  entraînait 
après  lui  les  mauvais  et  les  faibles;  l'armée  même  était  divisée.  Tout 
ce  qui  avait  séjourne  dans  les  nouvelles  provinces  s'était  familiarisé 
avec  les  mensonges  français;  tout  ce  qui,  mis  en  rapport  avec  le  tiers 

i .  Aui  dem  NackUaie  Friedrich-August-Ludwig'a  vow  dbb  MarwitI  auf  FrUdert- 
dorf,  Berlin,  1852;  1,  p.  128- 

2.  En  IBOO.  Marwiii,  l,  p.  M3. 

3.  En  1805.  MABwni,  I,  pp.  13i,  I5Î,  -*  Mbnzbl,  Zwamig  Jahre  preuiaischer 
Geackichlt,  p.  70i. 

4>  MAHwm,  I,  p.  I69t 
ï.  UARwnx,  1,  pp.  110-180. 
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élat  éclairé,  s'était  entaché  de  nouvelles  doctrines,  était  devenu  anti- 
bellîqueut  et  ne  pou^'ait  servir  '.  » 

L'esprit  féodal  a  sa  part  dans  ces  appréciations.  Mais  quelle 
absence  de  ressort  patriotique  les  faits  dénotent  ?  La  froideur  avec 
laquelle  les  Ëtals  de  la  Marche  accueillent  les  ouvertures  de  Mar- 
wilz  est  un  trait  caractéristique.  La  noblesse  opprime  et  exploite 
le  paysan  ;  elle  n'est  point  un  centre  d'action  et  de  vie  locale  ; 
perdue  par  l'étroitcsse  de  caste,  et  en  dernier  lieu  par  l'esprit  de 
jouissance  grossière,  elle  est  fermée  aux  idées  d'un  patriotisme  viril  '. 
La  masse  n'est  pas  moins  apathique;  son  inertie  '  est  celle  qui  résulte 
de  l'oppression  et  de  la  servitude.  Quant  au  tiers  étal,  les  tendances 
individualistes  et  idéalistes,  sympathiques  encore  en  quelque  mesure 
à  la  Révolution,  à  son  œuvre,  à  la  France,  dominent  l'Allemagne. 
Elles  ne  préparent  point  le  milieu  éclairé  à  une  action  énergique  '. 

C'est  cependant  dans  les  quelques  mois  qui  séparent  Austerlitz 
d'Iéna,  au  sein  de  cette  époque  complexe  comme  toutes  les  époques 
de  transition,  qu'apparaissent  en  Prusse  les  premières  traces  visibles 
de  réaction  contre  les  courants  dominants.  L'inertie,  la  croyance  à 
l'infaillibilité  du  gouvernement  ',  le  désintéressement  politique,  ont 
reçu  de  trop  rudes  atteintes  pour  n'en  être  pas  ébranlés.  Les  évé* 
nements  de  1S05  et  de  1806,  l'attitude  de  la  Prusse  pendant  la  crise 
de  la  troisième  coalition,  à  la  veille  et  au  lendemain  d'Austerlitz  ; 
l'humiliation  qui  résultait  pour  elle  des  traités  de  Schoenbrunn  et  de 
Paris,  où  Napoléon  lui  avait  imposé  son  alliance;  le  mépris  '  où  était 
tombe  «  l'Ëtat  de  Frédéric  le  Grand  »  ;  les  affronts  que  ne  lui  ména- 
geaient ni  l'Angleterre,  ni  la  France,  ni  la  Suéde  ',  ni  même  les 
petits  États  allemands,  forts  de  la  protection  française  à  laquelle 

1.  fVas  nur  irgend,  dil-îl  ailleurs,  mit  der  tchmachen  SeiU  des  Hofes,  den  Gc- 
Uhrten  und  dem  togemuatleri  gebUdeten  Millelalande  uaammenhinn.  MAHWtn,  I, 
p.  153.  —  Voir  les  munies  «ppréciations  à  peu  près  reprises  par  Von  dsr  Golti, 
Roasbach  und  Sena,  p.  261. 

2.  LEHaAN.x,  Knetebedi  und  Sckôn,  p.  !iO.  —  Bohnhak,  GeKhkhU  dut  premiii- 
ehert  YeriBaUungsrechU,  111,  p.  'i. 

3.  Haiumeh,  IÏI,  pp.  31-32.  —  Makwitz,  1,  p.  153. 

*.  pHCLiPpeo^,  (IcichirMe  dea  pttastitehen  Staalnoestn» ,  II,  pp.  38,  114.  — 
IlAECsasK,  II,  p.  i08  (1803);  II,  pp.  620,  112.  —  Pehk,  Slein'i  Lebm,  l,  p.  323.  — 
Den  Uaufen  der  gebitdelen  Bûrgertichen,  dît  Marwitz,  I.  p.  3.  —  Bti  den  GeUhHen, 
bei  dem  nichltmûrdigen  gtbUdeten  MilleUtande,  ibid.,  1,  p.  13H.  —  HCrreR,  Dit 
KnbineUrfffierung  ia  Preaazea  und  J.  W.  Lombard,  p.  310. 

S.  Marwiti,  J,  p.  I5fi. 

fl.  Haeusssh,  ir,.p.  70).  —  MAftuTiT,  I,  p.  no. 

7.  Ranii,  Uardènberg,  III,  p.  tl. 

15 


DigitizedbyGoOgIC 


i'iG  LES  ORIGINES  DU  PARTI  NATIONAL- 

ils  s  étaient  plies  '  ;  tous  ces  faits  suscitèrent  en  Prusse,  un  courant 
de  mtconleatement  *  qui  se  manifesta  surtout  à  la  cour,  parmi  les 
hauts  fonctionnaires,  parmi  les  ofQciers  '.  Tel  est  le  cercle  restreint 
ou  i)  faut  chercher  les  premières  origines  du  réveil  national. 

A  la  cour,  les  hommes  qui  entouraient  ie  roi  el  qui  avaient  long- 
temps flatté  ses  penchants  pour  l'indécision  et  la  neutralité,  avmenl 
quelque  peu  changé  d'altitude  depuis  qu'Austerlilz  avait  soumis 
I  Europe  à  Napoléon,  et  depuis  qu'Haugwitz  avait  rapporté  de 
Schoenbninn  un  traité  d'alliance  avec  la  France.  Ils  avaient  compris 
que  la  Prusse  ne  pourrait  demeurer  tranquille,  désormais,  qu'en 
subissant  la  suprématie  de  la  France;  leur  politique  semblait  tendre  * 
à  accepter,  avec  toutes  ses  conséquences  humiliantes,  l'alliance  de 
Napoléon  et  l'effacement  de  la  nationalité  prussienne;  ils  formaient 
ce  que  ton  appelait  le  «  parti  français  '  ».  Eu  rapports  constants 
avec  eux  l'envoyé  français  Laforest  n'avait  pas  de  peine  à  connaître 
tes  secrets  et  les  délibérations  du  cabinet  prussien  *.  L'un  des  offi- 
ciers qui  se  trouvaient  en  communauté  d'idées  avec  eux,  le  colonel 
Masseabach,  celui-là  même  qui  devint  quelques  mois  plus  tard, 
dans  la  campagne  de  1806,  le  chef  d'état-major  du  prince  de  Hohen- 
lohe  nt  craignait  pas  de  traduire,  avec  quelque  cynisme,  des  sen- 
timents '  que  les  politiques  dissimulaient  ou  n'exprimaient  que  d'une 

1.  Voir  les  leltras  du  duc  de  Bruoswick,  h  la  veille  d'iËna,  demandant  au  roi 
de  Prusse  l'auto  ri  sa  lion  de  se  mettre  aous  la  protection  de  Ja  Fronce.  Ranu,  Bar- 
denberg,  !II.  pp.  59,  62;  et  la  Bavière,  III,  pp.  437,  ISl. 

3.  Hau;bsir,  ]],  p.  615.  —  Rarib,  Hardenberg,  II,  pp.  311, 305,  431.  Die  GOhrunij 
gegen  die  KabineisHilhe  war  vngemein  grost  und  aligemein,  dit  Hardenberg.  Rankb, 
III,  p.  lOt.  ~  Pbhtz,  1,  p.  346.  —  TBBiracBKS,  t,  p,  239.  — Maruttz,!,  pp.  133,  1S6, 
157,  188,  ns. 

3.  Hahdsseh,  II,  p.  661.  Mémoire  de  Jean  de  Mijller  du  3  septembre  1806.  — 
Pbrte,  I,  p.  326.  —  Voir  le  mémoire  de  Stein  d'avril  1306,  Pertz,  I,  p.  331.  — 
Trdischie,  I,  p.  329.  —  Àrchines  historiques  du  Miniilére  de  la  rpiem.  Corres- 
pondance de  la  Grande  ArmËe,  S3  mars  180S,  de  Halle,  rapport  h  Clarke.  — 
MinzEL,  Zwansig  Jahre  preussiacher  Geschichte,  p.  708. 

4.  Voir  chapitre  précédent.  —  Haeusseh,  II,  pp.  540,  S13;  III,  p.  51.  —  MAHwrrr., 
II,  p.  SIO.  —  MinztL,  Zwaniig  Jahre  preuitiicher  Geickichle,  pp.  104,  707. 

5.  TnartscuiË,  I,  p.  323.  —  Zu  Schuli  und  Trulx  am  Grabe  SchSa'i,  p.  23.  — 
OnCRBN,  1,  p.  94. 

6.  Rahbe,  Hardenberg,  II.  p.  357;  V,  p.  314;  II,  p.  449;  III,  p.  21.  —  Pinn,  I, 
p.  323.  —  HABwm,  I,  p.  187.  —  Hûpkr,  Die  Kabinelaregierung  und  J.  W.  Lom- 
bard, détend  Lombard  d'avoir  participé  h  ces  intrigues,  p.  473, 

7.  Voir  même  un  écho  de  ces  tendances  Trançaises  dans  une  lettre  d'Allens^ 
tein  &  Schftn  du  S  juUlet  1801,  Tilsit  -.Erislvon  Gott  getandl,  dit-il  de  Napoléon, 
die  Schwdehe  iu  îermalmen  und  Kraft  la  erregen.  Aui  den  Papieren  ScdOn'b,  II, 
p.  24.  —  Ranib,  Hardenberg,  II,  p.  93;  V,  p.  214.  —  Rabubseb,  II,  pp.  703-703.  — 
Pbiuphson,  II,  p.  93.  —  Von  dbk  Goltï,  Rosiback  und  lena,  p.  383. 
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bçon  voilée.  Il  était  le  représentant  le  plus  achevé  de  ce  parti  qui 
portait  à  UD  degré  eilraordînaire,  dans  la  politique  prussienDe,  l'oubli 
de  la  nationalité  '. 

En  1805,  au  moment  où  la  Prusse  semble  près  d'accéder  à  la 
coalitioD,  à  la  suite  de  la  violation  des  duchés  franconiens,  l'armée 
est  mobilisée;  Harwitz  se  rend  plein  d'ardeur  au  quartier  général 
i  Erfurt;  il  rencontre  Massenbach  '  :  «  Je  croyais  »,  dit-il',  u  trouver 
un  vrai  Prussien,  un  homme  de  qui  je  pourrais  apprendre  beaucoup. 
Je  m'avançai  tout  joyeux  vers  lui.  —  «  Que  venez-vous  faire  ici?  me 
«  dit-il,  faire  la  guerre?  Nous  ne  ferons  pas  la  guerre.  C'est  contre 
u  les  Russes  qu'il  faudrait  nous  battre  et  non  ici  ;  mais  je  vous  répète 
«  que  nous  ne  ferons  pas  la  guerre,  ou  bien  il  faudrait  que  le  roi  fût 
u  devenu  fou.  »  Harwitz  se  récrie  :  «  Si  c'est  être  fou  que  d'avoir 
«  le  sentiment  de  l'honneur,  je  voudrais  que  le  roi  fût  fou  et  tous 
u  ses  sujets  avec  lui.  —  L'honneur,  répond  Massenbach,  l'honneur 
'<  est  un  mot,  une  formule  creuse.  Notre  honneur,  ce  serait  de  faire 
«  cause  commune  avec  N^>oléon,  mais  il  saura  bien  s'en  tirer  sans 
«  nous.  Je  vous  répète  que  nous  ne  ferons  pas  la  guerre.  » 

Tels  étaient  les  sentiments  de  la  coterie  qui  dirigeait  le  roi.  Dans 
une  apologie  publiée  en  1808  ',  deux  ans  après  sa  chute.  Lombard, 
qui  en  avait  été  l'inspirateur,  regrettait  que  l'on  n'eût  pas  accepté 
sans  mot  dire  la  violation  des  duchés  franconiens  :  «  N'eût-il  pas 
mieux  valu  convenir  de  sa  faiblesse  sur  un  point,  que  de  s'exposer 
à  des  événements  qui  la  démasquaient  sans  retour?  »  et  plus  loin, 
parlant  du  traité  que  Haugwitz  rapportait  de  Schoenbrunn,  il  ajoute  : 
i(  De  ce  moment,  la  Prusse  devait  prendre  son  parti  et  le  prendre 
sans  arrière-pensée,  s'attacher  aux  destinées  de  la  France  et  monter 
avec  elle,  soit  pour  partager  sa  fortune,  soit  pour  lui  résister  un 
jour.  11 

La  présence  de  Hardenberg  au  sein  du  cabinet  prussien  gênait  fort 
Haugwitz,  Lombard  et  leur  coterie  *.  Sans  soupçonner  l'importance 


1.  LniMiini,  SekarnkortI,  1,  pp.  417,  412.  ^  Aucbinholz  publie  huit  jours  aprës 
la  capitulation  de  BlQctier  ses  Belrachtungea  einei  DfuUchen  am  Gi^be  der 
preimisehen  Monarchie. 

S.  Raiiii,  Hardenberg,  1,  p.  StB;  11,  p.  3S9.  ~  HUrFEB,  Die  Kabinetntgierung 
in  Pretaien  vnd  J.  IC.  Lombard,  p.  360. 

3.  Harwitz,  1,  p.  140. 

4.  Lombard,  Mattriata pour  tervir  à  Vkiêioire  des  année»  ISOS,  tSOS  tt  IBû7. 
3.  Mtmoirei  de  Gbnii,  p.  31B.  —  Rame,  Hardenberg,  III,  p.  86. 
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du  rdle  que  jouai!  alors  Hartienberg  dans  les  négociations  avec  la 
Russie,  ils  sentaient  bien  que  sa  présence  auprès  du  roi  tenait  leur 
influence  en  échec.  Si  Hardenherg  s'était  plié  à  la  situation,  chacun 
savait  que  c«  n'était  point,  comme  dit  Lombard,  sans  arrière- pensée. 
Le  parti  français  '  faisait  tous  les  efforts  imaginables  pour  l'évincer 
et  très  vraisemblablement  excitait  Napoléon  contre  tui.  Dans  une 
lettre  écrite  de  Paris,  où  il  avait  été  porter  le  traité  du  15  février, 
Haugwîtz  prodiguait  à  Hardenberg  les  assurances  de  la  plus  cordiale 
amitié  '  ;  mais,  avec  toutes  les  apparences  d'une  vive  douleur,  il  lui 
dépeignait,  dans  les  termes  les  plus  forts,  l'éloignement,  l'hostilité 
qu'on  témoignait  pour  lui  à  Paris  et  lui  exprimait  des  doutes  sur  la 
possibilité  de  son  maintien  au  ministère.  A  Berlin  même,  Beyme  qui 
avait  été  longtemps  en  termes  intimes  avec  Hardenberg,  qui  s'était 
fait  son  intermédiaire  auprès  du  roi,  rompait  avec  lui,  non  sans  éclat, 
et  lui  faisait  une  scène  publique  dans  le  salon  d'attente  du  roi  *. 
Il  l'accusait  d'avoir  révélé  les  secrets  de  l'Ëtat  :  il  avait  saisi  pour 
prétexte  un  article  publié  dans  divers  journaux  sous  la  dictée  de 
Hardenberg,  et  où  celui-ci  réfutait,  avec  preuves  à  l'appui,  les 
imputations  injurieuses  que,  de  Paris,  le  Moniteur  dirigeait  chaque 
jour  contre  lui  *. 

Au  contraire,  tous  ceux  chez  qui  le  sentiment  national  n'était  pas 
éteint,  se  groupaient  autour  de  Hardenberg  *.  Au  sein  de  cette 
agitation  bruyante,  et  quelque  peu  factice,  qui  s'était  emparée  du 
monde  militaire  '  et  dont  le  prince  Louis  -Ferdinand  tenait  la  tète, 
dans  les  festins  d'officiers,  on  acclame  Hardenberg,  le  ministre 
national  '.  Les  jeunes  oflïciers  cassent  les  vitres  de  Haugwitz,  don- 
nent des  sérénades  à  Hardenberg;  ils  font  circuler  une  caricature 


l.M  Les  adhérents  du  eystëme  Trangais  ■,  dil  HanieDberg.RiLiiKu,  Hardenberg,  i\, 
p.  tlO.  —  Die  MUaner  inelche  bnher  in  der  Hingebung  an  Ffonkreich  ihre  Be»tim- 
mung  fanden,  dil  Pehti,  I,  p.  349.  —  Dass  et  mit  Bonaparte  auf  alte  Weise  collu- 
dirl.  dil  le  mémoire  de  Jean  de  Huiler  cd  1806.  Pehtz,  1,  p.  350.  —  Trutschke,  I, 
p.  323. 

3.  Voir  encore  en  ooût  1S06,  R^Kte,  Hardenberg,  II,  pp.  185,  4S7,S96;  1I(,  p.  9t. 

3.  Rakib,  Hardenberg.  Il,  pp.  403,  596,  602;  111,  p.  104. 

4.  Ranie,  Hardenberg.  II,  p.  593.  —  Le  roi  est  mécontent  de  cet  acte  d'indé- 
pendance du  ministre.  Sciid:»,  Seconde  autobiographie.  —  Zu  Sckuts  und  Trvli  am 
(Jrabe  SekOn's,  p.  146. 

6.  Uimoires  de  GEnn,  pp.  320,  323.  —  n*KKE,  Hardenberq,  11,  p,  608.  —  MAnwm, 
I,  p.  152. 

6.  MiHwiTZ,  1,  pp.  155.156. 

7.  H*niasEi,  II,  pp.  111-112.  —  Rakke,  Hardenbei-gt  11,  p.  «61 
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qui  représente  le  roi  entre  Haugwitz  et  Hardenberg  :  Hardenberg 
lui  présente  une  épée  ;  Haugwilz  lut  offre  un  bonnet  de  nuit  et  tjre 
par  derrière  le  pan  de  son  habit  '. 

La  reine  *,  qui  s'ctail  tenue  jusqu'alors  à  l'écart  de  la  politique, 
y  intervenait  activement  depuis  1805.  Encore  en  proie  à  bien  des 
influences  de  cour  subalternes,  inclinant  vers  la  Russie  depuis  sa 
première  entrevue  avec  Alexandre  ',  en  relations  constantes  par 
l'intermédiaire  de  Witgenstein  avec  Hardenberg  ',  elle  paraissait 
prêter  quelque  appui  aux  patriotes.  Ceux-ci,  du  moins,  comptaient 
sur  l'influence  qu'elle  pouvait  exercer  sur  le  roi  *. 

C'est  là  un  mouvement  limité  *,  superficiel;  toutefois  on  peut 
déjà,  dès  cette  époque,  discerner,  dans  le  milieu  intellectuel,  les 
premières  manifestations  du  sentiment  national,  et,  dans  le  milieu 
politique,  les  germes  du  parti  national  qui  prendra  en  main  les 
destinées  de  la  Prusse  après  1806  '. 

C'est  à  la  veille  d'Iéna,  dans  ces  premiers  mois  de  1806  où  l'État 
prussien  apparaît  comme  un  navire  désemparé,  prêt  à  sombrer, 
que  commence  le  rôle  politique  de  Stein  *.  Avec  un  esprit  moins 
ouvert,  une  décision  plus  nette  que  Hardenberg,  mais  sous  l'empire 
d'idées  analogues,  il  voit  le  but  où  doivent  tendre  la  Prusse  et 
l'Altemagne,  il  entame  la  lutte  contre  les  tendances  et  les  personnes 
qui  dirigent  la  politique  prussienne. 

Il  était  entré,  depuis  des  années  déjà,  au  service  de  l'État  prussien'. 


1.  Ranic,  Hardenbtrg,  II,  pp.  359, 131,  61S;  III,  pp.  23,  8S,  89.  —  Haeossm,  II, 
pp.  65B,  eei,  712.  —  Pian,  I,  p.  323.  —  Slémoirea  de  Gshte,  pp.  331,  323. 

%  RviH,  Hardenberg,  I,  pp.  5K,  601;  II,  pp.  1S(,  US,  449,  4S0.  —  Mémotret 
de  GE^TZ,  pp.  297-269. 

3.  HiEUBBEH,  II,  p.  MO.  —  RAine,  Hardenberg,  II,  p.  33S. 

4.  Raîikb,  Hardenberg.  11,  pp.  412,  S63. 

5.  Ratiee,  Hardenberg,  111,  p.  107. 

6.  Rahii,  Hardenberg,  III,  pp.  104,  136.  Lombard  el  Haugwitz  pr£tendenl  plus 
tard  dans  leurs  spotogiea  que  c'est  ce  mouvement  d'opJDion  qui  les  a  poussés 
à  la  guerre.  ~  Haeusser,  II,  pp.  599,  OIS,  620,  621,  701,  711,  712,  —  Bawewitz, 
pp.  S29,  530,  932,  542.  --  Mabuitz,  I,  p.  158.  —  THrTScniB,  I.  pp.  245-246.  — 
PUTT,  I,  pp.  323,  320.  —  Mémoires  de  Geittz,  pp.  270,  380. 

7.  ILtiiisseR,  II,  pp.  620,  660.  —  Voir  dans  le  milieu  littéraire  et  philosophique, 
Schleiermacher,  Pichle,  Arndl,  Gentz.  TninscuiB,  I,  pp.  235  à  2iS. 

S.  Phiuppson,  II,  p.  1S3.  — Voir  le  premier  mémoire  signé  de  lui,  sinon  rédigË 
par  lui,  présenlë  au  roi  le  26  octobre  1805.  Pkrtz,  I,  pp.  310-316. 

9.  Pertz,  J.  p.  274.  —  Theitschee,  I,  p.  271.  —  ScuiïcE,  Die  miniiler  Slruenaee. 
Hoym  Uttd  Sttin  (Abhandlungen  der  Schtesiachen  Geaellscliaft,  1864,  I,  p.  53). 
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11  était  membre  de  cette  noblesse  d'Empire  ',  placée  sous  I&  suze- 
raineté immédiate  de  l'Empereur,  et  qui  avait  disparu  dans  la  curée 
de  1802,  victime  de  l'avidité  des  États  moyens  ;  il  avait  partagé  le  sort 
commun  :  le  prince  de  Nassau  avait  mis  la  main  sur  ses  domaines  '. 
Appartenant  par  ses  origines  à  la  Westphalie  ',  il  a\'ait  administré 
pendant  plusieurs  années  les  provinces  westphatiennes  de  la  Prusse, 
En  1804,  à  la  mort  de  Stniensee,  il  avait  été  appelé  sur  le  conseil 
de  Beyme  et  non  sans  certaines  résistances  de  la  part  du  roî  ^,  à 
remplir  l'un  des  postes  de  ministre  des  Ûnances.  Dans  la  période  de 
deux  années  qui  venait  de  s'écouler,  il  avait  attaché  son  nom  à  une 
réforme  considérable  :  la  suppression  des  douanes  intérieures  *.  11 
avait  eu  à  &ire  face  à  une  situation  financière  *  qui,  depuis  la  mort 
de  Frédéric-Guillaume  II,  était  difficile  et  que  la  mobilisation  de 
1805  n'avait  pas  améliorée.  Mais,  tout  imbu  qu'il  était,  depuis  long- 
temps, des  idées  du  patriotisme  allemand  ^,  il  était  resté  jusqu'alors 
à  peu  près  étranger  à  la  direction  générale  des  affaires  publiques  ". 
Il  avait  plutôt  joué  le  rôle  d'un  administrateur  intelligent,  aciif, 
novateur,  que  celui  d'un  homme  d'Ëlat  appelé  à  exercer  une  action 
sur  la  politique  générale. 

Le  3  janvier  1806  *,  il  écrivait  encore  h  Vincke  qui  lui  avait 
succédé  dans  l'administration  des  provinces  occidentales  :  ><  Si  l'État 
prussien  avait  été  guidé  par  une  véritable  force  morale  et  intellec- 
tuelle, il  eût  sauvé  la  coalition  avant  qu'elle  n'eût  reçu  à  Austerlitz 
le  coup  mortel  ;  il  l'eût  conduite  au  but  suprême  :  t'affranchissemenl 
de  l'Europe  opprimée  par  la  domination  française.  Cette  force  a  fait 
défaut;  je  n'en  puis  pas  plus  faire  un  crime  à  celui  à  qui  la  nature 
l'a  refusée  (il  s'agit  de  Frédéric-Guillaume  III),  que  vous  ne  pouvez 
me  reprocher  de  n'être  pas  Newton.  Je  reconnais  là  le  doigt  de  la 
Providence;  pour  nous,  il  ne  nous  reste  que  la  foi  et  la  résignation.» 


4.  Aiu  den  Papiertn  Scatd's,  11,  p.  3SI. 

5.  Pertï,  I,  p.  343. 

3.  TumCHii,  1,  pp.  311-S73.  Son  éloignement  pour  les  provinces  orientales  de 
la  monarchie;  an  Sokn  »  der  rolhtn  Erde  «.  TRinsCHEE,  I,  p.  SI!. 

4.  Pbbti,  1,  p.  S7t. 

5.  Et  a  d'autres  encore.  Pertz,  1,  pp.  SOS,  2BT,  299,  320.  —  Bohhrim,  H,  p.  3M. 

6.  Pertz,  I,  pp.  305,  3(6.  —  Rankk,  Hardeitberg,  11,  p.  300. 

1.  TnciTScniB,  1,  pp.  iSi,  211.  —  Peatz,  !,  pp.  259,  305,  310,316,333.—  Ans  den 
Papitrm  ScbOh's,  II,  p.  261.  —  Libhakh,  Scharnhanl,  il,  p.  32. 
S.  Voir  le  jugemenl  de  Ueotz  sur  Siein  ciTaRl  lëna.  Pbrti,  I,  p.  346. 
9.  Pehtz,  1,  p.  321. 
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Mais  Stoin  n'est  rien  moins  qu'une  nature  résignée.  Le  revirement 
du  mois  de  février  1806,  qui  jette  la  Prusse  humiliée  aux  pieds  de 
la  France,  produit  sur  lui,  comme  sur  tant  d'autres,  une  impression 
profonde  '  ;  toutefois  ce  ne  sont  point  des  sentiments  de  découragement 
qu'il  éprouve,  c'est  une  indignation  vigoureuse  qui  le  porte  à  l'aclion. 
Il  prévoit  les  désastres  qui  vont  suivre  ;  il  n'attend  point  la  leçon  des 
événements  pour  ouvrir  les  yeux  à  l'évidence;  il  va  donner  une 
expression  aux  mécontentements  naissants  et  indiquer  en  même  temps 
le  remède  aux  maux  dont  on  souffre.  Il  va  s'efforcer  de  grouper  ', 
d'abord  ces  patriotes  dont  l'agitation,  bruyante  et  factice,  encombre 
l'armée  et  la  cour,  mais  bientôt  tous  ceux  dont  la  mission  et  le  désir 
est  d'inaugurer  une  politique  nouvelle  qui  relève  la  Prusse  de  ses 
ruines  *.  C'est  là  l'origine  du  célèbre  mémoire  qu'il  rédigea  en 
avril  1806  *  :  Sur  Forganisation  vicieuse  du  cabinet  et  la  néces- 
sité d'instituer  un  conseil  des  ministres. 

C'est  une  action  politique  qui  commence.  Stein  va  droit  au  but. 
Avec  une  âpreté  et  une  violence  extrême,  avec  une  netteté  et 
une  précision  égales,  il  s'attaque  à  l'organisation  et  au  personnel 
gouvernemental'.  C'est  là  une  nouvelle  manifestation  de  ce  mouve- 
ment d'opposition  dont  nous  avons  signalé  plus  d'une  trace  au  sein 
de  l'administration  prussienne.  Un  des  principaux  ministres  du  roi 
se  dresse  contre  sa  politique,  et  il  semble  qu'on  soit  transporté  à 
trente  années  plus  tard,  en  plein  régime  parlementaire,  et  qu'on 
entende  un  chef  d'opposition  s'élever  contre  le  gouvernement  qu'il 
combat  et  qu'il  attaque. 

Après  avoir  llétri  l'organisation  gouvernementale,  qui  met  le 
pouvoir  aux  mains  d'agents  subalternes  et  irresponsables  *,  après 
avoir  mis  en  pièces,  en  quelques  traits,  l'entourage  du  roi  et  le  per- 
sonnel du  cabinet,  il  conclut  ainsi  '  :  «  Le  roi  lui-même  vit  complè- 
tement séparé  de  ses  ministres;  il  n'a  plus  avec  eux  ni  relations 
d'affaires,  ni  relations  personnelles,  ni  correspondance  directe.  Dans 

i.  PwTi,  I,  p.  3Î8. 

2.  Pbmi,  I,  p.  3*7. 

3.  Vnm,  (,  pp.  3!8-3S9. 

*.  Voir  »on  mémoire  du  26  octobre  1805.  Pmn,  1,  pp.  319-318,  —  Sur  le  mé- 
moire d'avril  ISOfl,  ibiii.,  pp.  3!S,  3S9,  330.  —  HCrpin,  Die  Kabinttiregierung  und 
J.  W.  Lombard,  pp.  226,  237. 

S.  Rame,  Hardenberg,  II,  p.  605;  lit,  p.  110.—  TBimcHiB,  I,  p.  275. 

e.  RAinn,  Hardenberg,  11,  pp.  23,  211. 

1.  Puin,  1,  pp.  331,  338. 
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les  impressiODs  qu'il  reçoit,  dans  les  résolutions  qu'il  prend,  i) 
n'entend  qu'une  vois,  il  ne  voit  qu'un  côté  des  choses.  //  dépend 
absolument  de  son  entourage ....  Il  est  nécessaire  de  changer 
les  personnes,  si  l'on  veut  changer  de  politique.  La  nouvelle 
administration  ne  pourra  retrouver  quelque  confiance  qu'en  éloi- 
gnant les  membres  de  l'ancienne.  Celle-ci  est  tombée  au  plus  bas 
dans  l'opinion.  Elle  est  en  partie  flétrie  par  le  mépris  public... 
Si  le  roi  ne  se  décide  pas  au  changement  qui  lui  est  proposé,  s'il 
conUnue  à  gouverner  sous  l'iaQuence  d'im  cabinet  qui  est  aussi  mal 
composé  que  mal  organise,  il  est  certain  que  l'État  prussien  se 
dissoudra  ou  perdra  son  indépendance,  et  que  le  monarque  ne 
retrouvera  plus  jamais  Festime  ni  l'amour  de  ses  sujets.  » 

Slein,  en  préparant  cette  démarche,  n'était  point  isolé  '.  En  même 
temps  qu'une  objurgation  au  roi,  le  mémoire  était  en  quelque  sorte 
le  manifeste  d'un  chef  d'opposition,  cherchaiit  à  grouper  un  parti 
autour  de  lui.  Stein  avait  montré  son  mémoire  à  Schrtitter  ',  qui 
devait  devenir  plus  tard  un  de  ses  auxiliaires,  et  qui  lui  en  avait 
lait  adoucir  certains  termes  *.  Il  s'était  mis  en  relation  avec  Rilchel  ', 
général  très  patriote,  mais  de  peu  de  consistance,  commandant 
l'armée  d'occupation  en  Hanovre,  et  avec  le  général  Phull.' 

Hardenberg,  qui  était  alors,  dans  les  conseils  du  roi,  te  représentant 
de  la  politique  patriotique,  connaissait  la  démarche  de  Stein  sans 
vouloir  s'y  compromettre  '.  C'était  un  esprit  plus  politique,  et  ces 
procédés  à  l'emporte-piéce  n'étaient  point  les  siens  '.  Dès  la  première 
heure  oîi  l'on  rencontre  la  collaboration  des  deux  hommes  d'Ëtat 
qui  devaient  attacher  leur  nom  à  l'œuvre  du  relèvement  de  la 
Prusse,  on  sent  s'accentuer  la  différence  de  leurs  caractères.  On  n'a 
voulu  voir  dans  cette  première  tentative  du  parti  national  que  la 

1.  Bakii,  Hai-denberg,  111,  p.  10t.  —  Pehtz,  I,  p.  329.  ■—  Sbeut,  Life  and  Times 
of  Stein,  1,  p.  275. 

2.  Pbhtz,  11,  p.  9.  —  Trbitscheb,  1,  p.  2SS. 

3.  Pehtz,  ),  p.  329. 

i.  Pkbtz,  I,  p.  329.—  HARwnz,!,  pp. 300,233.  — Harosber,  II,  p.  113.- Pbbiz,!, 
p,  329.  Sine  au»  lauter  Prcaszentkum  coacentriie  SSure,  dit  Clauaewjtz.  —  Ui' 
mairts  de  Gemtî,  p.  269. 

5.  Raneb,  Uardmbtrg,  111,  p.  JOt.  —  Il  est  alors,  dit  SchOn,  très  peu  indépen- 
dant de  siluslion.  Zu  Schiits  vnd  Truts  am  Grabe  SehOn's,  p.  157.  —  Huffeh  lui 
attribue  des  a  rri  Ère-pensée  s  IrËs  personnelles.  Burfsn,  Die  Kabinetsregierung  in 
Preussen,  J.  W.  Lombard,  p.  228. 

6.  L'envoyé  anglais  aime  mieux  avoir  alTaire  à  Slein.  Il  Irouvs  Harijenberg  su 
milde,  :u  bidenhtich.  Pehtz,  I,  p.  40(. 
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personoalilé  et  le  mémoire  de  Stein  :  c'est  faire  tort  à  Hardcoberg. 
Celui-ci,  en  efret,  en  même  temps  qu'il  dirigeait  la  oégociatioa 
secrète  avec  la  Russie,  avait  essayé  plus  d'une  fois  de  ressaisir  le 
roi  et  de  l'entralaer  à  une  nouvelle  politique  '.  Ses  efforts,  pour  être 
plus  discrets  que  ceux  de  Stein,  n'étaient  pas  moins  habiles  *.  Ils 
avaient  échoué.  Aussi  savait-il  par  avance  que  le  mémoire  ne  pouvait 
produire  aucun  effet  ;  «  Le  roi  »,  disait-il  ',  «  croira  entendre,  non  la 
voix  de  la  vérité,  mais  celle  de  la  passion,  du  sentiment  personnel 
blessé  ».  Moi-même,  ajoutait-il,  malgré  tous  les  ménagements  que  j'ai 
pris,  je  n'ai  pu  éviter  de  faire  nallre  cette  impression.  KOckerilz 
répète  tous  les  jours  au  roi  que  je  suis  un  homme  passionné  *. 

11  avait  donc  conseillé  à  Stein  de  De  pas  remettre  son  mémoire 
au  roi  et  d'attendre  le  retour  de  la  reine  '.  Du  moment  où  l'on 
voulait  agir,  peser  sur  la  volonté,  sur  l'attitude  personnelle  du  sou- 
verain, c'était  la  seule  voie  que  l'on  pût  suivre. 

En  même  temps,  Hardenberg  semblait  conseiller  à  la  reine  de  ne 
point  transmettre  au  roi  la  pbilippique  de  Stein  '.  Dans  une  lettre 
adressée  à  Witgenstein  '',  le  h  juillet  1806,  lettre  destinée  à  être  mise 
sous  les  yeux  de  la  reine  ',  k  cet  idéal  de  la  perfection  féminine,  de  la 
beauté,  de  la  grâce,  de  toutes  les  vertus  aimables  »,  Hardenberg 
s'efforçait  d'entraîner  celle-ci  à  une  action  politique.  Il  lui  dépeignait 
la  situation,  attaquait  à  son  tour  avec  vivacité,  mais  d'une  façon  plus 
insinuante,  les  membres  du  cabinet  *.  «  Comment  » ,  disait-il,  «  comment 
est-il  possible  qu'un  souverain  d'un  caractère  moral  si  parfait,  d'un 
jugement  si  sain,  s'entoure  d'hommes  dont  la  faiblesse,  l'incapacité  ou 
la  fausseté,  la  basse  immoralité  sont  notoires,  qui  exercent  un  despo- 
tisme intolérable,  dont  la  réputation  est  déplorable,  qui  n'inspirent 


1.  Ranke,  Hardenberg,  II,  pp.  502-604;  III,  pp.  35,  31,  1S7. 
S.  Kanii,  Hardenberg,  III,  p.  135. 

3.  Lettre  k  Witgenslein,  du  4  juillet  ISM.  Rahie,  Hardenbtrg,  III,  p.  lOS.  Il 
trouTe  Je  mémoire  de  Slein  tlark  vnd  grtll. 

4.  EUntE,  Hardenberg,  Ul,  p.  1D7.  Lettre  k  Witgensteîa,  du  4  juillet  1806. 

5.  RikNis,  Hardenberg,  III,  p.  107.  Lettre  b.  Witgeaslein. 

G.  Ranei,  Hardenberg,  III,  p.  107.  LeUre  h  Witgeoalein.  Elle  ne  la  transmit 
point;  c'est  i  tort  que  Seblky  émet  un  doute.  —  Sbelby,  Life  and  timeiof  Slein. 
—  Ranib,  Hardenberg,  III,  p-  113.  —  Le  doute  vient  de  l'autobiographie  de 
Stein.  IUnkb,  III,  p.  118.  —  Pinn,  I,  pp.  330,  338. 

7.  Ranie,  Hardenberg,  111,  p.  105. 

8.  Ram»,  Hardenberg,  III,  p.  105.  —  Voir  sur  la  reinç  Louise  le  jugement,  peu 
enthousiaste,  en  somme,  de  HtRwm,  1,  p.  82. 

9.  lUnii,  Hardenberg,  lU,  pp.  ilO-lil. 
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nulle  part,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors,  estime  ni  conSancc  '?  »  Il  faut 
du  moins,  ajoulail-il,  dans  la  situation  désespérée  où  nous  sommes, 
tenter  de  sauver  l'honneur.  Mais  comment  faire  parvenir  la  vérité 
jusqu'aux  oreilles  du  roi?  «  Suppliez  la  relue  à  genoux  *  do  réfléchir 
à  cette  situaliou  el  de  me  foire  savoir  quelle  démarche  elle  juge  pos- 
sible, n 

Hardenbei^  reçut  le  13  juillet  de  Witgensteln  ime  répoose  iaair 
tendue  ;  elle  prouve  que  le  jugement  politique  de  la  reine  n'étail 
poiot  encore  suffisamment  mûri.  On  approuvait  sans  réserves,  en 
haut  lieu,  les  idées  de  Hardenberg,  mais  on  lui  conseillât,  pour  y 
donner  suite,  de  s'entendre  avec  Haugwilz  *.  La  reine  n'avait  d'ail- 
leurs pas  remis  au  roi  le  mémoire  de  Stein  *. 

Entre  temps,  la  situation  s'aggravait,  devenait  de  plus  en  plus  pres- 
sante. Quelques  semaines  à  peine  devaient  s'écouler  avant  la  bataille 
d'Iéna.  RUchel  avait  tenté,  auprès  de  Frédéric-Guillaume  III,  une 
démarche  personnelle  dont  Stein,  Hardenberg  et  la  reine  avaient  eu 
connaissance  \  Il  demandait  que  Stein  devint  premier  ministre.  Har- 
denberg n'était  point  de  cet  avis  '.  Le  prince  d'Orange,  qui  avait 
épousé  la  sœur  de  la  reine,  avait  fait  de  son  côté  au  roi  des  remon- 
trances verbales  ^  ;  il  était  eu  disgrâce. 

Toutes  ces  tentatives  enfin  aboutirent  à  une  démarche,  collective  et 
solennelle,  faîte  auprès  du  roi  le  2  septembre  1806  ',  six  semaines 
avant  léna.  Les  deux  frères  du  roi,  les  princes  Henry  et  Guillaume, 
les  deux  fîls  du  vieux  prince  Ferdinand,  les  princes  Auguste  el  Louis- 
Ferdinand,  le  prince  d'Orange,  et  avec  eus  Stein,  Riichel  et  Phull, 
signeront  *  un  mémoire  dont  on  avait  confié  la  rédaction  à  la  plume  de 
Jean  de  Httller,  le  célèbre  historien,  alors  très  répandu  et  très  prôné 
dans  la  société  berlinoise  '*.  Moins  précis  et  moins  net  que  le  mémoire 
écrit  par  Stein  en  avril  1806,  moins  violent  aussi,  portant  davantage 

1.  Lettre  i  Wilgenstein,  du  i  Juillet  18M.  —  Ranu,  Hardenberg,  HT,  p.  109. 

2.  Ranie,  Hai-denberg,  111,  p.  III. 

3.  Lettre  de  Witgeuslein,  du  13  juillet  ISOe.  [U:io,  tfardntber?,  111,  pp.  113,147. 
t.  Rakke,  Hardenberg.  Itl,  p.  113.  —  Sulcy,  Life  und  Times  of  SIein,  I,  p.  276. 
5.  Ranie,  Hardenbei-g.  lit,  p.  IIS;  V,  p.  377. 

S.  Eràt  ein  braver,  einticklexxAUr, acktungsweriha'  Maim,aber  viti  zu  tranchant 
fur  dm  KOnig,  dit  alors  Hardenberg  en  parlant  de  Stein.  Bmu,  Hardenberg,  III, 
p.  113. 

7.  Le  duc  de  Brunswick-CEIs  éRslement.  Ra.im,  Hardenberg,  111,  pp.  116-117. 

S.  Banie,  Hardenberg,  III,  p.  HT.  —  Pebtz,  1,  p.  346. 

0.  Pbrtz,  I,  p.  317. 

10.  R»va,  Hardenberg,  11,  p.  217. 
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le  caractère  d'une  œuTre  littéraire,  l'écrit  de  Jean  de  Millier  était 
également  une  critique  véhémente  de  la  politique  suivie  dans  les  der- 
niers mois,  et  une  attaque  dirigée  contre  le  cabinet  :  »  L'armée,  le 
public  tout  entier  «,  disait-on  ',  «  les  cours  étrangères  les  mieux  dis- 
posées pour  la  Prusse,  éprouvent  pour  le  cabinet  de  Votre  Majesté,  tel 
qu'il  es(  acluellcinent  organisé,  la  méfiance  la  plus  profonde....  La 
voix  publique  parle  même  de  prévarications  *....  C'est  seulement  par 
l'éloignement  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  comte  de 
Haugwitz,  et  des  deux  conseillers  de  cabinet,  Beyme  et  Lombard, 
que  l'on  obtiendra  le  retour  de  la  confiance,  des  sentiments  éner- 
giques, et  que  l'on  fera  renaître  la  paix  dans  les  esprits  et  l'espoir 
fondé  d'une  solution  heureuse.  » 

Le  mémoire  fut  porté  au  roi  à  Charlotteoburg  par  un  aide  de 
camp  de  Riicbel  *.  C'était,  de  l'avis  de  Hardenberg,  une  inconve- 
nance et  une  faute  grave  *  :  il  eût  fallu,  disait-il,  le  lui  remettre 
de  la  main  à  la  main,  et  lui  exposer  en  même  temps,  dans  le 
langage  le  plus  cordial,  les  motifs  qui  avaient  dicté  une  semblable 
démarche;  il  eût  fallu  surtout  tenir  à  l'écart  les  princes  de  la  famille 
royale. 

De  fait,  les  prévisions  de  Hardenberg  se  trouvèrent  justifiées.  Fré- 
déric-Guillaume III,  CD  recevant  le  mémoire,  s'emporta  *.  La  reine, 
qui  était  présente,  bien  loin  do  prêter  quelque  appui  aux  signataires, 
parut  partager  '  les  sentiments  de  son  époux.  Le  roi  ne  voulut  voir 
dans  cette  manifestation  que  l'acte  de  sujets  révoltés  contre  leur  sou- 
verain, el  parut  d'abord  disposé  à  prendre  contre  eux  les  mesures  les 
plus  graves.  11  se  borna  toutefois  à  répondre  en  termes  sévères  à 
RUcbel  en  lui  reprochant  son  insubordination.  PhuU,  qui  de^'ail  faire 
la  campagne  auprès  du  roi  et  à  la  tète  de  son  état-major,  fut  privé 
de  son  poste,  et  chargé  de  témoigner  à  Stein  le  mécontentement 
royal.  Les  princes  furent  congédiés  assez  rudement  et  renvoyés  à 


1.  PiRn,  1,  p.  347. 

2.  Mjjivm,  I,  p.  188,  —  Voir  contre  ces  accusations  l'arig  de  Hsrdenberi 
Haiike,  Hardenberg,  II,  pp.  i2,  51,  163,  194;  Ul,  p.  SSO.  —  HËrm,  Die  KabintL 
rrgierung  und  J.  W.  Lombard,  p.  473. 

3.  Pgfin,  1,  p.  347.  —  MABwm,  T,  p.  169. 

4.  Rahik,  Hardenberg,  II),  p.  111. 

5.  RAniB,  Hardenberg,  111,  p.  118.  —  PiBTi,  I,  p.  351. 

6.  Ranii,  Hardenberg,  )ll,  p.  118.  —  Poiti,  I,  p.  331.  —  Voir  cependant  MAHwrr 
I,  p.  169. 
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Ainsi  cette  première  tentative  échoua  complètement.  Il  fallait  plus 
qu'une  semblable  démarche  pour  ouvrir  tes  yeux  de  Frédéric-OuiN 
laume  III,  pour  le  décider  à  ua  cbangement  de  ministres  elàun 
changement  de  politique  '.  Celle  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors  répon- 
dait trop  bien  à  son  caractère  cl  était  entrée  trop  profondément  dans 
ses  habitudes  *,  Ce  ne  fut  pas  trop,  pour  amener  le  revirement,  de  la 
catastrophe  qui  menaça  quelques  semaines  plus  tard  d'anéantir  la 
monarchie.  Le  sort  en  était  jeté;  le  roi  était  trop  engagé  pour  se 
laisser  délouraer  par  des  paroles.  Rien  ne  pouvait  agir  sur  lui  que 
des  faits  et  l'accomplissemeal  même  des  destinées  de  la  Prusse. 

On  vit  rarement  une  démoralisation  ',  un  abandon  plus  complets 
que  ceux  dont  l'armée  prussienne  offrit  le  spectacle  au  lendemain 
d'iéna  et  d'Auerstaedt.  La  monarchie  prussienne  s'effondra,  dans  ces. 
journées  d'octobre  1806,  avec  une  rapidité  imprévue  pour  ceux-là 
mêmes  qui  connaissaient  le  mieux  et  qui  jugeaient  le  plus  sévèremeni 
la  direction  imprimée  dans  les  derniers  temps  à  sa  politique'.  Les 
souvenirs  du  grand  Frédéric,  dont  la  disparition  datait  seulement  de 
vingt  années,  avaient  fait,  malgré  tout,  jusqu'au  dernier  moment,  illu- 
sion aux  contemporains*.  Ils  ne  mesurèrent  la  portée  du  désastre  que 
lorsque  les  dernières  conséquences  en  apparurent  à  tous  les  yeux. 

L'armée  qui  accomplit  cette  œuvre  de  destruction  et  qui  recueillit 
les  fruits  de  cet  effondrement,  l'homme  qui  la  dirigeait,  avaient  atteint 
l'apogée  de  leur  puissance.  La  décision  du  vainqueur,  la  rapidité  et 
la  précision  do  ses  mouvements,  l'instrument  merveilleux  qui  était 
sorti,  armé  de  toutes  pièces,  du  mouvement  d'expansion  de  la  Révo- 


(.  Ranib,  Hardenberg,  III,  p.  135,  —  Phti,  1,  p.  3S2. 

2.  liEUiiAtiN,  SchartihorH,  I,  p.  3S8  :  Seine  Slimmung  ichaankle  jàhUngt  adtclien 
Zûm  und  Scham.  Genlz  écril  h  Slahremberg  l«  3  avril  :  •  le  roi  est  connie 
anéanti;  il  pleure  souvent  ■.  Nachdem  er,  eine  '/.ett  long,  sieh  mil  dem  Plane  der 
Abdankung  getragen,  begann  er,  freilich  nur  schriltweise,  und  ohne  die  Fritdmt' 
lehnsackt  jeine»  Herieru  vSHig  tu  besehwichtigen..,. 

3.  Ranke.  Hardenberg,  III,  p.  200.  —  CLiusiwnz,  Scharnhortl  <_Hi3tontch-poli- 
luche  Zeilschrift,  I,  p.  119).  —  Marwitz,  I,  p.  189;  il,  pp.  IS  h  40.  MAme  peDdant 
la  balaiile.  —  S'il  faut  en  croire  un  tableau  pubiié  par  Lehmann,  et  dont  les 
chiiTres  sont  diTIiciies  i  admettre  sans  réserves,  laal  ils  paraissent  faibles, 
l'armée  prussienne  n'aurait  compta,  dans  toute  la  campagne  de  IS0£-16I)7,  que 
S11  oDlciers  tués  A  l'ennemi.  Lkhvan-i,  Scharnhortl,  II,  p.  153,  note  2. 

4.  ScHunEN,  Preusttn  in  den  Jahren  iSOS  und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  18. 
—  Gaim,  liriefSuechsel  mit  Adam  Mûiler,  p.  S6. 

5.  pHiLippsoN,  IJ,  p.  168.  —  TiiErrsCHiK,  I,  pp.  178,  242.  —  Correipondance  de 
Hautehive  et  de  Talleïrand.  —  Voir  surtout  les  illusions  de  Mahwitz,  I,  p.  113- 
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lutioa  française,  auraient  eu  facilement  raison  d'un  adversaire  mËme 
plus  redoutable  que  la  Prusse  de  1806. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  ces  événements,  c'est  que  la  Prusse 
semble  n'avoir,  pas  plus  sur  le  terrain  militaire  que  sur  le  terrain 
politique,  soupçonné  la  puissance  à  laquelle  elle  se  heurtait'.  Elle 
paraissait  en  ôlre  resiée  aux  souvenirs  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  à 
cette  stratégie  méticuleuse,  à  ces  campagnes  qui  ne  décidaient  rien  et 
où  les  temporisations  de  Daun  permirent  plus  d'une  fois  à  Frédéric 
de  réparer  des  désastres  qui  semblaient  délinlllfs.  La  transformation 
qu'avait  subie  l'art  de  la  guerre,  le  caractère  de  Napoléon,  cette  rapi- 
dité d'exécution,  cette  volonté  inébranlable  qui  s'avançait,  à  travers 
tous  les  obstacles  et  par  tous  les  moyens,  vers  un  but  dont  rien  ne  la 
détournait,  et  qu'elle  plaçait  plus  loin  à  mesure  que  les  événements 
l'en  rapprochaient;  tout  cela  était  resté  pour  la  politique  prussienne 
lettre  close  :  «  Reconnaissons  donc  ici  n,  disait  Napoléon  en  style  do 
bulletin,  «  la  volonté  de  celte  Providence  qui  ne  laisse  pas  à  nos  enne- 
mis des  yeux  pour  voir,  des  oreilles  pour  entendre,  du  jugement  et 
de  la  raison  pour  raisonner.  »  —  «  Combien  peu  » ,  dit  plus  modeste- 
ment un  témoin  oculaire  '  de  ces  événements,  qui  jugeait  bien  les 
bommes  d'Ëtat  prussiens,  «  combien  peu  ils  connaissent  les  vues  et  les 
plans  de  notre  puissant  adversaire.  Ne  savent-ils  pas  que  la  résistance 
ta  plus  énergique  peut  seule  lui  imposer  quelque  mesure,  et  qu'il  ne 
ménage  plus  rien  dès  qu'il  n'a  plus  rien  à  craindre?  » 

Au  lendemain  de  la  défaite,  les  corps  dissous  au  contact  de  l'armée 
française  n'avaient  pu  se  reformer.  Hohcnlohe  et  Massenbach  avaient 
entraîné  les  débris  désorganisés  de  l'armée  prussienne,  fuyant  jus- 
qu'à Prenziau  et  mettant  bas  les  armes,  sans  même  tenter  de  renou- 
veler la  lutte.  Puis,  de  toutes  parts,  les  détachements  isolés,  le  prince 
Eugène  de  Wurtemberg  avec  la  réserve  intacte,  Kaickreuth,  avaient 
capitulé.  Des  places  fortes,  mal  préparées  sans  doute,  mais  capables 
du  moins  d'arrêter  l'ennemi  pendant  quelques  jours  :  Erfurt,  Span- 
dau,  Magdebourg,  Stettin,  Hamein,  CUstrin,  ouvraient  leurs  portes 
sans  même  tenter  la  moindre  résistance,  parfois  devant  de  simples 
détachements  de  cavalerie  légère.  Une  démoralisation  universelle' 


1.  Ramii,  Hardenberg,  IV,  p.  12.  —  Treitscbke,  I,  p.  2iS. 
a.  ScBLADER,  Preatsen  in  dm  Jahren  tSOS  und  1i07.  Ein  Tagebucii,  p.  23. 
3.  RxNiB,  Hardenberg,  IV,  p.  26.  —  Tkiiitschkk,  I,  pp.  34S,  2t8, 249.  —  Mahwiti, 
II,  pp.  IB  à  m.  —  ScHLADHi,  Tagebueh,  pp.  23,  21. 
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semblait  avoir  passé  le  même  niveau  sur  tous  les  chefs  militaires.  Les 
troupes  débandées  se  mutinaient.  Gnq  mille  prisonniers  conduits  par 
une  faible  escorte,  et  délivrés'  par  un  détachement  de  cavalerie 
prussienne,  avaient  refusé  de  rejoindre  leur  corps.  Il  semblait  que  le 
sentiment  du  devoir,  l'esprit  de  résistance,  l'énergie  virile,  fissent 
complètement  défaut. 

Marwitz*  rapporte  un  mol  caracléri3li<[ue  de  Massenbach  qui  était 
à  la  fois  le  chef  d'état  major  et  le  guide  très  écouté  du  prince  de 
Hohenlohe.  Le  15  octobre,  dans  la  déroute  qui  suivit  léna,  à  ta  veille 
de  la  capitulation  de  Prcnzlau,  Massenbach  s'écriait  encore  :  «  Il  n'y 
a  de  salut  pour  la  Prusse  que  dans  l'alliance  française....  Le  jour  où 
l'on  s'alliera  aux  Russes,  je  quitterai  l'armée  prussienne  et  j'irai 
prendre  du  service  en  France.  » 

A  peine  si  quelques  hommes  exceptionnellement  doués  avaient 
conservé,  dans  celle  atmosphère  démoralisante',  quelque  vigueur. 
Blilcher,  avec  York  sous  ses  ordres  et  Schamhorsl  pour  chef  d'état- 
major,  avait  entraîné  jusqu'à  Ltibcck  un  corps  assez  important  qui 
n'avait  point  été  englobé  dans  la  capitulation  de  Hobenlohe.  II  avait 
dâ,  lui  aussi,  mettre  bas  les  armes  à  Ratkau,  mais  ce  n'avait  pas  été 
du  moins  sans  tenter  un  dernier  effort  et  sans  livrer,  dans  les  mes 
mêmes  de  Lilbeck,  un  combat  sanglant  que  le  particularisme  étroit  de 
la  vieille  ville  d'Empire  devait  lui  reprocher  amèrement. 

<i  Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  »,  dit  Mathieu  Duraas,  «  depuis 
les  premières  hostilités  sur  la  frontière  de  Saxe,  et  d'une  masse  de 
160000  hommes  de  toutes  armes,  ce  qui  n'avait  pas  succombé  dans 
les  batailles  et  les  combats  était  tombé  au  pouvoir  des  vainqueurs; 
pas  tm  seul  corps  entier  n'avait  pu  atteindre  les  bords  de  l'Oder.  » 

On  a  vu  à  quel  point  Frédéric-Guillaume  lU  était  resté  étranger 
aux  tendances  d'un  patriotisme  plus  viril  qui  commençaient  à  poindre 
autour  de  lui  depuis  le  début  de  1806  *.  Il  avait  subi  jusqu'au  dernier 
moment  les  mêmes  influences.  A  la  veille  du  désastre,  aussitôt  après 


1.  Hanie,  Hardtnberg,  III,  p.  205.  —  Thbitbcrke,  I,  p.  2i3. 

2.  Mahwitz,  II,  p.  4i. 

3.  Rahïb,  Hardtnberg,  lit,  p.  !32.  —  Libmann,  Scharnkortt,  I,  p.  *12;  tiuit 
jours  aprË»  la  capilulatJon  de  Blûcher,  Ahcuhholi  publinses  BetraeAttmgen einet 
DeuUchen  am  Grabe  der  preianichen  Monarchie...  Fuitma  Troei,  fuit  Uitim. 

\.  Archives  hUtoriqutt  du  MinUUre  de  la  guerre.  CorrespondaDCe  de  la  Grande 
Armée,  10  novembre  1806,  rapport  du  colonel  Guyon. 
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la  rédaction  du  manifcslu  '  où  la  Prusse,  en  accusant  aux  yeux  de 
l'Europe  l'ambition  de  Napoléon,  n'avait  pu  éviter  d'accuser  aussi  sa 
propre  duplicité  et  ses  tergiversations,  Lombard  était  parti  pour 
Berlin  ;  Haugwitz,  Lucchesini  restaient  au  quartier  général.  La  reine 
ne  l'avait  quitté  qu'au  dernier  moment  *. 

Il  semble  que,  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  ait,  dans  l'entourage 
du  roi,  nourri  l'espoir  inavoué  d'un  rapprocliement  avec  la  France  ', 
tant  la  dignité  et  la  connaissance  exacte  des  projets  de  Napoléon 
y  faisaient  défaut.  On  avait,  en  effet,  retenu  au  delà  de  toute  mesure 
l'envoyé  français  Laforest,  qui  demandait  à  rejoindre  l'Empereur, 
et,  s'il  faut  en  croire  Harwitz,  le  duc  de  Brunswick  se  flattait  encore, 
à  la  fin  de  septembre,  d'éviter  la  guerre  et  de  renouer  les  négo- 
ciations '■ 

Le  souverain  avait,  par  sa  présence  à  l'armée,  a^avé  le  mal  que 
causait  l'indécision  du  duc  de  Brunswick  '  ;  il  n'avait  point  manifesté 
plus  d'énergie  après  la  défaite,  abandonnant  l'armée  au  moment  le 
plus  critique,  sans  qu'aucune  mesure  eût  été  prise  pour  apporter 
quelque  ordre  dans  une  retraite  en  vue  de  laquelle  rien  n'avait  été 
préparé. 

«  Fit-on  quelque  effort  <>,  dit  Hardenbet^  dans  ses  Mémoires*,  iipour 
réparer  les  suites  du  désastre?  Non;  brisé,  sans  courage  dans  le  mal- 
heur, on  ne  vit  de  salut  que  dans  une  paix  rapide  et  honteuse.  Le 
jour  même  de  la  bataille,  le  comte  de  Dfinhof,  aide  de  camp  du  roi, 
fut  envoyé  à  Napoléon  avec  des  propositions  de  pais.  Il  était  porteur 
d'une  lettre  écrite  par  Zastrow  dans  un  esprit  déplorable.  Maiotenant 
que  les  troupes  prussiennes  avaient  fait  leurs  preuves  de  bravoure,  le 
roi  proposait  à  Napoléon,  quelques  jours  après  le  manifeste,  après  la 
lettre  du  26  septembre,  de  renouer  les  liens  de  leur  ancienne  amitié.  » 

Et,  sans  doute  dans  la  pensée  d'agir  sur  l'esprit  de  Napoléon  el 
de  le  disposer  à  des  conditions  moins  rigoureuses,  Frédéric-Guil- 
laume III  lui  prodiguait,  dans  les  deux  lettres  écrites  coup  sur  coup,, 
le  15  '  et  le  18  octobre,  les  plus  vulgaires  flatteries  :  «  Votre  Majesti 

1.  Du  s  octobre.  Bakii,  Hardenberg,  lll,  pp.  1S3,  202. 
3.  Ra-iie,  Hardenberg,  U[,  p.  30S.  —  Hahwrz,  II,  p.  18. 

3.  Rahkb,  Hardenberg,  IV,  p.  12.  —  Habwitz,  II,  p.  G. 

4.  H*N«E,  Bardenberg,  IV,  pp.  13,  20. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  IV,  p.  16;  III,  p.  201.  —  Lbbuaidi,  Schamhani,  1,  p.  tlS. 
e.  Rahr,  Hardenberg,  III,  pp.  170,  192,  209. 

7.  Ran»,  Hardenberg,  IV,  p.  29. 
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Impériale  »,  disait-il,  «  a  trop  relevé  la  dignité  des  trânes  par  l'éclat 
de  ses  vertus,  etc.  »  L'homme  qui  n'avait  pas  puisé  d'autres  inspira- 
tions sur  le  champ  de  bataille  d'Aucrslaedt,  et  qui  répondait  de  ce 
style  aux  bulletins  dans  lesquels  l'Empereur  s'attaquait  à  l'honneur 
même  de  la  reine,  n'était  peut-être  pas  le  meilleur  juge  de  la  dignité 
des  trdncs  '. 

Le  roi  de  Prusse  fut,  après  léna,  l'un  des  derniers  à  com- 
prendre la  nécessité  d'un  changement  de  politique.  Nous  avons  déjà 
rencontré  et  nous  rencontrerons  encore  plus  d'une  preuve  de  l'étroi- 
tesse  et  de  l'obstination  de  Frédéric-Guillaume  III.  Il  nous  faut  indi- 
quer ici  le  pénible  et  lent  travail  qui  le  détacha  de  la  politique  de 
ncutralilé  et  d'apathie.  Même  au  lendemain  du  désastre,  qui  en  était 
la  condamnation  la  plus  éclatante,  il  suivit  encore  l'orniérc  où  il 
s'était  engagé  '.  11  fallut,  pour  l'en  (aire  sortir,  des  volontés  plus 
énergiques  que  la  sienne. 

Dans  les  humiliations  qui  suivirent  léna,  beaucoup  ne  lui  étaient 
pas  personnellement  imputables.  Les  capitulations  militaires,  la  faci- 
lité avec  laquelle  le  vieil  organisme  monarchique  se  roeltait  à  la  dis- 
posilion  du  vainqueur,  n'étaient  que  la  décomposition  de  l'ancien 
régime.  Mais  l'abandon  de  l'armée  par  le  roi,  les  lettres  sans  dignité 
qu'il  adressait  au  vainqueur,  c'étaient  là  des  actes  personnels  du 
souverain.  Tout  indiquait  que  les  yeux  de  Frédéric-Guillaume  HI 
n'étaient  pas  dessillés,  que  ses  volontés  n'étaient  point  changées  ", 
que  le  flot  montant  des  mécontentements  et  des  indignations  qui 
l'entouraient  n'avait  point  encore  entraîné  cette  volonté  chancelante 
dans  un  nouveau  courant  *. 

C'étaient  autour  de  lui  les  mômes  hommes  qui  lui  conseillaient  la 
même  politique  ',  qui  ne  trouvaient  point  de  couleurs  assez  sombres 
pour  charger  encore  le  tableau  d'une  situation  si  sombre  par  elle- 
même,  qui  conseillaient  encore  et. toujours  d'éviter  les  extrémités,  de 

1.  Voir  l'apologie  du  rot  par  Dumcmh.  —  Rakib,  Hardenberg.  IV,  p.  30.  — 
Voir  au  contraire  la  sévérité  de  tisrdenberg.  Ranke,  Uarden/ierg,  III,  p.  136,  et  le 
jugement  de  TtiRnscB»,  1,  p.  2S4, 

2.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  S32rS33. 

3.  11  ne  songe  qj'ft  faire  la  paix.  Ramxb,  Hardenberg,  III,  p.  209. 

4.  Rakik,  Hardenberg,  III,  pp.  131,  269. 

5.  Rahie,  Hardenberg,  III,  pp.  209,  210,  216.  —  Bassev-itz,  I,  p.  336.  —  SCBunsN, 
Preuasen  in  den  Jahren  iSOS  und  /SOT.  Ein  Tagebuch,  p.  31.  —  HAEi^EstH,  III, 
p.  32.  —Cependant  Lannes  écrit  que  le  roi  a  Irailé  de  coquins  ceux  qui  lui 
ODl  conseillé  la  guerre.  Tuitns,  VII,  p.  198. 
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se  plier  aux  circonslanccs  '.  Un  incident,  cnlrc  bien  d'anires,  était 
venu  témoigner  de  l'empire  qn'ils  gardaient  sur  l'esprit  do  Frédoric- 
Guillaumc  III. 

Lombard  avait  quitté  *  le  quartier  général  aussitôt  après  la  publi- 
cation du  manifeste  ',  un  peu  avant  la  journée  du  ih.  Lus  nouvelles 
du  désastre  l'avaient  rejoint  à  Berlin.  La  foule  ne  lui  avait  point 
ménagé  les  manifestations  hostiles;  on  avait  dfl  lui  donner,  jusqu'à 
son  départ  pour  Stettin,  une  garde  personnelle  *.  A  Slettin,  il  ne  fut 
pas  mieux  accueilli;  on  l'accusait  publiquement  de  trahison,  on 
l'insultait;  il  parut  même  courir  quelque  danger.  La  reine  se  trouvait 
à  Steltin  '  où  le  roi  n'avait  pas  encore  pu  la  rejoindre.  Très  pénétrée 
de  sentiments  patriotiques,  plus  portée  que  Frédéric-Guillaume  III 
aux  mesures  énergiques,  mais  mêlant  à  ces  tendances  plus  viriles 
quelque  peu  d'incohérence  et  d'exaltation  féminines,  elle  fit  arrêter 
Lombard  '  sous  prétexte  de  sauvegarder  sa  sécurité.  Les  agents 
chargés  d'exéculer  cet  ordre  allèrent  sans  doute  plus  loin  que  la 
reine  ne  le  désirait;  Lombard  fut  conduit  à  ta  prison  et  même  assez 
maltraité'.  Frédéric-Guillaume  III,  informé  de  ces  incidents,  le 
23  octobre,  à  GUstrin,  où  il  se  trouvait  'encore,  avait  donné  l'ordre 
de  relâcher  le  prisonnier,  avait  rendu  l'administration  municipale  de 
Stettin  responsable  de  la  sécurité  de  Lombard  et  n'avait  point  hésité  ' 
à  adresser  une  lettre  des  plus  datteuses  à  l'homme  que  l'opinion 
commençait  à  désigner  et  à  flétrir  comme  l'un  des  auteurs  des  désas- 
tres de  la  Prusse.  C'était  avouer  que  la  politique  des  dernières  années 
avait  été  celle  du  roi  autant  que  celle  île  Lombard,  mais  c  elait  aussi 


l.ItASKE,  Hardenberg,  III,  pp.  309, 210,  211,—  Hael-sser,  tll,  p.  32.  —  Sciilade:!, 
Tagebucli,  p.  23  et  passim. 

2.  Ran»,  llanlenberg,]\(,  p.  202. 

3.  Lombard  et  Ocntz  y  ont  collabora.  Rk.'iSE,  Uardenbtrg.  )ll,  p.  193.  —  Voir  la 
lettre  du  20  septembre,  ibid.,  III,  p.  179;  le  manifesle,  ib'ul.,  p.  19!. —  Ticitsciiir, 
I,  p.  244. 

t.  Rame,  Hardenherg,  UI,  p.  207.  —  MAnwiTZ,  I,  pp.  1S7-I83. 

5.  Rakie,  Ilai-denberg,  111,  p.  205. 

6.  SCHLADEH,  Preiiaaen  in  deii  Jahren  ISOS  and  1807.  Ein  Tagebuch.  pp.  16, 
18,  21.  —  Hanek,  llardeHÙcrg,  III,  pp.  206,  208,  36.  —  Mahwitz,  I,  pp.  1S7,  ISS.  — 
La  reine  en  eut  quelque  ennui.  RAnis,  Hardenherg,  III,  pp.  2te-2t7.  ~  Voir  sur 
l'incident  Lombard  le  récil  1res  complet  de  HiTKEn,  Die  Kabineisregierang  und 
J.  W.  Lombiii'd,p.2ii.La  reine  n'ose  pas  faire  connaître  Jt  Fr^idéric-Uuîllaume  III 
la  mesure  qu'elle  a  prise. 

7.  ItAHKE,  Uardeaherg,  III,  p.  207.  —  Mabwitz,  I,  pp,  187,  188, 

8.  Rasïb,  Uardenbtrg.  lit,  p.  205,  208. 

9.  Hakke,  Hardenberg,  II],  p.  246. 
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le  signe  manifeste  que  Fréiléric-Guillaumc  IH  lenait  encore  à  cette 

polilique  alors  que  la  nalioa  commençaU  k  la  juger. 

Lu  roi  avaîl,  dans  ses  ItUtre»  du  15  ut  du  18  octobre  ',  demandé  la 
paix  k  Napoléon.  Il  lui  avait  envoyé  Lucchesini '.  L'Empereur  vou- 
lait, avant  tout,  recueillir  les  fruits  d'une  victoire  dont  il  ne  pouvait 
encore  mesurer  l'étendue,  Néanoioins,  le  21  octobre  au  soir  ',  à 
Wittcnberg,  Duroc  apportait  à  Lucchcsim  les  conditions  de  paix  de 
l'Empereur  ;  la  Prusse  devait  être  Itmilce  à  la  frontière  de  l'Elbe, 
Gonsêrver  Magdebourg,  payer  une  contribution  de  guerre  de  100  mil- 
lions du  francs,  et  abandonner  TAIlemagae  entière  à  l'inlluence 
française. 

Lucchesinî  lui-même  hésitait  à  accepter  *,  et  Duroc  ajoutait  '  que 
l'Empereur  ne  désirait  point  la  paix,  qu'il  était  fort  irrité  contre  les 
Russes,  qu'il  voulait  les  réduire,  et  que  les  conditions  de  paix 
ne  seraient  maintenues  qu'autant  que  de  nouveau:^  succès  De  vien- 
draient point  modifler  la  situation  '.  On  pouvait  deviner  ce  que  signi- 
fiait ce  langage  dans  les  habitudes  de  la  diplomatie  napoléonienne. 
Lucchefini,  n'osant  consentir,  écrivait  le  25  au  roi,  lui  demandait  des 
instructions  et  l'autorisation  de  conclure  '.  Les  Français  semblaient 
chercher  surtout  à  gagner  du  temps  *. 

Frédéric-Guillaume  111  avait  cependant  adressé,  le  26  *,  à  Napoléon, 
une  nouvelle  lettre  du  même  style  que  les  premières;  le  retour  même 
de  Lucchesini  n'avait  point  suffi  à  lui  ouvrir  les  yeux.  Tandis  que  le 
parti  de  la  résistance  voyait  dans  les  exigences  de  Napoléon  un 
motif  de  plus  de  faire  les  derniers  eiïorts,  le  parti  de  la  paix,  au  con- 
traire, voulait  qu'on  accept&t  et  qu'on  acceptât  de  suite,  afin  de  ne  pas 
laisser  au  vainqueur  le  temps  d'accroître  ses  exigences.  Beyme,  lui- 


1.  R*KKE,  Hardenberg,  Jll,  pp.  209-210.  —  HAEiissen,  111,  p.  15. 

2.  Raniip,  Hardenberg,  IV,  p.  33;  111,  211,  218. 

3.  Rarkr,  Hardenberg.  IV,  p.  33.  —  Bassbuitz,  pp.  330,  3tO.  —  Lantoey,  III, 
p.  SOS.  —  Tniina,  Vil,  pp.  69,  218.  —  TRErrEciiiE,  p.  2iS.  —  Le  21  à  Kemberg. 
dit  Hardenhcrg.  Ranie,  lil,  p.  218.  —  Haeusser,  111,  p.  i3. 

i.  Hael'sseh,  111,  p.  t5. 

9.  Ranee,  llardenbers,  III,  p.  SI9.  —  Hasussrs,  111,  p.  iS. 

6.  Rauke,  Hardenberg,  IV,  p.  31. 

1.  Ra^ee,  Hardenberg,  II,  p.  219. 

8.  Rakke,  Hardenberg,  IlI,  p.  228,  —  IUbusseh,  III,  p.  4S. 

9.  Ramee,  Hardenberg,  IV,  p.  35.  Cest  bien  du  2G  qu'est  la  lettre  du  roi  et  non 
du  2S.  Celle  qu'il  écrivit  ic  S5  ne  tut  pas  envoyée.  Voir  à  ce  sujet  l'erreur  de 
Hôptnerctdc  Hardenberg  lu  i-mâme.RANiE,ffanfen6er9,  III,  p.  219.— Voir  la  lettre 
du  26,  ibid.,  et  Haeusser,  III,  p.  46. 
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nivmc,  le  conseiller  du  roi,  traduisait'  ces  sentiments  dans  une  lettre 
adressée  à  sa  femme,  à  Berlin,  et  que  celle-ci  y  faisait  circulera  l'heure 
même  de  l'occupation  française  :  «  La  situation  est  telle  que  nous 
devrions,  »  écrivait-il,  «  non  pas  demander,  mais  mendier  la  paix; 
ce  serait  folie  que  de  former  l'ambre  d'un  projet  :  il  faut  se  soumettre 
sans  conditions.  »  —  «  Quel  avenir  de  semblables  dispositions  nous 
présagent!  »  s'écrie  Schiaden*,  en  faisant  allusion  à  cet  état  d'esprit; 
«  il  semble  que  ce  soit  devenu  un  devoir  de  ne  pas  faire  les  derniers 
efforts,  aOii  de  ne  point  s'attirer  les  dangers  d'une  plus  longue  résis- 
tance; et  le  parti  qui  veut  la  paix  à  tout  prix  cberche  à  y  décider 
le  roi,  en  faisant  tout  pour  le  convaincre  que  nos  forces  sont  épui- 
sées, u 

Ce  fut  le  parti  de  la  paix  qui  l'emporta  ',  Lucchesini  et  Zastrow  *, 
autorisés  à  accepter  les  conditions  de  Wittenbei^  * ,  chargés  d'en 
obtenir,  s'il  était  possible,  l'adoucissement,  se  trouvaient  le  27  octobre 
à  Berlin,  se  déclaraient  prêts  le  30  à  accepter  les  conditions  indiquées 
à  Wittcnberg  par  le  vainqueur  '.  Mais  en  vain  attendaient-ils  une 
réponse  précise  du  quartier  général  français.  On  venait  d'y  recevoir 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Hohcnlohe  à  Prenziau,  de  la  capi- 
tulation des  premières  places  fortes,  enfin  des  préparatifs  de  soulève- 
ment de  la  Pologne  et  de  Dombrowski,  et  les  exigences  du  vainqueur 
croissaient  de  jour  en  jour  '. 

Frédéric-Guillaume  111,  arrivé  le  30  à  Graudeni ',  croyait  les  pléni- 
potentiaires prêts  à  signer.  Le  6  novembre  *,  un  conseil  réunissait 
autour  du  roi  le  prince  Henri,  le  prince  Guillaume,  Haugwitz,  Vosz, 
Kaickrcuth,  Schuicnburg,  SchrOtter,  Klcist  et  Stein.  Une  fois  de 
plus  on  décidait  d'accepter  les  conditions  indiquées  à  Witlenberg. 
La  majorité  déclarait  cependant  inacceptables,  au  cas  où  elles  seraient 
imposées,  l'obligation  de  déclarer  la  guerre  à  la  Russie  et  celle  d'accé- 

1.  RoKE,  hardenberg,  ]||,  p.  211. 

2.  ScuLADEN,  Preatsen  in  den  Jakitn  1806  and  f807.  Ein  Ta<jebuch,  p.  20. 

3.  llAEt-ssin,  III,  p   45. 

\.  Voir,  surZasIrow,  Hahjsïer,  tome  II.  —  Thiitschib.  I,  p.  (SS.  —  Bailleu,  1, 
p.  xxxvni.  —  Ra.iib,  Hardenberg,  III,  p.  219. 

5.  Rafiie,  Hardenberg,  III,  p.  220. 

6.  Ri>iE,  Hardenberg,  111,  p.  220  ;  IV,  p.  35,  36.  —  BAisBwm,  I,  p.  79.  —  Haedsseii, 
III,  p.  46. 

7.  BAKEe,  Hardenberg,  IV,  p.  40.  —  Haiusser,  III,  p.  47. 

g.  RAnit,  Hardenberg.  III,  p.  222.  C'est  à  Graudenz  que  Haugwitz  Tait  brûler 
tous  Jc9  actes  diplamaiiques  d'août  h  novembre  1806.  ibid.,  III,  p.  87. 
S.  Raiiee,  Hardenberg,  lil,  pp.  222-223.  —  Uaeuisir,  111,  p.  47. 
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dor  à  la  Confédéralion  du  Rhin  '.  Sur  ce  dernier  poÎDt,  Haugwilz  et 

Schulenbiirg  conseilIaicDl  de  cider  '. 

Le  7  novembre  *,  le  roi  écrivit  de  nouveau  à  Napoléon.  Allant 
plus  loin,  dans  la  voie  des  concessions  et  des  humiliations,  que  la 
mnjorilé  du  Conseil  qu'il  avait  réuni  à  Graudenz  et  qui  se  compo- 
sait principalement  de  partisans  de  la  paix,  il  donnait  pleins  pou- 
voirs *  à  Lucehesini,  même  pour  accéder  à  la  Confédéralion  du  Rhin. 
Ainsi  celte  concession  extrême  que  l'orgueil  prussien  a  toujours 
considérée  comme  la  dernière  humiliation,  qui  eût  fait  d'elle  un  Ëtal 
sans  individualité  propre,  un  satellite  de  la  puissance  française  au 
même  litre  que  la  Bavière,  le  Wurtemberg  ou  Bade,  cet  effacement 
de  la  nationalité  prussienne,  ne  fut  épargné  à  l'Elal  de  Frédéric  II  que 
par  l'essor  démesuré  qu'avaient  pris,  après  léna,  les  projets  de 
l'Empereur  *. 

Pour  sa  part,  le  roi  de  Prusse  avait  lout  accepté  :  «  Ce  fut  »,  dit  un 
historien  prussien,  «  le  plus  vilain  moment  de  sa  vie  *  ».  La  Prusse 
avait  abdiqué  par  ses  mains  sa  mission  allemande,  et,  s'il  dépendait 
des  hommes  de  changer  le  cours  des  événements,  il  n'eût  point  tenu 
à  Frédéric-Guillaume  111  que  la  Prusse  ne  renonçùl  à  devenir  l'Étal 
allemand,  le  centre  et  le  refuge  du  patriotisme  allemand. 

Le  parti  de  la  soumission  à  Graudenz  croyait  la  paix  conclue.  C'est 
seulement  le  8  novembre  ^  que  les  plénipotentiaires  avaient  été  reçus 
par  Duroc.  Celui-ci  n'avait  plus  parlé  de  conditions  de  paix,  mais 
d'un  armistice,  <iui  devait  être  signé  de  suite,  et  ratifié  le  21  novembre 
au  plus  tard  *.  Le  roi  devait  s'engager  à  déterminer  les  Russes  à 
la  retraite,  abandonner  Magdebourg,  Hamein,  Nicnburg,  Glogau, 
Dantzig  *.  Cette  convention  qui  eût  livré  aux  Français  la  plus  grande 


t.  Voir  le  protè^i-ïcrtial  de  la  conférence.  n:iKEG,  Hardenberg,  lit,  p.  22i;  V, 
p.  396. 

2.  Raksb.  Hardenberg.  IV,  pp.  tl-4J;  111,  p.  223.  Voir  particulièrement  l'allitude 
de  HouKwili.  III,  pp.  223-261. 

3.  Vi\\i.i,  Hardenberg,  III,  p.  223;  IV,  p.  42.  —  Hôpfnkii,  II,  p.  389.  —  Haeusseii, 
III,  p.  4Ï. 

i.  Hauguitz  avait  envoyé  lea  pleins  pouvoirs  mfmc  avant  la  conférence.  Ba^kf, 
Hardenberg,  111,  p.  223.  —  Haeisrer,  III,  pp.  41,  50. 

5.  Ha:cke,  Hardenberg.  IV,  p.  59.  —  Sciiladbs,  Preussen  in  den  Jahren  iêOS 
iind  1807.  Ein  Tagebiiih,  p.  31. 

C.  TneitsciiKE,  1,  p.  2.<i.  —  Hieusser,  111,  p.  50. 

7.  Haelsseh,  m,  p.  48. 
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pai'lie  de  la  Prusse,  cl  même  des  points  qu'ils  n'occupaient  pas  encore, 
ne  leur  imposait,  en  échange,  aucune  obligation.  Magdebourg  étant 
tombé  dans  l'intervalle,  et  Blucher  ayant  dil  capituler,  le  vainqueur  ' 
exigea  qu'on  lui  livrât  encore  Thorn,  Graudenz  et  Praga.  Les  pléni- 
potentiaires prussiens  étaient  prêts  à  signer.  Le  16  novembre,  à 
Charlotlenboorg,  ils  acceptaient  un  armistice  pn'iparé  sur  ces  bases', 
et  qui  devait  être  ratifié  par  le  roi,  te  21  novembre  au  plus  lard, 
La  Pnisse  s'engageait  à  retirer  toutes  ses  troupes  au  nord-est  du 
territoire  et  à  livrer  Thorn,  Graudenz,  Danlzig,  Colberg,  Lenczyk, 
Glogau,  Breslau,  Hamein  et  Nienburg,  c'est-ù-dirc  toute  une  partie 
du  territoire  que  les  Français  n'occupèrent,  en  réalité,  qu'après  la 
campagne  d'hiver  '. 

Ce  fut  seulement  devant  ces  exigences  que  tombèrent  les  illusions 
du  roi  *.  Dans  le  conseil  qu'il  réunit  à  Osterode,  le  21  novembre  *, 
Uaugwilz  *,  le  prince  Henri,  le  ministre  von  Schrôtier,  Kaickreuth, 
Geusau,  Kleist,  se  prononcèrent  '  encore  pour  la  soumission  sans 
réserves,  pour  la  ratitîcation  de  l'armistice  signé  à  Charlottenbourg 
par  Lucchesini  et  Zastrow,  Le  conseiller  de  cabinet  Beyme,  les 
ministres  Vosz  et  Stein  ',  hommes  de  tendances ,  d'origines ,  de 
situations  très  diverses,  le  premier  appartenant  par  ses  attaches  au 
parti  de  la  cour  ',  le  second,  de  tendances  que  l'on  pourrait  appfiler 
conservatrices,  le  dernier  enfin  à  la  fois  patriote  et  novateur,  se  pro- 
noncèrent '"  seuls  pour  une  résolution  énergique.  Le  roi  suivit  leur 
avis  ".  Ce  fut  à  proprement  parler  le  revirement  dp  la  politique  prus- 

1. Entrevue  de  Duroc  avec  les  plénipotentiaires  du  15  novembre  1S06.  Ranee, 
Hardenberg,  JV,  p.  43.  —  Habusskh,  111,  p.  *8. 

2.  Ranke,  Uardenbeig,  III,  p.  239;  IV,  p.  44.  —  Haecsser,  111,  p.  48. 

3.  Haeisser,  111.  pp.  4S-i9. 

i.  Theitschkr,  I,  p.  254.  —  Rankb,  Hardenberi/,  111,  p.  235;  IV,  p,  41,  49.  — 
BASSEwm,  Die  Kuvmark  Bi-andenhurg  ISOS-ISOS,  p.  335.  —  Haeusser,  III, 
pp.  50,  D«. 

5.  Rarkb,  Hardenberg,  IV,  p.  47;  III,  p.  23.  —  Haeussïr,  III,  p.  49. 

6.  Raxke,  iùid.,  p.  47.  —  Bassewitz,  Die  Kw-w^rk  Brnndenbarg  l80e-IS08, 
pp.  29,  334. 

7.  Hoi-denberg  n'a  pas  clù  consulté.  Pehti,  I,  p.  329.  —  Rakkb,  Hardenberg.  111, 
p.  229.  —  HAEuaain,  III,  p.  49- 

8.  Slein  reprësenle  que  le  roi  perdra  das  noch  ûbrige  Verlraaen  der  Nation. 
Plan,  I,  p.  'iii.  —  Treitsceike,  1,  p.  204. 

B.  Beymc  eL  KOckerili  qui  s'associent  au  vote  de  Stein  connaissent  la  résolii- 
lion  du  roi  qui  est  prise  par  avance.  Rakiib,  Hardenberg.  III,  p.  232.  —  HcrrER, 
Die  Kabiiielsregierung  und  J.  W,  Lombard,  p,  294. 

10.  Ra:ske,  llardenbeifj,  111,  pp.  231-232.  Voir  le  procSs-verlial  de  la  conférence, 
ibid..  V,  p.  398.  —  HAEL'asBR,  111,  p.  49. 

11.  Son  parti  était  pris  avant  la  conférence,  d'après  Ranke,  Hordenberij,  IV, 
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sienne.  La  volonté  chaneclanic  du  souverain  lui  imprimera  plus 
d'une  fois  encore  un  caractère  de  défoillance;  mais  cnQn  la  longue 
expérience  des  dernières  années;  les  épreuves  redoutables  des  der- 
nières semaines,  si  elles  n'avaient  pu  lui  donner  le  caractère  qui  lui 
manquait,  lui  avaient  du  moins  fait  toucher  du  doigt  les  conséquences 
de  ses  faiblesses  accumulées  '. 

Si  nous  ne  nous  ti'ùilipons,  la  date  du  21  novembre  1806  est  une 
date  décisive  de  l'histoire  de  Prusse*.  C'est  dans  la  résolution  prise 
par  Frédéric-Guillaume  111,  à  la  suite  du  conseil  d'Osterode,  qu'on 
saisit  l'action  des  causes  lointaines  et  profondes  qui  destinaient  la 
Prusse  à  devenir  l'agent  de  l'unilé  allemande.  Ces  causes,  nous  les 
avons  recherchées  dans  ITiisloire  du  développement  intérieur  de  l'État 
prussien  :  nous  trouvons  ici,  à  celte  heure  précise,  la  vérificalion  du 
travail  latent  qui  avait  fait  à  la  Prusse,  en  Allemagne,  une  situation 
unique. 

Une  armée  détruite,  une  nation  inerte,  un  gouvernement  de  coterie, 
étranger  à  la  notion  même  du  sentiment  national,  un  roi  qui  s'aban- 
donnait sans  volonté  et  qui  venait  quelques  jours  auparavant  d'accep- 
ter tes  dernières  humiliations  ;  ne  sonl-ce  pas  là  les  prémisses  évidentes 
de  l'esclavage  d'un  peuple? 

D'où  vient  donc  que  ces  prémisses  n'aient  point  abouti  à  leur  con- 
clusiou  logique,  qu'au  dernier  moment  la  Prusse  ait  reculé  devant 
l'acceptation  résignée  du  joug"?  C'est  qu'à  cette  date  précise,  l'Empe- 
reur avait  touché,  .en  Prusse,  sous  des  apparences  de  démoralisation 
universelle,  le  fonds  résistant  de  la  nationalité  allemande  *. 

Qu'étaient  devenus,  cependant,  ces  territoires  occupés  par  l'armée 
française?  Il  n'était  pas  à  présumer,  alors  que  l'énergie  faisait  si 

p.  49;  m,  p.  232,  —  ?chuden,  l'i-euxaen  in  denJahren  1806  und  1S97.  Bin  Tiige- 
buch,  iO  mv.  1806,  p.  51. 

1.  THErrsciiKe,  I,  p.  254. 

2.  Indcr  Geiamml-GetehichU  der  Monarchie  einer  lier  gi-ôszUn  Augenblicke,  dit 
avec  raison  RA:iiiE,  Hai-denlrerg,  tV,  p.  49.  —  El  il  ajoute  assez  Daïvement:  Gemiti 
man  kaitn  Friedrich-WHhelm  111,  bcsonders u-ie er sich fii»  dahin gexeigl halte,  diesea 
beiden  lleraen  (le  Grand  Électeur  et  Frédéric  11)  nickl  iur  Selle  slellen.  Er  mar  êo 
vieil  lUT&ekgeœichen  ait  nar  immtr  mOglick  ;  aber  bei  dieten  Voruchlngen,  eraiKhte 
tn  ihm  dos  Selbttgefûhl  de»  Hautes  Brandenburg.  Bauke,  Bardenbei-g,  IV,  p.  48.  — 
HiÎFFEH,  Die  Kabinetsregierung  und  J.  IV.  Lombard,  p.  294.  —  Ùusckeb,  Zur 
pi-euasischen  Geschiclite.  Preussen  laShrend  der  [l'anzôsincken  Okkupalian,  p.  213. 

3.  Tkeitschh,  1,  p.  268.  —  Hanse,  Ilardenbei-g,  111,  p.  531  ;  IV,  p.  HO.  -  Peitz, 
11,  p.  5. 

4.  THEiTscniiE,  1,  p.  269. 
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complètcmcnl  dtiraul  parmi  ceux  qui  avaient  la  responsabilité  o(  la  direc- 
tion des  affaires,  que  l'on  dùl  rencontrer  plus  de  caractère  parmi  les 
subordonnés  qui  étaient  abandonnés  t  eux-mêmes  au  milieu  de  circons* 
lances  dont  personne  n'avait,  huit  jours  auparavant,  le  pressentiment. 

Rien  d'étonnant  à  ce  que  le  'vieil  organisme  administratif,  dojit 
nous  avons  décrit  la  faiblesse  et  que  |a  déroute  avait  livré  à 
lui-même,  se  prêtât  &ans  difficulté  à  ce  que  le  vainqueur  esigeait  de 
lui  et  devint  entre  ses  mains  un  inslrur^ent  précieux  '.  , 

L'Empereur,  et  ceux  qu'il  avait  chairs  de  prendre  en  mains 
l'administration  prussienne,  n'avaient  pas  tardé  à  reconnaître  dans 
les  chambres  provinciales  l'intermédiaire  obligé  et  utile  de  leur 
action  sur  le  pays  conquis.  Us  avaient  tout  intérêt  h.  utiliser  les 
éléments  de  centralisation  qu'ils  i-encontraicnt,  les  chambres  pro- 
viociales  qui  restaient,  après  la  disparition  du  gouvernement  central, 
l'organe  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  administrative.  En  se  prêtant 
au  rôle  qu'on  leur  assignait,  elles  faeifitaienl  singulièrement  la  tâche 
du  vainqueur*. 

Dès  le  2  novembre  ',  Estéve,  trésorier  général  de  la  Couronne  et 
administrateur  général  des  finances  et  des  domaines  prussiens  pour 
le  compte  des  Français,  avait  adressé  à  tous  les  agents  des  finances 
une  circulaire  très  explicite.  Il  leur  prescrivait  de  rester  à  leur  posJe, 
d'y  poursuivre  le  recouvrement  des  impôts,  et  d'en  verser  le  montant 
dans  les  caisses  françaises  instituées  dans  chaque  cercle. 

On  avait  mis  la  main  sur  le  ministre  von  Aflgern  ',  que  Frédéric- 
Guillaume  avait  laissé  à  Berlin  comme  son  représentant,  en  lui  don- 
nant pouvoir  de  défendre  les  intérêts  de  la  capitale,  et  d'en  diriger, 
suivant  les  circonstances,  l'administration;  et,  quoique  Angern  n'eût 
aucune  compétence  pour  donner  des  ordres  aux  fonctionnaires  de 
l'État  entier,  on  l'avait  chaîné,  bon  gré  mal  gré,  de  transmettre  la 
circulaire  d'Estèvc  aux  agents  des  finances  dans  tout  le  pays  con- 
quis. Cette  première  précaution  ne  laissai!  plus  aux  organes  chargés 
de  l'administration  prussienne  et  notamment  aux  chambres  provin- 
ciales aucune  ressource  disponible. 

I.  PeHT7,  î,  p.  357-,  (1,  p.  233.  —  Mahwiti,  I,  p.  190. 
•1.  Mahuttz,  I,  p.  190. 

3.  Basse"  m,  die  Kuriiuii'k  Brandenbui-g  ini  Zutammfnhang  mil  ilen  Sc/iickialen 
des  liesnmmUlnnls  Preuxien  wakyeiid  der  Zeit  iom  ii  oklobcr  I8ÛS  bis  ;u  Ende 
der  Jakres  1S0S,  I,  p.  106. 

4.  Bassbwir,  die  Kurmark  lirandenbui'g,  tSOS-tSOS,  I,  p.  107. 
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CcIlcs-ci  se  trouvaient  placées  à  l'improTistc  en  présence  du 
problème  te  plus  délicat  :  la  péréquation  des  charges  de  l'occupation 
mililairc.  Le  poids  de  la  conquête  portait  en  effet  sur  les  provinces, 
sur  les  villes,  sur  les  particuliers,  au  hasard  des  événements,  suivant 
les  exigences  des  opérations  militaires.  Le  vain<]ueur  ne  se  préoc- 
cupait que  très  accessoirement  de  ta  réparlilion  dos  charges  que  sa 
présence  imposait.  Il  voulait  que  ses  ordres  fussent  exécutés  sans 
délai;  pour  le  surplus,  il  laissait  au  vaincu  le  soin  d'accommoder  les 
faits  brutaux  aux  règles  de  la  justice. 

Tout  semblait  donc  fait  pour  mettre  en  lumière  l'impuissance  de 
l'oi^nisme  administratif.  L'isolement,  la  disparition  subite  de  la 
dircctio,n  centrale,  la  nécessité  do  résoudre  un  problème  qui  intéres- 
sait au  plus  haut  point  l'esprit  local  demeuré  si  vivacc,  tout  parais- 
sait destiné  à  rendre  plus  saillants  les  vices  de  l'administration  prus- 
sienne. Incapable  de  trouver  en  elle-même  les  ressources  d'initiative 
qu'exigeait  une  semblable  situation,  elle  était  surtout  frappée  d'im- 
puissance par  son  isolement  au  sein  de  la  nation.  Tant  que  des  cir- 
constances normales  n'avaient  exigé  pour  assurer  le  fonctionnement 
apparent  du  corps  politique  que  la  routine  journalière,  elle  avait 
tant  bien  que  mal  suffi  à  sa  tâche.  Dans  une  situation  exceptionnelle 
où  chacun  était  atteint,  troublé,  lésé  ',  rien  n'était  possible  que 
par  l'accord  des  volontés.  L'administration  prussienne  n'avait  point 
de  racines  dans  la  nation  ;  et,  st^parée  du  gouvernement  central  et  du 
roi,  elle  n'avait  plus  aucune  autorité.  Elle  chercha  à  se  créer  un 
appui,  du  seul  côté  où  les  idées  régnantes  lui  permissent  d'en  cher- 
cher, en  réclamant  le  concours  de  l'aristocratie  foncière  *. 

Les  Français,  d'ailleurs,  avaient  déclaré  qu'ils  ne  traiteraient  de 
la  contribution  de  guerre  qu'av(;c  les  représentants  des  États  ',  soit 
qu'ils  sentissent  que  la  chambre  provinciale  n'avait  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  imposer  au  pays  l'exécution  de  semblables  mesures, 
soit  qu'ils  fussent  préoccupés  de  s'assurer  les  facilités  et  les  garanties 
que  pouvait  leur  donner  la  réunion,  sous  leur  main,  des  rei)réscn- 
tants  de  ta  propriété  foncière  '. 
La  chambre  provinciale  de  la  Marche  Électorale  se  trouvait  placée 

1.  iUEbg><GR,  m,  p.  124. 

2.  MAnwira,  I,  (t.  193, 

3.  Hassïmitï,  rfie  Kvniiafli  Brandeitbwg,  1S06-tS08,  11,  |i.  12. 

4.  MARwm,  I.  p.  278.  —  Basseh  [Ti,  dis  Kurmai-k  Dran'Ienhurg,  180S-I80S,  K, 
p.  It. 


DigitizedbyGoOgIC 


LA  VILLE  DE  BERLIN.  .        24Ô 

dans  une  situation  particulièrement  diflicilc  '.  Résidant  à  Berlin,  elle 
était  en  contact  immédiat  avec  Ciarkc,  Dam,  Bignon,  Eslève,  avec 
les  agents  français  qui  concentraient  entre  leurs  mains  l'aiiminislra- 
lion  dû  pays  conquis  et  occupé,  dont  la  Marche  Électorale  a'présen- 
tait  h  clic  seule  la  moitié.  Elle  imagina,  pour  s'assurer  le  concours 
de  la  noblesse  de  la  province,  un  morte  de  représentation  assez 
imparfait  *. 

On  chargea  les  conseillers  provinciaux,  ces  intermédiaires  hybrides 
de  rautorité  centrale  et  de  rarislocralie  locale,  à  la  fois  fonctionnaires 
e!  propriétaires  nobles,  représentants  de  la  puissance  royale,  mais 
encore  dans  une  certaine  mesure  délégués  de  la  noblesse,  de  désigner 
dans  chaque  cercle  un  député.  Dans  les  villes,  on  conlia  le  môme 
soin  aux  magistrats  nommés  par  le  roi. 

Le  24  novembre  ',  les  députés  ainsi  choisis  se  réunirent  à  Berlin. 
Ils  étaient  au  nombre  de  vingt-cinq;  dix-huit  représentants  de  la 
noblesse,  tous  chargés  à  des  titres  divers  de  fonctions  administratives, 
et  parmi  eux,  six  conseillers  provinciaux,  qui  s'étaient  désignés  eux- 
mêmes,  et  sept  députés  des  villes  immédiates,  boui^mestres  ou 
conseillers  de  justice. 

A  Berlin  même,  l'organisation  spéciale  instituée  après  l'occupation 
était  fort  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  décrire. 

Dans  l'ancien  Étal  prussien,  nous  savons  que  loulc  trace  d'auto- 
nomie municipale  avait  disparu.  L'administration  de  la  ville  de  Berlin 
se  prêtait  mal,  sous  sa  forme  ancienne,  aux  vues  de  l'Empereur.  Il 
avait  à  demander  aux  habitants,  sans  parler  de  la  contribution  de 
guerre  spéciale  qui  leur  était  imposée,  des  sacrifices  en  nature  ou 
en  argent  considérables.  Pour  en  assurer  la  rentrée  facile,  pour  faire 
produire  à  la  matière  contribuable  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner, 
il  fallait,  entre  l'armée  française  et  la  population,  un  intermédiaire 
autre  que  les  magistrats  municipaux  nommés  par  le  roi.  De  même 
qu'il  avait  insisté  pour  la  réunion  rtcs  Étals  provinciaux,  l'Empereur 
fit  réunir  dans  l'église  Saint-Pierre  2000  habitants  des  plus  aisés  de 
Berlin',  et  leur  fit  désigner  par  une  double  élection,  après  leur  avoir 

i.  BASSBwrrc,  dit  Kurmark  Bi-andenbury,  iflOG-llt08,  II,  pp.  5  n  13. 

2.  BASSEwnz,  die  Kurmark  Brandenburt/,  iSOS-ISOS,  11,  pp.  B-IO,  16,  22.  —  M*b- 
wm,  I.  p.  278. 

3.  RAssïwrra,  die  Kurmark  Brandenburg,  iSOS-iSOS,  II,  p.  40. 

i.  M.»»w:ti,  I,  p.  ISO,  —  BASSïwni,  die  Kurmark  Brandenburg,  ISOB-IHOS,  II, 
pp.  23S-2iO. 
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recommaadé  de  cbaisir  dos  dloycas  a/timés  d'un  bon  esprit,  un 
«omit»  adoaiiiistratif  àe  sept  joeoibrCB  '  d<Hit  l'élodion  fut  soumise  à 
son  approbation,  ratinée  par  lui,  et  qui  dur,  de  concert  avec  les 
anciens  magistrats  municipaux,  traiter  avec  lui  les  affaires  de  la  rille  *. 

Pour  assurer  même  l'ordre  public  et  la  sécurité  do  Tarmée  fran- 
çaise, il  conslilua  deux  bataillons  de  garde  nationale'  composés  d'ba- 
bitants  de  Berlin  et  placés  sons  les  ordres  du  général  Hullio.  Non 
seulement  les  Berlinois  se  prêtèrent  facilement'  à  ses  vues,  mais 
HuUin  dut,  quelques  jours  apri^s,  prendre  un  arrêté  et  menacer  de 
sévir  contre  quiconque  porterait  sans  y  avoir  droit  l'uniforme  de 
garde  national*.  Cette  garde  nationale  eut  d'ailleurs  une  fortune  sin- 
gulière :  elle  recul,  après  l'évacuation  de  Berlin  par  l'armée  française, 
en  même  temps  que  le  témoignage  favorable  des  autorités  françaises  *, 
une  lettre  de  remerciements  de  Frédéric-Guillaume  111  pour  les  ser- 
vices qu'elle  avait  rendus'. 

Comme  l'aristocratie  foncière  était  demeurée  en  Prusse  l'ot^anc 
élémentaire  de  surveillance,  de  police,  d'exécution  des  lois,  l'Empe- 
reur tenta  de  remédier  à  celte  lacimc  en  créant  de  toutes  pièces  une 
gendarmerie  prussienne  '. 

Cette  création  donna,  il  est  vrai,  à  Hardenbei^,  la  première  idée 
de  l'édil  de  gendarmerie  qu'il  promulgua  cinq  années  plus  lard.  Mais 
elle  réussit  peu*.  Les  gendarmes,  recrutés  parmi  les  propriétaires 
fonciers",  exaltés  dans  leur  orgueil  par  les  allributions  ou  par  l'uni- 


(.  BASSBwin:,  die  Kurmark  Bmndenburg,  180S-1SOS,  I,  p.  280, 

2.  Ein  œahrer  Voebild  der  zwei  JaAre  fpiXler  gegebenen  St&dte-Ordntmg.  Marwitz, 
I,  pp.  190-191. 

3.  Voir,  sur  U  «aUstaclion  des  Berlinois,  Marwitz,!,  pp.  191,  I9£.  —  Bassewite, 
die  Kurmark  Brandeaburg,  iSQS-ISOS,  1,  pp.  303,  309. 

k.  Ils  ne  sont  cependant  pas  tous  volontairea.  Archivea  historiques  du  Ministère 
de  la  guerre.  Correspondance  de  ia  Grande  AriuÉe,  16  novembre  1806,  leltre  de 
Jordan. 

5.  Basbbwit/,  die  Kurmark  Bramienburg,  iSOS-ISOS,  J,  p.  306. 

e.  Archives  historiiiues  du  Minislére  de  Ut  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  3  juillet  ISOT,  teUre  de  Clarkc. 

7.  Basbewitz,  die  Kui-mark  Brandenburg,  iSoe-1808,  1,  p.  308. 

8.  Ai-çhive»  hiattn-iques  du  Minislére  de  la  guore.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  rapport  de  Thouvenot,  Slettin,  38  novembre  IBOG;  lettre  de  Bertrand, 
Poscn,  S  décembre  ISOS;  rapport  de  Clariie,  17  décembre  1306.  —  Bissbuitz,  die 
Kurmark  Brandenburg,  4806-180$,  I,  pp.  191  h  201. 

9.  Archives  hislorit/iais  du  Minislére  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  Il  janvier  IBOS,  leltre  de  la  cliambre  provinciale  de  la  Marche  Éleclo- 
rale,  —  Bageeivitz,  die  Kurmark  Brandenburg.  l8Oe-i80S,  1,  p.  196, 

10.  Bassbwitz,  die  Kurmark  Brandeaburg,  i8Oe-tS08,  I,  p.  197. 
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forme  qu'ils  tenaient  de  Napoléon,  apporlLTent  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission  une  rudesse  qui  les  rendit  impopulaires'. 

Deux  traits  sont  surtout  frappante  dans  Toi^nisalioii  prorisoire 
instituée  en  Prusse  après  l'occupation. 

Les  fonclîonnairos  prussiens  et  le  vainqueur  sentent,  en  même 
temps,  l'incapacité  du  système  existant  à  faire  face  auK  diflicultés 
de  la  situation.  La  nécessité  s'impose  de  s'adresser  dÎE'ecfemenl  à  la 
nation  dont  l'organisme  administratif  n'est  ni  la  repréeenlation  ni 
l'émanation.  Le  vainqueur  ne  le  considère  point  comme  un  intermé- 
diaire autorisé;  lui-même  ne  se  sent  point  l'aulorité  nécessaire  pour 
a^r  seul.  On  s'adresse  alors  au  seul  élément  social  à  qui  les  idées 
du  temps  permissent  d'attribuer  un  rdle  politique,  à  l 'aristocratie 
foncière. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  frappant,  c'est  l'absence  de  l'esprit  de 
résistance  *,  et  presque  de  l'esprit  national  *,  chez  ceux  à  qui  avaient 
été  conBées  jusqu'alors  les  destinées  de  la  nation  *.  Chacun  semblait 
rivaliser  de  soumission  et  de  feiblessc.  Schulcnburg  *,  à  qui  le  roi 
avait  laissé,  avant  de  se  rendre  à  l'armée,  la  direction  des  affaires  à 
Berlin,  avait  quitté  sans  ordres  la  capitale  et  avait  rejoint  le  roi  dans 
sa  fuite.  Celle  fuite  avait  été  si  précipitée  qn'on  avait  laissé  tomber 
entre  les  mains  de  Napoléon  jusqu'à  la  correspondance  intime  du  roi 
et  de  la  reine,  oubliée  i.  Potsdam  '.  Schulenbni^  avait  laissé  derrière 
lui  son  gendre,  le  prince  de  Hatzfeld',  et  celui-ci,  en  annonçant  le 
désastre  aux  habitants  de  Berlin,  leur  avait  donné  les  conseils  les 

1.  BABsiwm,  dit  Kurmark  Drandenburg,  1S0S-/808,  I,  pp.  1B6,  199. 

3.  Rânkb,  Mai-denberg,  III,  p.  107.  —  TnEiTscniB,  t,  p.  351.  —  Steffens,  Wa*  ick 
erleble,  V,  p.  182.  —  Erinnerangen  aus  dem  Leben  des  FeldmaraehaU's  von  Boye.i, 
i,  p.  283. 

3.  Archive»  hi»lorû/uei  du  ilinisliiv  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  1«  aoptembre  1801,  propos  d'un  otiicier  prussien  arrêté  pour  langage 
injurieux  contre  l'Empereur:  •  en  disant,  en  souriant,  que  rempereur  Napo- 
léon ne  valait  pas  plus,  parce  qu'il  lui  avait  Aie  son  pain,  et  qu'il  ne  lui  avait  pas 
payé  ses  appointements  malgré  sa  promesse  >.  —  Marutr,  1,  pp.  ^3,  237. 

t.  Archive»  du  Miniittre  des  Affaire»  élrangirts,  Correspondance  de  Hrusse, 
vol.  242,  p.  463;  lettre  de  Bignon  A  Champagny,  10  décembre  1HD8. 

5.  ScBLADEH,  Tagebuch.  p.  16.  —  Ranse,  llardenbei-g,  IIJ,  pp.  207-208. 

6.  Cetl«  correspondance,  dont  une  partie  tout  au  moins  est  conservée  aux 
Archives  nationales,  ne  parait  pas  avoir  eu  l'importance  que  lui  attribue  Ranke 
eur  la  (oi  d'une  dépêche  de  Lucchesini.  Ranke,  Uardenbei-g,  IV,  p.  38,  et  Har- 
dent>erg  lui-même,  ibid..  III.  pp.  239,  498.  —  Archives  nationales,  carton  A  F,  IV, 
IS93. 

7.  Mahwir,  I,  p.  10t.  —  Pem,  I,  p.  iil.  —  Habossih,  III,  p.  91. 
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jIus  pusillanimes.  N'élail-cc  point  le  ntêmc  homme  que  Napolôon, 
{uelquos  jours  plus  tard,  traitait  en  conspirateur  et  en  traître?  S'il 
trait  eu  des  inquiétudes  sur  l'esprit  de  la  population  et  des  fonction- 
laires,  il  no  dut  pas  tarder  à  se  rassurer.  Il  avait  institué,  dès  le 
lébut,  à  Berlin,  un  bureau  d'esprit  public  '.  Lange  y  rédigeait  une 
razette  appelée  le  Télégraphe ,  qui  devint  bientôt  l'organe  de  l'oc- 
;upation  française*.  On  travailla  à  répandre  par  cette  voie  l'idée  que 
es  liens  tradilionneis,  entre  la  dynastie  et  les  provinces  de  la  monar- 
:hie,  avaient  été  délinitivement  rompus  par  la  journée  du  14  octobre'. 
)n  y  prodiguait  les  attaques  les  plus  violentes,  non  seulement  contre 
'ancien  gouvernement,  mais  contre  les  personnes  mêmes  du  roi  cl 
le  la  reine.  Dans  une  parlio  de  la  sociélé  de  Berlin,  l'influence  des 
dées  françaises*  du  sviii'  siècle  paraissait  avoir  effacé  jusqu'au  sen- 
iment  de  la  nationalité.  Il  semblait  que  l'on  vît  déjà  se  former  autour 
le  l'occiipalion  francise',  un  parli  français, qui  n'avait  du  reste  qu'à 
!0ntiuuej',  après  léna,  les  traditions  de  Lombard,  do  ceux  qui  avaient 
lîrigé  jusqu'alors  la  politique  prussienne.  Nous  retrouverons  plus 
l'une  fois  son  action  dans  la  suite  des  événemenls. 

Les  défeciions  ne  se  comptaient  plus.  L'école  littéraire  allemande 
n  offrait  déjà  d'éclatants  exemples.  Hegel'  assistait  dans  l'indîffé- 
ence  à  l'effondrement  de  sa  pairie,  et  personnifiait  en' Napoléon 
:  l'âme  dn  monde  ».  Le  revirement  le  plus  bruyant  fut  celui  de  Jean 
le  Millier'.  Le  grand  historien,  si  répandu  dans  la  société  berlinoise, 
'adversaire  passionné  de  la  domination  française,  qui  avait  mis  sa 
bélorique  au  service  de  l'Europe  et  de  son  indépendance,  qui  avait 
édigé  quelques  semaines  aujiaravant  le  mémoire  adressé  à  Frédéric- 

1.  Bassem'itz,  pp.  131,  Ils.  —  Les  anciens  tenants  de  VAufklârung.  Lange, 
luehholz.  ÏHEiTSCHEB,  I,  p.  25t.  —  IUnke,  Hardi'ribfrg,  III,  p.  2fi3.  —  LinHAUN. 
chni-nhorsl .  II,  pp.  5,  B.  —  HCi'ked,  Die  Kabinelsi-egierung  m  l'ifuszen  unli 
.  W.  LninbiiM,  p.  3(2. 

2.  Arcliire,i  hifloni/iifi  du  Minialéiv  de  la  querre.  Correspondance  de  la  Grande 
rmée,  6  avril  ISOI,  rapport  de  puUcc;  ihid..  31  mai  ISOl,  lettre  de  Clarke. 

3.  Archii-fi  historiques  du  Ministère  de  ia  gum-re.  Correspondance  de  la  Grande 
rinëe,  pmsiiii;  et  24  juillet  ISOT,  lettre  de  0arkc,  Mémoires  de  Trenck  et  d'un 
aron  silésicn. 

4.  Voir  Alexandre  de  Humboldt.  Barsewitz,  I,  p.  140.  —  Theitscuke,  I,  p.  2S1. 

-  PERTZ,  II,  p.  190. 

n.  Haecsskr.  m,  ]).3d.—  HffTEn,  Die  Kii/tiiielurgierung  in  Pfeuszen  J.  W.Loni- 
ard,  p.  35Ï.  —  Ai-chii-fg  liiittiriques  du  Ministère  de  la  guerre.  Correspondance 
e  la  (Iranilc  Armée,  notes  d'un  voyageur  revenant  d'AItona  (début  de  1B07). 

8.  Tbettschkb,  I.  p.  251. 

1.  TasmouKE,  I,  p.  251.  —  IlAEissEn,  111,  p.  35. 
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Guillaume  III  pour  lui  coiiseillor  plus  d'énergie,  se  laissait  séduire 
par  quelques  atlenlions  de  Dam  '  et  par  un  enipcticn  avec  Mapoléon. 
Il  allait  passer  au  service  du  roi  Jérôme,  et  Geniz,  resté  fiiièle,  cette 
fois  du  moins,  à  ses  idées  et  h  ses  passions,  ne  pouvait  lui  par- 
donner. 

Mais  ce  qui  dut  rassurer  l'Empereur,  plus  encore  que  ces  exemples 
éclatants,  el  qui  n'étaient  pas  nouveaus  pour  lui,  de  l'absence  de 
tout  sentiment  national  en  Allemagne,  ce  fut  la  facilité  avec  laquelle 
les  fonctionnaires  prussiens  ayant  à  leur  télé  le  ministre  von  Angcrn 
hii  prêtèrent  le  serment  qu'il  exigeait  d'eux  '  :  «  Je  jure  )>,  y  était-il 
dit,  «  d'exercer  avec  la  plus  grande  loyauté  le  pouvoir  qui  m'est  condé 
par  S,  M.  l'Empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  de  l'employer 
exclusivement  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
de  contribuer  de  toutes  mes  forces  à  l'exécution  des  mesures  qui  me 
seront  prescrites  pour  le  service  de  l'armée  française,  et  de  n'entre- 
tenir ni  correspondance  ni  communication  aucune  avec  les  ennemis 
de  celle-ci.  Que  Dieu  me  soit  en  aide!  » 

L'ennemi  c'était  le  gouvernement  national,  et  cependant  personne 
ne  refusa  le  serment*. 

Le  9  novembre,  la  cérémonie  de  prestation  du  serment  eut  lieu 
dans  la  maison  de  ville,  avec  quelque  solennité,  sous  la  présidence  de 
Glarke.  Bignon  en  dressa  le  procès-verbal,  el  si  beaucoup  signèrent 
à  contre-cœur,  personne  ne  fit  acte  de  résistance  ouverte.  «  En  raison 
du  mauvais  vouloir  avec  lequel  on  signait  »,  dit  un  des  signataires 
témoin  de  la  cérémonie,  le  conseiller  von  Bassewitz*,  «  la  plupart  des 
signatures  demeurèrent  illisibles;  et  ce  qui  ajouta  encore  à  l'irrégula- 
rité du  procés-vcrbal,  c'est  que  l'un  des  signataires  (le  conseiller  de 
guerre  et  des  domaines  Ballliasar,  autant  qu'il  m'en  souvient)  prit 
l'encrier  au  lieu  et  place  de  la  boîle  à  poudre  et  le  répandit  sur  plu- 
sieurs pages  du  procès-verbal.  Bignon  ne  sévit  point.  » 

t.  Haelsseh,  lit,  pp.  31,  36. 

2.  Treitbciiie,  1,  p.  251.  —  Archivei  ktstoriquet  du  Ministère  de  la  f/uerre.  Cor- 
respondance de  la  Grande  Armée,  8  novembre  I80G;  ibid.,  SI  novembre  1806, 
mémoire  remis  â  Bignon.  —  Oicnok,  Histoire  de  France.  —  Mahutiz,  I,  p.  192. 

3.  B*33EiviTi,  I,  pp.  108,  221.  Sept  ministres  le  signent.  —  PekTz,  T,  p.  357. 

4.  BASsewiri,  I,  p.  115,  —  Voir  sur  i'inaécurilé  des  renseignemenls  de  Bas- 
sewilz,  Bauke,  Hardenbff/,  IV,  p.  36.  —  Nous  avons  retrouvé  aux  Archives 
nationales  le  procËs-verbal  et  loules  les  sifinalures,  cl  l'on  peut  conslnter  que 
le  Irait  de  courage  relatif  du  conseiller  von  Uallhasar  a  été  inventé  après  coup; 
la  lacbe  d'encre  n'existe  poinl.  Archifes  nationales,  carton  AF,  IV,  1693. 


DigitizedbyGoOgIC 


254  LES  ORIGINBS  DU  PARTI  NATIOHAL- 

Le  roi  i-crivait  cncoro,  à  la  date  du  7  nuTcmbre,  au  ministro  von 
Angcrn  lic  voillci"  à  ce  que  Napoléon  fût  bien  accncilli  dans  les 
demeui'es  royalos  où  U  lui  plairait  de  résider.  Il  recommandait,  avec 
quelque  naïvolé,  de  l'y  traiter  en  invité  et  de  l'y  hébei^er  aux  frais 
du  trésor  prussien. 

Depuis  les  lettres  de  Frédério-Guillaume  lU  jusqu'au  trait  d'énergie 
du  consf^'illerBalthasar,  dont  le  courage  s'élevait  à  renverser  un  encrier 
sur  le  procès-verbal  de  Bignon,  jusqu'à  la  faiblesse  de  ia  noblesse  fon- 
cière ',  tout  concourt  donc  à  donner  la  même  impression  ;  celle  de  la 
démoralisation,  de  l'abandon,  de  l'absence  de  caractère  *. 

Et  cependant  il  no  faudrait  point  juger  exclusivement  sur  ces  appa- 
rences l'élat  de  la  Prusse  à  cette  époque.  Sans  donio  le  particula- 
risme, l'individualisme  commode,  le  »  philislinisnie  »  y  avaient 
exercé  leurs  ravages,  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Chacun 
semblait  porté  à  laisser  passer  les  événements,  &  accepter  les  faits 
accomplis,  surtout  lorsqu'il  n'en  était  point  directement  et  person- 
nellement louché.  C'étaient  là  des  sentiments  généralement  répandus, 
en  Prusse  comme  en  Allemagne,  et  le  prince  de  Hatzfeld  les  traduisait 
avec  exaclilude'  et  non  sans  une  certaine  naïveté  en  s'adressaul  aox 
habitants  de  Berlin.  «  Une  attitude  calme  et  digne  >>,  leur  disait-il, 
n  est  la  seule  qui  nous  reste  à  prendre.  Que  nos  pensées  ne  s'éten- 
dent point  au  delà  de  ce  qui  se  passe  dans  nos  murs.  C'est  là  que 
sont  concentrés  tous  nos  intérêts,  les  seuls,  les  plus  élevés.  Ne  nous 
occupons  donc  point  d'autre  chose.  » 

Mais  si  l'on  envisage  l'ensemble  des  événements,  il  est  ^cile  de 
reconnaître  que  le  travail  latent  des  siècles,  qui  faisait  de  la  Prusse 
l'Ëtat  allemand  par  excellence,  le  noyau  de  l'unité  future,  n'était 
point  interrompu,  et,  que,  sous  les  ruines  de  1806,  l'œuvre  du  Grand 
Électeur,  de  Frédéric-Guillaume  I"  et  de  Frédéric  II,  avait  laissé  des 
traces  destinées  à  ne  point  disparaître. 

Tandis  que  les  rives  du  Rhin  se  laissaient  assimiler  par  la  France 
avec  une  extrême  facilité  * ,  tandis  que  Montgelas  implantait  si  aisé- 

1.  Maiiwitz,  I,  p,  £82. 

2.  Tbmtschke,  I,  p.  251.  —  HAEUSsen,  III,  pp.  3i'33,  —  ScHL*DiN,  l'reusgeii  ia 
den  Jahrtii  ISoe  und  1807.  Ein  Tagebuck,  p.  2a.  —  Von  deh  Goltz,  Kaszbaeh 
vnd  lena,  pp.  2S1,  2B3.  —  Sekley,  Life  and  Tîmea  of  Stein,  I,  p.  281. 

3.  Haeisseb,  m,  p.  31.  —  BoRNHAK,  m,  p.  3. 

4.  Thritscbke,  T,  p.  26S. 
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ment  en  Bavière  une  copie  fidèle  du  régime  français,  Isndi::  que  la 
Saxe  môme  portail  si  allègrement  le  joug  de  la  Confédération  du 
Rliin,  ces  régions  do  rÂlIcmagnc  du  Nord  où  l'œuvre  de  la  civilisa- 
tion avait  été  plus  retardée  et  plus  ardue,  avaient^  malgré  tout,  con- 
servé plus  marqué  le  cachet  de  rindividualité  nationale'.  Nous  avons 
montré  la  signiHcation  ot  l'importance  de  la  résolution  prise  par  le 
rot,  i  la  suite  du  conseil  d'Osterodc.  L'attitude  de  la  reine,  l'exaltation 
patriotique  même  de  ce  monde  si  frivole  et  si  léger  qui  entourait  le 
prince  Louis-Ferdinand,  le  rôle  de  Hardcnbei^  dans  la  politique  exté- 
rieure, sont  autant  de  symptômes  d'une  existence  nationale,  dont  on 
chercherait  en  vain  la  trace  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

Le  désastre  de  1806,  l'abdication  nationale  qui  suivit,  étaient  la 
banqueroute  de  l'aristocratie  prussienne,  de  la  caste  militaire,  de 
l'organisation  sociale  instituée  à  son  profit  ',  Il  y  avait,  malgré  tout, 
derrière  la  façade  vennoulue  de  cet  édifice  suranné,  le  noyau  latent 
d'une  nationalité  que  l'occupation  étrangère  devait  achever  de 
former  ',  Bien  des  signes  que  les  contemporains  ne  pouvaient  saisir 
encore,  l'indiquaient  dès  lors  '.  Napoléon  le  sentait  lui-même,  et 
manifestait  ses  méfiances  par  la  passion  particulière  de  son  action 
contre  la  Prusse  ^  L'avenir,  un  avenir  prochain,  allait  le  démontrer 
d'une  façon  irréfutable. 

Nulle  part,  cet  avenir  n'était  moins  entrevu,  nulle  part  ces  ten 
danccs  n'étaient  plus  ignorées  qu'au  centre  même  du  gouvernement, 

1.  Pehti,  I,  p.  231.  —  TRïrtsoiiïE,  1,  pp.  2S2,  255,  257.  —  l^s  plainles  des 
loires  arrachés  A  la  Prusse.  lAErrsciiiE,  I,  p.  261.  —  Archinet  historiqua  du  MmU- 
tère  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 24  juillet  1807,  lettre  de 
Clarke  :  une  excessive  douleur  «raimenl  nationale  de  la  perte  que  fail  la  Prusse 
5aaiU1807,lellre  de  Clarke:  la  jactance  des  Prussiens  en  général  et  leur  orgueil 
me  surprennent  tous  les  jours;  Il  septembre  1807,  lettre  de  Victor:  celle  race 
incorrigible.  —  Scbladsk,  Tagebuch,  pp.  5H,  70. 

3.  Theitschkb,  1,  p.  250.  —  Haeisser,  111,  p.  35. 

3.  THErrscHEE,  I,  p.  253. 

i.  Rakke, ilai-dmberg,\\l, pp.  216-^17.  —  Basskwiu,  I,  pp.  132, 142.  —  Treitschke, 
I,  pp.  252-253. 

5.  TaEirecuu,  I,  p.  233. 
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CHAPITRE  IX 


LA   CRISE   MINISTÉRIELLE.  ' —   L  ÉLOIGKEMEM   DE   HABDENBERG 
ET   DE   STEIN 


n  du  Roiivcrnement  prusaien  h  la  Hn  de  Dovembrc.  —  Fniblcsse  persis- 
lanic  du  roi.  —  Relraile  de  Ilaugwilz.  —  La  politique  prussienne  entre  les 
mains  de  Bejme.  —  Le  Ministère  des  aCaires  i^lrangères  oITert  A  Sleia.  — 
Importance  que  le  parti  pairiolique  alUche  à  la  transformalion  de  i'organUa- 
tion  gouverne  mentale,  —  Le  conseil  des  rainistrcï  el  le  cabinet.  —  ConOil 
des  deus  politiques.  —  Première  réponse  de  SIein  aux  ouvertures  de  Frcdéric- 
Guillaiime  III.  —  Mémoire  de  Beyme  en  date  du  10  décembre.  —  Ouvertures 
raites  t  Hardenbcrg.  —  Mémoire  du  1i  décembre  signé  par  Uardenberg,  Stein 
et  Rflchel.  —  Arrivée  de  Zastrow  k  Kftnigsbcrg  le  16  décembre.  —  Son  retour 
accûniue  les  hésitations  du  roi.  —  Hardenberg  eslécarté.  — Fermeté  de  Stein. 
—  Zastrow  ministre  des  alTaircs  étrangères.  —  Le  nouveau  conseil.  —  Rupture 
violente  contre  le  roi  el  Stein. 


La  cfisc  ouveile  le  21  novembre  par  le  conBcil  d'Osterode,  et  qui 
semblait  devoir  aboutir  à  l'adoption  d'une  politique  énergique  et 
résolue,  se  ICfinina  par  leloignement  des  deux  hommes  qui  représon- 
laiunt  celle  poliliqiie.  Les  négociations  engagées  par  le  roi,  dès  le 
21  novembre  avec  Stein,  et  quelques  jours  après  avec  Hardenbei^,  se 
prolongèrent  durant  tout  le  mois  de  décembre.  Elles  se  dénouèrent 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  par  une  rupture  violente  entre  le 
roi  et  Stein,  tandis  que  Hardenberg  se  relirait  plus  tranquillement. 

Il  vaut  la  peine  de  s'arrêter  un  moment  sur  cette  crise,  parce 
qu'elle  met  en  lumière  la  situation  politique  et  l'organisation  goiiver- 
nemenlalc  de  la  Prusse  à  celle  époque,  et,  mieux  encore,  les  caractères 
divers  des  trois  hommes  qui  devaient  tenir  les  premiers  rôles  dans 
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l'œuvre  du  relèvement  ilc  la  Prusse  :  Frédéric-Guillaume  III,  par  sa 
naissance  et  par  sa  situation  ;  Slein  et  Hardcnberg  par  leur  valeur 
personnelle,  par  leurs  idées,  par  leur  action  politique. 

Représentons-nous  ce  qu'était  la  situation  du  gouvernement  prus- 
sien lorsque  se  produisit  dans  l'esprit  du  roi  le  revirement  qui  suivit 
le  conseil  d'Osterode  :  désemparé  par  le  désastre  du  14  oclobre  et  par 
la  démoralisation  jj;énérale  qui  suivit,  dans  la  main  d'un  vainqueur 
dont  les  volontés  et  les  dernières  exigences  ne  pouvaient  être  connues 
ni  soupçonnées,  il  n'avait  quelque  chance  d'échapper  à  une  ruine 
totale,  qu'en  s'alliant  sans  réserve  aux  seules  puissances  qui  fussent 
encore  en  état  de  résister,  qui  résistassent  encore  à  la  domination  de 
celui  que  Lannes  appelait  déjà  l'Empereur  d'Occident.  Il  parais- 
sait déjà  assez  étrange  —  et  cela  ne  pouvait  s'expliquer  que  par 
la  profonde  incapacité  des  gouvernants,  et  par  la  méfiance  qu'ils 
avaient  su  inspirer  de  toutes  parts,  —  il  était  déjà  assez  étrange 
que  la  Prusse  se  fût  engagée  seule  et  sans  appui  dans  cette  folle 
aventure  de  la  campagne  de  1806  '  ;  maïs,  dans  la  situation  où 
elle  était  réduite  à  la  fin  de  novembre,  elle  n'avait  plus  d'autre  alter- 
native que  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Russie,  et  de  se  rapprocher 
do  l'Angleterre. 

L'armée  n'existait  plus  ;  ses  débris  rassemblés  à  grand'peine 
n'avaient  pu  former  qu'un  corps  peu  nombreux,  réuni  sous  les  ordres 
de  Leslocq'.  Celui-ci  avait  rejoint  l'armée  russe,  mais  n'avait  pu 
même  couvrir  la  ligne  de  la  Vistulc.  La  cour  fuyait,  prêtant  une 
oreille  anxieuse  aux  bruits  sans  cesse  plus  rapprochés  de  la  cavalerie 
de  Murât,  et  l'on  se  demandait  s'il  y  aurait  encore,  dans  quelques 
jours,  un  coin  libre  de  terre  prussienne  o(i  la  famille  royale  pût  abriter 
en  sécurité  les  maigres  débris  sauvés  du  naufrage  '. 

La  Prusse  s'était  humiliée  jusqu'aux  dernières  limites,  pour  s'ef- 
forcer d'obtenir  une  paix  qui  lix&t  du  moins  l'avenir,  quel  qu'il  dût 
être.  Elle  s'était  heurtée  à  une  volonté  impitoyable  et  impénétrable. 
Elle  semblait  décidée  à  entrer  dans  une  autre  vote,  à  tenter  les  der- 
niers efforts.  Le  roi  venait  du  moins,  à  la  suite  du  conseil  d'Oste- 

1.  Bakke,  benkwùritigkeiUn  der  Slaats-Kanzlers  FBrslen  von  tiardenbery,  lettre 
i  la  reine,  111,  pp.  212,  233. 

2.  Ra^u,  Bardenberg,  III,  p.  233.  —  Hableeeii,  Detilschf  GeichkliU,  III,  p.  55. 

3.  ScHLADEii,  Freiusen  in  den  Jahren  iSOS  and  iSOT.  Bin  Tagebuch,  p.  60. 
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!,  de  picmtro,  malgré  les  avis  de  ses  conseillers  jusqu'alors  les 
écoulés,  une  résolution  qui  ne  pouvait  s'expliquer  aulrcment, 
(allait  donc  appeler  des  hommes  résolus  cl  énergiques,  ne  pas 
Iro  un  instanl  pour  se  rapprocher  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
ter  l'ancien  eutourage  qui  inspirait  h  l'Europe  une  mérmncc  trop 
née.  Les  heures  do  la  Prusse  scmblaienl  comptées,  elle  ne  pou- 
déployer  trop  d'activité  et  de  rapidité  dans  ses  décisions.  C'est 
ainsi  que  la  situation  était  envisagée  par  les  hommes  qui  repré- 
aicnt,  à  l'eacontre  du  parti  français,  les  idées  patriotiques. 
[ais  si  les  événements  imposaient  à  Frédéric-Guillaume  III  une 
liquc  nouvelle,  ils  n'avaient  pu  modifier  son  caractère  qui  répu- 
t  si  profondément  aux  décisions  viriles.  Sa  faiblesse  imprima  ' 
événements  du  mois  de  décembre,  qui  marquaient  les  premiers 
de  la  Prusse  dans  une  voie  nouvelle,  et  qui  eussent  dû  porter  le 
let  de  l'énergie  et  de  la  résolution,  le  caractère  indélébile  d'une 
inalion  étroite  et  bornée. 

etle  mauvaise  humeur',  morose  et  renfermée  en  elle-même',  cet 
lemcnt  à  ne  point  vouloir  paraître  se  déjuger,  tout  en  se  déju- 
it,  cet  attachement  opîniûtrc  à  un  entourage  médiocre  et  aux  habi- 
s  prises,  tout  concourt  Si  indiquer  que  le  roi  subissait,  en  chan- 
it  de  politique,  des  événements  plus  forts  que  sa  volonté. 
ontrasie  étrange  1  C'est  dans  ces  heures  d'angoisse,  si  douloureuses 
■  les  patriotes  qui  assistaient  à  l'effondrement  de  la  Prusse,  alors 
la  monarchie  était  réduite  à  ce  coin  de  terre  qui  pouvait  être 
i  demain  par  le  vainqueur,  c'est  à  l'heure  où  la  Prusse  d'ancien 
me  n'était  môme  plus  certaine  d'exister  encore,  qu'ont  commencé 
destinées  de  la  Prusse  moderne;  c'est  à  cette  heure  que  le  gou- 
lemcnt  prussien  inaugure,  sous  la  pression  toute-puissante  des 
lemenls,  la  politique  nationale  du  xix*  siècle.  Et  il  semble  qu'à 
i  même  heure,  le  souverain  auquel  étaient  confiées  les  destinées 
la  Prusse  ait  voulu  laisser  dans  l'histoire  la  trace  de  ses  résis- 
«8  mesquines,  et  proclamer  par  chacun  de  ses  actes  qu'il  n'était 


Haiusser,  ni,  pp.  S2-53.  —  Ans  liem  Nachlasse  Ludwip's  vo;»  dbi  MAnnin, 
191.  —  Ranib,  Uardenherg.  III,  pp.  291-298.  —  TKErrBCi'iKE,  Deulsclie  Geschi- 
I,  p.  118.  —  Voir  rimprosâion  de  Manvitz  â  son  arrivée,  en  décembre. 

*-iTl,  I,  pp.  208-209. 

Voir  un  passage  de  la  Ipllre  de  Hardenberg  â  fCOckerilz,  du  2  février  1801. 

;e,  Hardenberg,  iH,  p.  292. 

Kahke,  Hardenberg,  III,  p.  21S. 
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capable,  ni  de  diriger,  ni  de  comprendre  les  destinées  do  son  peuple, 
et  qu'elles  devaient  s'accomplir  sans  lui  el  malgré  lui. 

La  résolution,  prise  par  le  roi  à  la  suite  du  conseil  d'Osterodc, 
semblait  entraîner  la  retraite  immédiate  des  hommes  qui  avaient 
jusqu'alors  dirigé  la  politique  prussienne,  et  qui  venaient  encore  de 
conseiller  au  roi  des  résolutions  toutes  difTérentes  de  celles  auxquelles 
il  s'était  arrêté. 

Dès  le  premier  jour,  Haugwtlz  offrait  au  roi  de  se  retirer  ',  et 
si  l'opinion,  assez  malveillante  pour  Haugwitz,  lui  reprochait,  non. 
sans  quelque  inconséquence  peut-être,  d'abandonner  l'Etat  au  milieu 
des  écueils  sur  lesquels  il  l'avait  fait  échouer  ',  il  ne  semblait  pas 
que  le  roi  pût  avoir  d'hésitation  à  se  séparer  de  lui.  11  en  eut 
cependant.  Non  seulement,  suivant  la  vieille  méthode,  le  poste  de 
Haug^vitz  ne  fut  oH'ert  qu'à  titre  intérimaire  à  ceux  qu'on  songea  tout 
d'abord  à  lui  donner  comme  successeurs,  mais  il  fallut  que  le  roi, 
pour  accepter,  môme  provisoirement,  la  retraite  de  Haugwitz  se 
donnât  à  lui-même  le  prétexte  d'une  maladie  *.  Dans  la  seconde 
lettre  adressée  à  l'empereurdcRussie.àla  date  du  30  novembre  1806, 
Frédéric-Guillaume  III,  après  lui  avoir  annoncé  la  retraite  de  Haug- 
witz, atténuait  assez  maladroitement  l'effet  de  la  mesure  prise,  en 
donnant  à  entendre  qu'il  ne  s'y  était  arrêté  qu'à  contre-cœur. 

«  I)  suffisait  néanmoins  »,  disait-il  *,  «  que  la  prolongation  de  sa 
gestion  pâl  altérer  le  moins  du  monde  cet  abandon  de  conliance 
qui,  aujourd'hui,  plus  que  jamais.  Sire,  doit  être  la  base  de  nos 
rapports,  pour  m'engager  à  accepter  l'offre  de  sa  retraite,  qu'une 
ophtalmie,  aussi  sérieuse  qu'opiniâtre,  a  déterminé  le  comte  Haug- 
witz à  me  faire.  Je  n'y  ai  souscrit,  je  l'avoue,  qu'avec  regret,  mais 
dans  la  persuasion  que  je  devais  à  ces  mêmes  rapports  un  sacrifice 
qui  servit  à  constater  de  nouveau  toute  la  vérité  et  l'étendue  de 
mes  sentiments  inviolables.  » 

Haugwitz  conservait  d'ailleurs  le  titre  de  ministre  et  des  appoin- 
tements élevés.  Lombard  et  son  frère,  le  premier  assez  mal  traité, 
comme  on  l'a  vu,  s'étaiqnl  retirés  à  Graudcnz  en  attendant  que  le 

i.  RAHKi,  Bardatberg,  iV,  p.  50.  —  Haeushbr,  lit,  p.  51.  —  Schladei»,  Pi-evtsen 
in  den  Jahren  iSOe  iind  1897.  Ein  Tagebuch,  p.  52. 

.  2.  Rakke,  Hardenberg,  lit,  p,  232.  —  Schladbn,  Preussen  in  den  Jahren  iS06 
und  1807.  Bin  Tagebuclt,  p.  05. 

3.  Kasumer,  III,  p.  51. 

4.  Rakke,  Hardenberg,  III,  p.  337.  L'origin&l  est  en  français. 
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issuràt  une  sinécure  à  Lombard,  en  le  nommant  à  un  poste,  pour 
el  rien  ne  le  désignait,  celui  de  secrétaire  de  l'Académie  des 
ices  '. 

Etit  bien  plus  signiilcatif  encore  :  si,  h  la  suite  du  conseil  d'Os- 
de,  Zastrow  avait  été  appelé  de  Berlin,  Lucchesini  y  était  resté 

un  prétexte  quelconque,  ea  réalité  pour  réserver  une  possJbi- 
de  renouer  les  négociations  avec  la  France  '.  A  la  date  du 
léccmbrc  encore,  Schiaden  rapporte  le  bruit,  qui  circule  à  la 
,  d'une  entrevue  qui  aurait  eu  lieu  à  Posen  entre  Napoléon  et 
row',  et  «  sur  laquelle  »,  dit-il,  k  quelques  personnes  fondent 
randes  espérances,  Dieu  sait  pourquoi  ». 
nlln,  l'ami  plus  personnel  du  roi,  le  conseiller  le  plus  intime, 
ne,  occupait  toujours  son  poste  prés  de  Frédéric-Guillaume  III. 

honnole  que  le  reste  de  l'entourage,  plus  accessible  aux  idées 
ioliques  —  il  avait  voté  avec  Stein  et  Vosz  pour  le  rejet  de 
nistice  de  Gharlottenburg,  — ■  il  n'en  était  pas  moins  compromis 
;  la  politique  des  derniers  mois,  aux  yeuï  des  patriotes  et  aux 
:  des  cours  étrangères.  11  était  à  l'état  de  rupture  ouverte  avec 
ienberg  *.  Bien  loin  d'avoir  été  atteint  par  la  résolution  du 
ovembre,  il  avait  en  réalité  dans  ses  mains,  depuis  cette  date,  la 
:tion  tout  entière  de  la  politique  prussienne  ',  tâche  pour  laquelle 
était  qualilié,  en  de  semblables  conjonctures,  ni  par  sa  capacilé, 
ar  son  altitude  antérieure.  On  l'accusait  même  de  n'élre  point 
iger  à  la  lenteur  des  négociations  ministérielles  et  à  la  prolon- 
m  d'une  situation  qui  lui  assurait  une  influence  prépondérante  '. 
>  ces  faits  expliquent  et  justifient  la  méfiance  avec  laquelle  les 
mes  du  parti  patriotique  accueillirent  les  premières  ouvertures 


Unkï,  Hardenberg,  III,  p.  247, 

iCHLADSN,  Pi-emsen  in  den  Jahren  1806  und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  58. 

Hamik,  Hardtnberg,  111,  p.  241.  —  SciiunsK,  Preusaen  in  den  Jnhren  1809 

'801.  Ein  Tagebuch,  p.  81. 

tAKCi,  Hardenberg,  111,  p.  238. 

tAME,  Bardenbei-g,  111,  p.  238.  — 

Yoa  thall  le  vieeroyi  Anr  .■  7Ji  Ina 

But  rlrte  victroy  owr  (on, 

icbuhr,  le  1  janvier  1S07,  en  parlant  de  fie^me  dans  une  lettre  à  Stein. 
,  Stein'x  Lebfn,  I,  p.  406. 

>Bs,  Pretasen  in  den  Jahren  180S  und  1807.  Ein   Tngebuck.  29  nov. 
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Dès  le  21  novembre,  c'esl-à-dipe  le  jour  même  du  conseil  d'Os- 
terode,  le  roi  avait  fait  offrir  à  Stein  le  poste  de  ministre  des 
affaires  étrangères  par  Kôckeritz  et  par  Beyme.  Il  peut  paraître  à 
première  vue  singulier  qu'il  n'eût  point  songé  à  s'adresser  à  Har- 
denberg'.  Celui-ci  semblait  plus  désigné  que  Stein  par  sa  compé- 
tence spéciale,  par  les  fonctions  qu'il  avait  occupées  jusqu'alors, 
pour  prendre  en  mains  la  direction  de  la  politique  extérieure.  S'il 
inspirait  peut-être,  à  ceux  qui  les  connaissaient  tous  les  deux,  moins 
de  confiance  dans  l'énergie  et  la  fermeté  de  son  caractère,  il  avait 
du  moins,  comme  représentant  des  idées  patriotiques  el  de  la  poli- 
tique nationale,  une  notoriété  plus  étendue  que  celle  de  Stein. 

Mais,  depuis  plusieurs  semaines  déjà,  le  roi  tenait  Hardenberg 
complètement  à  l'écart  *,  et,  dans  les  quelques  occasions  dont  ce 
dernier  n'avait  pas  hésité  à  profiter,  pour  lui  faire  savoir  qu'il  se 
tenait  à  sa  disposition  et  pour  se  rapprocher  de  lui,  Frédéric-Guil- 
laume III  ne  lui  avait  témoigné  que  de  la  froideur  et  du  mauvais 
vouloir;  soit  qu'il  craignit  de  rompre  toute  chance  de  rapproche- 
ment avec  Napoléon  en  appelant  un  homme  que  l'Empereur  avait 
insulté  publiquement  dans  ses  bulletins,  soit  qu'il  faille  attribuer 
celle  exclusion  aux  scènes  qui  s'étaient  produites  entre  Hardenberg 
et  Beyme,  el  à  l'empire  qu'avait  conservé  ce  dernier  sur  l'esprit  de 
Frédéric-Guillaume  111. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Stein  repoussa  '  cette  première  ouverture,  en 
alléguant  un  motif  sur  lequel  il  devait  insister  de  nouveau  plus  tard. 
Je  n'aurais,  disait-il,  dans  ce  nouveau  poste,  qu'une  connaissance 
insuffisante  des  affaires  et  des  formes;  je  serais  loin  d'apporter  dans 
leur  maniement  l'habileté  nécessaire;  puis,  sans  parler  de  Harden- 
berg, il  désignait  le  général  Golz  ou  l'ambassadeur  comte  de  Golz 
que  leurs  relations  avec  la  Russie  semblaient  indiquer  dans  les  cir- 
constances présentes. 

L'insistance  avec  laquelle  Stein  revint  plus  lard  sur  le  motif  de 
refus  qu'il  alléguait  indique  que  ce  n'élait  pas  seulement  à  ses 
yeux  un  prétexte  :  il  croyait  aux  spécialités.  Peut-être  ses  scrupules 

i.  R»SKE,  Hardenberg.  IJl,  p.  238.  —  Pkiti,  I,  p,  359. 

2.  Depuis  juillet-août  1806.  Voir  ci-dessus  el  Banke,  Hardenberg,  111,  pp.  114, 
115, 119.  Voir  une  entrevue  du  17  septembre,  t6ûf.,  p.  ISO,  i'enlrevue  du  30  oclobre 
el  l'accueil  Iria  froid  du  roi,  pp.  208,  209.  Voir  encore  p.  S14. 

3.  t^Htt,  I,  p.  359.  —  ScHLADiN,  Pre>K$en  in  den  Jahren  ISOS  und  48QT.  Ein 
Tageiuchjp.  71. 
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étaient-ils  excessifs  dans  la  silualion  où  était  réduite  la  Prusse. 
N'ajoutent-ils  pas  comme  un  trait  d'élroîlesse  au  caractère  d'un 
homme  remarquable  par  tant  de  qualités  de  premier  ordre  '? 

Le  29  novembre  ',  le  roi,  dans  une  lettre  personnelle  adressée  à 
Stein,  lui  renouvela  l'offre  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Cette  fois  la  proposition  prenait  un  caractère  plus  précis;  mais,  en 
même  temps,  le  roi  éprouvait  le  besoin  d'insister  sur  ce  que  la 
maladie  d'Haugwitz  était,  soute,  cause  de  sa  retraite.  Le  ministère  ne 
devait  être  confié  à  Stein  qu'à  titre  d'intérim.  Le  roi  avait  choisi 
cette  forme,  nous  assure  le  biographe  de  Slein  ',  pour  vaincre 
plus  facilement  les  résistances  de  celui-ci;  mais  il  s'était  arrêté 
d'autant  plus  volontiers  à  celte  idée,  qu'on  lui  avait  représenté  le 
départ  de  Haugwitz  comme  une  concession,  imposée  par  les  événe- 
ments et  difllcilement  évitable,  mais  désagréable  et  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  couronne. 

Une  lettre  de  Bcyme  '  accompagnait  celle  du  roi  et  l'expliquait. 
Elle  semblait  indiquer  une  résolution  bien  arrêtée  de  changer  de 
politique;  mais  elle  laissait  percer,  en  même  temps,  pour  jusiilîer  la 
forme  de  l'inlérim,  une  singulière  préoccupation  que  le  départ 
définitif  de  Haugwitz  et  celui  de  Lombard  ne  produisissent  au  dehors 
une  mauvaise  impression.  Et  qui  donc  aurait  pu  s'en  formaliser, 
sinon  Napoléon? 

Cette  lettre  engage  à  proprement  parler,  entre  le  roi  et  Beyme 
d'une  part,  Sicin  et  le  parli  patriotique  de  l'autre,  les  négociations  et 
le  débat  qui  vont  se  poursuivre  pondant  tout  le  mois  de  décembre. 

Depuis  le  mois  de  septembre  1806,  les  événements  élaiont  venus 
apporter  aux  patriotes  un  appui  décisif.  Us  allaient  forcer  le  roi  à 
capituler;  mais  non  sans  que  la  prérogative  royale  se  fût  débattue, 
et  seulement  après  une  crise  qui  offre  avec  celles  du  régime  parle- 
mentaire plus  d'une  analogie. 

Los  chefs  do  ce  parti  d'opposition,  ses  représentants  les  plus  mar- 
quants étaient  Hardenberg  et  Stein  *.  Le  premier,  avec  une  longue 


i.  Aus  den  Papieren  SciiO.i's,  I,  pp.  163,  35.  —  Zu  Sckali  und  TruU  am  Grabe 
Schôn'i,  p.  135.  —  Sekleï,  Life  and  Times  of  Stein,  I,  p.  292. 

2.  Banïe,  Hardenberg,  lome  111.  —  Perti,  I,  p.  360. 

3.  PitiTZ,  1,  p.  360. 

4.  PEBTi,  I,  p.  361. 

5.  Hardenberg  et  Slein  sont  en  communaulé  d'action  dcptiis  le  mois  de  novem- 
bre IS06.  Voir  leur  échange  d'impressions  sur  l'abominable  armislice  de  Char> 
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expérience  des  affaires  cl  gurtout  (les  affaires  cxléricures  de  la 
Prusse,  était  porté,  non  seulcmenl  par  sa  situation  el  par  les  idées 
qu'il  avait  représentées,  mais  aussi  par  la  confiance  que  lui  témoi- 
gnaient les  puissances  étrangères.  Stoin  n'avait  exerce  son  action 
i[ue  sur  la  politique  inléricure.  Mais,  dans  les  derniers  temps,  la 
situation  extérieure  avait  tout  dominé;  il  s'était  trouvé  mêlé  par  la 
force  même  des  choses  à  la  politique  générale.  Un  homme  de  sa 
valeur,  un  patriote  aussi  passionnément  préoccupé  des  destinées  de 
l'Allemagne  ',  n'y  pouvait  rester  indifférent.  Il  s'était  hientôt  fait 
remarquer,  il  avait  attiré  l'aUeulion  de  tous  ceux  qu'inquiétaient 
l'avenir  de  l'Europe,  l'avenir  de  l'Allemagne,  les  progrés  de  la 
domination  française  *,  par  un  trait  dominant,  qui  élait  à  la  fois  la 
marque  dislinctivu  de  son  esprit,  la  qualité  la  plus  rare  cl  la  plus 
nécessaire  à  cette  époque  dans  ta  direction  des  affaires  prussiennes. 
C'était  un  caractère  d'une  fermeté  et  d'une  décision  qui  touchait  à 
l'âprelé  ',  un  esprit  qu'on  serait  tenté  de  dire  étroit,  manquant  du 
moins  de  cette  ouverture  et  de  celte  facilité  d'humeur  qui  distin- 
guaient Hardenberg  *,  mais  marchant  à  sou  but  sans  détours,  el 
doué  de  toutes  les  qualités  qui  font  l'homme  d'action. 

Stcin  n'élait  pas  homme  à  se  saisir  du  pouvoir  pour  le  pouvoir.  Il 
avait  une  haute  idée  des  responsabilités  qui  y  sont  attachées;  il  ne 
voulait  l'accepter  que  dans  des  conditions  déterminées,  et,  depuis  le 
mois  de  septembre  1806,  ces  conditions  avaient  été  précisées  avec 
beaucoup  de  netteté,  non  seulement  dans  sa  pensée,  mais  dans  un 
document  public  qui  portait  d'autres  signatures  en  même  temps  qae 
la  sienne  et  donl  Hardenberg  avait  accepté  l'esprit  '.  C'était  à  pro- 
prement parler  le  programme  et  le  programme  très  hardi  du  parti 
d'opposition.  Non  qu'il  touchât  encore  aux  réformes  intérieures  qui 
allaient  bientôt  transformer  l'organisation  politique  et  sociale  de  la 
Prusse  °,  mais  il   allait  au  plus  pressé;  il    s'attaquait  avec  une 

lotlenburg,  18  noiembre  1806.  Ranke,  Hardenberg,  lit,  p.  231,  ~  Aui  den  Papie- 
i-en  SciiûM'a,  I,  p.  35.  —  Zu  Schul:  mtd  Trutz  am  Gmbt  Schôii's,  pp.  156,  iàl. 
i.  Zu  Schulz  und  Truti  am  Grabe  Schôit's.  p.  157. 

2.  Voir  l'appréciai  ion  de  Oenlz,  Pehtz,  1,  p.  346;  de  Beyme  lui-nidme,  Pehtz,!, 
p.  362. 

3.  On  lui  reproche  d'Être  grob.  Aus  den  Papieren  SciiO\'s. 

4.  Schân  rcproctie  à  Hardenberg  de  Irop  tenir  à  sa  situation  pour  être  indé- 
pendant. Zu  Schulz  und  Trulz  am  Grabe  Sckiin'),  p.  157. 

5.  Rame,  Hardenberg,  III,  p.  105, 

6.  Haecsseh,  111,  p.  lîû. 
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vigueur  extrême,  d'une  part  à  la  politique  suivie  depuis  plusieurs 
années,  qui,  si  elle  élail  celle  du  cabinet,  était  bien  aussi  celle  du 
roi;  et,  de  l'autre,  à  l'organisation  gouvernementale  de  la  Prusse. 

La  réorganisation  du  mécanisme  gouvcrnemenlal  semblait,  à  cette 
époque,  tenir  la  première  place  dans  les  préoccupations  des  patriotes 
prussiens  '.  Ils  y  attachaient  évidemment  une  importance  excessive, 
et  c'était,  en  réalité,  une  question  secondaire  '. 

Il  est  bien  dilQcile  de  penser  qu'en  pareille  matière,  les  systèmes 
aient  une  valeur  absolue.  Si  l'entourage  du  roi  se  fût  composé 
d'hommes  capables  et  résolus,  si  sa  politique  n'eût  pas  été  aussi 
lamentable,  il  est  probable  qu'on  n'eàt  point  songé  à  demander  une 
réforme  de  l'organisation  gouvernementale.  C'est  le  propre,  d'ailleurs, 
de  la  monarchie  absolue  qu'elle  approprie,  qu'elle  modèle  ses  formes 
sur  les  circonstances,  sur  le  caractère  du  souverain.  Elle  a  pu  réaliser 
l'unité  de  direction,  la  netteté  et  la  résolution  politiques,  de  façons 
très  diverses  :  soit  que  le  souverain  ait  concentré  en  lui-même  toute 
direction,  soit  qu'on  l'ait  vu  remettre  son  autorité  aus  mains  d'un 
ministre  tout-puissant.  Il  y  a  si  peu  d'absolu  en  pareille  matière  que 
Frédéric  II  avait  pratiqué  le  premier  système,  que  Stein  conseillait 
au  roi  de  faire  passer  la  direction  effective  au  conseil  des  ministres, 
qui  se  serait  trouvé  ainsi  substitué  au  cabinet  avec  des  attributions 
assez  analogues,  et  qu'en  fin  de  compte,  le  roi  dut,  pour  ainsi  dire, 
abdiquer  entre  les  mains  d'un  ministre  dirigeant  dont  les  fonctions 
furent  remplies,  d'abord  par  Hardenbcrg,  puis  par  Stein. 

Ce  qui  donnait  au  débat  son  caractère  aigu  et  son  importance, 
c'est  que  sous  le  conflit  de  vues  théoriques  contradictoires,  se  cachait 
l'hostilité  de  deux  politiques  '  ;  l'une  —  c'était  celle  du  roi  — 
venait  do  subir  la  condamnation  des  événements,  et  l'opinion  de  ces 
temps  monarchiques  songeait  à  peine  à  en  foire  remonter  la  res- 
ponsabilité au  souverain  *  ;  l'auli'e  cherchait  à  s'imposer  à  Frédéric- 
Guillaume  111.  C'est  sur  ce  terrain  que  l'entêtement  de  Stein,  qui  était 
celui  d'un  caractère  bien  trempé  et  un  peu  étroit,  et  l'entèlement  du 
roi,  qui  était  celui  d'un  homme  incapable  et  faible,  allaient  se  heurter. 

i.  Zii  Schufz  and  Trulz  am  Grabe  Schôn's,  pp.  140-191. 

S.  Haeusseh,  m,  p.  120.  —  C'esl  ce  que  Bcyme  répond  à  Hardenberg,  avec  quel- 
que raison,  le  2  février  1807.  Ranke,  Hardenierg,  III,  p.  294. 

3.  Aus  deii  l'apieren  Scuo.i's,  I,  pp.  35,  165.  —  Zu  Schulz  und  Truls  am  Grabe 
SehÔit't,  pp.  135-136.  —  SiELEr,  Life  and  Times  of  Sleiii,  I,  p.  2U6. 

(,  Bjis9Kwitz,  Die  Kurniark  Brandenburg,  1S0S-IS0S,  p.  418. 
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C'esl  le  3  décembre  que  Stein  répondit  au  roi  '.  Il  laissa  la  lettre 
de  Beyme  sans  réponse.  Celle  qu'il  adressa  h  Frcdcnc-Guillaume  lU 
est  d'un  ton  quelque  peu  dogmatique.  Elle  reproduit  tes  idées  qui 
avaient  dicté  la  démarche  du  mois  de  septembre  1806.  En  s'y  réfé- 
rant explicitement,  elle  n'a  plus,  toutefois,  le  môme  caractère  agressif 
contre  l'entourage  et  la  politique  du  roi.  Elle  voile  ce  que  les  condi- 
tions posées  peuvent  avoir  de  rigoureux,  sous  les  formes  d'une  dis- 
sertation historique  qui  la  rendaient  plus  acceptable  à  l'orgueil  du 
iQonarquc  *. 

Stein  revient  tout  d'abord  sur  son  incompétence,  sur  la  nécesdté 
d'une  préparation  toute  spéciale  aux  fonctions  publiques.  Il  rappelle 
ensuite  qu'un  autre  est  bien  plus  indiqué  que  lui  pour  prendre  la 
direction  des  aiïaires  extérieures  *,  Il  désigne  Hardenherg.  Enfin, 
revenant  à  son  thème  favori,  il  critique  l'organisation  du  cabinet, 
demande  la  suppression  de  cet  intermédiaire  sans  responsabilité 
entre  le  roi  et  les  ministres,  insiste  sur  la  nécessité  de  reconstituer 
un  conseil  des  ministres,  en  rapports  directs  avec  le  souverain, 
auquel  seraient  remises  la  direction  effective  et  la  responsabilité  des 
affaires. 

Hardenherg  attendait  toujours  cependant  que  le  roi  lui  fit  des 
ouvertures.  En  offrant  le  ministère  à  Stein,  on  semblait  avoir  oublié 
totalement  qu'il  occupait  encore  en  titre,  sinon  en  fait,  le  poste  de 
ministre  des  affaires  étrangères.  Très  sensible  à  l'intention  que  Stein 
avait  manifestée  de  s'effacer  devant  lui,  appelé  te  10  auprès  de  la 
reine,  qui  s'était  toujours  tenue  en  relations  particulières  avec  lui,  il 
n'avait  encore  rien  reçu  du  roi  le  H,  et  se  préparait  à  quitter  KÔnigs- 
bci^,  pour  se  rendre  à  Hemel  et  offrir  de  là  sa  démission  *. 

Le  mémoire  de  Stein  avait  fort  embarrassé  Frédéric-Guillaume  111. 
On  lui  demandait  de  sacrifier  son  cabinet,  d'éloigner  Beyme,  le  con- 
fldent  le  plus  direct  de  sa  pensée  *.  Il  était  si  peu  disposé  à  aban- 
donner son  conseiller  intime  que  ce  fut  lui  qu'il  chargea  de  répon- 
dre *  au  mémoire  de  Stein  à  la  date  du  10  décembre. 


1.  PiKTï,  I,  p.  183.  —  Zu  SchuU  und  Truli  am  Crabe  SckSn'a,  p.  Ii6.  —  Aus 
den  Papieren  Sch&n'b,  Setonde  autobiographie,  lit,  p.  ^i^. 

2.  Pe«tz,  I,  p.  364. 

3.  RjtNEE,  Hardenbrrg,  lEI,  p.  239.  —  Pi»tz,  I,  p.  3SS. 

4.  Rakke,  Uardenberg,  111,  pp.  338,  239. 

5.  Peutï,  1,  p.  359. 

6.  Pbhti,  1,  p.  369. 
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Frédéric-Guillaume  JII  consentait  bien  à  former  une  sorte  de 
conseil,  qui  se  composerait  de  trois  ministres  :  celui  des  affaires  étran- 
gères, un  général  chargé  de  la  direction  des  affaires  militaires,  un 
ministre  entre  les  mains  duquel  serait  concentrée  la  direction  des 
affaires  intérieures.  Ces  trois  ministres  seraient  mis  en  rapports 
directs  entre  eux  et  avec  le  roi  ;  mais  le  cabinet  subsisterait  on  dehors 
de  ce  nouveau  conseil,  et  un  conseiller  de  cabinet  assisterait  aux 
séances  en  qualité  de  secrélaii-c  et  tiendrait  le  procès-verbal. 

Aucune  des  personnes  qui  devaient  accepter  ces  quatre  postes 
n'était  désignée,  mais  il  était  évident  que,  dans  la  pensée  du  roi, 
c'était  Bcyme  qui  devait  être  secrétaire  du  conseil. 

Beyme  répondait  d'ailleurs  à  l'argumentation  do  Stein.  Il  rappelait 
que  l'on  avait  constamment,  dans  la  monarchie  prussienne,  tendu  à 
diviser  les  fonctions  dans  un  sentiment  de  méHance  à  l'égard  de  ceux 
auxquels  elles  étaient  confiées  '.  Sans  doute,  disait  Beymc,  c'était 
un  tort  d'avoir  élevé  ce  sentiment  de  méfiance  à  la  hauteur  d'un 
principe;  mais  il  fallait  bien  prendre  les  choses  comme  elles  étaient. 
Et  comment  éviter,  dans  l'état  de  complication  extrême  de  tous  les 
rouages,  les  conflits  incessants,  si  l'on  n'avait  centralisé  les  affaires 
au  cabinet  du  roî  '? 

Et,  le  fonds  du  débat  perçant  malgré  tout,  Bcyme  laissait  appa- 
raître la  préoccupation  de  défendre  la  politique  personnelle  de  Fré- 
déric-Guillaume 111  que  Stein  n'avait  pourtant  pas  attaquée  d'une 
façon  directe. 

Sans  doute,  disait-il,  l'action  du  cabinet  peut  être  funeste,  si  le  roi 
laisse  échapper  la  direction  des  affaires,  et  l'abandonne  aux  hommes 
qui  ne  devraientêtre, entre  ses  mains, que  des  instruments  sans  auto- 
rité et  sans  responsabilité.  Mais  n'avons-nous  pas,  ajoutait-il  aus- 
sitôt —  et  il  était  peut-être  difficile  à  Stein  de  le  contredire  explici- 
tement sur  ce  point,  —  n'avons-nous  pas  le  bonheur  de  posséder  un 
monarque  jaloux  de  ne  partager  avec  personne  les  charges  du  pou- 
voir et  le  soin  de  rendre  ses  sujets  heureux  '? 

Et  ailleurs  encore,  obligé  de  reconnaître  les  résultats  lamentables 
des  dix  premières  années  du  règne,  il  plaidait  presque  les  circons- 


1.  Pehtz,  I,  p.  310. 

2.  Voir  une  discussion  tout  à  Tail  analogue  entre  Uardenberg  et  Bej-me, 
i  février  1807.  Hmiks,  Hardenberg,  tll,  p,  295.  —  Pebti,  J,  p.  373. 

3.  PBfin,  I,  p.  371. 
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lances  atténuantes  et  s'écriait  dans  le  style  de  i'é 
temps  douloureux,  il  fallait  sur  le  trône  un  Sylla, 
eût-il  pu  y  être  heureux  '?  » 

L'argument  n'était  peut-être  pas  sans  réplique, 
entraîner  sur  ce  sujet  délicat,  Beyme,  interprète 
roi,  laissait  deviner  les  préoccupations  personnelli 
qui  arrêtaient  encore  Frédéric-Guillaume  IIl  dans 
saicnt  d'entrer  les  intérêts  les  plus  vitaux  de  la  n 
nait. 

Cependant  le  débat  ne  devait  pas  rester  circons 
Beyme.  Dès  le  7  décembre  ',  le  roi  av'ail  écrit  à 
remis  de  ses  blessures,  auquel  il  réservait  le  post 
guerre  —  et  Hardenberg  avait  enfin  reçu  des  ouve 
lui-même  qu'il  avait  fait  tous  ses  préparatifs  de  dé 
nait  chez  Riichel,  lorsqu'il  vit  celui-ci  revenir  tou 
roi.  RUchel  annonça  qu'il  avait  reçu  mission  d'offr 
ministère  des  affaires  étrangères.  Le  roi  s'était 
des  plus  flatteurs  sur  le  compte  de  Hardenberg 
ajouté,  avec  une  inlcnlion  d'ironie,  Hardenberg  n'e 
du  peuple,  die  Puppe  des  Volkcs  '? 

Les  trois  ministres  qui  pouvaient  se  croire  désig 
nouveau  conseil,  Hardenberg,  Rilchcl  et  Stein, 
ce  dernier  et  y  rédigèrent  ii  la  date  du  \k  déccm 
d'organisation  gouvernementale  *. 

Tandis  que  Stein  poursuivait  ',  de  son  côté,  et  | 
personnelle,  la  discussion  théorique  cl  hislorique  si 
parés  du  conseil  des  ministres  et  du  cabinet,  cl 
qu'avait  de  boiteux  et  d'incomplet  la  solullon  ima 
par  Beyme,  le  mémoire  du  14  décembre  '  signé  i 
Stein  et  de  RUchel,  el  que  ce  dernier  devait  remctt 
caractère  un  peu  différent.  Hardenberg,  laissant  à 
selliers,  Naglcr  et  Altcnstein,  le  soin  d'annoter  la 


1.  Peïiii,  I,  p.  3:0. 

2.  R*iiKE,  Hnrdenberq.  lU.  p.  239. 

3.  Le  13  décembre.  Bankb,  Hardenberg.  IIl,  p.  239. 
i.  Ranïe,  Hardenberg,  [II,  p.  240. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  IIE,  p.  2t0. 

6.  Peuti,  I,  p.  376.  —  Zu  SchuU  und  Truti  am  Grabc  Se, 
^.  PEBTZ,  I,  p.  378. 
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d'organisation  de  Beyme,  avait  rédigé  lui-même  le  iDémoire  destiné 
au  roi  '.  Le  côté  pratique  et  politique  du  débat  y  était  plus  nette- 
ment dégagé  que  dans  la  première  lettre  de  Stcin. 

L'induence  du  cabinet,  disaient  les  signataires  du  mémoire,  devait 
être  ilérmitivcment  et  complètement  écartée.  L'état  de  l'opinion,  très 
irritée  contre  le  cabinet,  exigeait  ce  sacrifice  qui  fortifiei'ait  la  cou- 
ronnï,  bien  loin  de  porter  atteinte  à  sa  dignité  *.  Se  conformant  dpns 
une  certaine  mesure  aux  idées  du  roi,  ils  proposaient  la  formation 
d'un  conseil  des  ministres  composé  de  trois  membres,  mais  auquel 
toutes  les  affaires  seraient  soumises  en  dernier  ressort. 

Ils  passaient  sous  silence  le  projet  formé  par  le  roi  de  confier  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  à  un  membre  de  l'ancien  cabinet, 
qui  assisterait  aux  débats.  Ils  Insistaient  enfin  sur  la  nécessité  d'ar- 
rêter la  nouvelle  organisation,  non  point  à  titre  provisoire  et  intéri- 
maire, mais  au  contraire  de  lui  donner  un  caractère  définitif  et  de 
publier  hautement  les  nouvelles  décisions. 

Dans  une  note  ',  jointe  au  mémoire  et  qu'il  remit  à  RUcliel, 
Hardenbcrg  dégageait  plus  clairement  encore,  en  développant  ses 
idées  personnelles,  la  pensée  politique  dont  Stein  et  lui  s'inspi- 
raient. 

«  H  est  indispensable»,  disait-il,  «  que  le  roi  éloigne  de  sa  personne 
les  deux  conseillers  de  cabinet  actuels  (c'étaient  Beyme  et  Lombard), 
parce  que  tout  dépend  de  la  confiance  que  l'on  saura  inspirer  aux 
cours  étrangères,  qui  seules  peuvent  nous  sauver,  parce  que  tout 
dépend  '  des  liens  do  confiance  mutuelle  que  l'on  établira  entre  le 
roi  et  son  peuple. 

((  A  l'extérieur  )i,ajoutaiI-il,  "  l'opinion  qu'on  a  de  Beyme  et  de  Lom- 
bard est  déplorable.  A  l'intérieur,  elle  est  la  même.  Elle  porte  la  plus 
grave  atteinte  aux  sentiments  de  confiance  mutuelle  entre  le  roi  et  son 
peuple;  car  la  croyance  universelle  est  que  ces  hommes  dominent  et 
conduisent  le  roi. 

«  Je  suis  quant  à  moi  »,  disait-il  enfin,»  fermement  résolu  "  à  ne 


1.  Rankb,  Bardenberg,  1(1,  pp.  240-2i)  ;  remia  le  1*  décembre,  d'après  Pehti, 
I,  p.  316. 

2.  Pebii,  I,  p.  378. 

3.  llAHiE,  Hardenberg,  [II,  p.  2tO,  et  qui  ne  parrint  pas  au  roi,  p.  242.  —  Pertz, 
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point  prendre  la  direction  des  affaires,  si  ces  hommes  ne  sont  point 
écartés  et  si  le  cabinet  subsiste  à  côté  du  nouveau  conseil.  » 

Ce  langage  prouve  que  Hardcnbcrg  savait  au  besoin  montrer  de  la 
fermeté.  C'était  un  véritable  ultimatum  que  lui,  Stcin  el  Ruchel 
adressaient  à  Frédéric-Guillaume  III.  Leur  intention  assez  clairement 
exprimée  était  de  se  saisir  du  pouvoir  et  d'imposer  au  roi  une  poli- 
tique nouvelle  et  la  direction  d'une  sorte  de  triumvirat. 

Cet  ultimatum  ne  parvint  entre  les  mains  du  roi  que  le  17. 
ROchel  ',  plus  courtisan  que  Slein  et  que  Hardenbei^,  voulut  at- 
tendre pour  remettre  le  mémoire  à  Frédéric-Guillaume  III  que  le 
roi  l'invitât  à  parler  '.  Il  garda  la  lettre  de  Hardenberg.  Entre 
temps  les  événements  étaient  venus  accentuer  encore  les  hésitations  de 
Frédéric-Guillaume  III.  Quelque  méfiance  qu'inspirât  à  Stcin  et  à 
Hardenberg  la  résolution  du  souverain,  cette  volonté  flottante  se 
montra  plus  fuyante  encore  qu'ils  ne  t'avaient  supposé. 

Le  16  décembre,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  rédaction  du 
mémoire  de  Hardenberg,  Lucchesini  et  Zastrow  arrivèrent  à  Kfinigs* 
bei^,  revenant  de  Posen  *,  où  ils  avaient  eu  une  entrevue  avec  Napo- 
léon. 

On  a  vu  dans  le  journal  de  Schiaden  la  trace  des  espérances  que  cette 
entrevue  avait  fait  naître  au  sein  du  parti  de  la  paix.  Napoléon  y 
avait  tracé  le  programme  d'une  pacilication  générale  de  l'Europe 
et  Zastrow  semblait  y  voir  une  ouverture  à  engager  de  nouvelles 
négociations.  Il  y  découvrait  une  atténuation,  une  modification  tout 
au  moins,  des  conditions  indiquées  par  Talleyrand  dans  la  note  du 
16  novembre,  à  l'époque  de  l'armistice  de  Charlottenburg.  Il  con- 
seillait de  ne  pas  rompre  les  ponts  ;  il  conseillait  surtout  —  il  avait  sans 
doute  ses  raisons  personnelles  pour  le  faire,  —  il  conseillait  surtout  de 
ne  point  confier  à  Hardenberg  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
Pourquoi  ne  pas  lui  donner  l'intérieur,  et  les  affaires  étrangères  à 
Stein  '?  C'était  un  dernier  retour  offensif  du  parti  de  la  paix  :  il  fut 
couronné  de  succès  ', 

Le  mémoire  du  li  décembre,  adressé  au  roi  le  17  par  Rilchel,  se 


I.ttinwnz,  I,  pp.  209,  S35. 

2.  Bimc,  Hardenberg,  III,  p.  2*1. 

3.  Rahkb,  Hardenbei-g,  III,  p.  241. 

4.  Rame,  Hardenberg,  III,  p.  S12. 

5.  Rakki,  Hardenberg,  IV,  p.  SI.  —  Mahwitz,  1,  p.  i\.%. 
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vcc  une  nouvelle  lettre  de  Frétiéric-Guillaume  III'.  Celle-ci 
isait  et  développait  le  projet  d'organisation  gouvernementale 
mnicut  exposé  par  Bcyme.  Ce  dernier  n'était  plus  seulement 
le  tenir  le  procès-verbal  des  séances  du  conseil;  il  répartissail 
c  travail  entre  les  ministres,  et  passait  presque  ainsi  du  rang 
taire  à  celui  de  président.  Rilchel  était  désigné  pour  le  poste 
itrc  de  la  guerre.  Pour  le  ministère  de  l'intérieur,  on  indî- 
ein  ou  Schrdtter,  et  l'on  ne  parlait  plus  du  ministre  des 
étrangères.  Hardenberg  n'avait  reçu  jusque-là  que  des  ouvei- 
rbales  et  indirectes.  Il  y  avait  là  un  indice  auquel  il  ne  se 
.  pas,  et  l'intention  visible  de  l'exclure  de  la  combinaison 

,  RUchel  et  Schulenburg  furent  envoyés  par  le  roi  chez  Stein 

Hardenbci^  pour  leur  proposer,  conformément  à  l'avis  émis 

row,  d'échanger  leurs  postes  respectifs  et  de  prendre  :  Stein 

ion  des  affaires  extérieures,  Hardenberg  celle  du  ministère  de 

ir'. 

nberg  refusa  nettement.  «  Croit-on  »,  disait-il,  «  que  l'on  cal- 

méflanccs  de  Napoléon  en  me  confiant  le  ministère  de  l'in- 
u  lieu  des  affaires  extérieures?  »  «  Dans  ces  circonstances  », 
il,  a  il  faut  s'adresser  à  Zastrow'.  «Le  roi  était  préparé  à  cette 

car,  le  jour  môme,  Zastrow  fut  désigné  pour  remplir  le  poste 
tre  des  affaires  étrangères. 
nberg  pense,  et  il  le  dit  dans  ses  Mémoires',  que  ce  qui  con- 

plus  à  hâter  cette  décision,  c'est  l'attachement  de  Frédérie- 
le  III  à  la  personne  de  Beyme.  Le  roi  avait  reçu  le  mémoire 
éccmbre  ;  il  était  mis  en  demeure  de  se  séparer  de  BcjTue, 
■oulait  à  aucun  prix  s'y  résoudre. 

le  pouvait  s'attendre  à  ce  que  Slcin  montrât  moins  de  net- 
Hardcnbcrg.  Aussitôt  saisi  de  la  lettre  du  17,  où  le  roi  lais- 
iner  l'intention  d'écarter  Hardenbei^,  il  avait  écrit  '  à  ce 


1,  llai-denberg,  lEI,  p.  242;  —  d'après  Peutz,  I,  p.  316,  le   mémoire  fut 

roi  le  U. 

■„  Hardenberg,  III,  p.  212. 

;,  Hardenberg,  111,  p.  313, 

■xcuse  plus  lard   d'avoir  donné  ce  conseil.  Ranke,  Hardenberg,  III, 

10.  Voir  aussi,  IV,  p.  fOS. 

E,  Hardenberg,  111,  p.  34*;  —  c'est  aussi  l'avis  de  Psïtî,  I.  p.  386. 

!,  Hardenberg,  J[I,  p.  2(4;  l'original  est  en  français. 
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«  M.  de  Zastrow  m'a  communiqué  la  IctlPC  du  l'oi.  J'ai  refusé 
nettement;  je  me  tiens  au  mémoire  que  nous  avons  signé  el  que  le 
général  Rùchcl  a  remis  au  roi.  Je  tiendrai  ferme,  Chère  Excellence  : 
point  (le  cabinet,  point  il'innuence  subalterne,  point  de  conseil  sans 
vous;  il  faut  anéantir  par  noire  union  les  intrigues  de  M.  Beymc,  etc.  » 

Et  le  18  il  écrivait  *  à  Schulenburg,  résumant  le  débat  avec  autant 
de  netteté  que  de  précision  : 

«  A  la  suite  de  ta  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  ce 
malin  avec  Voire  Excellence,  je  crois  devoir  faire  les  observations 
suivantes  :  l"  que,  sans  l'entrée  de  Son  Excellence  M.  de  Hardenberg 
au  conseil,  je  n'y  puis  prendre  part,  comme  je  ne  puis  me  passer  de 
ses  lumières  et  de  son  appui  dans  une  carrière  qui  m'est  absolument 
inconnue;  2°  qu'il  faut  être  sûr  do  ce  que  Sa  Majesté  a  congédié  for- 
mellement MM.  de  Uaugwitz  et  Lombard;  3°  que  la  personne  de 
M.  Beyme  est  siispecte  et  désagréable  à  la  cour  de  Pélersbourg,  et 
qu'il  est  odieux  au  suprême  degré  à  une  grande  partie  du  public,  que 
Sa  Majesté  regagnerait  par  son  renvoi  la  confiance  de  ses  sujets  en 
grande  partie;  k°  qu'il  serait  indispensable  de  mettre  les  principes 
énoncés  dans  le  mémoire  signé  par  MM.  de  Hardenberg  et  de  RUchel 
et  moi,  el  remis  à  Sa  Majesté,  en  exécution,  à  moins  de  vouloir 
anéantir  tout  le  plan  dans  sa  naissance;  que  la  coexistence  d'un 
cabinet  et  d'un  conseil  est  une  chose  inadmissible,  contradictoire  et 
absurde,  arrangement  auquel  un  homme  sensé  ne  peut  prendre  part. 
Je  supplie  Votre  Excellence  de  faire  usage  de  ces  considéralions  selon 
les  circonstances  pour  éviter  tout  mésentendu.  » 

Schulenbui^  avait  transmis,  mais  incomplètement  sans  doute,  au 
roi,  les  objections  de  Stein,  En  vrai  courtisan,  il  écrivait  ',  dès  le 
18  décembre,  ù  Slein  :  «  Je  n'ai  pu  conseiller  au  roi  de  renvoyer 
contre  son  gré  Beyme,  c'est  trop  humiliant;  voilà  cependant  ce  que 
je  n'ai  pas  dit  au  roi.  Je  lui  ai  fortement  conseillé  d'arranger  les 
affaires  de  manière  que  Beyme  ne  puisse  influer  et  donner  de  lu 
jalousie  aux  ministres  responsables,  au  public.  »  C'était  encore  trop 
pour  l'entêtement  irrilablc  de  Frédéric-Guillaume  III,  car  Schulen- 
burg ajoute  :  «  Il  était  irrité  et  m'a  dit  :  «  Me  prend-on  pour  un  benêt 
«  que  si  je  prends  un  parti  par  conviction,  je  me  ferais  influer  pour 

1.  ItAiiKE,  Hardenberg,  III,  p.  3i4;  l'orisinal  est  en  français. 
S.  llAHKB,  Hardenberg,  III,  p.  SiS;  l'original  est  en  Iraoçais.  —  Voir  aussi  Pertz, 
I,  p.  3S0. 
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«  rendre  nul  mon  propre  ouvrage»,  «  Si  l'on  croit  ii,ajoula-t-il,  «que  je 
«  prends  le  parti  d'un  conseil  contre  ma  volonté,  l'idée  est  insolente, 
«  et  je  vous  assure  que  c'est  par  conviction.  » 

On  voit  ainsi  se  dégager,  dans  ces  longues  négociations,  le  conRit 
des  deux  poliliques  entre  lesquelles  s'agitait  tout  le  débat  et  le  carac- 
tère des  hommes  qui  représentaient  chacune  de  ces  deux  politiques. 

D'une  part,  une  vue  claire  et  nette  de  la  situation  politique,  des 
hommes  qui  puisent  dans  les  idées  patriotiques  qui  les  animent, 
dans  la  gravité  de  la  situation,  une  fermeté  de  propos,  une  décision 
remarquables,  — ■  le  sentiment  national,  en  un  mot,  qui  s'affirme  avec 
une  singulière  hardiesse  en  face  de  la  prérogative  royale  '. 

De  l'autre,  le  sentiment  monarchique  dans  ce  qu'il  a  de  plus  étroit 
et  de  plus  mesquin,  réduit  aux  proportions  d'un  entêtement  borné, 
fermé  aux  résolutions  généreuses  et  aux  décisions  viriles,  essayant  de 
se  dérober  dans  la  faiblesse  et  l'indécision  à  la  condamnation  des 
événements*. 

Le  dénouement  de  la  crise  approchait.  Dès  le  19  décembre  %  sans 
modifier  en  quoi  que  ce  fût  le  plan  exposé  par  Beyme,  ne  tenant 
aucun  compte  des  objections  formulées  dans  le  mémoire  du  Ih  dé- 
cembre, le  roi  instituait  le  nouveau  conseil  composé  de  trois  ministres 
dirigeants  :  Riichel  pour  les  affaires  militaires,  Stein  pour  l'inté- 
rieur, Zastrow  pour  les  affaires  extérieures.  Le  roi  désignait  d'une 
façon  expresse  Beyme  comme  devant  tenir  le  procès-verbal  des  séances 
et  veiller  à  l'exécution  des  décisions  prises.  11  spécifiait  que  la  nou- 
velle organisation  était  instituée  provisoirement  et  à  titre  d'essai. 
Enfin,  dans  la  lettre  qui  communiquait  aux  trois  ministres  la  décision 
du  roi,  Frédéric-Guillaume  III  affirmait  avec  une  insistance  assez 
puérile  que  c'était  bien  de  son  propre  mouvement  qu'il  s'était  arrêté 
h  ces  résolutions. 

C'était  en  réalité  un  nouveau  triomphe  pour  Beyme,  pour  le  cabinet, 
«t  en  même  temps  pour  le  parti  de  la  paix  *.  Le  cabinet  était  main- 

1.  Zu  Schuti  und  TruU  am  Grabe  SchSn's,  pp.  145,  146.  —  Âus  den  Papieren 
ScHdN'g,  Seconde  aulobiograykie,  HT,  p.  117. 

2.  C'esl  un  trait  particulier  de  celte  crise  que,  malgré  son  îndéciaion  el  sa 
faiblesse  intellectuelie,  Frédéric-Guillaume  III,  grâce  &  son  entélemeni,  ait  réussi 
h  imprimer  son  caractère  aux  événements  de  l'époque,  and  doch  er  ist  der  Uerr 
gebliebmi,  dit  Tbeitsciike,  I,  p.  148.  —  RamïI,  Hardenberg ,  111,  pp.  292,  29*!,  298. 

3.  Rankï,  Hardenberg,  III,  p.  247.  —  Pebti,  1,  p.  386. 

4.  Voir  l'impression  dans  le  public,  Baeskwitz,  1,  p.  359,  —  et  qui  parvient 
même  à  l'occupalion  tranfaise.  Archives  hisloriqutt  du  Mimtlère  de  la  guerre. 
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tenu.  Sur  les  quatre  membres  du  nouveau  conseil,  deux  appartenaient 
à  l'ancienne  politique.  Le  choix  de  Zastrow  avait  une  signification 
particulière'.  Négociateur  de  l'armistice  de  Gharlottcnburg,  ayant 
encore,  quelques  jours  auparavant,  poursuivi  les  négociations  avec 
Napoléon,  il  était  diflicile  qu'il  se  chargeât,  il  était  diflicilo  qu'on  le 
crût  chargé,  d'exécuter  les  résolutions  éncipques  que  semblait  com- 
mander la  situation. 

Enfm,  Lombard  était  revenu  h  KSnigsbcrg  sans  Mre  mandé  par  le 
roi.  La  reine  arait  eu  quelque  ennui  pour  l'avoir  fait  arrêter  à  Slcttin, 
et,  si  le  roi  l'avait  envoyé  à  Colbci^,  il  avait  eu  soin  de  faire  publier, 
à  son  de  caisse,  que  Lombard  n'avait  mérité  aucun  reproche  et  que 
c'était  sur  un  faux  soupçon  qu'il  avait  été  mis  en  état  d'arrestation  V 

Toutefois  Siein  n'était  pas  homme  à  se  laisser  compromettre  dans 
une  tentative  de  ce  genre  et,  tandis  que  Hardenberg  avait  laissé  se 
dénouer  ses  négociations  avec  le  roi  sans  rupture  violente,  les  cir- 
constances amenaient  Stein  à  se  dégager  d'une  façon  plus  brutale. 

Il  n'avait  pas  attendu,  on  l'a  vu,  que  le  roi  eût  notifié  sa  décision 
définitive  lians  l'ordre  de  cabinet  du  19  décembre,  pour  faire  con- 
n^trc  son  intention  formelle  de  refuser  le  poste  qui  lui  était  offert. 
Mais  quoiqu'il  eût  insisté  ',  à  diverses  reprises,  pour  que  Schulenburg 
fitconnidtreau  roi  son  refus  —  afin,  disail-it,  d'éviter  tout  malentendu, 
—  Schulenburg,  n'ayant  sans  doute  pas  le  courage  do  transmettre  le 
message  à  Frédéric-Guillaume  III,  avait  remis  les  deux  lettres  de  Stein 
à  Kdckerilz.  Il  paraît  douteux  qu'elles  fussent  parvenues  à  leur 
adresse. 

Le  20  décembre*  encore,  Stein,  dans  une  note  adressée  à  RUchel, 
exposait  à  nouveau  les  motifs  de  son  refus  :  c'était  le  caractère  provi- 
soire de  la  nouvelle  organisation,  le  maintien  de  l'ancien  personnel, 
l'éloignemenl  de  Hardenbei^.  Dans  une  délibération  commune,  Stein 
et  Riichel  échangeaient  leurs  impressions  sur  les  côtés  défectueux  de 
la  solution  adoptée  par  le  roi.  Stein  maintenait  sa  résolution.  11  con^ 

Correspondance  de  la  Grande  Armée,  S  janvier  180T,  rapport  de  Thouvenot 
(Stettin)  :  •  Le  roi  a  chaagè  de  ministres.  Il  ne  peul  s'arrtler  à  aucun  plan  sur 
la  paix  ou  la  guerre.  • 

1.  ScHktDin,  i'reutien  in  den  Jakren  ISOS  und  1807.  Ein  Tagtbuch,  p.  83.  — 
Ranii,  Hardenberg,  11,  p.  163.  —  Voir  sur  Zastrow,  Puu.ippson,  Geichichlt.dt» 
prtustisckeii  Slaolsu/eteni,  II,  p.  Î9I.   —  Harushkh,  III,  p.  53. 

a.  Ranie,  Hardenberg.  III,  pp.  216-247.  —  JltBOSsn,  III,  p.  32. 

3.  RAnu,  Hardenberg,  111,  p.  246. 

4.  Ranii,  Hardgnberg.  III,  p.  247.  —  Perti,  E,  p.  390. 
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servcrait  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  jusqu'alors  ;  mais  il  ne  voo- 
lait  pas,  en  aceeptant  le  poste  nouveau  qui  lui  élait  offert  et  que  la 
situation  faite  à  Bcymc  rendait  inacceptable,  paraître  donner  sa  sanc- 
tion à  l'organisation  du  nouveau  conseil. 

Rlîchcl  fut  chargé  de  transmettre  le  résultat  de  cette  délibération 
commune  au  roi;  mais,  quoiqu'il  parût  blâmer  la  décision  du  roi, 
c'était  un  esprit  bien  moins  précis  et  un  caractère  bien  moins  ferme 
que  celui  de  Stein.  Traduisit-il  incomplètement  les  intentions  de  Stein 
ou  s'expliqua-t-il  mal  '?  le  roi  ne  voulut-il  point  comprendre?  quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  eut  malentendu  et  le  malentendu  aboutit  à  un  éclat. 

Le  roi  ayant  fait  adresser  à  Stein  les  dossiers  d'un  certain  nombre 
d'affaires  '  qui  rentraient  dans  ses  nouvelles  attributions  et  non  dans 
les  anciennes,  Stein  refusa  purement  et  simplement  de  traiter  les 
affaires  '. 

Le  3  janvier,  l'irritation  du  roi,  longtemps  contenue,  éclata  dans 
une. lettre  de  formes  violentes*.  Elle  est  intéressante,  parce  qu'elle 
indique  à  la  fois  la  considération  qu'avait  Frédéric-Guillaume  III  pour 
les  mérites  de  Stein  et  l'antipathie  profonde  que  lui  inspirait  ce  carac- 
tère âpre  et  résolu  en  contraste  si  absolu  avec  le  sien.  Elle  laisse 
apparaître  en  même  temps  un  autre  ti'ait  plus  louable  du  caractère 
de  Frédéric-Guillaume  III.  Quoiqu'il  eût  depuis  longtemps  ce  qu'il 
appelait  des  préventions  contre  Stein,  quoiqu'il  éprouvât  une  sorte 
de  répugnance  instinctive  pour  cette  volonté  plus  forte  que  la  sienne  *, 
quoiqu'il  eût  le  sentiment  peu  agréable  de  la  supériorité  de  Stein,  il 
avait  eu  cependant  assez  de  conscience  pour  l'appeler  à  un  poste 
élevé,  et  cela  après  même  la  récente  manifestation  du  mois  de  sep- 
tembre, qui  avait  dû  blesser  profondément  le  monarque,  et  qui  était 
en  effet  restée,  avec  toute  une  série  d'autres  griefs,  soigneusement 
notée  dans  son  esprit. 

(t  J'avais  depuis  longtemps  »,  disait  le  roi  *,  «  des  préjugés  contre 
vous.  A  la  vérité,  je  vous  considérais  comme  un  homme  plein  de  talents, 

1.  Pun,  1,  p.  3S1.  —  Zu  Sekutz  vnd  Trutî  am  Grabe  Sck6n't,  pp.  tlO-141. 

2.  11  s'agissait  de  donnera  la  banque  l'ordre  de  payer  lea  fraia  d'enlretiea  de 
l'Empereur  &  Berlin.  Haneb,  Hardenberg.  III,  p.  266.  ~-  Pbhti,  I,  p.  392. 

3.  Banki,  Hardenberg,  111,  p.  266.  —  Zw  Schuli  unrf  TruU  am  Grabe  Sckôn'ê, 
pp.  140,  tu,  lis.  ^AusdenPapieren  Sauàn'a,  Seconde  autobiographie,  IU,p.  117. 

i.  PiHti,  I,  p.  392. 

5.  Sur  l'antipathie  peraévèranle  et  réciproque  du  roi  el  de  Stein.  Zu  SchuU 
und  Tralz  am  Grabe  Schôn's,  p.  160. 

6.  Phbh,  I,  p.  392. 
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réfléchi,  capable  de  grandes  conceptions;  mais,  en  même  temps,  je 
vous  tenais  pour  excentrique  et  original,  pour  un  homme  qui  consi- 
dérait toujours  son  opinion  comme  la  seule  vraie,  et  qui  pouvait  diffi- 
cilement se  plier  aux  ciigcnces  d'un  poste  où  les  points  de  contact 
avec  l'extérieur  sont  multiples.  Je  surmontai  ces  préventions,  car  je 
me  suis  fait  une  loi  de  me  guider  dans  le  choix  des  serviteurs  de 
l'État,  non  d'après  des  caprices  personnels,  mais  d'après  des  motifs 
raisonnables.  » 

Puis  venait  l'énumération  des  griefs  accumulés  depuis  une 
année  : 

«  Je  dus  reconndtre  h  mon  grand  regret  que  je  ne  m'étais  point 
trompé  dans  mes  impressions  du  début,  mais  que  je  devais  vous 
considérer  comme  un  fonctioniiaire  animé  d'un  esprit  d'opposition 
systématique  et  offensant,  insubordonné,  obstiné,  plein  de  confiance 
dans  son  génie  et  ses  talents,  et  qui,  bien  éloigné  d'avoir  toujours 
devant  les  yeux  les  intérêts  généraux  du  pays,  se  guidait  sur  ses 
caprices,  ses  passions,  ses  haines  et  ses  rancunes  personnelles;... 
puisque  vous  faites  profession  d'aimer  la  vérité,  j'ai  tenu  k  vous  dire, 
une  fois  pour  toutes,  toute  ma  pensée  en  bon  Allemand  '.  » 

C'était  un  congé,  et  des  plus  offensants.  Stein  le  releva  aussitôt. 
Le  3  janvier  ',  il  répondit  au  roi  ; 

«  Votre  Majesté  me  considère  comme  un  fonctionnaire  animé  d'un 
esprit  d'opposition  systématique...  »;  et  il  reprenait  les  termes 
mêmes  de  la  lettre  royale.  «  Gomme  je  pense  avec  Votre  Majesté 
que  de  semblables  fonctionnaires  peuvent  exercer  sur  la  direction 
des  affaires  une  action  funeste  et  dangereuse,  je  la  prie  d'accepter 
ma  démission.  » 

Le  roi  répondît  le  4  '. 

«  Le  baron  de  Stein  s'est  jugé  lui-même  dans  sa  lettre  en  date 
d'hier;  je  n'ai  rien  à  ajouter.  » 

Pour  une  fois,  le  roi  avait  trouvé  dans  un  sentiment,  personnel  et 
mal  compris,  de  dignité  blessée,  la  force  de  s'exprimer  avec  quelque 
énergie.  !I  eut,  quelques  mois  plus  tard,  à  s'incliner  entièrement,  à 
s'abandonner  entre  les  mains  du  ministre  rebelle.  L'attitude  de  Stein 
fut  approuvée  alors,  même  par  des  hommes  de  caractère  et  d'esprit 

1.  Perti,  I,  p.  3Si. 

2.  PERn,  I,  p.  395. 

3.  Perti,  1,  p.  395. 
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tempérés,  même  par  ceux  qui,  plus  tard,  en  l'appréciant  de  sang- 
froid,  purent  la  juger  d'une  Apreté  excessive  ', 

N'y  a-t-il  pas  dans  celle  crise  un  signe  du  temps  qui  commence, 
d'un  temps  où  les  gouvernements,  même  les  plus  despotiques, 
même  les  plus  absolus  en  apparence,  se  trouvent  contraints  par  une 
force  supérieure  à  suivre  le  courant  de  l'opinion  et  ne  peuvent  se 
maintenir  qu'à  condition  de  compter  avec  elle?  N'était-ce  pas  un 
spectacle  digne  de  remarque,  de  voir,  en  Prusse,  moins  de  vingt 
années  après  la  mort  du  grand  Frédéric,  des  ministres,  des  fonc- 
tionnaires, trouver,  dans  l'appui  d'une  opinion  *  indistincte  et  sans 
interprètes  autorisés,  la  force  de  résister  en  foce  au  monarque.  II  est 
vrai  que  ces  vingt  années  étaient  celles  de  la  Révolution  française. 

1.  Rankk,  Hardenberg,  III,  p.  266.  —  Penii,  I,  p.  395.  —  Aui  den  Fapieren 

ScDÔ^i's,  pp.  33  à  37.  —  Zu  Schutt  und  TruU  am  Graàe  SchOtCi,  pp.  13S-I39.  — 
Seelry,  Life  and  Time»  of  Slein,  I.  p.  306,  —  Huffbr,  Die  Kabitiehregierung  tmd 
J.  W.  lombard,  pp.  30»,  310.  La  tendance  à  réhabiliter  Frédéric-Guillaume  III,  et 
à  jusliner  son  altitude  dans  le  conflit  engagé  entre  lui  el  Stein,  est  très  sensible 
cbei  les  historiens  les  plus  récents. 

2.  Lettres  de  Stein  à  8chulenburg  et  Schrôller;  effet  produit  par  son  dépari, 
Piin,  I,  pp.  40S,  410. 
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CHAPITRE  X 


LA   COUR   DE   HEHBL   ET   L  AVËMEHENT   DE   HABDBNBERG 
LES  PBOVINCES  PRUSSIENNES  PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE  1807 


La  Rilualioa  générale  au  débul  de  1S01.  —  EyUu.  —  Les  intrigues  de  la  cour 
de  Mentel.  —  Le  miDistfere  de  Zaalrow.  —  La  miasion  de  Bertrand  après  Eylau. 

—  Le  parti  de  la  paii.  — Hardenberg  rappelé  auprès  du  roi.  — Frédéric-Guil- 
laume 111  repousse  l'idée  d'une  paix  séparée.  —  NouTelle  organisation  du 
gouvernement  imaginée  par  le  roi.  —  Arrivée  d'Alexandre  à  Meroel  au  début 
d'avril.  —  Hardenberg  ressaisit  la  direction  des  alTaires.  —  Importance  de  la 
transformation  qui  vient  de  s'opérer. 

Situation  des  esprits  en  Prusse.  —  Tendances  complexes  et  contradictoires.  — 
La  Marche  Électorale.  —  Impressions  de  Clarke  et  de  Hullin.  —  La  bonne  ville 
de  Berlin.  —  Absence  de  tout  esprit  de  résistance.  —  Les  provinces  occiden- 
tales. —  Le  président  de  Dohm.  —  Les  provinces  polonaises.  —  Impressions 
de  Oavout,  de  Lannes,  de  Mural.  ~~  La  Silésie.  —  Premières  impressions  de 
Bertrand.  —  GOlien.  —  Apparition  de  l'esprit  de  résistance.  —  La  Poméranie. 

—  Soumission  delà  province  en  novembre.  —  La  guerre  de  partisans  et  l'esprit 
de  résistance.  —  Le  siège  de  Colberg.  —  Le  corps  de  Lestocq  et  Scliamborst 
à  Eylau. 


Les  événements  qui  marquèrent  les  premiers  mois  de  1807  oDt, 
dans  l'histoire  de  la  grande  crise  européenne,  une  importance  consi- 
dérable. 

Napoléon  a  anéanti  en  quelques  semaines  la  monarchie  prussienne. 
Il  a  pénétré  jusqu'aux  bords  de  la  Vistuie.  Mais  là,  il  se  trouve  en 
présence  d'une  situation  plus  indécise  et  moins  prévue,  en  face  d'élé- 
ments moins  connus.  Ses  opérations  moins  rapides,  ses  progrès 
moins  décisifs,  semblent  trahir  quelque  incertitude.  Ce  ne  sont  plus 
ces  campagnes  dont  le  programme  semblait  réglé  d'avance,  ces  coups 
de  théâtre  par  lesquels  il  a  jusqu'alors  étonné  le  monde. 
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Quelques  semaines  encore,  et,  dans  les  premiers  jours  de  février, 
les  deux  journées  meurtrières  de  Preussisch-Eylau  donnent  au 
monde  un  spectacle  nouveau.  La  puissance  napoléonienne  a,  pour  la 
première  fois,  renconlré  un  obstacle  qu'elle  n'a  pu  briser  '.  Elle  subit 
un  temps  d'arrêt  dans  son  développement.  Aussitôt,  des  bruits  exa- 
gérés vont  reporter  aux  nations  asservies  l'impression  dénaturée  de 
ces  quelques  heures  de  carnage. 

A  l'extrémilé  d'une  ligne  d'opérations  qui  mesure  des  centaines  de 
lieues,  séparé  de  la  France  par  toute  l'étendue  de  l'Allemagne,  perdu 
dans  ces  vastes  plaines,  dans  ces  pays  misérables  et  presque  déserts 
qui  forment  la  limite  du  monde  slave,  l'Empereur  attend,  pendant  des 
mois,  l'occasion  de  ressaisir  l'Europe. 

L'Europe  étonnée  n'a  point  te  temps  de  se  reprendre.  Ici  et  là,  un 
souffle  avant-coureur  *  de  1809  et  de  1813  semble  secouer  sa  torpeur. 
Hais  la  rude  leçon  de  la  domination  étrangère  n'a  point  achevé  l'édu- 
cation  des  nations,  et  fait  fructifier  les  germes  du  sentiment  national 
et  du  patriotisme. 

Les  vieilles  jalousies  sont  trop  puissantes  encore  pour  que  les  gou- 
vernements se  rapprochent.  Une  journée  n'a  pu  suffire  i  secouer  les 
terreurs  qu'ont  répandues  partout  les  souvenirs  d'Arcole,  de  Marengo, 
d'Austerlitz  et  d'Iéna.  Les  \  ieux  organismes  d'ancien  régime  croupis- 
sent partout  dans  l'incapacité  ou  la  con-uption.  La  débilité,  la  routine, 
l'isolement  des  monarchies  aristocratiques  paralysent  toute  action 
vigoureuse. 

Au  contraire,  l'organisme  nouveau  qu'a  créé  la  nation  française  en 
prenant  possession  d'elle-même,  n'a  point  eu  le  temps  de  se  débiliter 
et  de  s'abâtardir  aux  mains  du  despotisme.  Quelque  hasardée  que  soit 
la  situation,  quelque  graves  et  multipliés  que  soient  les  périls,  la  jeu- 
nesse et  la  vitalité  de  l'armée,  le  prestige  dont  l'Empereur  est  entouré, 
le  protègent  encore;  la  terreur,  la  routine  du  vieux  monde  paralysent 
encore  ses  adversaires. 

Les  quelques  mois  qui  s'écoulent  de  février  à  juin  1807  vont  pré- 
parer*, par  une  incomparable  activité  d'organisation,  par  l'habileté 
aussi  d'une  politique  perspicace  et  déliée,  le  coup  de  théâtre  de  Fried- 

1.  Ranu,  Denkwùrdigkeilen  dei  SlaabkanzUn  Fùrsten  von  Hardenberg,   IV, 
p.  56.  —  Thutschib,  Deutsche  GeackKhU,  im  neunsehnUn  Jahrhunderl,  I,  p.  2S8. 
S.  Rabdssir,  DeuUche  Gachichie,  III,  pp.  93-94. 
3.  HAïuasui,  III  p.  100. 
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land  et  de  Tilsit  '.  Réparant  ses  plaies  dans  les  cantonnemeats  de  la 
Passarge,  l'armée  française  va  retrouver,  au  printemps,  toute  sa  supé- 
riorité sur  les  Russes,  et  l'imagination  mobile  du  Slave,  habilement 
maniée  par  le  Corse,  prépare  au  monde  la  surprise  de  Tilsit.  L'Europe, 
au  moment  même  où  elle  parait  reprendre  conscience  d'elle-même,  et 
entrevoir,  bien  vaguement  encore,  un  nouvel  avenir,  voit  détruire  en 
un  jour  des  espérances  à  peine  nées  et  resserrer  les  liens  dont  elle 
chargée.  Celui  qu'elle  se  préparait  à  appeler  son  libérateur  est  devenu 
l'allié  de  son  maître. 

Et  cependant  l'oeuvre  édifiée  par  Napoléon  repose  sur  une  hase  si 
précaire,  elle  a  pris  une  extension  si  démesurée,  qu'il  a  suffi  d'une 
bataille  indécise  pour  inspirer  à  ceux  qu'il  domine  l'espérance  d'un 
meilleur  avenir,  à  ceux  qui  sont  attachés  à  sa  fortune  les  premières 
inquiétudes  d'une  existence  menacée. 

Dans  ces  quelques  mois,  la  Hesse  '  et  le  pays  de  Fulde  s'agitent  et 
se  soulèvent,  instinctivement  attachés  à  leurs  anciens  maîtres  '. 
L'Autriche  hésite  '  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre  l'archiduc  Chartes 
et  Stadion,  entre  les  menaces  de  la  France  et  les  perpcctives  tentantes 
de  la  coalition.  En  Poméranie  et  en  Silésie,  les  partisans  se  soulèvent 
et  troublent  les  communications  de  l'armée  française.  Ceux  auxquels 
l'Empereur  a  laissé  derrière  lui  la  garde  de  l'Europe  éprouvent  un 
sentiment  d'instabilité  et  des  inquiétudes  que  l'importance  des  événe- 
ments ne  suffit  pas  à  expliquer.  Et  dans  un  petit  village  de  la  Pologne, 
occupé  hier  •  et  repris  demain  par  les  Français,  un  homme  d'Ëlat 
prussien,  admis  en  tiers  dans  la  confidence  du  roi  de  Prusse  et  de 
l'empereur  Alexandre,  élabore,  dans  le  traité  de  Bartenstein,  tout  un 
plan  de  restauration  européenne  et  de  réorganisation  de  l'Allemagne*. 

On  a  vu  dans  quelles  mains  était  le  ministère  prussien  à  la  veille  de 
la  bataille  d'Eylau.  Si  novembre  et  décembre  s'étaient  écoulés  en 

1.  Ratiir,  HanUnberg,  IV,  pp.  B3,  Si.  —  TnnTacnn,  I,  p.  3S1. 

%.  Dés  décembre  1806.  AkA.  hùl.  du  MinUlirt  de  ta  ^erre,  CorrespondaDCe  de 
la  Grande  Armée,  2!  décembre  ISOS,  rapport  de  Lagrange.  11  écrit,  le  !S  décembre, 
que  celle  explosion  D'à  pas  pris  d'exleosioa;  le  30  décembre,  que  toute  la  Hesse 

3.  Ramki,  Hardenberg,  IV,  p.  81;  III,  pp.  3Sfl-3i7. 

4.  Ranie,  Uardenbei-3,  IV,  p.  82;  111,  pp.  32S-327.  -~  HABOtsn,  III,  pp.  93-96. 

5.  Raitke,  Hardenberg,  111,  p.  265. 

6.  RAini,  Hardenberg,  IV,  pp.  li-TI.  —  Pian,  Slein't  leben,  I,  p. iU.  U36 avril. 
—  TnEmcHaB,  I,  pp.  26a-S6l.  —  H*iL'fsin,  III,  pp.  9S-Ï9.  .  , 
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négociations  ministérielles  ',  janvier  et  février,  ces  mois  si  décisifs,  se 
passaient  au  sein  de  la  confusion,  de  la  désorganisation,  du  conflit  des 
incapacités  *,  Ces  diflicultés  intérieures  mériteraient  à  peine  qu'on  s'y 
arrêtât,  si  elles  ne  mettaient  en  lumière  l'attitude  à  la  fois  prudente 
et  ferme  '  par  laquelle  Hardenbei^,  prolltant  en  politique  habile  des 
circonstances  qui  le  poussaient,  parvint  à  ressaisir  la  direction  de  la 
politique  prussienne  *. 

La  retraite  de  Stein  n'avait  même  point  permis  à  l'organisation 
complexe  imaginée  par  le  roi  et  par  Beyme  de  voir  le  jour  *.  Le  con- 
seil des  ministres,  le  conseil  d'Ëtat  institué  par  eux,  était  resté  incom- 
plet par  le  fait  même  du  départ  de  Stein. 

Hardenberg,  de  son  côté,  ne  recevant  point  de  réponse  à  la  lettre  ' 
dans  laquelle  il  offrait  sa  démission,  pressait  le  roi  de  s'expliquer  et 
n'obtenait  à  la  date  du  1&  janvier  que  des  assurances  de  bienveillance 
vagues  '. 

-  Zastrow,  maître  de  la  place,  voulait  s'y  installer  délinitivcment,  et 
échanger  son  titre  de  membre  du  conseil  d'Ëlat  provisoire  contre 
celui  lie  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  ministre  de  la 
guerre.  C'était,  s'il  faut  en  croire  Hardenberg  ',  un  homme  imbu 
des  préjugés  de  la  caste  aristocratique  et  militaire.  Sous  les  deux 
derniers  rois,  son  influence  en  ce  qui  touchait  l'armée  avait  été 
considérable;  elle  n'avait  produit  aucun  résultat  sérieux  ou  utile. 
Le  parti  patriotique  le  redoutait  même  plus  que  Londiard;  car  il 
paraissait  joindre,  à  des  tendances  non  moins  déplorables,  un  caractère 
plus  vigoureux  *.  Frédéric-Guillaume  111  d'ailleurs  t'aimait  peu  ",  et  ne 

1.  Voir  l'impression  de  Marwitz  sur  Viial  de  la  cour  en  décembre,  la  taibtesso 
du  roi.  Aui  dem  Nachlaue  Ludwig'i  von  dir  MABwrra,  I,  pp.  S08-20E>.  —  Voir 
l'impression  produite  par  l'ëloigaernent  de  Slein.  Piutz,  I,  p.  39S.  —  Haiuuih, 
III,  p.  S5. 

2.  Haeussek,  111,  pp.  54-SS. 

3.  TkERSCHKE,  I,  p.  359. 

4.  Nous  suivons  principalement,  pour  tout  ce  récit,  les  Mémoires  de  Harden- 
berg, qu'il  écrivit  très  peu  aprës  les  événements  dans  aa  relraile  de  Tilsit,  de 
février  h.  novembre  ISOB.  \oiTRhiiKe,DenktiiûrdigkeUen  des  Stoalskanzler» F&rsttn 
non  Hardenberg,  III,  p.  536. 

B.  Rapikb,  Hai-deaba-g,  III,  p.  265. 

8.  Bakke,  Hardenberg,  III,  pp.  iib^^^.  —  Voir  sa  correspondance  avec  Alexan- 
dre, pp.  2C0,  217.  Il  reste  en  rapport  avec  Slein,  Niebubr,  Altenstein.  Pemi,  I, 
pp.  142,  404. 

7.  Bahke,  Hm-denberg,  111,  p.  267. 

5.  Ranke,  Hardenberg,  III,  pp.  208-269. 

9.  Voir  l'impression  d'Alexandre,  Ranki,  Hardenbei-g,  III,  p.  269;  IV,  p.  ÙS. 

10.  Toujours  d'après  Hardenberg,  Raheb,  Hardenberg,  III,  p.  27D. 
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l'avait  pris  sans  doute  que  pour  être  agréable  h  Napoléon.  Le  but 
avait  été  atteint  '.  On  pouvait  lire  en  effet  dans  un  des  bulletins  offi- 
ciels du  Moniteur  :  «  M.  de  Zastrow,  aide  de  carop  du  roi  de  Prusse, 
homme  sage  et  modéré,  qui  a  signé  l'armistice  auquel  son  souverain 
rehise  la  ratification,  a  cependant  été  chai^  du  portefeuille  des 
aflaires  extérieures,  à  son  retour  de  Kônigsberg  ». 

Une  semblable  noie  n'était  point  faite  pour  inspirer  aui  puis- 
sances européennes  grande  confiance  dans  le  nouveau  ministère.  La 
Prusse  n'avait  d'ailleurs,  depuis  le  lA  octobre,  rien  fait  pour  se  rap- 
procher d'elles  *.  Cependant  Zastrow  voyait  sa  situation  s'affermir. 
Aidé  par  KOckeritz,  il  avait  réussi  à  se  faire  nommer  définitivement 
minisire  d'Étal  pour  les  relations  extérieures.  Mais  l'influence  de 
Beyme  gênait  la  sienne,  et  ses  rapports  avec  lui  n'avalent  pas  lardé 
à  devenir  fort  tendus.  L'hostilité  entre  les  ministres  et  les  con- 
seillers de  cabinet  sortait  en  quelque  sorte  naturellement  de  ta  situa- 
tion faite  aux  uns  et  aux  autres.  Les  efforts  que  Zastrow  avait  faits, 
de  concert  avec  Schrôtler,  pour  se  débarrasser  du  conseiller  favori  do 
Frédéric-Guillaume,  n'avaient  point  abouti.  Ni  le  roi  ni  Beyme  ne 
s'étaient  laissé  persuader  *. 

La  pensée  de  Zastrow  était  d'engager  au  plus  tàt  une  négociation 
nouvelle  avec  Napoléon  et  de  conclure  avec  lui  une  paix  séparée  *. 
Hardenbei^,  qu'il  essayait  de  compromettre  en  le  voyant  souvent, 
sans  cependant  l'initier  aux  affaires,  et  sans  lui  communiquer  la 
correspondance  diplomatique,  s'empressait  de  dégager  sa  respon- 
sabilité ^ 

Le  15  janvier  ',  il  écrivait  à  Zastrow,  enveloppant  encore  sa  pensée 
de  certaines  réserves  :  «  Il  est  bien  nécessaire  d'éviter  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  pourrait  nous  faire  perdre  totalement,  sans  même 
atteindre  notre  but  avec  la  France,  le  reste  de  ressources,  d'estime 
cl  d'assistance  que  nous  pourrions  encore  trouver  et  être  forcés  à 
chercher,  de  la  part  des  autres  puissances  et  surtout  de  l'Empereur 
de  Russie.  Il  faudra  donc  toujours  les  plus  grandes  précautions  à  cet 

1.  R*»t,  Hardrnberg,  111,  p.  210. 

2.  Rarke,  Hardenbtrg,  111,  pp.  250  k  S5B. 

3.  Bahu,  Hardenbtrg,  111,  p.  SOI,  2SB,  270,  271.  —  Ptm,  I,  p.  tiS.  —  Haeubseh, 
III,  p.  97. 

i.  Ramb,  Hardenberg,lV,  p.  S9;   111,  p.  283.11  cache  même  les  dépêches  au 
roi,  III,  pp.  339,  34S.  —  Marwiti,  1,  p.  218. 
5.  Hi.fKe,  HanUnherg,  III,  pp.  368,  271. 
S.  Ranie,  Hardtnberg,  111,  p.  273.  L'origintl  est  en  français. 


DigitizedbyGgOglC 


283       LA  COUR  DE  HEHEL  ET  L'AVÈNEUEHT  DE  HARDENBERG- 
égard,  et  je  ne  puis  me  défaire  des  doutes  que  j'ai,  d'après  tant 
d'expérieuces  accumulées,  sur  la  sincérité  de  Napoléon.  » 

Zaslrow  prélendait  savoir  par  Slâgemann,  qui  revenait  de  Varsovie, 
que  Napoléon  élait  disposé  à  traiter  avec  la  Prusse  '. 

En  même  temps,  le  parti  de  la  pair  qui  restait  très  puissant  '  à 
la  cour,  so  répandait  en  plaintes  *,  pour  la  plupart  justifiées,  sur 
l'inaction  des  Russes,  sur  l'incapacité  de  leurs  chefs,  sur  le  désordre 
de  leur  administration,  sur  les  exactions  dont  ils  accablaient,  par- 
tout où  ils  passaient,  la  nation  prussienne  qu'ils  semblaient  traiter 
en  ennemie  plutôt  qu'en  amie,  sur  la  morgue  et  l'insolence  des  offi- 
ciers russes  et  le  mépris  qu'ils  affectaient  pour  les  Allemands. 

A.  la  dale  du  28  janvier,  la  Prusse  et  l'Angleterre  étaient  encore 
à  l'étal  de  rupture  *.  La  paix,  n'était  point  conclue  ;  et,  loin  de  hâter 
la  signature  du  traité  qui  devait  sceller  le  rapprochement,  Zastrow  * 
s'engageait  avec  l'envoyé  anglais,  lord  Hulchinson,  dans  une  querelle 
qui  rendait  presque  impossible  toute  relation  entre  eux. 

Hardenbei^  ne  sortait  point  de  sa  situation  fausse  *.  Quoique  le 
roi  l'eût  invité  à  sa  table  le  19  janvier  ',  quoique  Zastrow  voulût  se 
donner  l'apparence  de  rester  en  rapport  avec  lui,  il  n'était  point 
consulté  sur  les  araires  de  l'Ëlat. 

Au  sein  des  intrigues  compliquées  de  la  cour  de  Memel,  dans  un 
milieu  restreint,  on  s'agitait  toutefois  pour  le  ramener  aux  affaires  '. 
Bcyme,  depuis  sa  rupture  avec  Zastrow,  semblait  y  travailler.  Le 
27  janvier,  Hardenberç  avait  reçu  de  lui  une  lettre  écrite  sans  doute, 
nous  ilit-il  ',  à  l'instigation  du  roi.  C'était  une  lettre  d'excuses  au 
sujet  de  la  scène  du  mois  de  juillet  1806.  Soit  que  le  roi  eût  voulu 
réconcilier  Hardenberg  et  Beyme,  soit  que  ce  dernier  éprouvât  le 
besoin  de  sortir  de  l'isolement  où  le  plaçait,  dans  l'entourage  même 
du  souverain,  l'hostilité  de  plus  en  plus  marquée  de  Zastrow,  de 


i.  RaITki,  HardtnSerg,  III,  p.  213. 

S.  Voir  encore  aprèa  l'avènemenl  de  Hftrdenberg,  le  6  juin  IBOT,  les  intrigues 
de  Kôckeritz  el  de  î^slrow  pour  la  paii  séparée.  ftAicie,  Hardenberg,  111,  p.  431. 

3.  Hamb,  Hardmberg,  III,  p.  219. 

t.  Hankb,  Hardenberg,  III,  p.  ^1;  la  paix  est  du  21  janvier,  mais  non  ratifiée, 
III,  p.  3âa. 

5.  itAnii,  Hardenberg,  III,  pp.  S56,  282. 

S.  Pe«ti,  1,  p.  442.  —  Hakusser,  III,  p.  27i 

7.  ItAimE,  Hardenberg,  111,  p,  284. 

8.  Pbbtz,  1,  pp.  442-443. 

8.  Rakke,  Hardenberg,  III,  p.  285. 
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ROckeritz  et  de  Schrtitter,  soit  qu'il  coDsidéràt  réellement  le  retour 
de  Hardenbci^  comme  impéricuscmciit  commandé  par  les  intérêts  et 
ta  situalioa  de  la  Prusse,  il  allait  visiblement  au-devant  d'un  rap- 
prochement. 

Hardenberg  n'était  point  disposé  à  répondre  à  ses  avances.  Il 
sentait  plus  que  jamais  la  nécessité  d'arracher  le  roi  à  rinllucncc  du 
cabinet  cl  de  son  entourage.  Dans  l'échange  de  correspondance  assez 
aigre  '  qui  suivit  la  démarche  de  Beyme,  il  laisse  percer  la  pensée 
visible  de  ne  point  se  compromettre  avec  un  homme  qu'il  juge 
déconsidéré  :  «  Vous  ne  pouvez  mieux  prouver  votre  patriotisme  », 
dit-il  *  assez  crûment  à  Beyme,  «  qu'en  abandonnant  de  vous-même 
votre  situation  actuelle,  et  en  demandant  au  roi  de  vous  confler  un 
autre  poste  également  honorable  )>. 

Les  commentaires  dont  Hardenberg  faisait  suivre  cette  lettre 
adressée  à  Beyme,  la  lettre  qu'il  faisait  parvenir  à  Kôckerilz  %  et  qui 
était  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  du  roi,  reproduisaient  sans 
altération  sensible  le  langage  qu'il  avait  tenu  au  mois  de  décembre. 

Cependant  la  bataille  d'EyIau,  les  journées  sanglantes  du  7  et  du 
8  février  avaient  singulièrement  modiné  la  situation.  Napoléon,  qui  ne 
semblait  plus,  dans  les  derniers  temps,  avoir  tenu  grand  compte  de  la 
Prusse,  ni  attaché  d'importance  au  parti  qu'elle  prendrait,  s'étùt 
résolu,  au  lendemain  d'Eylau,  à  envoyer  le  général  Bertrand  à  Memel  *. 
Bertrand  arrivait  le  16  février  auprès  du  roi  de  Prusse  et  apportait 
à  Frédéric-Guillaume  lit  la  proposition  formelle  d'un  traité  de  paix. 
On  devait  lui  restituer  ses  États  jusqu'à  l'Elbe  *. 

Bertrand  avait  été  reçu  aussitôt,  et  dès  le  17,  Zastrow,  ne  perdant 
point  un  instant,  avait  fait  partir  le  colonel  Kleisl  en  le  chargeant  (de 
sa  propre  autorité,  scmble-l-il)  d'un  message  pour  Napoléon  où  l'idée 
d'un  traité  de  paix  séparée  paraissait  admise. 

Hais,  le  17  aussi  *,  le  roi  avait  fait  savoir  à  Hardenberg,  par  l'inter- 
médiaire de  Zastrow,  qu'il  voulait  avoir  son  avis  sur  tes  propositions 


i.  Baxk,  Hardenberg,  III,  pp.  388,  !9S. 

3.  Voir  la  lettre  du  3  rëvrier  1807.  Ranek,  florrfniber?,  lit,  p.  SI 

3.  Rakke,  Hardenberg,  III,  p.  290. 

i.  Rami,  IIJ,  p.  307,  cinq  jours  après  F.ylsu.  —  H:lKUM»i,  III,  | 

5.  Ramm,  Hardenberg,  IV,  p.  SB;  III,  p.  304. 

6.  Rakke,  Hardenberg,  111,  p.  303.  —  Puti,  1,  p.  tiS. 
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apportées  par  le  général  Bertrand  '.  Hardenberg  avait  représenté 
qu'il  était  tenu  depuis  longtemps  à  l'écart  des  aiïaircs,  qu'il  lui  fallait, 
pour  se  faire  une  opinion,  être  exactement  renseigné  sur  les  forces  et 
la  situation  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  France,  sur  les  négocia- 
tions engagées  avec  les  différentes  puissances.  Toutes  les  pièces  lui 
avaient  été  aussitôt  communiquées  *. 

Avant  que  son  travail  fût  terminé,  le  19  dans  l'après-midi,  Harden- 
berg fut  mandé  auprès  du  roi  avec  Rilchel  et  Zastrow.  La  discus- 
sion fut  des  plus  vives.  Zastrow  voulait  qu'on  écrivit  au  czar  pour 
lui  demander  son  assentiment  au  projet  d'une  pais  séparée  entre 
la  France  et  ta  Prusse.  Hardenberg  combattit  cette  opinion  de  la 
façon  la  plus  décisive.  RUcbel,  quoique  Hardenberg  le  crût  au  fond 
de  son  avis,  évita  de  se  prononcer  avec  netteté.  Le  roi  décida  que 
toute  idée  de  paix  séparée  serait  écartée  '. 

Ses  apologistes  ne  manquent  pas  de  faire  remarquer  qu'il  donna  en 
cette  circonstance  une  preuve  de  décision  patriotique,  et  qu'il  lui 
fallut  une  certaine  énei^ie  pour  renoncer  à  ta  perspective  tentante  de 
recouvrer  de  suite  la  portion  de  ses  Ëtats  située  en  deçà  de  l'Elbe 
et  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  ' .  Ce  n'était  point  la  première 
résolution  de  ce  genre  que  prenait  Frédéric-Guillaume  IH.  Hais  il 
ne  sufTisait  pas  de  la  prendre;  il  fallait  encore  l'exécuter.  Il  eût  été 
bon  surtout  de  ne  point  paraître  préoccupé  de  se  réserver,  par  le 
maintien  de  Zastrow  au  ministère,  une  porte  de  sortie,  et  le  moyen  de 
renouer  à  tout  moment  une  négociation  dont  on  repoussait  alors  la 
pensée  '. 

Zastrow  avait  d'ailleurs  engagé  la  politique  prussienne  dans  une 
voie  différente  par  l'envoi  de  Kleist  à  Napoléon.  Le  20,  cependant, 
Hardenboi^,  Rilchel  et  Zastrow  se  réunirent  cbcz  ce  dernier  pour 
préparer  ta  lettre  qui  devait  être  envoyée  à  l'empereur  de  Russie. 


t.  C'csl  l'octasion  du  rapprochement  entre  le  roi  el  Hardenberg,  Rahib,  Har- 
denberg, IV,  p.  eo;  le  IS,  Hardenberg  esl  invité  ft  ta  table  royale  et  pour  la  pra* 
mitre  toh  parle  des  affaires  ,avec  le  roi.  Raneb,  Hardenberg,  III,  p.  304. 

ï.  Ramk,  Hardenberg,  IH,  p.  309. 

3.  Rahir,  Hardenberg.  IV,  p.  62;  Ul,  p.  309.  —  Habussbr,  Hl,  p.  13. 

4-  Voir  RjtxiE,  Hardenberg,  IV,  pp.  63  et  SO,  la  justitlcation  persistante  et 
imméritée  ite  l'attitude  du  roi  et  la  contradiction  flagrante,  p.  64  :  noch  war 
hier  daa  System  niehl  mit  EnUchiedenheil  geanderl.  —  Thutschm  fait  de  mËme 
un  Éloge  1res  excessif  du  roi.  I,  p.  25S,  puis  des  réserves,  p.  !S9. 

S.  Bank,  Hardenberg,  IV,  p.  64.  Voir  encore,  le  6  juin  IBOT,  les  inquiétudes 
de  Beyme  sur  le  résultat  des  intrigues  de  K5ckerilz  et  de  Zaslr«w,  Rahes,  Har- 
denberg. III,  p.  437. 
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Une  querelle  assez  vive,  d'un  ton  même  discourtois,  éclata  entre 
Hardenberg  et  Zastrov;  mais  comme  les  trois  ministres  n'avaient 
qu'à  exécuter  la  décision  royale,  ils  se  mirent  cependant  d'accord  sur 
les  termes  de  la  lettre,  dans  laquelle  Frédéric-Guillaume  donnait  à 
Alexandre  l'assurance  que  «jamais  son  intérêt  pai'liculier  ne  l'empor- 
terait sur  l'intérêt  général  '  ». 

Le  20,  Hardenbci^  revit  le  roi  et  fut  de  nouveau  invité  à  sa  table, 
La  reine  était  présente  et,  au  cours  de  la  discussion,  elle  encourageait 
Hardenberg  à  voix  basse  :  «  Tenez  bon  »,  lui  disait-elle  à  l'oreille. 
On  venait  d'apprendre  que  Kleist  s'était  arrêté  en  recueillant  la  nou- 
velle de  la  reiraite  des  Français  sur  la  Passarge.  On  décida  de  ne 
point  contremander  sa  mission  ';  mais,  malgré  la  très  vive  opposition 
de  Zastrow,  Hardenberg  obtint  que  les  termes  de  la  lettre  qu'il  portait 
à  Napoléon  fussent  sensiblement  modifiés  *. 

Hardenberg  n'avait  pu  encore,  cependant,  malgré  son  désir,  voir  le 
roi  seul  à  seul.  Frédéric-Guillaume  111  paraissait  redouter  que,  dans 
le  léte-à-tête,  des  explications  désagréables  ne  pussent  être  échangées. 
Le  25  février,  le  roi  fit  savoir  à  Hardenberg  qu'il  désirait  le  voir 
assisterchaqucjour  au  rapport  que  lui  faisaientlesconseillersdecabinet. 

Le  28  février,  Beyme  se  rendit  chez  Hardenberg,  le  pressa  en  son 
nom  personnel  de  prendre  en  main  ta  direction  des  affaires  exté- 
rieures, et  lui  fit  part  des  mécontentements  qui  se  manifestaient  de 
toutes  parts  contre  Zastrow  *. 

Le  5  mars,  Hardenberg  fut  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  réponse 
de  Napoléon  rapportée  par  le  colonel  Kleist.  I!  eut  enfin  *,  à  cette 
occasion,  avec  le  roi  une  entrevue  particulière  qui  dura  deux  heures. 
«Je  le  suppliai  ",  dit-il,  u  d'agir  en  maître  et  en  roi,  et  je  le  quittai  en 
me  rendant  cette  justice  que  personne  ne  lui  avait  encore  dit  la  vérité, 
que  personne  ne  la  lui  avait  fait  accepter  comme  je  venais  de  le 
faire.»  —  "  Sur  un  seul  point»,  ajoute-t-il,  «  le  roi  m'avait  contredit  : 
il  ne  voulait  point  admettre  les  motifs  qui  paraissaient  à  mes  yeux 
commander  impérieusement  la  retraite  de  Beyme  *.  » 

1.  Ramb,  Hardenberg,  111,  p.  319. 

2.  Ramir,  Hardenbei-g,  IV,  p.  S3;  1ÎI,  pp.  309,  310,  311. 

3.  Raneb,  Hardmberg.  111,  pp.  312,  313. 

4.  Rakie,  Hardenberg,  III,  p.  3IS,  316. 

5.  Habïk,  Hardenberg,  IV,  p.  6i;  III,  p.  318. 

6.  Voir  le  mémoire  lu  au  rot  par  Hardenberg,  Ramu,  Hardenberg,  V,  p.  Ui; 
111,  p.  31S. 
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Pcut-ëtrc  Hardcnbcrg  avait-il  fait  entendre  au  roi  beaucoup  de 
vérités.  11  u'avait  point  en  tout  cas  réussi  à  les  faire  pénétrer  dans 
cette  cervelle  bornée.  Le  12  mars  ',  en  effet,  le  roi  réunit  les  minis- 
tres présents  à  Memel  :  SchrOtter,  Zastrow,  Hardenberg  et  Vosz  qui 
venait  d'être  adjoint  au  conseil  sur  la  recommandation  de  Beyme,  et 
leur  communiqua  le  résultat  de  ses  réflexions  et  les  bases  de  la  nou- 
velle organisation  qu'il  avait  arrêtée  *  :  les  quatre  ministres  ci-dessus 
désignés  assisteraient  au  rapport  journalier  que  les  membres  du 
cabinet  présentaient  au  roi,  et  à  la  suite  duquel  ils  lui  faisaient  signer 
les  décisions. 

C'était  la  confusion  même  '.  Ministres  et  membres  du  c&binct,  par- 
tisans du  traité  de  paix  séparée  avec  la  France  *  et  partisans  de 
l'alliance  russe,  formaient  l'assemblage  le  plus  hétérogène,  et  les 
délibérations  de  cet  étrange  conseil  de  gouvernement  ne  pouvaient 
aboutir  qu'à  la  plus  lamentable  inaction. 

Les.  contemporains  avaient  l'impression  d'un  véritable  chaos.  Les 
Français  mêmes,  assez  renseignés  sur  ce  qui  se  passait  à  Memel,  ne 
pouvaient  concevoir  ces  divisions  intestines  et  cette  désot^anisation 
à  l'heure  la  plus  critique  '.  Hardenberg  gémissait,  mais  il  tenait  à 
ménager  l'avenir  '.  Le  tableau  qu'il  trace  de  ces  derniers  moments  de 
la  politique  d'ancien  régime  en  Prusse  mérite  d'être  reproduit. 

u  Une  semblable  organisation  » ,  dit -il  ',  «  ne  répondait  ni  aux  besoins 
de  l'État,  ni  à  mes  propres  espérances.  Je  décidai  toutefois  d'assister 
aux  délibérations,  afin  de  ne  point  donner  l'exemple  de  la  désobéis- 
sance; mais  je  ne  dissimulai  point  ma  manière  de  voir,  et  je  me  pré- 
parai aux  démarches  que  je  croyais  devoir  aussi  bien  à  l'intérêt 
général  qu'à  moi-même. 

«  On  se  rassemblait  de  bonne  heure,  chaque  matin,  chez  le  roi.  Le 
colonel  de  Kleist  et  le  conseiller  secret  de  cabinet  Beyme  faisaient 
respectivement  leur  rapport  sur  les  affaires  militaires  et  sur  les 
affaires  intérieures;  puis  ils  se  retiraient.  Le  général  de  Zastrow  pré- 

1.  Ranke,  Hardenberg,  III,  p.  319. 

2.  Rakkb,  Hardenberg,  III,  pp.  319,  33t.  —  Pertz,  I,  p.  i43.  —  Harussdi,  UI, 
p.  97. 

3.  Rahie,  Hardenberg,  lU,  p.  321.  —  PiRTZ,  p.  410. 
i.  Rahie,  Hardenberg,  IV,  p.  80. 

5.  RuiïB,  Hardenberg.  IV,  p.  65  ;  III,  p..  322.  — Archive*  hiatorique»  du  Uinûtère 
de  la  guerre,  CorrespoodeDce  de  la  Grande  Armée,  panim,  S  janvier  IBOl. 
G.  Slein  s'élonne  de  sa  longanimité.  Pchtz,  I,  p.  tlO. 
^.  Rakie,  Uartienberg,  III,  p.  321. 


DigitizedbyGoOgIC 


l'arrivée  D'ALEXANDRE-  287 

sentait  au  roi  les  quelques  pièces  relatives  aux  affaires  extérieures 
qu'il  avait  à  signer.  On  lisait  les  plus  importantes,  mais  aucune  déli- 
bération générale  n'avait  lieu.  Le  roi  nous  laissait  consulter  les  docu- 
ments communiqués;  c'étaient,  la  plupart  du  temps,  des  nouvelles  du 
théâtre  de  la  guerre.  Il  se  promenait  de  long  en  large;  on  causait, 
puis  chacun  rentrait  chez  soi  et  agissait  dans  le  département  qui  lui 
était  confié  comme  il  lui  semblait  bon.  Pour  moi,  n'ayant  point  d'attri- 
butions spéciales,  je  n'avais  rien  à  faire.  » 

Puis  les  querelles  personnelles,  les  vanités  puériles  :  Kleist  refuse 
de  se  retirer  après  avoir  fait  son  rapport;  Beyme  offense  tout  le 
monde  par  son  ton  arrogant. 

«  Je  pris  le  moins  de  part  possible  à  tout  cela  »,  conclut  Harden- 
bei^,  M  et  je  me  contentai  d'observer.  » 

"  D'ailleurs  »,  ajoute-t-il,  «  cette  organisaUon  ne  dura  pas  beau- 
coup plus  de  quatorze  jours.  » 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  en  effet,  Alexandre  venait  d'arriver 
à  Memel  et  les  affaires  allaient  prendre  une  nouvelle  face  '.  Le  jour 
même  de  son  arrivée,  le  2  avril,  Alexandre  s'entretint  longuement 
avec  Hardenberg.  Il  lui  lit  connaître  ses  intentions.  Il  allait  demander 
formellement  à  Frédéric-Guillaume  111 ,  tant  en  son  nom  propre  qu'au 
nom  de  l'Angleterre,  de  remettre  aux  mains  de  Hardenbei^  la  direc- 
tion des  affaires  '. 

Le  4  avril,  Alexandre  ayant  emmené  Frédéric-Guillaume  111  à 
Kydullcn,  pour  lui  faire  passer  en  revue  les  troupes  russes  qui 
venaient  d'arriver,  et  sans  doute  aussi  pour  l'arracher  aux  influences 
de  son  entourage,  Hardenberg  fut  invité  à  suivre  les  deux  monar- 
ques. Zastrow  avait  reçu  la  même  invitation  ;  mais  le  czar  lui  avait 
témoigné  une  froideur  si  marquée  que,  froissé  de  la  préférence 
visible  accordée  à  Hardenberg  et  se  refusant  à  partager  avec  lui  la 
direction  des  affaires  extérieures,  il  déclina  l'invitation  qui  lui  était 


En  relations  particulières  avec  le  roi,  la  reine  de  Prusse  *  et 

1.  Rakkb,  Hardenberg,  IV,  p.  65;  III,  p.  3Sfl.  —  Pbnti,  I,  p.  Ut.  —  Aui  den 
Papieren  ScnOii's,  I,  p.  37. 

2.  Rakkb,  Hardenberg.  IV,  p.  BQ;  III,  p.  3i0. 

3.  Radks,  Hardenberg,  IV,  p.  10  ;  III,  p.  341. 

4.  Voir  l'inlerTeulion  de  la  reine  dans  la  politique.  Elle  veut  demander  per- 
sonnellemenl  à  Alexandre  de  prendre  lui-mime  le  commandement  de  l'armÉe. 
Rarkb,  Hardenberg,  IV,  p.  17. 
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l'empereur  Alexandre,  —  seul  avec  Kleist  dont  les  attributions  ne 

s'étendaient  point  au  delà  des  affaires  mililaires  et  dont  le  roi  se 

plaignait  souvent  ',  —  représentant  auprès  du  souverain  tout  le 

ministère  prussien  ',  sans  même  l'intermédiaire  obligé  des  conseillers 

j-  ""i^inet  et  jg  l'entourage  personnel  —  car  Beyme  était  resté  à 

,  —  comblé  de  la  conAance  insinuante  du  czar  qui  lui  deman- 

j  remplir  auprès  de  lui  l'offlcc  de  ministre  des  affaires  étran- 

Hardenberg  touchait  au  but;  et  dans  cette  intimité  étroite, 

ée  sans  doute  à  dessein  par  Alexandre,  il  n'avait  pas  de  peine 

lisir  le  pouvoir  ', 

10  avril,  le  roi  lui  confiait  formellement  le  ministère  des 
î  étrangères  *;  il  n'avait  eu  jusque-là  que  le  titre  de  ministre 
sans  attributions  spéciales.  Le  roi  le  notama.il premier  ministre 
ûnet  (c'est-à-dire  des  affaires  étrangères),  ce  qui  impliquait 
iée  de  conserver  Zastrow  comme  second  ministre  de  cabinet, 
n  Hardenberg  livrait  au  souverain  un  nouvel  assaut,  démon- 
l'il  lui  était  indispensable  d'avoir  toute  sa  conflancc;  Frédéric- 
ime  111  se  dérobait  encore  par  des  faux-fuyanis.  «  La  force  de 
ide  '>,  dit  Hardenberg,  «  la  répugnance  à  avoir  aflaire  à  de 
ux  visages,  étaient  encore  trop  fortes,  » 
pendant  »,  ajoute-t-il,  «  ce  nouveau  mode  de  travail  ne  larda 
plaire  au  roi.  J'eus  le  bonbeur  de  pénétrer  cbaque  jour  plus 
lans  sa  confiance.  Je  pouvais  le  voir  à  toute  heure  du  jour  et 
je  voulais.  Ma  liberté  de  langage,  souvent  très  grande,  mais 
s'écartait  jamais  des  convenances  et  du  respect  que  l'on  doit 
oi,  qui  portait  d'ailleurs  le  caractère  d'un  attachement  sincère 
intentions  les  pins  droiles,  ne  lui  déplut  pas  *.  » 
row,  de  caractère  fort  emporté,  devait  d'ailleurs  hâter  la  solu- 
avait  écrit  au  roi  pour  refuser  de  partager  le  ministère  avec 
ibci^,  et  d'un  style  qui  avait  indigné  Frédéric-Guillaume  III, 
i  donner  encore  le  courage  de  se  défaire  de  Zastrow. 
lenberg,  avait  cependant,  dès  le  26  *,  été  chargé  de  préparer 

lit,  Hardenbeiy,  III,  p.  3f9. 

KK,  Hardenberg,  111,  p.  386. 

lE,  Hardenberg,   IV,  p.  13  j  III,  p.  350.  —  Hardenbei-g  errehien  aU  der 

ait  der  allgemeineri  Combination,  Bamb,  Hardenberg,  IV,  p.  70. 

uc,  Hardenberg,  III,  p.  3(8.  —  Hasuisbr,  UI,  p.  SI. 

KE,  Uardeaberg,  III,  p.  3S6> 

EB,  Hardenberg,  Itl,  pp.  3S7,  389. 
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lui-même  les  décisions,  les  ordres  du  cabinet  qui  deraieat  fixer  sa 
nouvelle  situation.  Autour  du  ministère  des  affaires  étrangères,  dont 
il  avait  pris  en  fait  la  direction  depuis  le  départ  de  Memel,  il  allait 
grouper  toute  une  série  d'attributions  qui  se  rattachaient  plus  ou  moins 
directement  aux  opérations  militaires,  c'est-à-dire,  en  ces  temps  de 
crise,  toute  la  politique  intérieure  :  l'approvisionnement  de  l'armée, 
les  finances,  les  postes,  la  police  secrète,  etc.  Schrôttcr,  dont  on 
s'était  beaucoup  plaint',  et  qui,  chargé  de  l'administration  de  l'armée, 
paraissait  s'être  assez  mal  acquitté  de  ses  difficiles  fonctions,  était 
écarté.  Vosz,  chargé  jusqu'alors  des  finances  et  de  la  trésorerie,  était 
subordonné  à  Hardcnberg  *. 

Ainsi,  maître  de  la  politique  extérieure  par  la  confiance  du  roi  et 
plus  encore  par  celle  du  czar,  Hardenberg  avait  rapidement  étendu 
son  action;  il  s'était  constitué  une  véritable  dictature,  il  devenait 
premier  ministre  et  premier  ministre  tout-puissant;  car  le  roi  n'avait 
ni  la  volonté,  ni  l'énci^ic  nécessaires  pour  intervenir  cBîcacement 
dans  la  direction  des  affaires. 

Un  petit  îucident  était  venu  ajouter  un  trait  curieux  à  celte  trans- 
formation intérieure,  Hardenberg,  après  avoir  préparé  les  diverses 
décisions  que  le  roi  devait  signer,  les  lui  avait  laissées,  afin  qu'il  pût 
les  parcourir  à  loisir,  u  Sa  Majesté  »,  élail-il  dit  dans  l'ordre  de 
cabinet  adressé  au  conseil  des  minisires  institué  en  décembre,  <'  Sa 
Majesté  a  ordonné  au  baron  de  Hardenberg  de  reprendre  enlière- 
menl  entre  ses  mains  la  direction  du  département  des  affaires  étran- 
gères u.  Le  roi  rendit  les  décisions  à  Hardenberg,  et  celui-ci  s'aperçut 
que  Frédéric-Guillaume  Hl  avait  biffé  le  mot  entièrement,  et  y 
avait  substitué  les  expressions  suivantes  :  de  reprendre  comme  plus 
ancien  ministre  de  cabinet  *. 

Par  un  hasard  singulier,  toute  la  querelle  qui  s'agitait  depuis  des 
mois  entre  le  parti  national  et  le  roi  se  formulait  en  un  mot.  Ce  simple 
mot  exprimait  et  résumait  à  lui  seul  l'eutélement  du  roi,  les  efforts 
des  pati'iotes,  une  véritable  transformation  politique. 

Hardenberg  tint  bon.  Dans  une  longue  lettre  adressée  au  roi,  il 
revint  sur  toutes  les  discussions  antérieures.  Il  refusait  sans  hésita- 


1.  tUnu,  Hardenbe--g.  Ul,  pp.  325,  3S7,  3SB,  390,  iO,  «37,  426,  i2 
cependant  Treitscuke,  I,  p.  27B. 

2.  Bawk,  Hardenberg,  111,  pp.  386,  -387,  388,  390,  391  ;  IV,  p.  11. 

3.  Rahh,  Hardenberg,  111,  pp.  386,  391. 
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lion  de  reprendre  en  main,  dans  ces  conditions,  la  direction  des 
affaires  :  "  Que  penseront  »,  disait-il,  "  les  ministres  à  Merael,  lors- 
qu'ils verront  l'ordre  de  cabinet  modifié  de  la  main  du  roî,  lorsqu'ils 
constateront  que  j'ai  demandé  au  souverain  sa  conOance  entière  et 
qu'il  me  l'a  refusée?  Que  pensera-t-on  ailleurs?  qu'en  tenant  à 
l'arrière-plan  les  partisans  de  la  paix  séparée  avec  Napoléon,  le  roi 
de  Prusse  veut  se  réserver  un  moyen  de  renouer  avec  la  France,  u 

Le  roi  répondit  le  27  avril  qu'en  faisant  subir  celte  modilication 
aux  projets  de  Hardcnberg,  il  n'y  avait  point  attaché  d'importance 
particulière  et  qu'il  était  absolument  d'accord  avec  lui.  C'était  le  der- 
nier soupir  de  la  prérogative  roj-ale,  et  le  triomphe  de  Hardenberg 
était  complet.  La  reine  y  avait,  puralt-il,  contribué  pour  une  large 
part.  Les  adversaires  du  premier  ministre  se  chargèrent  de  l'accen- 
tuer encore  '. 

Zaslrow  s'était  retiré  sans  dissimuler  son  irritation.  Il  refusait  le 
poste  militaire  que  le  roi  lui  offrait.  Il  demandait  l'autorisation  de  se 
rendre  à  Berlin  au  cœur  même  de  l'occupation  française  ',  idée 
singulière  pour  un  général  en  activité. 

Vosz  et  SchrÔtter  écrivirent  au  roi  cl  à  Hardenberg  des  lettres  où 
l'irritation  des  vanités  personnelles  n'était  point  suffisamment  dissi- 
mulée. Ils  ne  voyaient  dans  la  transformation  qui  venait  de  s'opérer 
que  le  résultat  des  intrigues  ténébreuses  de  Hardenberg  pour  s'élever 
au-dessus  de  ses  collègues.  L'institution  d'un  premier  ministre  était, 
disaient-ils,  contraire  à  toutes  les  traditions  de  la  Prusse;  elle  ne 
devait  point  lui  porter  bonheur.  Hardenberg  leur  répondit  longue- 
ment ;  il  n'évita  pas  suflîsamment  de  s'ab^sser  dans  sa  réponse  au 
ton  de  leurs  missives  '. 

Quant  à  Beyme,  dont  l'éloignement  avait  été,  de  la  part  de  Stein  et 
de  Hardenberg,  l'objet  de  si  vives  instances,  il  n'était  point  écarté 
après  tout.  S'il  était  éloigné  en  fait  du  roi,  il  ne  semblait  point  avoir 
perdu  sa  confiance.  Il  essayait  de  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces 
de  Hardenberg,  et  le  2  mai*,  il  lui  écrivit  de  Memel  : 

«  Je  reconnais  sans  aucune  hésitation,  car  c'est  ma  conviction  la 


i.  Rank,  Hardenberg,  111,  pp.  391,  395,  396.  —  Pesu,  1,  p.  1*6.  ■ 
111,  p.  91. 

2.  Rakke,  llu'denbfTg,  111,  pp.  134,  t31,  439. 

3.  nAHïE,  Hardenberg,  111,  pp.  3«0,  iOi,  W5,  412,  421,  425. 

4.  Ranii,  Hardenberg,  III,  p.  432. 
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plus  intime,  que  le  roi  ne  pouvait  prendre  à  l'heure  actuelle  une 
résolution  plus  salutaire.  Il  fallait  réunir  la  direction  de  la  politique 
k  celle  mÈme  de  la  guerre  entre  les  mains  d'un  ministre  d'Ëlal.  , 
C'était  la  première  nécessité  ;  c'était  le  seul  moyen  de  débrouiller  les 
chaos  où  toutes  nos  affaires  s'élaienl  perdues....  Cette  pensée  », 
ajoule-t-il',  «  n'est  pas  nouvelle  chez  moi,  mais  je  désespérais  telle- 
ment de  la  voir  se  réaliser  que  j'osais  à  peine  l'exprimer.  » 

Ainsi,  au  milieu  des  intrigues  de  cour,  du  conllit  des  personnalités 
mesquines,  au  milieu  des  hésitations  du  souverain,  des  Huctualions 
d'une  volonté  désemparée,  une  véritable  révolution  s'était  opérée 
dans  le  gouvernement  de  la  Prusse  '.  Ce  n'était  pas  seulement  qu'une 
volonté  unique,  une  personnalité  clain'oyantc  eût  substitué  une  direc- 
tion nette  au  chaos,  à  la  désorganisation,  à  la  multiplicité  des  direc- 
tions divergentes  ',  Il  y  avait  quelque  chose  de  plus  dans  la  transfor- 
mation qui  venait  d'être  réalisée. 

Le  gouvernement  personnel  avait  capitulé  après  un  long  débat,  et, 
quoique  pour  un  observateur  superticicl  la  Prusse  parût  n'avoir 
échappé  à  la  domination  française  que  pour  subir  la  domination  russe, 
l'instrument  de  la  politique  nationale  et  de  la  rénovation  sociale 
venait  de  se  constituer.  Nous  ne  tarderons  pas  à  le  constater  par  les 
résultats,  et  c'est  là  ce  qui  fait  l'importance  particulière  de  la  crise 
sur  laquelle  nous  nous  sommes  étendus,  malgré  les  revirements  î&sti- 
dieux  dont  elle  oiïru  le  spectacle. 

En  ce  qui  concernait  la  situation  momentanée  où  léna  avait  jeté  la 
Prusse,  un  temps  précieux  avait  été  perdu;  il  était  trop  lard  pour  y 
porter  remède. 

Sans  doute  il  serait  exagéré  de  prétendre  que  l'inaction  honteuse 
et  les  misérables  incertitudes  de  la  cour  de  Mémcl  eussent,  à  elles 
seules,  compromis  tes  chances  que  pouvait  avoir  l'Europe  de  s'affran- 
chir en  février  1807.  Il  faudrait  mettre  en  regai'd  de  ce  tableau  l'acti- 
vité et  l'habileté  du  vainqueur,  — les  hésitations  de  la  cour  de  Vienne, 
qui  perdait  des  mois  à  peser  le  pour  et  le  contre  ',  et  qui  ne  réussissait 

1.  Rame,  llardenberg,  111,  p.  U3;  voir  aussi  sa  lettre  du  3  mai. 

2.  Treitscdile,  I,  p.  S59.  — Le  renversement  de  Zastrow  isl  woht,  ailes  in  allem 
jenuinmm,  die  grôftl"  Thaï  Ilaiilenberg't,  Lebhank,  Scharnhortl,  I,  p.  S02. 

3.  [UsïE,  Hai-denbn-'j.  IV,  p.  17. 

t.  Ra»i£,  UaiiUaberg,  lit,  p.  304.  —  Habubsu,  III,  p.  S2,  les  réponses  faites  à 
Goelien,  p.  93. 
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qu'à  exciter  les  méfiances  de  la  France  sans  savoir  prendre  un  parti, 
—  les  lenteurs  de  l'Angleterre,  en  proie  aux  crises  ministérielles, 
l'inaction  du  gouvernement  anglais  qui  n'apportait  dans  ses  mesures 
aucune  décision,  —  enlin  le  spectacle  de  barbarie',  de  confusion  admi- 
nistrative, de  corruption,  que  présentait  l'armée  russe',  les  intrigues 
personnelles  qui  paralysaient  l'activit^i  de  ses  généraux,  l'élroitessc 
du  parti  vieux-russe  hostile  à  une  guerre  oti  les  intérêts  de  la  Russie 
ne  lui  paraissaient  pas  engagés  '.  Il  est  impossible  de  méconnaître, 
malgré  tout,  que  l'état  de  confusion  et  d'abandon  du  gouvernement 
prussien,  la  faiblesse  de  Frédéric-Guillaume  111,  furent  un  des  facteurs 
qui  contribuèrent  le  plus  puissamment  à  anéantir  au  printemps  de 
1807  les  espérances  que  l'Europe  avait  pu  concevoir  durant  l'hiver. 

Mais  il  faut  revenir  de  l'histoire  du  gouvernement  prussien  à  celle 
de  la  nation  qui  s'en  trouvait  presque  complètement  isolée. 

Nous  avons  vu  quelles  avaient  été,  au  premier  moment  de  l'occu- 
pation, les  impressions  des  Prussiens.  Les  provinces  centrales  de  la 
monarchie,  envahies  subitement,  accablées  presque  simultanément  par 
les  nouvelles  des  désastres  qui  se  succédaient  coup  sur  coup  et  par 
les  charges  de  l'occupation  militaire,  avaient  plié  la  tôte,  en  proie  à 
un  découragement  absolu.  Tous  les  maux  avaient  fondu  sur  elles  en 
même  temps.  La  grande  armée  tout  entière  les  traversait  dans  sa 
marche  vers  la  Vistule  ;  ta  nécessité  d'assurer  ses  communications  les 
plaçait  sous  la  surveillance  étroite  du  vainqueur;  l'obligation  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  les  écrasait  de  charges.  Ce  n'étaient  point 
seulement  les  rapports  de  police,  adressés  au  généml  Hullin,  qui  dépei- 
gnaient les  Prussiens  comme  "  tellement  accablés  qu'ils  paraissaient 
prêts  à  renoncer  à  leur  indépendance  politique  pourvu  qu'on  les 
ménageât'  ».  Les  événements  de  décembre  et  de  janvier  dans  la 
Marche  Électorale  semblaient  confirmer  cette  impression. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  juger  la  nation  prussienne  sur 

1.  Ramii,  Hardenberg,  III,  p.  47i. 

2.  Rankii.  Hardtnbeig,  [U,  pp.  279,  300,  373.  —  Haeusser,  lit,  p.  91,  Knesebeck 
t  Scharnborst. 

3.  Ramkk,  Hardenbe>-g,  lil,  pp.  382,  iiS;  IV,  p.  84. 

i.  Archive!  historiques  du  Niniatère  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  2  novembre  ISOC.  rapport  de  Hullin;  13  septembre  1801,  lettre  de 
Victor  :  «  Queliju'un  me  disait  ce  matin  que  ce  peuple  commençait  &  se  fran- 
ciser et  que  le  roi  de  Prusse  leur  devenait  indilTèrenl  i. 
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cet  afraissemcnl  qui  sembla  l'anéantir  durant  les  premières  semaines 
qui  suinrent  léna  '. 

A  l'heure  où  nous  sommes  arrivés,  les  si^es  extérieurs  apparents 
d'une  transformation  morale  commencent  mômo  à  ne  plus  faire  défaut  '. 
Avant  môme  que  la  politique  nationale  s'empare  du  gouvernement, 
l'occupation  militaire  Mt  sentir  au  dernier  paysan  de  la  Poméranie 
et  de  la  Silésic  à  quel  point  les  événements  du  siècle,  qu'il  a  vus  passer 
au  sein  de  l'indifférence  et  de  l'apathie,  touchaient  à  ses  intérêts  les 
plus  immédiats*.  Elle  lui  fait  comprendre  que  l'individu  ne  peut 
séparer  son  existence  de  celle  de  la  collectivité,  de  l'association  poli- 
tique dont  il  fait  partie.  Elle  lui  donne  sous  la  forme  la  plus  directe, 
la  plus  impossible  a  méconnaître,  une  leçon  palpable  de  patriotisme; 
elle  lui  enseigne  ce  que  les  Allemands  appellent  l'esprit  de  collectivité 
(Gemeingeisl). 

Là  où  l'armée  française  n'a  point  pénétre,  il  semble  que  le  vieil 
esprit  subsiste  encore. 

Dans  ce  coin  de  la  Prusse  orientale,  où  la  cour  avait  cherché 
refuge  et  que  l'armée  russe  protégeait,  l'on  soupirait  après  la  paix. 
Marwitz  *,  échappé  à  la  captivité,  était  accouru  plein  d'ardeur  auprès 
du  roi.  Non  seulement  il  trouve  le  parti  de  la  paix  très  fort  à  la 
cour',  mais  il  assure  que  le  pays  tout  entier  aspire  à  la  tranquillité  et 
au  repos  '  ;  «  Je  mentirais  »,  ajoute-t-il  %  «  si  je  disais  qu'il  y  eût  dans 
la  province  de  la  Prusse  orientale,  en  dehors  de  l'armée  et  de  quel- 
ques individus,  trace  de  patriotisme  !  »  Le  roi  ayant  préparé  un 
manifeste  pour  appeler  la  nation  tout  entière  aux  armes,  il  dut 
renoncer  ù  le  publier  à  la  suite  d'une  démarche  des  États  de  la  Prusse 
orientale'.  Ceux-ci  étaient  venus  lui  rappeler  les  privilèges  de  la 

1.  THETTScnKE,  I,  p.  SS3,  —  VoB  DER  GoLTï,  Roaibitch  und  Jena,  pp.  281,  2S3, 
3.  Tkeitbchke,  I,  p.  !53.  —  Arch.  hist.  du  Min.  de  ta  guerre.  Correspondance 

de   la   Grande   Armée,  8  avril   1801,  rapport   du   capitaine   Aubcrt  aur  l'esprit 

public.  —  PïHTl,  Gneiaeaau,  T,  p.  150. 

3.  HitiussEH,  m,  pp.  31-32.  —  TfiKiTScatB,  I,  p.  2S3. 

4.  Harwitz,  I,  p.  201. 

5.  Marwitz,  I,  pp.  208,  309,  S2S. 

6.  Die  hSchsl  unpalrioliiche  Sladl  KBnigiberg.  Mabwik,  I,  pp.  207,  231,  238. 
1.  M*HwiTi,  ),  p.  227. 

8.  TBErrecuïi,  I,  p.  259.  —  VoEr  Arch.  Aùl.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspon- 
dance de  la  Grande  Armée,  Il  septembre  1801.  La  prolongation  de  l'occupation 
de  la  Prusse  ocddenlale  produit  une  irritation  qui  se  retourne  contre  le  roi  : 
•  Hier  -,  écrit  Soult,  •  les  Étala  de  la  Prusse  occidentale  sont  venus  me  commu- 
niquer l'adresse  qu'ils  envoyaient  à  ce  sujet.  Il  est  dit  dans  cette  adresse  qu'il 
y  allsil  de  la  courooDe  du  roi,  que  bientôt  Sa  Majesté  n'aurait  à  régner  que  sur 
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noblesse  qui  lui  permctLaient  bien  de  servir  dans  l'armée  royale,  mais 

non  dans  une  levée  en  masse  (Landsturm). 

Dans  cette  province  de  la  Marche  Électorale,  tellement  écrasée  par 
les  premiers  coups  du  vainqueur,  tellement  affaissée,  les  impressions 
du  début  semblaient  persister.  Sans  doute,  à  Berlin,  la  population  de 
la  grande  ville,  mobile,  avide  de  nouvelles,  «  alerte  »,  suivant  l'ex- 
pression de  Clarke,  commentait  fiévreusement  les  bruits  qui  lui  par- 
venaient. Plus  tard,  les  souffrances  s'aggravanl,  les  mécontentements 
se  multipliaient  *,  mais  nulle  part  l'esprit  de  résistance  n'apparaissait. 

Le  18  novembre  ',  Hullin  et  les  agents  placés  sous  ses  ordres  parais- 
saient s'inquiéter  de  l'agitation  des  Berlinois.  «  Nous  ne  reconnaissons 
plus  n,  disaient-ils,  «  ce  peuple  dont  la  soumission  semblait  si  profonde. 
La  torpeur  des  premicrsjours  est  secouée.  L'esprit  public  devicntmau- 
vais.  On  fait  circuler  des  bruils  défavorables  aux  Français.  La  classe 
aisée  constitue  toujours  la  partie  saine  du  public,  mais  on  ne  reconnaît 
plus  ce  peuple  si  abattu  depuis  un  mois.  Les  nouvelles  de  la  campagne 
de  Blucher  lui  ont  rendu,  pour  un  moment,  son  oi^eil  national.  » 

En  février,  Clarke  lui-môme,  gouverneur  général  de  la  Marche 
Électorale  et  de  la  Poméranie,  manifeste  quelques  préoccupations'. 
Elles  sont  motivées  par  la  misère  croissante  et  par  les  mécontente- 
ments qu'elle  suscite. 

«  Pour  maintenir  celte  tranquillité  »,  écrit-il  Ici',  «  il  est  indis- 
pensable que  Votre  Majesté  autorise  le  payement  des  fonctionnaires 
publics'  et  d'un  traitement  aux  officiers  prisonniers  de  guerre.  » 

Plus  tard*,  Clarke  écrit  encore  :  «  La  misère  des  fonctionnaires  est 

des  cimetiËres,  s'il  n'obtenait  que  [es  Français  t|uiUassent  au  plus  tâl  le  pays.  ■ 
— Voir  la  ilémarche  des  Élats  de  la  Prusse  orientale  contre  le  projet  de  levée  on 
masse  au  début  de  novembre  ISOl.  Ss  sei  dock  nothuiendig  das-  die  Gutsbenlzer 
da/ieim  bUeten,  um  dos  Votk  m  i-iel  ait  mOi)licli  in  Ordnuns  tu  hallea.  Lebmank, 
Knesebeck  vnd  SekSn,  p.  237. 

1.  VtKX,  Slein's  Leben,  11,  p.  S.  —  Trgitschke,  I,  p.  232. 

2.  Arch.  hitl.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
18  novembre  t808,  rapport  de  Diiboticlietit  Hullin. —  Voir  encore  24-25  novembre. 

3.  Pbrîz,  SIein,  1,  p.  iti.  —  Haelsseh,  III,  pp.  34-35.  —  Arch.  Itiil.  du  Min.  de  la 
guerre.  Correspondance  de  ta  Grande  Armée,  19  Tévrier  1801,  lettre  de  Clarke; 
voir  encore,  au-22  février;  ibid.,  1  mars  1801,  lettre  de  Clarke  &  l'Empereur  et 
rapport  de  police  :  chap.  i,  sur  le  moral  actuel  du  peuple  :  ch.  ii,  moven  de  cor- 
riger le  moral  actuel  du  peuple  et  ses  suites  naturelles  ;  ibid.,  tl  mars  1801. 

t.  Arch.  kilt,  du  Min,  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
4  février  1801,  lettre  de  Clarke. 

5.  Voir  la  misère  des  fonctionnaires.  Peitz,  II,  p.  91. 

6.  Arck.  kisl.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
pastim,  9  février  1S07,  lettre  de  Clarke. 
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à  son  comble.  Leurs  plaintes,  leurs  demandes  sont  incessantes.  Les 
employés  de  la  justice,  de  la  police,  les  invalides,  les  pensionnaires 
sont  aux  derniers  expédients.  »  Et  le  15  février  '  :  k  Si  Votre  Majesté 
veut  que  mon  gouvernement  reste  bien  tranquille,  il  faut  qu'on  paye 
les  autorités  civiles,  les  pensions,  les  invalides,  les  officiers  compris 
dans  la  capitulation  de  Magdebourg.  Sans  cela  tout  ce  monde  sera 
dans  une  situation  violente,  voisine  du  désespoir,  et  une  étincelle,  un 
mouiement  rétrograde  fera  tout  éclater.  » 

Mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  Les  Prussiens  sont  discrets,  fins  et 
alertes',  et  je  oc  vois  pas  de  faux  frères  parmi  eux  en  général.  Qu'on 
les  paye  et  l'armée  s'en  trouvera  bien.  »  —  «  Au  surplus  »,  dit-il  encore, 
«  j'en  parle  sans  alarme,  mais  par  une  juste  prévoyance.  Tout  est 
tranquille  dans  mon  département  en  deçà  de  l'Oder*.  » 

Enfin,  à  la  date  du  12  avril,  Ctarke  semble  plus  rassuré  que 
jamais  sur  l'esprit  des  Berlinois.  Il  écrit  à  l'Empereur'  :  «  Sire, 
votre  bonne  ville  de  Berlin  se  conduit  fort  bien,  elle  est  sage  et  tran- 
quille' >i. 

Il  n'en  allait  pas  de  même  partout,  et  rien  n'est  mieux  de  nature  à 
faire  concevoir  quel  assemblage  hétérogène  formait  l'ancienne  Prusse 
que  le  sort  de  ses  diverses  provinces  dans  la  crise  qui  suivit  léna. 

Les  provinces  situées  à  l'ouest  de  l'Elbe,  assez  éparses,  avaient  été 
naturellement  les  premières  envahies.  Parmi  elles,  celtes  que  la 
Prusse  avait  acquises  en  1803,  Erfurt,  Eichsfeld,  Hohenstein  n'avaient 
point  changé  d'administrateur.  L'Empereur  avait  discerné  dans  le 
chef  de  l'administration  de  ces  provinces,  le  président  de  Dohm,  un 
agent  docile.  C'était  lui  qui  écrivait  le  10  novembre  à  l'Empereur,  au 

1.  Arch.  kisl.  du  Uin,  de  ia  guerre,  Correspondance  de  1«  Grande  Armie, 
IS  février  1807,  leltre  de  Clarke. 

2.  11  écrit  encore  le  l"'juin  1807  :«  Il  esl  impossible  d'avoir  l'esprit  plus  subtil, 
plus  éveillé  et  plus  haineui  que  ne  l'ont  les  Prussiens  en  général.  J'en  excepte 
les  gens  raisonnables  et  bien  élevés;  n'avani  pas  vu  de  troupes  étrangères  dans 
leur  sein  depuis  longtemps,  ils  appellent  notre  joug  un  joug  de  Ter  et  sont  loin 
de  penser  qu'ils  sont  mieux  en  ce  moment  ou  aussi  bien  que  du  temps  du  roi 
de  Prusse.  >  Arch.hiit.  du  Min.  de  te  ffu«rr«.  Correspondance  de  laGrande  Armée, 
1"  juin  1807,  leltre  de  Clarke. 

3.  Ajvh.  kàl.  du  Min.  de  la  gun-re,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
15  révrier  1807,  lettre  de  Clarine  à  l'Empereur. 

4.  Arch.  hitl.  du  Min,  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
12  avril  1807,  lettre  de  Clarke  à  l'Empereur.  Ibid.,  9  avril  1807. 

5.  Voir,  sur  la  tristesse  assez  résignée  en  somme  de  la  population,  Perti,  i, 
p.  451.  —  Voir  de  nouvelles  inquiétudes  au  début  de  juin.  Aixh.  hist.  du  Min. 
de  Ut  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  I"  juin  1S01,  2  juin  1807,  et 
encore  19  juin  1801. 
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sujet  de  la  contribution  de  guerre,  pour  lui  présenter  les  doléances 
d'une  province  <'  dont  il  avait  daigné  prendre  possession'  ».  Essayant 
de  décrire  la  situation  morale  de  la  province,  il  assurait  que  ses  sen- 
timents '<  n'étaient  point  seulement  ceux  de  la  soumission  que  tout 
homme  sage  doit  aux  lois  de  la  guerre....  J'ose  ajouter  »,  disaît-il 
encore,  «  quelques  mois  sur  mon  particulier.  Appelé  à  la  carrière 
diplomatique  par  Frédéric  le  Grand,  j'ai  appris  par  lui  que  la  base  de 
la  politique  de  la  Prusse  ne  doit  être  que  l'union  la  plus  étroite  avec 
la  France.  » 

Le  5  janvier  1807  ',  au  moment  où  l'insurrection  qui  avait  éclaté 
dans  la  Hesse  et  àFulde  inspirait  quelque  prooccupation,  Clarke  avait 
fait  venir  ce  diplomate  qui  avait  tiré  de  si  singulières  conclusions  de 
l'histoire  du  régne  de  Frédéric,  et  qui  représentait  si  bien  la  platitude 
des  petits  Étals  allemands  :  «  J'ai  en  outre  »,  écrivait  Clarke  à  l'Empe- 
reur, "  fait  venir  le  président  de  Dohm,  chef  des  autorités  civiles  d'Er- 
furt,  de  l'Eychfeld  et  d'Hohenstein,  homme  d'esprit,  de  jugement 
et  de  mérite.  Il  m'a  assuré  qu'il  n'y  avait  aucune  tendance,  dans  ces 
pays,  à  l'insurrection,  parce  que  le  gouvernement  prussien  n'y  était 
pas  aimé.  » 

A  l'autre  extrémité  de  la  Prusse,  il  y  avait  encore  des  provinces  qui 
avaient  été  associées  depuis  peu  à  la  monarchie  prussienne;  mais  là, 
si  le  gouvernement  prussien  n'était  pas  aimé,  ce  n'était  pas  seulement 
qu'il  eût  fait  sentir  aux  pays  annexés  les  premières  charges  de  la  cen- 
tralisation et  les  rigueurs  de  son  régime  mililaire,  L'cloignement  se 
compliquait  d'une  haine  de  races. 

Les  provinces  polonaises  de  la  Prusse,  surtout  à  la  première  heure, 
avaient  accueilli  les  Français  comme  des  libérateurs  '.  11  n'est  cepen- 
dant pas  sans  intérêt  de  noter  la  différence  de  ton  entre  la  correspon- 
dance de  Davout,  qui  traversait  les  acquisitions  du  deuxième  et  du 
troisième  partage,  celles  que  la  Prusse  ne  s'était  adjointes  que  depuis 
1793,  celles  où  aucune  mesure  d'assimilation  n'avait  été  prise,  où  le 
partage  des  domaines  avait  donné  lieu,  sous  le  règne  de  Frédéric- 
Guillaume  111,  à  tant  de  scandales,  et  la  correspondance  de  Lannes 

1.  Arch.  ki$l.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
10  novembre  180G,  rapport  de  Dohm  ;  ibid.,  2  novembre  iSOQ. 

2.  Arch.  hisf.  dit  Min.  de  ta  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
5  janvier  1807,  rapport  de  Clarke. 

3.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Gronde  Armée, 
13  novembre  1806;  ibid.,  3  mai  1801;  tradnciion  d'une  lettre  intcrceplée. 
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qui  traversait,  plus  au  nord,  les  acqiiisilioDs  du  premier  partage,  celles 
où  depuis  1772  l'habile  et  sage  adminislralion  du  graad  Frédéric  avait 
porté  SCS  fruits. 

«  Tous  les  habitants  des  provhices  de  Posen  elGneseiirt,  dit  un  rap- 
port adressé  à  l'Empereur,  «  viennenl  offrir  leurs  services  à  Sa  Majesté. 
Les  sénateurs,  les  palatins,  tous  les  hommes  distingués  se  rendent 
de  tous  côtés  au  quartier  général  de  M.  le  maréchal  Davout.  A  Kalish, 
la  garnison  prussienne,  d'environ  150  hommes,  a  été  désarmée  par 
les  habitants'.  » 

Le  8  novembre,  Davout  lui-même  écrit  '  à  l'Empereur  : 

»  Il  y  a  réellement  une  grande  fermentation  dans  tous  les  esprits 
polonais;  dans  plusieurs  endroits  entre  Mezeritz  et  Posen,  si  on  n'avait 
pas  donné  protection  aux  employés  prussiens,  ils  auraient  été  assom- 
més par  le  peuple.  » 

Lannes,  au  contraire,  écrit  de  Bromberg  le  17  novembre  '  : 

<(  L'esprit  du  pays  est  très  mauvais  pour  nous,  et  surtout  à  Brom- 
berg, la  populace  courait  les  rues  pour  indiquer  avant-hier  aux  dra- 
gons prussiens  les  maisons  où  les  officiers  français  s'étaient  réfugiés. 
Le  peu  de  Polonais  qui  sont  dans  le  pays  sont  comprimés  par  les 
autorités.  On  dit  qu'il  y  a  un  grand  enthousiasme  à  Posen;  Votre 
Majesté  verra  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes.  D'après 
les  conversations  que  j'ai  avec  les  Polonais,  je  suis  presque  convaincu 
qu'il  sera  impossible  de  remuer  la  Pologne.  » 

Et,  de  Thorn  *,  annexé  seulement  en  1793,  mais  situé  à  la  limite  des 
territoires  du  premier  partage,  Lannes  écrivait  '  encore  ; 

«  D'après  tout  ce  que  je  vois,  et  tous  les  renseignements  qui  me 
sont  parvenus,  la  Pologne  est  composée  de  deux  classes  d'habitants. 
La  première  est  très  riche  et,  par  intérêt,  ne  peut  se  séparei"  dn  roi 
de  Pnisse;  la  seconde,  et  c'est  la  plus  nombreuse,  lient  le  milieu  entre 
l'homme  et  la  brute.  Ce  sont  des  êtres  sans  aucune  espèce  d'énergie.  >i 

1.  Arch.  hiif.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
novembre  1  SOS,  rapport  de  Saint-Aignan. 

2.  Arch.  hiat.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
S  novembre  1800,  tellrc  de  Davout. 

3.  Arch.  hut.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
17  novembre  180â,  lettre  de  Lannes. 

i.  Voir  aussi  Dantzig,  Arch.  hitt.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la 
Grande  Armée,  rapport  de  Montesquieu,  sans  date,  dËcembre  1800. 

S.  Arek.  hist.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  ta  Grande  Armée, 
IB  novembre  1800,  lettre  de  Lannes. 
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Murat  était  cnlré,  le  28  novembre,  à  Varsovie',  que  les  Prussiens 
avaient  quittée  pour  n'y  plus  rentrer. 

Il  constatait  l'hostilité  des  administrations  prussiennes;  mais  il 
annonçait  que,  dans  la  population,  l'enthousiasme  soulevé  par  l'arrivée 
des  Français  était  universel. 

Les  Français  n'avaient  point  tardé,  dans  les  provinces  polonaises,  à 
faire  disparaître  les  chambres  provinciales,  les  administrations  prus- 
siennes, et  à  y  substituer  de  nouvelles  administrations  composées  de 
Polonais.  Mais  celles-ci,  si  elles  étaient  mieux  disposées  pour  les 
Français,  paraissaient  en  même  temps  se  plier  moins  facilement  aux 
exigences  de  l'autorité  militaire.  A  Bromberg  ',  à  Posen  ',  à  Varso- 
vie *,  les  conflits  éclataient,  et  les  généraux  se  plaignaient  du  peu  de 
docilité  ou  de  l'incapacité  des  nouvelles  administrations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  terreur  ou  sympathie,  accablement  ou  enthou> 
siasme,  sur  celte  immense  ligne  d'opérations  qui  s'étendait  de  Magde- 
bourg  à  Varsovie,  à  travers  la  Marche  Électorale  et  les  provinces 
polonaises,  la  sécurité,  la  tranquillilé  même  de  l'armée  paraissait 
établie,  soit  par  les  dispositions  des  habitants,  soit  par  la  solidité 
de  l'occupation.  Il  était  loin  d'en  être  de  même  au  sud  et  au  nord, 
dans  la  Silésic  et  dans  la  Poméranie.  Il  faut  s'arrêter  un  instant  sur 
la  situation  de  ces  deux  provinces.  L'une  et  l'autre  avaient  eu  le  temps 
de  secouer  les  premières  impressions  du  désastre  avant  l' installation 
complète  des  Français  '. 

En  Silésie,  Glogau  avait  capitulé  le  2  décembre,  laissant  les  Fran- 
çais maîtres  de  la  basse  Silésie.  Mais  dans  la  haute  Silésie,  ils  n'avaient 
pu  prendre  pied.  A  la  fin  de  décembre  1807,  Breslau  tenait  encore; 
et  durant  les  six  premiers  mois  de  1807,  le  prince  Jérôme  et  les  Wur- 
tombergcois  durent  poursuivre  contre   Schweidnitz,  Brieg,'  Glatz, 


1.  Arck.  hîil.  du  :Win,  de  la  gwri-e,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
SS  Dovcmbrc  1806,  lettre  de  Murat,  39  novembre  IS06,  30  novembre  1806. 

2.  Arck.  hisl.  du  Min.  df  lu  gueife.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
février  IK07,  ra|iport  de  la  chambre  d'adininislralion  de  Bromberg,  et  10  Tévrier 
ISOl. 

3.  Ibid.,  il  février  1807,  à  Posen,  lettre  du  g^ni^ral  Liébert  h  la  chambre  d'ad- 
ministration publique  de  l'osen,  et  IS  février  1807. 

4.  Ibid.,  1"  mars  1807,  observations  de  la  cliambre  de  Varaovie;  3  mars  1807, 
lettre  de  Gouvion  b  l'Empereur. 

5.  Dès  la  lin  de  novembre,  IUidsskr,  III,  p.  SI. 
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Ncisse,  Kosel,  une  guerre  de  sièges  qui  n'était  point  complètement 
terminée  lorsque  fut  signé  le  traité  de  Tilsit  '. 

En  Sil^sic,  comme  partout  ailleurs,  l'impression  première  avait 
été  celle  d'une  soumission  sans  bornes  '.  Au  commencement  de 
décembre,  le  général  Bertrand,  envoyé  à  Glogau,  et  chargé  de  rensei- 
gner l'Empereur  sur  la  situation  de  la  basse  Silésie,  écrivait  *  : 

«  L'esprit  du  pays  est  bon.  Ils  redoutent  les  Busses;...  ils  ne 
reviennent  pas  des  merveilles  de  la  campagne  de  cinq  jours;.,,  ils 
sont  fort  incertains  sur  le  sort  futur  de  leur  souverain  et  de  leur 
pays....  I^a  Silésie  »,  disait-il  encore  ',  «  se  ressent  du  voisinage  de 
la  Pologne;  il  y  a  une  sorte  de  servage  :  des  propriétaires  de  villages 
et  de  7  000  à  8  000  habitants;  il  est  moins  dnr  qu'en  Pologne  et 
n'est  pas  général.  »  Le  11  décembre',  il  éci-il  de  Glogau  :  «  J'avais 
convoqué  les  autorités  pour  recevoir  leur  serment  aujourd'hui;  ces 
messieurs  ont  hésité,  m'ont  écrit  une  grande  lettre;  mais  enfin  ils  se 
sont  décidés  ». 

El  le  15  décembre  *  :  «  J'ai  passé  la  matinée  avec  Messieurs  de  la 
chambre.  Ils  ont  beaucoup  de  bonne  volonté.  Leur  administration 
parait  bien  entendue,  surtout  exactement  obéic.  En  ne  les  pressant 
pas  trop,  ils  ne  perdront  pas  la  tôte;  il  y  aura  de  l'ordre,  et  Votre 
Majesté  sera,  je  crois,  bien  servie.  Ils  payeront  dilïicilement  12  mil- 
lions, mais  les  réquisitions  seront  fournies.  Ils  se  plaignent  du 
poids  de  ta  contribiilion  avec  tant  de  résignation!  »  Et  il  ajoutait  pour 
résumer  ses  impressions  :  «  Ce  sont  de  bonnes  gens  que  les  Alle- 
mands ». 

Cependant,  s'appuyant  sur  les  places  fortes  qui  résistaient  encore, 
entouré  de  paysans  qu'il  avait,  appelés  à  lui,  un  officier  prussien 
délégué  par  le  roi,  Goetzen  ',  allait  entamer  une  guerre  de  partisans, 

1.    HAEU83KR,   [|l,   pp.  17,    79,   80. 

3.  Voir  len  négociants  de  Brcsiau,  leur  bumililé.  Arch,  hUL  da  Min.  dt  ta 
guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Arni6e,  29  mars  1801. 

3.  Arck.  hitl.  du  Uin.  de  la  guerre,  Corresponilancc  de  la  Grande  Armée, 
B  décembre  IS06,  lellre  do  Berlrand. 

t.  Arch.  hUI.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
5  décembre  IS06,  lettre  de  Bertrand. 

5.  Arck.  Mal.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
Il  décembre  ISD6,  lettre  de  Bertrand. 

C.  Arch.  hiit.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
15  décembre  1806,  rapport  de  Bertrand. 

1.  Ra^kc,  Uai-denberg,  III,  p.  150.  —  Thbitschib,  1,  p.  263.  —  Arch.  kiit.  du 
Min.  de  ta  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  3  Janvier  1S07,  journal 
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empêcher  l'occupation  française  de  s'asseoir  dans  la  haute  Stiésie  et 
la  rendre  môme  précaire  dans  la  basse  Silésie  '. 

Hoym  avait  quitté  dès  le  mois  de  novembre  la  proTince  qu'il  était 
chargé  d'administrer  ',  et  le  3  décembre  *,  Goetzen,  dans  une  procla- 
mation répandue  partout,  faisait  savoir  aux  habitants  de  la  Silésie 
"■'"  i-»  roi  avait  nommé  le  prince  d'Anhalt-Plesz  gouverneur  général  *, 
lOnçait  avec  une  exagération,  excusable  en  pareille  circonstance, 
es  milliers  de  volontaires  arrivaient,  que  deux  armées  russes 
chaient. 

8  décembre  ",  Montbrun  écrivait  que  le  commandant  de  Breslau 
estait  l'inlention  de  se  défendre  éncrgiquement.  Il  avait  reçu, 
-on,  du  roi  de  Prusse  l'ordre  de  faire  une  résistance  vigoureuse, 
en  était  entré  dans  la  place. 

21  décembre  *,  le  prince  Jérôme  adresse  aux  habitants  de  la 
c  une  proclamation  chaînée  de  menaces.  Dans  un  rapport  adressé 
idamme,  Montbrun  lui  fait  savoir  '  que,  d'après  ses  renseîgne- 
<,  i<  une  fois  passé  Ohiau,  chaque  village  a  un  paysan  à  cheval 
prévenir  d'un  endroit  à  l'autre  de  notre  approche  ». 
ilogau  même,  les  Français  avaient  beau  tenir  la  chambre  pro- 
ile,  ils  ne  se  sentaient  pas  maîtres  de  l'administration  '  de  la 
nce.  Quant  à  la  haute  Silésie,  elle  échappait  presque  entièrement 
■  action. 
23  janvier  *,  Angles,  chargé  de  l'administration  de  la  haute 


ge  de  Breslau.  ~  ScbCcï,  Der  Schlesier  Kampf  und  Treiie  ini  Jahfe  1806- 
ZeiUchrifl  des  Vereins  fur  Gesckichte  und  Atlerlhum  SMesiens,  1863,  V. 
308.  —  Lrhmann,  Scfutrnhorst,  11,  p.  20. 

AGUSSIl,  III,   pp.  19-80. 

ABUSSBB,  l[l,  p.  76,  Voir  sa  proclamation. 

rcA.  hut.   du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grands  Armée, 

imbrc  1806. 

tNEt,  Uardenherg,  III,  p.  303.  —  Habusseh,  III,  pp.  77,  7S,  SO. 

rch.   hisl.  du  Min.  de   la  guerre.  Correspondance  de   la   Grande  ArroËe, 

mbre  1806,  rapport  de  Montbrun. 

rch.  hût.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande  ArmËe, 

embrc  1806,  proclamation  du  prince  JËrâme. 

rch.  hiil.   du  Min.  de   la  guerre.  Correspondance  .de   la   Grande  ArmËe, 

embre  1S06,  rapport  de  Montbrun  &  Vandamme;  voir  encore,  22  décembre 

ettre  du  général  Hédouville. 

rch.  hisl.  du  Min.  de  la  ouerre,  Correspondance  de  la   Grande  Armée, 

ior  1807,  traduction  d'une  lettre  de  la  chambre  provinciale  de  Glogau. 

rcS.  hiat.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de   la   Grande   Armée, 

fier  1807,  rapport  d'Angles  au  prince  Jérùme,  proclamation  du  prince  de 

23  janvier  1807,  rapport  d'Angles  au  prince  JérAme. 
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Silésic,  annonçait  que,  môme  à  Breslau,  occupé  alors  par  les  Fran- 
çais, les  fonctionnaires  opposaient  une  certaine  résistance. 

<'  Nous  avons  communiqué  aux  membres  de  la  Régence  (la  cour  de 
justice  la  plus  élevée  de  la  province)  le  décret  impérial  du  12  jan- 
vier 1807,  portant  que,  «  à  dater  de  la  prise  de  possession  de  Breslau, 
«  la  justice  sera  rendue  au  nom  de  l'Empereur,  que  les  fonctionnaires 
H  seront  confirmés  dans  leurs  fonctions,  et  qu'ils  prôteront  le  même 
«  serment  que  les  fonctionnaires  de  Berlin  ont  prêté  ».  Ils  nous 
ont  déclaré  ne  pouvoir  rendre  la  justice  au  nom  d'un  autre  souverain, 
et  lui  prêter  un  nouveau  serment,  avant  d'avoir  été  déliés  de  celui 
qu'ils  ont  prôté  au  roi  de  Prusse.  » 

En  Silésie,  comme  dans  la  Marche  électorale,  la  chambre  provin- 
ciale avait  convoqué  les  représentants  de  la  noblesse,  pour  opérer, 
de  concert  avec  eux,  la  répartition  de  la  contribution  extraordinaire. 
Mais  la  noblesse  paraissait  plus  préoccupée  de  ses  intérêts  parti- 
culiers que  des  projets  de  résistance  patriotique.  Elle  était  entrée 
en  discussion  avec  la  chambre  provinciale,  voulant  appeler  la  Silésic 
polonaise',  sur  laquelle  la  chambre  ne  se  reconnaissait  point  d'auto- 
rité et  que  l'Empereur  tenait  à  ménager,  à  participer  au  payement  de 
la  contribution. 

Le  2i)  février  *,  l'intendant  Chaillou  écrivait  de  Glogau  :  «  Le  con- 
Bcitter  du  cercle  de  Sagan,  M.  de  Kntibclsdorff,  que  les  partisans 
avaient  enlevé,  a  été  renvoyé  chez  lui,  après  avoir  reçu  des  reproches 
sur  te  dévouement  qu'il  montre  pour  les  Français  ». 

Ainsi,  appuyé  sur  les  places  fortes  qui  résistaient  encore,  maître 
d'une  partie  de  la  haute  Silésie ,  le  corps  de  Goetzen  '  réussissait  à 
rendre  précaire  l'occupation  française.  En  relation  avec  les  patriotes 
autrichiens  *,  avec  lo  parti  qui  s'agitait  à  la  cour  de  Vienne  pour  déter- 
miner l'empereur  d'Autriche  à  accéder  à  la  coalition  et  à  prendre  part 
à  la  guerre,  ce  petit  corps ,  s'il  ne  pouvait  que  retarder  les  succès 

1.  Arck.  hitt.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Année, 
13  février  1S07,  lettre  de  Lespérul  au  Ministre  secrétaire  d'État. 

3.  Areh.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
24  février  1801,  rapport  de  Chaillou, 

3.  Évalué  par  Hédouvitte  à  12,000  hommes.  Arc/i.  kàl.  du  Min.  de  la  guerre, 
Correspondance  de  la  Grande  Armée,  2i  décembre  1S06,  rapport  d'Hédouville ; 
plus  tard  ï  S  000  ou  6  000  hommes,  16  février  1807;  ibid.,  IS  mai  1881,  11  mai 
1807;  iijVJ.,  juin  1807, 11745  hommes.  M.  de  Goetien  est  un  bomme  souple.  Do 
et  honnête,  rapport  de  Glatz. 

4.  HuuisiR,  111,  pp.  7a-80.  Goetzen  è  Vienne,  p.  03. 
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dos  Français,  réussissait  du  moins  à  entictonir  partout  l'esprit  de 
résistance.  La  situation  était  bien  différente  du  celle  de  la  Marche 
Électorale.  Sur  un  grand  nombre  de  points,  les  autorités  locales  échap- 
paient, comme  on  vient  de  le  voir,  à  l'action  des  Français.  Là  m6mc 
où  elles  étaient  entre  leurs  mains,  elles  ne  se  sentaient  pas  absolument 
abandonnées.  Elles  manifestaient  parfois,  comme  la  cour  de  justice  de 
Brcslau,  des  velléités  d'indépendance  patriotique,  et  lorsque  l'énergie 
leur  faisait  défaut,  lorsqu'elles  se  pliaient  avec  docilité  aux  lois  de  la 
guerre,  elles  risquaient  de  se  voir  flétrir  publiquement  comme  la 
chambre  provinciale  de  Brcslau  *,  ou  môme  de  subir  un  châtiment 
plus  direct,  comme  le  conseiller  provincial  de  Knobelsdorff. 

L'état  de  la  province  se  traduisait  d'ailleurs  dans  les  résultats  maté- 
riels de  la  perception  des  impôts  '.  Napoléon  se  plaignait  amèrement 
des  V  gens  de  tînance  '  »  et,  de  fait,  dans  la  Silésie  surtout,  les  produits 
de  leur  activité  restaient  maigies.  Dans  le  rapport  dressé  le  20  février 
1807',  et  qui  donnait  le  relevé  de  ses  opérations  durant  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'occupation,  novembre,  décembre  1806  et  janvier  1807, 
l'administrateur  général  des  linances,  Eslève,  donnait  des  chiffres 
assez  instructifs. 

11  évaluait  à  6  440  077  fr.  82  le  produit  qu'aurait  dû  donner  l'im- 
pôt dans  la  Maiche  Électorale  et  le  département  de  Magdebourg 
durant  cette  période.  Sur  celle  somme,  3908675  fr.  84,  un  peu 
moins  des  deux  tiers,  étaient  rentrés  dans  les  caisses  françaises. 

En  Silésie,  au  contraire,  les  rentrées  avaient  été  à  peu  près  nulles. 
Eslève  évaluait  le  produit  de  l'impât  dans  la  haute  et  dans  la  basse 
Silésie  à  5 164  844  fr.  97  pour  la  même  période,  et  sur  ces  cinq  mil- 
lions, 292126  fr.  17  seulement  avaient  été  perçus. 

A  la  fin  de  mars  1807,  les  chiffres  donnés  par  Estève  dans  son 
rapport  du  10  mai  1807  '  accusaient  quelque  progrés,  mais  un  progrès 

1.  Voir  la  proclamalion  du  prince  de  Plusz  du  20  janvier  1807. 

2.  Arch.  hist.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
S3  (lécemlirc  1806,  noie  de  Bertrand;  9  avril  1801,  lettre  de  Hédouville  à  VaQ- 
damme. 

3.  Arch.  Iiist.  du  Min.  de  la  guei-re.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
9  février  ISOl,  lellre  de  Clarke  :  •  EsIÈve  est  malade;  je  crois  que  c'est  de 
chagrin  -,  écrit  Clarke  le  1!)  moi  4307. 

*,  Arch.  hisl.  du  Min.  de  la  guerre.  Rapports  d'IistÈvc,  20  février  1807.  Rap- 
port Il  Sa  Majesté  ri-:m]iercur  et  Itoi  sur  l'adminialration  générale  ûf.»  Itnanees 
et  dvn  domaines  des  pays  irontiuis  par  M.  Eâtéve,  ion  trésorier,  et  administra- 
teur général,  k  Berlin,  mois  de  janvier  1807. 

S.  Arch.  hiil.  du  Min.  de  la  guerre.  Rapports  d'Estëve,  10  mai  1807. 
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peu  sensible.  L'impôt,  qui  eût  dû  produire  8608075  fr.  76,  n'avait 
fait  entrer  dans  les  caisses  françaises  que  2  023995  fr.  87.  Dans  la 
Marche  Électorale  on  avait  à  cette  date  perçu  plus  de  moitié  du  pro- 
duit normal  de  l'impôt. 

En  Poméranie,  la  situation  ûtail  quelque  peu  différente.  A  la  pre- 
mière heure,  là  comme  ailleurs,  chacun  avait  paru  accepter  avec  rési- 
gnation les  cvéncmcnls  '.  Lorsque  Lanncs  était  entré  à  Sleltin,  les 
négociants  s'étaient  déclarés  hors  d'état  de  payer  la  ronlribulion.  Ils 
étaient,  disaient-ils,  épuisés  par  les  réquisitions  du  gouvernement 
prussien  et,  choisissant  mal  leur  moment,  ils  avaient  fait  demander 
des  passeports',  pour  envoyer  une  dépulation  au  roi  de  Prusse  et 
lui  réclamer  le  remboursement  de  toutes  les  avances  qu'ils  lui  avaient 
faites. 

Dans  une  lettre  du  8  décembre  ',  Clarke  annonçait  à  l'Empereur 
que,  le  1"  décembre,  les  fonctionnaires  publics  de  la  Poméranic,  à 
l'exception  de  ceux  qui  étaient  sous  le  canon  de  Colberg,  avaient 
prêté  serment  à  l'Empereur  à  Slettiu. 

Mais,  de  même  qu'en  Silésie,  la  torpeur  du  premier  moment  ne 
tarda  pas  à  faire  place  à  des  tendances  différentes.  Quelques  jours 
à  peine  après  la  prestation  du  serment,  Thouvenot  commence  à  signa- 
ler l'état  d'insécurité  *  où  le  placent  les  incui'sions  dos  partisans. 

Tantôt  ce  sont  des  convois  enlevés;  tantôt  le  général  Victor  est  fait 
prisonnier  '  à  Arenscwald  ;  tantôt  les  partisans  s'avancent  jusqu'à 
Stettin,  menaçant  les  communications  de  l'armée. 

Turenne,  que  l'Empereur  a  envoyé  en  mission,  lui  écrit  le  18  jan- 
vier '  de  Stettin  : 

1.  Voir,  en  atril  ISOT,  les  négociants  d'Elbing.  Areh.  hist.  du  Min.  de  la  gutrre, 
Correspondance  de  la  Grande  Armée,  avril  181)7. 

2.  Arch.  hisl.  du  Min.  de  ta  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Arméet 
1  novembre  1806,  lettre  de  I.anne3. 

3.  Arch.  kitl.  du  Min.  de  la  guerre,  Corrcsponilance  de  la  Grande  Armée, 
S  déceroljre  tS06,  lettre  da  Clarke  h  l'Empereur. 

4.  Atxh.  hiit.  du  Min.  de  to  guerre.  Corfespondance  de  la  Grande  Armée, 
13  décembre  1806,  rapport  de  Clarke.  16  décembre  1806,  rapport  de  Tijouvenol, 
et  n  décembre  IKOC.  20  ilécemlirc  1806,  rapport  de  Clarke  et  encore  le  i  jan- 
vier 1807.  16  janvier,  18  janvier  1807,  îO  janvier  1807,  16  février  1807.  8  janvier 
1S07,  lettres  de  Qarke  à  l'iïnipereur. 

:i.  Mabwiti,  J,  p.  28. 

6.  Arrk.  hUt.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
13  janvier  IN07,  rapport  de  Turcnnc;  ibid.^  13  avril  1807,  rapport  de  Thouvenot 
sur  la  drtense  de  Sbellin;  ibid.,  16  avril  1801,  rapport  d«  Turenne. 
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«  L'esprit  public  est  entièrement  contre  les  Français.  Les  foiiction- 
lircs  publics,  quels  qu'ils  soient,  ne  font  rien  de  bonne  grâce  pour 
irmée,  et  tout  ce  que  l'on  obtient  est  toujours  le  résultat  de  demandes 
itérées,  de  lettres  vigoureuses  et  quelquefois  de  menaces.  » 

«  Les  partisans  sont  peu  nombreux  ;  c'est  un  ramassis  de  déser- 
urs  de  toutes  armes  »,  écrit  un  des  officiers  chargés  de  les  pour- 
ivre;  «  ils  ne  paraissent  jamais  avoir  été  plus  de  150,  mais  ils  sont 
fliciles  à  saisir,  vu  le  peu  de  bonne  volonté  que  mettent  les  habi- 
nts  à  me  donner  des  renseignements.  » 

Ces  corps  de  partisans,  formés  de  quelques  bandes  sans  consistance, 
suflisants  pour  inquiéter  l'armée  française,  pouvaient  tout  au  plus 

troubler  dans  l'organisation  de  l'occupation  miltlaire  et  dans  l'éta- 
isscmcnt  de  ses  communications.  Mais  ce  n'était  point  seulement  là 

motif  pour  lequel  les  chefs  militaires,  auxquels  Napoléon  avait 
nfié  la  garde  de  sa  ligne  d'opérations,  s'en  préoccupaient.  Les  résul- 
is  matériels  de  cette  petite  guerre  élaicnt  déjà  assez  sensibles  ';  car 
iprès  le  rapport  d'Estfsvc  que  nous  avons  cité  plus  haut,  les  impôts 
dinaires  qui,  à  son  compte,  eussent  dû  produire  en  Poméranie,  du 
'  novembre  au  1"  février,  1  i83  036  fr.  38,  n'avaient  donné  que 
!l  i38  fr.  99,  un  peu  plus  proportionnellement  qu'en  Silésie, 
aucoup  moins  que  dans  la  Marche  Électorale.  A  la  fin  de  mars 
i07,  on  n'avait  encore  perçu  en  Poméranie  que  861 105  fr.  5S  sur 
171  728  fr.  84,  Le  résultat  moral  était  plus  considérable  encore. 
!  même  qu'en  Silésie  la  résistance  de  Goetzen ,  et  la  défense  des  places 
•tes,  avaient  suffi  à  créer  un  état  moral  fort  différent  de  cet  affaisse- 
mt,  dont  la  Marche  Électorale  donnait  le  spectacle;  de  même,  en 
méranie,  les  incursions  de  quelques  bandes  semblaient  avoir  favo- 
:é,  encouragé  partout  le  développement  du  sentiment  national,  et 
trace  s'en  retrouve  aussi  bien  dans  les  rapports  des  chefs  militaires 
mçais  que  dans  les  comptes  d'Estève. 

La  Poméranie  devait  avoii'  toutefois  dans  l'histoire  des  origines  du 
triotismc  prussien  une  page  plus  glorieuse.  Tandis  que  les  Suédois 

le  siège  de  Slralsund  occupaient  dans  la  Poméranie  suédoise  le 
i^s  du  général  Mortier,  Colbcrg,  ce  petit  port  forlifié  de  la  côte 
méranienne  célèbre  déjà  par  les  sièges  qu'il  avait  soutenus  au 

i  (le  la  Grande  Armée, 
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lemps  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  allait,  par  sa  résistance  héroïque, 
laisser  aux  palrioles  prussiens,  après  toutes  les  hontes  de  la  campagne 
de  1806,  un  souvenir  réconfortant  '. 

On  a  vu  qu'au  début  de  novembre,  la  province  avait  paru  occupée 
presque  entière  sans  diflicultés.  Seul,  le  petit  port  de  Colberg  faisait 
tache.  11  n'avait  pas  tardé  à  devenir  un  foyer  de  résistance.  C'était 
sur  celte  place  que  s'appuyaient  les  partisans.  C'était  de  là  que  par- 
taient les  incursions  qui  avaient  peu  à  peu  soustrait  la  province  à 
l'action  des  Français;  tant  l'exemple  d'énergie  donné  par  quelques 
hommes  devient  facilement  contagieux! 

Le  gouverneur  de  la  place,  le  vieux  général  Loucadou,  d'origine 
genevoise,  survivant  des  guerres  de  Frédéric,  ne  semblait  pas  doué 
de  plus  d'énergie  que  les  généraux  qui  avaient  partout  ouvert  au 
vainqueur  les  portes  des  forteresses  prussiennes.  C'était  peut-être  par 
un  hasard  que  ta  place  de  Colberg,  forte  de  3  000  à  6  000  habitants, 
sommée  par  un  parlementaire  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  ne 
s'était  point  rendue  comme  tant  d'autres.  Le  gouverneur,  les  magistrats 
nommés  par  le  roi,  semblaient  portés  à  subir  les  événements  dans 
l'apathie  et  l'inaction.  Mais,  bientôt,  l'esprit  palriotiquc  de  la  popula- 
tion s'était  éveillé  '.  Ncttlebeck,  bourgeois  de  Colberg  et  vieux  marin  ', 
était  devenu,  dans  la  population  civile,  l'âme  de  la  résistance.  Un  ofli- 
cier  prussien,  gravement  blessé  à  léna,  Schill,  cerveau  mal  équilibré' 
mais  plein  d'ardeur,  à  qui  ses  traits  d'audace  devaient  faire  bientôt 
une  popularité  excessive,  avait  organisé  un  corps  de  partisans.  Nous 
avons  vu  l'effet  de  ses  incursions.  Lorsqu'cn  mars  Colberg  fut  investi, 
les  impressions  des  premiers  désastres  étaient  effacées;  la  ville  était 
prête  à  subir  un  siège.  Le  général  Loucadou  *  voyait  d'un  mauvais 
œil,  aussi  bien  l'immixtion  de  la  population  civile  dans  les  affaires  de 
la  défense,  que  les  tentatives  irrégulières  de  Schill.  La  ville  avait  fait 
demander  à  Frédéric-Guillaume  III  de  lui  donner  un  autre  gouver- 
neur; le  roi  avait  accédé  aux  désirs  des  habitants  de  Colberg  et  avait 
fait  un  choix  heureux.  En  avril  1807,  Gncisenau  était  arrivé  à  Col- 


1.  PiHTi,  Dai Letiea  des FeUlmanchall'a  Grafen  Neitkardl  v.  Gneùenau,  I,  p.  313. 
~-  JoACBiN  Nettelbkci,  Bûrger  zu  Colberg,  Eine  Lebembeachreiining. 

2.  THKnscHsi,  Deutsche  Gesrhichie  iin  neumehulen  Jahrhundert,  I,  p.  262. 

3.  UjtEDSSCK,  Deuisclie  Gescliiclile,  111,  p.  85.   —  Aus  dein  Nachlasse  Ludiuig't 
vox  HEU  MAKwnz,  1,  p.  266. 

4.  Trmtscbie,  I,  p.  2e3.  —  Haeuweh,  III,  p.  82. 

5.  Haeusieh,  111,  p.  8S. 
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^  et  y  avait  pris  la  direction  des  opérations.  Vieilli  comme  capi- 
e  dans  l'ancienne  armée  et  sous  l'ancien  régime,  il  n'avail  point 
du  dans  cette  longue  et  rebutante  carrière  les  qualités  qui  devaient 
e  de  lui  l'un  des  héros  de  la  guerre  de  libération  '.  11  sut,  des 
ord,  inspirer  conflance  à  tous  par  sa  fermeté,  son  calme,  sa  supé- 
ité.  Ne  négligeant  rien,  il  sut  grouper  tous  les  efforts,  et  lorsque 
aix  de  Tilsit  fut  signée,  Colberg,  à  moitié  détruit  et  prés  de  suc- 
ber,  échappa  cependant  à  la  honte  d'une  capitulation  *. 

.e  siège  de  Colberg,  la  résistance  de  Blilcher  à  Lllbeck,  même  la 
^e  défense  de  Danzig,  qui  ne  se  rendit  qu'à  la  Tin  de  mai,  for- 
ent contraste  avec  les  hontes  d'Iéna  et  des  premières  capitulations  *. 
■e  corps  prussien  commandé  par  Leslocq  avait  eu,  lui  aussi,  à 
lu,  sa  page  glorieuse.  C'était  moins  à  son  chef  qu'il  la  devait  — 
tocq  était  fort  occupé  à  échanger  des  lettres  et  des  politesses  avec 
généraux  français'  —  qu'à  l'homme  de  guerre  qui  l'assistait  et 
était  comme  l'âme  de  cette  petite  armée.  C'était  Scharnhorst  qui, 
econd  jour  de  la  bataille  d'EyIau,  avait  porté  à  l'armée  française 
Dup  le  plus  sensible  en  dirigeant  contre  le  corps  de  Davout  cette 
jue  de  flanc  qui  l'avait  ébranlé  '. 
est  impossible  de  le  méconnîdtre  ;  dans  ces  premiers  mois  de 
7,  un  nouvel  esprit  apparaît  au  sein  de  la  nation  prussienne. 
:un  sent  dans  te  trouble  de  l'existence  normale,  dans  les  préoccu- 
)ns  pour  l'existence  journalière,  dans  la  misère  ou  l'inquiétude, 
bien  le  sort  des  individus  est  lié  à  celui  de  l'Ëlat  *. 

Trbitschie,  I,  p.  363. 
Harusier,  111,  p.  87. 

THinscHKK,  I,  p.  262.  —  Haeusskr,  III,  pp.  87-SG. 

Voir.sur  Lesloci]  au  temps  de  la  guerre  de  Sepi  Ans,  Wi««,  p.  154,  —  Voir 
ctlres.  Arch.  hàt.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Se,  18  mars  1807-,  19  raars  1807,  Lcstocq  h  Dupont;  ibid.,  5  avril  1807.  — 
a;iw,  Schamlicrst,  I,  p,  478. 

Ranke,  llardenberg,  IV,  p.  56;  III,  p.  30O.  —  Tiqtbchkk,  I,  p.  258.—  Lbhhanh, 
mkorit,  I,  p.  92.  —  Thiirb,  Consulat  et  Empire,  VU,  p.  38S, 
Rahkr,  Uardenberg,  III,  pp.  481,  5Ï8.  —  Voir  Arch.  hisl.  île  la  guerre,  Corres- 
ance  de  la  Grande  Armée,  S  mars  1807,  exLrail  du  journal  la  Minerva,  qui 
le  à  Kônigsberg  et  4  Berlin,  excitant  l'esprit  patric>ti.|ue  et  évoquant  les 
inirsde  la  guerre  de  Sept  Ans.  —  Voir  i6irf.,  25  juiliel  18UT,  lettre  deClarke. 
e  lui-même  écrit  :  "  Une  excessive  douleur  vraiment  nalionale  de  la  perte 
ait  la  Prusse  ..  —  Voir  ibid.,  17  septembre  1807,  lettre  de  Happ  h  l'Empe- 
de  Danzig.  Il  écrit  avec  quelque  naïveté  :  -  Il  n'y  a  pas  d'horreurs  et  d'in- 
!  que  ces  messieurs  (les  Prussiens)  ne  se  permettent  sur  votre  compte, 
Ils  ne  râvent  que  d'assassinats  et  de  bouleversement  de  ce  qui  a  été  fait.  • 
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Les  circonstances  d'ailleurs,  la  disparition  subite  d'un  gouvernement 
dont  les  fautes  éclataient  aux  yeux  de  tous,  la  fuite  du  roi  ne  ren- 
daient-ils pas  sensible  à  tous  une  vérité  que  les  théories  du  sviii"  siècle 
sur  le  despotisme  éclairé  avaient  déjà  répandue?  Ne  rendaient-elles 
pas  palpable,  en  quelque  sorte,  l'existence  réelle  de  cette  entité  morale 
qu'on  appelle  l'Ëtat?  Pouvait-on  méconnaître  encore  qu'elle  n'eût  son 
existence  et  ses  inlérëts  distincts  de  ceux  de  la  dynastie?  Sans  doute, 
le  patriotisme  prenait  encore,  même  en  Prusse,  dans  les  masses  sur- 
tout, la  forme  de  l'attachement  à  la  maison  royale  régnante;  mais 
chacun  commençait  à  sentir  que  cet  attachement  n'était  pas  à  lui  seul 
le  patriotisme. 

Les  résistances  qui  s'étaient  produites  en  Silésie  et  en  Poméranie, 
les  exploits  de  BlUcher,  du  corps  de  Lesfocq  et  de  Scharnhorst,  de 
Gncisenau,  étaient  des  tentatives  trop  Isolées,  trop  disséminées,  pour 
qu'on  pût  en  attendre  quelque  résultat  pratique.  La  situation  géné- 
rale d'ailleurs  ne  permettait  point  aux  Prussiens  d'en  espérer. 
Armée,  gouvemenement,  administration,  tout  avait  manqué  à  la 
fois.  Le  vieil  oi^nisme  bureaucratique  et  aristocratique  s'était 
eiïondré,  ou  continuait  à  fonctionner  par  routine  pour  le  compte  du 
vainqueur.  Ces  premiers  symptômes  de  résistance  n'en  avaient  pas 
moins  leur  importance,  en  ce  qu'ils  éveillaient  dans  la  nation  prus- 
sienne, mise  en  contact  sur  tous  les  pointa  avec  les  armées  révolu- 
tionnaires, secouée  par  des  épreuves  multiples  et  douloureuses, 
tout  un  monde  d'idées  nouvelles.  Ce  n'est  point  par  un  pur  hasard 
qu'on  voit  apparaître  dans  cette  période  les  noms  des  hommes  qui 
rempliront,  dans  quelques  années,  l'histoire  de  la  guerre  de  libé- 
ration :  BlUchcr  h  Liibeck,  Scharnhorst  à  Eylau,  Gneisenau  i 
Colberg,  BUlow  à  Danrig.  C'est  bien  ù  ces  premiers  souvenirs  patrio- 
tiques de  1807  qu'allait  se  rattacher  tout  le  développement  de  l'his- 
toire prussienne  pendant  les  années  suivantes. 
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A   PRUSSE   APRES  TILSIT.  —  LES   DÉBUTS  DE   LA  RÉFORME   SOCIALE 


e.  traité  de  Bartenslein  et  la  politique  de  Hardenberg.  —  Friedland  et  Tileit. 
—  Kalckreutti  et  la  convention  du  12  juillet  tUT.  —  La  retraite  de  Hardenberg 
après  Tilsit.  —  Le  roi  lui  demande  un  plan  de  réorganisation  de  l'État  prus- 
sien. —  Le  rappel  de  Stein.  —  La  commission  immédiate.—  Sclittn.  —  Niebuhr. 
'élaboration  de  l'édit  du  9  octobre  1807.  —  Le  projet  de  Schrôller.  —  Le  rap- 
port de  Schitn.  —  Résistance  de  la  noblesse.  ~  Ses  tentatives  pour  assurer 
l'extension  de  ses  domaines.  —  Hésitations  du  roi  et  de  la  commission  immé* 
diatc.  —  Arrivée  de  Stein. 

ictalure  de  Stein.  —  Signature  de  l'édiL  —  Rôle  et  earactère  de  Stcln,  —  11  eil 
plus  préoccupé  de  la  rérorme  administrative  que  de  la  râforme  sociale.  — 
Ses  conceptions  politiques. 

es  idées  de  Hardenberg.  —  Son  testament  politique.  —  Il  persooniQe  l'in- 
fluence  de  la  RéTolulion  française  en  Prusse, 


C'était  le  27  avril  1807  que  le  roi  avait  signé  les  lettres  qui 
omettaient,  sans  restrictions,  ealre  les  mains  de  Hardenbei^,  la  dircc- 
on  des  alTaires  prussiennes.  Hais,  depuis  un  mois  déjà,  celui-ci, 
dmis  eu  tiers  dans  l'intimité  de  l'empereur  Alexandre  et  du  roi  de 
russe,  exerçait  sur  la  politique  des  deux  puissances  une  action  pré- 
ondérante.  11  avait  fondé  sur  l'alliance  russe  des  espérances,  que  la 
tuation  violente  de  l'Europe,  que  l'extension  démesurée  de  ladomi- 
stion  française  expliquaient  dans  une  certaine  mesure,  mais  dont  la 
ialisation  était  réservée  à  un  avenir  encore  éloigné.  C'est  sous 
empire  d'illusions  étranges  qu'il  avait  préparé,  de  concert  avec  les 
eux  souverains,  ce  traité  de  Barlcnstein,  qui  fut  signé  le  26  avril, 
l  qui  contenait,  dans  un  plan  de  reconstitution  générale  de  l'AUe- 
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magne  et  de  l'Europe,  la  plupart  des  conceptions  qui  se  rolrouvèrent 
dans  les  traités  de  181â  et  de  1815  ». 

On  peut  mesurer,  à  l'étendue  des  illusions  que  se  faisait  alors 
Hardenbcrg,  l'impression  de  fragilité  qui  s'attachait  à  cette  extraordi- 
naire épopée  de  Napoléon  à  travers  l'Europe,  Il  semble  qu'il  y  eût 
plus  que  de  l'audace,  quelque  puérilité  de  la  part  du  premier  ministre 
de  la  Prusse,  à  élaborer,  six  mois  après  léna,  et  moins  de  deux  mois 
avant  Friedland,  le  programme  d'une  coalition  victorieuse.  C'est  à 
peine  cependant  si  son  imagination  surexcitée  devançait  ta  réalité  de 
quelques  années. 

Les  événcmenls  déjouèrent  avec  une  rapidité  foudroyante  les  projets 
de  Hardenbcrg.  I)  avait  trop  compté  sur  les  difficultés  d'une  situation 
que  le  génie  de  Napoléon  dominait  encore.  11  avait  trop  compté  sur- 
tout sur  la  persévérance  et  sur  la  fidélité  du  czar,  prodigue  en 
démonstrations  ardentes,  mais  dont  la  mobilité  lui  réservait  de 
cruelles  déceptions.  Durant  les  deux  mois  qu'il  passa  au  pouvoir, 
Hardenbcrg  fit,  sans  s'en  laisser  rebuter,  plus  d'une  expérience 
pénible.  Il  eut  à  luller  contre  l'état  de  désorganisation  et  de  corrup- 
tion de  l'armée  russe,  contre  les  faiblesses  et  la  duplicité  de  Benningsen 
qui  la  commandait  en  chef.  Non  seulement  en  Russie,  mais  partout, 
la  décrépitude  du  vieux  monde  européen  vouait  à  l'impuissance 
les  ennemis  de  Napoléon  ;  les  forces  nouvelles  du  sentiment  national, 
insuffisamment  provoqué,  étaient  encore  trop  latentes  pour  que  les 
situations  pussent  être  renversées. 

Le  1&  juin,  la  victoire  de  Friedland  *  délruisil  les  impressions  et 
les  espérances  qu'avaient  fait  naître  les  deux  journées  d'Eylau  et  qui 
s'étaieot  développées  durant  l'hiver  de  1807.  Le  czar,  par  un  revi- 
rement d'une  brusquerie  inattendue  ',  abandonna  la  politique  de  coa- 
lition pour  l'alliance  française.  Le  9  juillet,  il  signait  le  traité  de 
Tilsit,  où  les  deux  Empereurs,  tous  deux  pleins  d'arrière-pensées, 
semblaient  s'arroger  une  sorte  d'arbitrage  européen. 

La  Prusse  perdit,  avec  l'alliance  russe,  avec  ce  secours  si  indis- 
pensable et  si  solennellement  promis,  la  dernière  lueur  d'espoir. 
Abandonnée  à  elle-même,  elle  restait  à  la  discrétion  du  vainqueur. 

1.  Raner,  Denincârdigkeilfn  dea  Slaalskanzlers  Fûraten  von  Hardenberg,  IV, 
pp.  7i,  17  —  TnRiTSCHiE,  Deutsche  Geichichte  im  neunzthnlen  Jahrkunderl,  \,  26t. 

2.  IUnïb,  Hardenberg,  iil,  p.  4*8. 

3.  RjtKKB,  Hardenberg,  III,  pp.  456,  467.  —  Au»  den  Fapieren  ScbÔh's,  1,  pp.  3 
klO. 
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LA  PRUSSE  APRES  TILSIT- 
lotéon  insista,  par  un  calcul  assez  manifeste,  pour  qu'Alexandre 
it  un  lambeau  du  territoire  prussien,  et  le  czar  ne  refusa 
it  '.  Enserrée  entre  le  royaume  de  Wcstphalie  et  le  grand-duché 
Varsovie,  la  Pnissc  vit  son  territoire  diminué  de  moitié.  Plus 
litc  qu'à  la  mort  de  Frédéric  II,  elle  perdit,  non  seulement  ces 
lenses  territoires  slaves  que  lui  avaient  donnés  les  partages  de  la 
)gne,  mais  toutes  les  provinces,  même  les  plus  anciennes,  qu'elle 
lit  sur  la  rive  gauche  de  l'Ëlbe,  soit  à  l'ouest,  soit  au  cœur  de 
icmagne.  Ces  réductions  *  ne  donnent  pas  toutefois,  à  elles  seules, 

idée  de  la  situation  qui  lui  fut  faite.  11  lui  restait  encore  te  noyau 
le  nationalité  résistante,  qu'on  avait  en  vain  cherché  à  séparer  de 
emagne,  qu'on  n'en  avait  pas  suffisamment  isolée  pour  qu'elle  ne 

devenir  le  refuge  du  patriotisme  allemand.  Hais  le  traité  de 
it  et  la  convention  qui  le  compléta  quelques  jours  plus  tard  '  lui 
osaient  pour  un  avenir  indéfini,  outre  les  cessions  de  territoire, 
cupation  militaire  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  rigoureux  et  la 
longation  des  lois  de  la  guerrp.  Elle  n'avait  plus  que  l'apparence 
ic  existence  indépendante.  Les  hommes  d'Ëlat  prussiens  ne  corn- 
ent pas,  au  premier  moment,  la  situation  que  faisaient  à  la  Prusse 
aité  de  Tilsit  et  la  convention  complémentaire  du  12  juillet  1807  *. 
ut  seulement  lorsqu'ils  en  subirent  les  conséquences,  qu'ils  péné- 
ent  les  arrière-pensées  qui  en  avaient  dicté  les  termes  vagues  et 

définis. 

•cvant  la  situation  nouvelle,  faite  à  la  Prusse  par  la  bataille  de 
idland  et  par  le  revirement  de  la  politique  russe,  Hardenberg 
ait  disparaître.  Napoléon  avait,  dès  le  premier  jour,  exigé  son 
art  *  de  la  façon  la  plus  impérieuse,  refusant  tant  qu'il  serait  là  de 
ocier  même  avec  la  Prusse  '.  Non  que  le  gouvernement  prussien 

TiDTscBiE,  I,  p.  ses. 

Therhcheb,  I,  p.  %6i, 

Rahïk,  Hardenberg,  lit,  p.  B18;  IV,  pp.  95,  BS.  —  TnBirecDis,  I,  p.  S67. 

Ransb,  Hardenberg,  III,  p.  S)8.—  Voir  une  lettre  de  Roux,  employé  au  Minis- 

dea  affaires  Étrangères,  à  Hardenberg  sur  le  traité  de  Tilsit,  14  juillet  ISOl  : 

isi  le  marquis  de  Brandebourg,  conrédérÉ  avec  le  grand-duc   de  Berg  et  le 

te  de  Schwarzburg,  seta  trop  heureux  d'aider  Napoléon  à  achever  la  mine 

iDCiennea  dynasties  de  l'Europe  »,  p.  S2t. 

Rasïe,  Hardenberg,  IV,  p.  94.  Tcnlatives  de  Hardenberg  pour  désarmer  la 

ice,  23  juin  1801.  Il  ne  se  rend  pas  encore  compte  ù  cette  date  de  la  néces- 

de  son  départ,  III,  p.  463. 

RiMB,  Hardenberg,  [II,  pp.  471,  i98.  —  Schlidm,  Preuiseit  in  den  Jahren  fSOS 

i807.  Ein  Tagebuch,  p.  Ï51. 
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eût,  à  proprement  parler,  à  négocier.  En  réalité,  il  était  réduit  à  subir 
les  conditions  que  l'accord  du  Napoléon  et  du  czar,  que  l'anéantisse- 
ment <lc  sa  puissance  militaire,  lui  rendaient  impossible  de  discuter. 
Si  toutefois  l'incapacité  du  négociateur  pouvait  ajouter  quelque  chose 
à  l'abaissement  de  la  Prusse,  cette  dernière  cause  de  ruine  ne  lui 
fut  point  épargnée. 

Tandis  que  l'entourage  du  roi  avait  la  singulière  idée  d'attendrir 
l'Empereur  par  une  entrevue  sentimentale  avec  la  reine  de  Prusse,  et 
exposait  celle-ci  à  la  cruelle  humiliation  d'implorer,  sans  utilité, 
l'homme  qui  l'avait  pubhquement  insultée  ',  Frédéric-Guillaume  s'en- 
fermail  dans  une  mauvaise  humeur  silencieuse  et  résignée  *.  Il  avait 
accordé  sa  confiance  pour  les  négociations  au  vieux  maréchal  Kal- 
ckreuth  ',  auquel  on  faisait  gloire  de  la  résistance  prolongée  de 
Danzig  \  Son  outrecuidance,  sa  fatuité  sénile,  sa  nullité  profonde, 
allaient  ajouter  comme  un  dernier  trait  de  ridicule  et  d'incapacité  au 
spectacle  lamentable  qu'avait  présenté,  dans  les  derniers  années,  la 
direction  des  affaires  prussiennes".  H  semblait  que  l'on  fût  à  la 
veille  de  voir  reparaître  l'école  de  Haugwitz  et  de  Lombard  *.  Le  roi 
avait  en  Kalckreuth  la  même  sotte  confiance  qu'il  avait  eue  en  ses 
précédents  conseillers  ',  et  Golfz',  qu'on  avait  essaye  de  lui  adjoindre, 
mais  que,  dans  sa  vanité,  il  tenait  soigneusement  à  l'écart  *,  se  répan- 
dait en  plaintes  diuis  sa  correspondance  avec  Hardenborg,  et  redoutait 
le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses,  la  rentrée  en  scène  du  «  parti 
français  »  '". 

i.  Ranie,  Hardenberg,  tV,  p.  83;  lit,  p.  i98.  —  Habusscr,  Deutiché  OetchirMe, 
111,  p.  il\.  —  Aui  den  Fapieren  Schôk's,  II,  p.  îl.  —  LEruvRï,  Cabinets  de 
l'Europe,  lil,  p.  105. 

2.  Ramie,  llardenberg,  III,  p.  490;  son  iDcapacité  et  bod  délaul  d'énergie  jugés 
par  Hardenbcrg,  ibid.,  III,  p.  <0S. 

3.  tlA5K«,  Bardenbery,  IV,  p.  9i;  U(,  p.  452-453,  483,  518.  —  Aut  dm  Ft^ierm 
Scneys,  11,  pp.  4-6,  Allensloin  à  SchOn. 

4.  fltniB,  tlardenberg,  lil.  p.  453.  —  IIakimbr,  )II,  p.  87,  80.  —  Am  dem 
Nachliuse  Ludwig's  von  dbr  Uahwitz,  I,  p.  325. 

5.  Bahkb,  Hardenberg,  III,  pp.  4St,  475,  462.  —  ScaïADiM,  Tagebueh.  — 
TREtTKHii,  I,  p.  207.  —  Arch.  hiêt.  du  Min.  de  In  guerre.  Correspondance  de  la 
Grande  Armée,  2  aofll  tH07,  lettre  autographe  de  Kalckreuth. 

6.  UAEirgaiR,  III,  p.  iUl. 

7.  Bamb,  Hardenberg,  III,  p.  fS2.  —  Aua  din  Papîtren  Scaôn's,  tl,  p.  16. 

S.  Rankb,  llm-denberg,  III,  p.  482.  —  Hasussip,  III,  pp.  108,  112.  —  ScauDOi, 
Tagebueh.  —  Aut  den  Papieren  SchOn's,  II,  pp.  16-17. 

S.  Rahke,  Hardenberg,  III,  p.  490,  518. 

10.  Ranu,  Hardenberg,  111,  p.  522.  VoirégalemeotScbladen,  tËid.,  p.  538.  —  ^uf 
den  Papieren  Scb^n'b,  II,  p.  11.  —  BAïusain,  111,  pp.  107-108. —  Schladir,  Tage- 
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Ces  craintes  claicnt  loutefoïs  sau?  fondement.  Plus  la  Prusse  était 
réduite  à  ses  propres  ressources,  plus  clic  dut  se  convaincre  rapide- 
ment qu'elle  n'avait  à  attendre  son  salut  que  d'cllc-mômc.  Napoléon 
commit,  à  son  égard,  une  erreur  de  calcul  manifeste  '.  Erreur  de 
calcul  qui  lui  était  imposée  '  par  le  caractère  exorbitant  de  ses  con- 
ceptions cl  de  ses  projets  européens,  qui  provenait,  en  tout  cas,  d'une 
méconnaissance  voulue  et  complète  des  liens  moraux,  souvent  indé- 
finissables, qui  font  la  nationalité  des  peuples. 

Le  traitement  infligé  à  la  Prusse  devait  entraîner  nécessairement 
à  la  rébellion  un  peuple  assez  formé  déjà,  par  son  histoire  antérieure, 
pour  ne  pas  accepter,  sans  résistance,  le  sort  des  États  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin.  En  pourchassant  avec  une  rigueur  qui  trahissait  des 
préoccupations  inconscientes,  en  froissant  de  toutes  façons  la  natio- 
nalité prussienne,  l'Empereur  ne  fil  que  hâter  le  momenl  où  elle  prit 
conscience  d'elle-même  *.  Il  niait  volontiers  les  puissances  morales 
et  semblait  porté  à  les  personnifier,  à  les  matérialiser,  à  croire  qu'il 
les  supprimerait,  en  écartant  les  personnalités  ou  les  obslacles  maté- 
riels qu'elles  faisaient  surgir.  C'est  ainsi  qu'il  lui  plut  d'attribuer  à 
Hardenherg  cette  résistance  latente,  impuissante  sans  doute,  mais 
cependant  inquiétante,  qui  s'était  révélée  à  lui  dans  le  rejet  de  l'ar- 
mistice de  Gharlotten bourg  et  des  propositions  de  paix  séparée,  au 
mois  de  février  1807.  Plutôt  que  de  négocier  avec  Hardenherg,  il 
aimerait  mieux,  disait-il,  faire  la  guerre  pendant  quarante  années  *. 

Il  notifia,  dès  l'entrevue  sur  le  radeau  de  la  Memel  ',  ses  volontés 
formelles  sur  ce  point  à  Frédéric-Guillaume,  el,  comme  le  roi  de 
Prusse  insistait  sur  les  difficultés  qu'il  éprouverait  pour  trouver  un 
ministre  :  <i  Prenez  »,  lui  dit  Napoléon  ',  «  Schulenburg,  Zastrow  ou 

1.  Voir  le  raisonnement  qu'il  tient  lui-même  à  Kalckreutti.  Rame,  Hardenherg, 
111,  p.  417,  son  projet  de  prendre  la  SilËsle,  p.  500. 

2.  Trettschie,  1,  p.  26f. 

3.  THKtTSCMKB,  I,  p.  3GS.  —  La  pensée  de  détruire  la  nationalité  prussienne  el 
d'écarter  la  dynastie  des  Hoheniollern  n'était  peut-être  pas  étrangère  à  l'esprit 
de  Napoléon.  Elle  se  retrouve  en  tout  cas,  sous  farine  de  flallerie,  dans  la  corres- 
pondance des  maréchaux  et  des  générau».  Aroh.  hisl.  du  Min.  de  la  giierre.  Cor- 
respondance de  la  Grande  Armée,  pasîim,  —  Les  patriotes  prussiens,  notam- 
ment Alicnstein  et  SchOn,  en  redoutaient  la  réalisation.  Aus  den  Papkren 
Schôh'b,  II,  p.  an. 

i.  Ranke,  Hardenherg,  111,  p.  ^^^.  —  Aat  den  Piipieren  SchOs's,  II,  pp.  16,  22. 
—  ScHLADBN,  l'reusten  in  den  Jahren  IHOS  und  1807.  Ein  Tagebuch,  p.  243. 

5.  RitKiE,  Hardenherg,  111,  p.  tSD,  le  26  juin. 

6.  Rjinu,  Hardenherg,  111,  p.  <S0.  —  Pbbtï.  Slein's  Leben,  I,  p.  450.  —  Zti 
Sehult  und  Truti  am  Grabe  SchSn's,  p.  162. 


DigitizedbyGoOgIC 


NAPOLÉON  EXIGE  LE  RENVOI  I>E  HARDENBERC  313 

le  baron  de  Slein  ».  On  conroît  aisémenl  que  l'Empereur  recom- 
mandai Scltulenbui^,  qui  allait  devenir,  quelques  mois  plus  tard, 
après  avoir  abandonné  la  Prusse  en  détresse,  ministre  du  roi 
Jérôme.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  désign&l  Zastrow,  qui  venait 
d'appuyer,  jusqu'à  la  dernière  heure,  dans  les  conseils  du  roi  de 
Prusse,  la  politique  de  faiblesse  et  d'abandon.  En  recommandant 
Stcin,  l'Empereur  se  fourvoyait  certainement.  S'il  l'eût  connu,  il 
n'eût  pu  trouver  grand  avantage  à  écarter  Hardcnberg  pour  liri 
faire  place. 

Mais  il  le  connaissait  peu  et  mal.  «  Prenez  le  baron  de  Stein  », 
disait-il,  «  c'est  un  homme  d'esprit  '.  »  Or  Stein  n'était  rien  moins 
qu'un  homme  d'esprit'  au  sens  où  nous  l'entendons.  C'est  par  des 
qualités  qui  sont  la  négation  même  de  l'esprit  qu'il  a  frappé  ceux 
qui  l'ont  connu.  Le  duc  de  Broglie,  qui  le  vit  à  Coppet,  peu  après  les 
événements  de  1815,  l'entendit  épancher  sans  aucun  à-propos  ses 
amertumes  et  ses  déceptions  de  patriote  allemand  dans  des  oreilles 
françaises  *.  11  est  vrai  que,  pour  Napoléon,  l'homme  d'esprit  était 
celui  qui  comprenait  et  servait  ses  desseins.  Mais  ce  genre  d'esprit 
ne  manquait  pas  moins  que  l'autre  à  Stein  ;  l'Empereur  ne  larda  pas 
à  le  reconnaître. 

Au  lendemain  de  la  campagne  de  1807,  c'était  Hardenberg  qu'il 
voulait  écarter.  Celui-ci  se  résolut  au  dépari;  le  6  juillet  ',  il  vit  une 
dernière  fois  le  roi  et  lu,  investi  encore  de  toute  sa  confiance,  il 
arrêta  de  concert  avec  lui,  et  réussit  à  lui  faire  adopter  les  résolutions 
qui  réglaient  l'avenir  immédiat  cl  qui  allaient  préparer  l'avenir  loin- 
tain de  la  Prusse.  Gomme  Napoléon,  mais  avec  plus  de  clairvoyance, 
il  conseilla  à  Frédéric-Guillaume  de  rappeler  Stein  pour  lui  contlcr 
la  direction  des  affaires  '  et  d'oublier  ses  griefs. 


I.  Pehk,  I,  p.  «30. 

3.  Perti,  II,  p.  117.  —  Clarkc  écrit  avec  aussi  peu  de  justesse  h  la  suite  de  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  Slcin  :  <<  et  M.  de  Slein,  qui  a  quarante-cinq  ans, 
qui  est  borrihlemcnt  brouillé  avec  le  roi  de  Prusse,  qui  a  du  mérile,  de  l'es- 
pril,  de  groniles  connaissances  en  finances  et  qui  n'a  que  de  l'impétuosité  4 
réprimer,  dont  une  main  Terme,  Iclle  que  sera  celle  du  roi  de  Weslphalie,  n'aura 
point  *  se  plaindre  ".  Anhives  hislorigue*  du  MinitUrr  de  la  guerre.  Correspon- 
dance de  la  Grande  Armte,  28  juillet  IBOl,  lettre  de  CInrkc;  el  le  I"  août  1807  : 
■  il  est  si  complètement  brouillé  avec  le  roi  de  Prusse,  dont  il  a  un  peu  trop 
dévoilé  l'ineptie,  qu'on  peut  compter  sur  lui  ». 

3.  Souvenir»  du  feu  Doc  de  Budoue,  I,  p.  363. 

t.  Rahkii,  Hardenberg.  III,  p.  501. 

5.  Ranm,  Hardenberg,  lli,  p.  501.  —  PmTi,  I,  p.  44». 
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Dès  que  la  retraite  de  Hardenberg  avait  été  connue,  Stcin  était 
apparu  '  à  tous  les  patriotes  prussiens  comme  le  seul  homme  qui  fût 
en  état,  par  ses  défauts  comme  par  ses  qualités,  par  l'aprèté  môme 
de  son  caractère,  de  faire  face  à  la  siluatioû  ',  11  recevait  de  toutes 
parts,  de  la  princesse  Louise  RadziviU  ',  sœur  du  malheureux  prince 
Louis-Ferdinand,  de  Finkcnslein  \  l'ambassadeur  prussien  à  Vienne, 
de  Niebuhr',  do  bien  d'autres  encore  ',  des  lettres  pressantes.  On  y 
sent  percer  l'anxiété  d'une  transformation  nécessaire,  la  certitude  que 
Stein  seul  a  pour  l'accomplir  l'énergie  voulue,  la  conviction  que 
l'avenir  même  de  la  Prusse  est  attaché  à  sa  décision.  Il  était  à 
craindre  que  Stein  ne  refusât  ;  les  souvenirs  du  mois  de  janvier  étaient 
encore  bien  proches;  ils  étaient  certainement  restés  gravés  dans  un 
esprit  qui  n'était  ni  exempt  de  quelque  aigreur,  ni  facile  à  l'oubli. 
Pour  Frédéric-Guillaume  lui-même,  le  rappel  de  Stein  était  un  cruel 
sacrifice  d'amour-propre.  Six  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis 
qu'il  avait  congédié  celui  qu'il  considérait  comme  un  ministre  re- 
belle, en  termes  presque  insultants,  à  la  suite  d'un  conflit  qui  avait 
laissé  dans  l'esprit  étroit  et  concentré  du  monarque  ample  matière  h 
griefs  et  à  rancune  '.  Mais  Frédéric-Guillaume,  qu'on  représentait  alors 
comme  un  modèle  de  résignation  ',  était  surtout  une  volonté  désem- 
parée', plus  que  jamais  incapable  de  faire  prévaloir  ses  tendances  dans 
le  domaine  des  faits.  Devant  le  sentiment  général,  la  nécessité  impé- 
rieuse, les  instances  de  Hardenbcrg,  il  se  résigna,  après  quelques  hési- 
tations, mais  sans  trop  de  difficultés,  au  rappel  de  Stein.  Dès  le  10  juil- 
let, Hardenbcrg  put  écrire,  au  nom  du  roi,  à  son  successeur  désigné  ". 

1.  Ans  dtn  Papieren  Scuan's,  II,  p.  S,  Altenstein  à  SchOo.  —  Zu  Schut:  und 
TtuU  am  Grabe  SchSn's.  pp.  ^^6,  157,  160,  161,  162. 

2.  Perti,  1,  p.  3H9,  lotlre  de  Niebuhr;  ibid.,  p.  401;  lettre  de  Niebuhr,  du 
7  janvier  1807,  ibid.,  p.  405;  de  Kunth.du  8  janvier,  Jiid.,  p.  407;  lettre  d'Ami  m, 
ibid.,  p.  ill. 

3.  l*EHn,  I,  pp.  451,  453. 
t.  Pehtz,  I,  p.  455. 

5.  Pertz,  I,  p.  456. 

6.  Voir  la  lettre  de  Goitz  k  Hardenberg,  du  17  juillet.  Rahie,  Uardenberg,  III, 
p.  523.  —  Schiadcn  a  Hardenberg,  RiniK,  III,  p.  538.  —  Pbrtz,  II,  p.  5.  —  Altens- 
tein à  SchOn;  Aut  den  Papieren  ScHôtt'g,  II,  pp.  27,  81,  32. 

7.  Sur  l'anlipatliie  persévéranle  et  réciproque  du  roi  et  de  Stein.  Zu  Sckuli 
und  TruU  am  Grafte  Seh6n'$,  p.  160.  —  Poitz,  II,  p.  37. 

S.  pBRTZ,  I,  p.  434.  —  D'un  flegme  et  d'une  philosophie  à  toute  épreuve,  disent 
les  rapports  n'ançais.  Archives  hiiloriçues  da  Uinitléi^  de  la  guerre.  Correspon- 
dance de  la  Grande  Armée,  rapport  de  Clarke,  19  mars  1807. 

9.  Habusseh,  III,  p.  12S. 

10.  Pnn,  I,  p.  452. 
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Cette  dernière  entrevue  du  6  juillet  entre  Frédéric-Guillaume  et  le 
premier  ministre  démissionnaire  aboutit  à  une  autre  conclusion  qui 
n'est  pas  moins  caraclérisliquc.  Le  roi  demanda  à  Hardenbcrg  de 
préparer  et  de  lui  adresser  un  exposé  complet  de  ses  vues  sur  la 
reconstruction  de  l'Ëtal  prussien  '.  Il  y  avait  trois  mois  à  peine  que 
Frédéric-Guillaume  s'était  engagé  dans  la  politique  dont  Hardenbci^ 
était  le  représentant  le  plus  marquant.  Au  début,  cette  politique  avait 
été  dominée  par  l'idée  de  résistance  nationale  *;  la  Prusse  avait 
enlin  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  rien  attendre  de  la  clémence  ou  de 
la  modération  de  Napoléon,  qu'elle  devait  tenter  les  derniers  efforts 
et  mettre  en  jeu  les  dernières  ressources.  Le  roi,  perdu  jusqu'à  la 
dernière  heure  dans  ses  indécisions,  dans  ses  faiblesses  d'intelligence 
et  de  volonté,  avait  longtemps  lardé  à  admettre  ces  vérités;  il  les 
avait  reconnues  trop  tard. 

Mais  alors  que  la  crise  touche  à  son  terme,  une  autre  idée  appa- 
raît ',  diiïércntc  de  la  première,  une  idée  qui  amOri  silencieusement, 
mais  avec  une  extrême  rapidité,  au  contact  des  forces  nouvelles  qui 
viennent  d'anéantir  la  Prusse.  C'est  que  les  causes  de  sa  ruine  ont 
été  dans  ses  vices  d'organisation  intérieure. 

La  première  pensée  des  gouvernements  de  la  vieille  Europe,  en 
présence  de  la  Révolution,  avait  été  de  chercher  le  salut  dans  une 
politique  de  réaction,  dans  l'arsenal  d'ancien  régime,  dans  l'organi- 
sation traditionnelle.  Ils  durent  reconnaître  que  c'était  seulement  par 
SCS  propres  armes  qu'ils  pourraient  vaincre  la  Révolution,  que  la  par- 
ticipation active  et  morale  des  peuples  à  l'œuvre  de  défense  pourrait 
seule  réprimer  l'élan  invincible  du  peuple  français.  Aucun  n'a  com- 
pris cette  vérité  plus  vite  et  plus  complètement  que  l'Ëtat  prussien. 
Cette  monarchie,  à  laquelle  sa  situation  sans  cesse  menacée  interdisait 
l'inertie  complaisante  et  routinière  des  mécanismes  d'ancien  régime, 
était  aussi,  par  son  origine  encore  récente  cl  sa  situation  de  «  par- 
venue »,  plus  alerte  aux  transformations  nécessaires. 

1.  Wiedereinrichlung.  Ranie,  Hardenbtrg,  111,  p.  SOt.  —  Aut  den  Papieren 
ScHô:i's,  11,  pp.  28,  30,  31. 

2.  Aus  den  Papieren  ScBOn'fl,  I,  p.  37. 

3.  Celle  idËe  chez  Hnrilenbcrg  dès  le  5  mars  4S07.  Rakke,  Bardenberg,  IV, 
pp.  64,  SI.  —  Voir  le  mémoire  remis  par  lui  au  roi  le  5  mars,  écrit  le 
3  mars  1807,  ibid,,  V,  pp.  W,  i61.  On  y  trouve  l'idée  de  la  réforme  mililaira 
et  le  mot  de  régénération,  p.  161,  associés  au  déeir  du  retour  de  Stein.  — 
TainscDU,  I,  pp.  2C8,  270.  —  It,  Greist,  Die  Denktchriflat  da  FreiAerm  vom 
SUm  (PreMiitc/K  JahrbOcher,  XXXVlll,  p.  3BS). 
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Ces  idées,  qu'éveillait  la  Révolution  française,  étaient  apparues  dès 
lors,  comme  on  lo  verra  plus  loin,  avec  une  estrême  netteté  au  pre- 
mier ministre  prussien  ;  il  les  avait  conçues  avec  la  rare  ouverture  de 
son  esprit.  Mais  c'est  surtout  dans  la  demande  que  lui  adressait  le 
roi  qu'on  peut  reconnaître  un  siTUptômc  significatif.  II  est  frappant 
de  voir  un  homme  aussi  dépourvu  d'initiative  que  Frédéric-Guil- 
laume m  demander  au  ministre  dont  il  est  contraint  de  se  séparer, 
lui  demander  avant  même  la  signature  du  traité  de  Tilsit,  un  mé- 
moire sur  la  reconstruction  de  l'État  prussien  '. 

Hardenbei^  se  retirait  donc  pour  méditer  sur  un  programme  de 
réorganisation  politique  et  sociale  que  le  roi,  avec  quelque  naïveté, 
lui  réclama  quelques  jours  plus  lard',  mais  qu'il  demanda  à  préparer 
avec  plus  de  loisir',  Stcin  était  fort  éloigné;  il  s'était,  en  janvier, 
après  le  congé  du  roi,  retiré  dans  un  état  d'irritation  aiguë  *,  assez 
détaché  de  la  Prusse  '.  C'était  à  peine  s'il  était  arrêté  devant  la  publi- 
cation de  sa  'correspondance  avec  Frédéric-Guillaume  III.  Rlle  eût 
fourni,  disait-il,  un  document  intéressant  pour  l'histoire  de  la  disso- 
lution de  l'Élat  prussien  et  de  l'organisation  vicieuse  de  son  gouver- 
nement *,  à  laquelle  il  persistait  à  attribuer  tout  le  mal.  Il  avait  vu 
Clarke,  lors  de  son  passage  à  Berlin  ',  et  lui  avait  livré,  avec  un 
étrange  abandon,  sur  les  crises  du  gouvernement  prussien,  et  sur  la 
démoralisation  des  ennemis  de  la  France,  des  renseignements  que  le 
gouverneur  français  de  la  Marche  Électorale  s'était  hâté  de  trans- 

1.  Aber  es  u-ar  auch  der  zâhe  Widerttand  ùherwunden,  den  er  nock  m  den 
tetzlen  Tagen  des  Jahrei  1806  jeder  durchgreifendea  Vmgeilaltung  dts  allen 
Staalsweieiu  enIgegengeseUl.  Haeuhser,  III,  p.  133. 

2.  Ranke,  llardenberg,  Itl,  p.  SIS, 

3.  Avec  la  collaboration  d'AlleDStein  et  île  Nicbuhr.  HtMiE,  Bardenbt'rg,  III, 
p.  331.  —  Sur  la  genèse  du  mëmoire,  voir  encore  p.  533. 

4.  Peptz.  I,  p.  t09.  —  Zu  Hchulz  und  Trutz  am  Grade  Schda's,  p.  IS9. 

5.  Pbrti,  1,  p.  430.  —  Am  dea  Papieren  SciiO^'s,  II,  p.  268. 

6.  PiRTï,  I,  p.  409. 

1.  Pehti,  I,  p.  411.  —  Zu  Schuti  und  Trutz  am  Grabe  SckiSn't,  pp.  IS9,  162.  — 
Archives  historiques  du  Ministère  de  la  nuei-re,  Correspondance  de  la  Grande 
Armt^c,  2  mars  1S07;  lettre  de  aarkc  b.  Hulin  :  »  G(>ncral,  j'ai  vu  H.  de  Stein  qui 
m'a  promis  de  se  bien  conduire.  J'ai  eu  avec  lui  une  longne  conrersalion  dont 
j'ai  lir^  quelque  avantage,  il  n'y  a  pas  d'Inconvénient,  puisque  ces  rapt>orts  sont 
les  mflmes  que  ceux  que  vous  avei,  de  le  laisser  trois  ou  quatre  jours  &  Berlin. 
Après  quoi,  voua  te  laisserez  partir  pour  ses  terres,  qu'il  est  nu  p<iuvoir  des 
Français  de  saisir  quand  ils  vrtucironl.  ■>  —  Voir  ihid.,  4  mars  1807;  leUre  de 
Clarke  â  l'Empereur.  Nous  reproduisons  telle  lettre  gui  ouvre  sur  l'étal  d'espril 
de  Stein  après  sa  retraite  un  Jour  nouveau.  Voir  Documents  et  pièces  justillca- 
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mettre  à  l'Empereur.  Il  s'était  retiré  h  Nassau,  où  il  avait  rédigé,  en 
juin  1807  ',  un  long  mémoire  exposant  ses  vues  sur  la  réorganisation 
intérieure  de  l'État  prussien.  Toutefois,  dès  qu'il  reçut  les  lettres  qui 
lui  avaient  été  écrites  le  10  juillet,  au  lendemain  du  traité  de  Tilsit,  et 
qui  lui  parvinrent  seulement  le  9  août  ',  il  n'hésita  pas  '  et  se  mit 
sans  réserves  et  sans  conditions  '  h  la  disposition  du  roi.  x  Au  milieu 
des  désastres  qui  nous  accablent  »,  écrivail-ii  à  Frédéric-Guillaume  III, 
en  acceptant,  »  il  serait  immoral  de  faire  valoir  des  considérations 
personnelles,  surtout  en  présence  du  grand  exemple  de  fermeté  que 
donne  Votre  Majesté.  »  Retenu  cependant  à  Nassau  par  la  maladie 
jusqu'à  la  lin  d'aoât,  retardé  par  la  difllculté  des  communications,  il 
ne  devait  arriver  à  Uemel  que  le  30  septembre,  près  de  trois  mois 
après  le  traité  de  Tilsit.  Il  était  donc  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  provisoires,  et  Hardenberg  demanda  à  Frédéric-Guillaume  III 
de  confier  au  comte  Goitz  le  ministère  des  affaires  étrangères,  et  de 
constituer,  pour  la  direction  des  affaires  intérieures,  une  sorte  de 
commission  executive,  en  rapports  directs  avec  le  roi,  une  commission 
immédiate,  composée  des  hommes  qui  avaient  été  dans  les  derniers 
temps  SCS  collaborateurs,  el  dont  la  plupart  étaient  ses  amis  '.  Le  roi 
fit  encore  quelques  objections.  Il  mit  un  entêtement  assez  puéril  ù  con- 
server auprès  de  sa  personne,  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  ministre, 
Beymc  ',  qui  avait  été  le  sujet  principal  du  conflit  du  mois  de  dé- 
cembre, lin  somme,  les  propositions  de  Hardenberg  furent  acceptées 
sans  réserves  '. 

La  commission  immédiate  '  était  formée  de  l'élite  de  ce  parti 
national  et  réformateur  dont  nous  avons  rappelé  les  origines.  Il  avait 
pris  conscience  de  lui-même  en  voyant  se  préparer,  puis  fondre  sur 
l'État  prussien,  les  désastres  qui  l'accablaient.  Il  était  arrivé  au  pouvoir 
avec  Hardenberg  qui  en  était,  sinon  l'esprit  le  plus  ferme,  du  moins 
le  plus  éclairé,  l'homme  le  plus  en  vue  par  sa  situation  ancienne 

i.   PSHTZ,  1,  p.  4IS. 

2.  PïMZ,  I,  p.  451. 

3.  Archive»  hiitwigues  du  Minùtère  de  la  guerre,  Correspoudance  de  la  Grande 
Armée,  13  ociobre  1807,  lettre  de  Steio. 

i.  Pemz,  I,  p.  457. 

B.  Rankg,  Hardenberg,  III,  p.  310.  —  Pebti,  1,  p.  447.  —  Ata  den  Papierm 
ScBd^s,  I,  pp.  31,  40;  II,  p.  102. 

6.  Rankb,  Hardenberg.  —  Am  den  Papieren  ScaôB'a,  II,  p.  102. 

7.  Baujik,  llardenterg,  111,  pp.  SIO,  517.  —  Ata  den  Papieren  Scaôn'a,  I,  pp.  38, 40. 
g.  Puin,  11,  p.  9. 
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et  européenne.  Stcra,  qui  venait  d'y  jouer  le  rôle  de  victime,  en 
était  le  caractère  le  plus  énergique.  Les  membres  de  la  commission 
immédiate,  SchOn,  Niebuhr,  AllcDstein,  Stâgemann,  Klewitz,  avaient 
tous  été,  durant  les  derniers  mois,  les  auxiliaires  de  Hardenberg  '. 

SchSn  était  l'homme  le  plus  marquant  de  la  commission  immé- 
diate. Dans  cette  sorte  d'association  que  laissent  pressentir  les  lettres 
d'AIlcnstetn  *,  et  qui  s'était  formée  entre  les  collaborateurs  de  Har- 
denbei^  '  pour  la  défense  de  la  bonne  cause  ',  on  avait  formé  le 
plan  de  le  pousser  au  pouvoir  •.  Mais  le  jeune  conseiller  '  n'avait 
encore  ni  la  situation  ni  l'autorité  nécessaires  pour  qu'on  lui  conllât 
un  premier  rôle;  il  avait  dû  renoncer  à  être  préféré  à  Stein. 

Originaire  de  la  Prusse  orientale',  Prussien  dans  toute  la  force 
du  terme  et  dans  le  sens  provincial  du  mot,  Schdn  s'était  formé 
l'esprit  dans  de  longs  voyages  ^  en  Allemagne  et  en  Angleterre  et 
dans  le  commerce  et  renseignement  de  Kant,  qui  était  un  ami  de  son 
père  '.  II  avait  puisé  dans  les  leçons  de  l'économiste  Kraus  '",  disciple 
lui-même  de  Kant,  un  attachement  passionné  aux  doctrines  d'Adam 
Smith  et  de  l'économie  politique.  A  Kant,  il  devait  des  conceptions 
politiques  et  sociales  relativement  avancées;  il  rappelle  l'impression 
que  !ui  avait  laite,  dans  sa  jeunesse,  cette  parole  du  grand  philosophe  : 
qu'il  sentait  son  être  frissonner  "  toutes  les  fois  qu'il  songeait  au 
servage.  SchOn,  d'une  tournure  d'esprit  philosophique,  enclin  à  la 
généralisation  et  aux  théories,  rattachait  ses  idées  politiques  à  la 
conception  des  droits  inaliénables  de  l'homme,  et  tenait  par  là  aux 

3.  THEtTBCHKE,  I,  pp.  21S-279.  —  Rarke,  Hardenberg,  II!,  p.  509.  —  A>u  den 
Papieren  Schûw'b,  I,  p.  37.  —  Umere  Cathtgorie,  dit  Allenslein  h.  ScbOo,  ibid., 
II,  p.  37. 

2.  Àus  den  Papieren  ScuOn's,  E[,  pp,  3  à  47.  —  Assez  pea  comprébensibles  aou- 
vent.  Zu  Scbutx  und  Truti  am  Grabe  Schân't,  p.  166. 

3.  Pbhm,  1,  p.  4i7. 

t.  Au»  den  Papieren  SchiJn's,  II,  p.  35. 

5.  ScuûN,  I,  p.  39,  Allenslein  à  Schûo,  19  aoiH1807;  II,  pp.  27,  3B  :  und  gewisz 
wJren  aie  noïA  beiser  als  aelbil  don  Juan,  der  doeh  manches  Vorurlheil  hat,  p.  4S. 
S.  Né  en  1773,  et  coDseiller  au  directoire  géoéml.  Scuôn,  I,  p.  30. 

7.  Voir  les  polémiques  prussiennes,  engagées  au  nom  de  l'esprit  provincial 
sur  la  personnalité  de  Sdiôn.  Aus  den  Papieren  ScttûN's.  —  Lklhia:<.'«,  Knrsebeck 
und  Schûn,  pp.  7fl-80,  etc.  ;  p.  84.  —  Zu  SchuU  und  Truti  am  Grabe  Schôn's,  von 
einem  Osipreuaen.  —  LtuilAHN,  SUin,  Schamhorst  und  SchBn. 

8.  Aus  den  Papieren  Scuôsb,  !,  p.  15. 

9.  Aut  den  Papieren  Scuuk'b,  I,  p.  6.  —  Lrbhanm,  Knesebeck  und  ScMn,  p.  84. 

10.  Pkrtz,  11,  p.  13.  —  LEBMANn,  Kneiebeek  und  Sckôn,  p.  85. 

11.  Die  Eingeweidt  drthlen  sich  lAm  tm  Leibe  um.  Aui  den  Papitrtn  SchOn's,  I, 
p.  40. 
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doctrines  de  la  Révolution  française  plus  qu'aux  conceptions  politi- 
ques de  l'Allemagne  '.  «  Personne  »,  dit-il  '  en  parlant  de  cette 
époque,  «  personne  '  n'avait  alors  en  Allemagne  l'idée  des  droits 
inaliénables  de  l'homme.  »  C'est  un  reproche  qu'il  n'épargne  même 
pas  à  Hardenbci^  '. 

Son  caractère  parait  n'avoir  pas  été  exempt  de  quelque  étroitcsse  ; 
il  était,  en  tout  cas,  fort  personnel.  Imbu  do  cette  sécurité  hautaine 
que  l'on  rencontre  souvent  chez  les  hommes  qui  croient  tenir,  dans 
les  théories  auxquelles  ils  sont  attachés,  la  vérité  absolue,  il  dédai- 
gnait volontiers  ceux  qui  ne  ramenaient  pas  toutes  choses  à  l'étalon 
des  principes  qu'il  avait  adoptés.  C'est  sur  ce  qu'il  appelle  leur 
capacité  à  concevoir  les  idées  '  qu'il  juge  la  plupart  du  temps  ses 
contemporains  :  Stein,  Beyme,  Schrôtler,  Hardenberg,  au  nom  d'un 
idéalisme  bien  allemand,  et  ses  jugements  sont  généralement  sévères. 
Ceux  qu'il  porte  sur  Stcin  *,  et  qu'il  faut  accepter  avec  réserve,  don- 
nent cependant  une  idée  assez  exacte  des  deux  caractères.  <i  Son 
esprit  brillant,  »  dit-il  ',  «  lançait  des  éclairs  ;  mais  la  culture  générale, 

i.  LtauKtnt,  Knesebeck  und  SchBn,  p,  SI.  Ses  tendances  populaires,  antibureau- 
cratiques et  anU militaires,  ibid.,  pp.  S8-Sg.  —  Il  est  plus  radical  que  Slein  : 
rin  PreigeUi,  unbedingt  dem  drillen  Slande  zugethan,  dit  LiMHAitH,  p.  90.  —  Schdn 
sera  de  mfime,  plus  lard,  en  1842,  le  représentant  des  idées  constitutionnelles 
françaises,  des  Durckachnittsliberaten,  contre  les  idées  de  Stcin.  Lrhma.-in,  Knete- 
beck  urtd  SckBit,  p.  130.  —  Voir  ihid.,  pp.  165-161,  les  railleries  de  Lshuank  sur 
ScliOn  :  der  liberaUte  Slaalsmann  des  vonn/lriliclien  Preaaien's.  —  Der  Volkimann 
Schdn.  ibid.,  p.  251.  —  Zu  Schuli  und  Trutt  am  Gmbe  Schdn's,  pp.  15,  11.  —  Voir 
le  rapport  de  Sctida  sur  le  Landtag  de  la  Prusse  orientale.  LinaANn,  Knesebtck 
und  SehSn.  Beilagtn,  p.  301.  —  Schdn  sera  cependant  hostile  h  la  législation  de 
I8li.  Khapt,  [,  p.  128.  —  Immer  radikater,  dit  de  lui,  en  1842,  Maurenbrecher,  Zu 
Schuli  und  Truiz  am  Grabe  SchSn't,  p.  262. 

2.  Aiu  den  l'apieren  SchOk's,  I,  p.  iO.    ' 

3.  Stein  emploie  eepend&nt  l'expression  :  tm  Widtrspruck  mii  den  urtprûngli- 
chen  und  uniierStuzerlichen  Rechten  der  UeiuchheU.  PeriTz,ll,p.i9.  —  Die  Kant'icht 
Déduction  der  Menichenrechle,  dit  SchOn,  Atis  den  Papieren  ScnOs's,  1,  p.  15. 

*.  AU3  den  Papieren  ScaûVs,  I,  p.  40.  — Voir  cependant  son  enthousiasme  pour 
Hardenberg  enjuillet  1801,  dans  une  lettre  d'Altenstein  k  SchOn.  Aus  den  Papieren 
ScbOn's,  h,  p.  34. 

5.  Aus  den  Papieren  ScnOn's,  I,  p.  7.  —  LtUHAiiH,  Kaeiebeek  und  Scfiôn,  p.  85. 

6.  HiKussin,  111,  p,  121,  —  Voir  la  critique  des  appréciations  de  SchOn.  Lkh- 
MATiK,  Knesebeek  und  Sehôrt,  p.  03.  —  Aus  den  Papieren  ScaOn'a,  (,  p.  164.  —  Voir 
en  ISIO  Schan,  très  admiratif  en  parlant  de  Slein, lettre  à  Hardenberif.  LFHMANn, 
Knesebeek  und  SchOn,  p.  120.  —  Alcjt.  de  Humboldt  proclame  Scbfin  IrÈs  supé- 
rieur k  Stein.  Atu  den  l'apieren  SciiOs's,  I,  p.  168.  —  Les  amis  de  Schùn  assurent 
que,  seul,  il  fut  en  mesure,  en  maintes  circonstances,  d'exercer  une  action 
sur  Stein.  Zu  Schutz  und  TruU  am  Grabe  SehSn's,  p.  106.  —  Voir  les  attaques  de 
Sclidn,  dirigées  plus  lard,  en  1813,  même  contre  le  caractère  moral  de  Stein.  Auê 
den  Papieren  Souôs's,  IV,  p.  4.  —  Lbomash,  Slein,  Scharnhorsl  und  Schôa,  p.  9. 

1.  Aut  den  Ptipieren  SCBiin's,  I,  p.  Sa. 
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solide  et  scientirique,  lui  faisait  défaut;  il  n'avait  pas  une  conception 
claire  de  l'idée  d'Élal.  »  —  «  Slein  »,  écrit-il  ailleurs,  «  me  traitait 
d'idéaliste;  s'il  ne  disait  point  métaphysicien,  c'était  par  bienveillance 
pour  moi  cl  alin  de  ne  pas  employer  de  gros  mois.  Mais  moa  v  esprit 
à  syslème  »  tni  était  si  désagréable  qu'il  s'en  plaignit  plus  d'une  fois  à 
Hardcnberg  '.  »  11  fait  allusion  ailleurs  aux  passions  antifrançaises 
de  Stein,  eu  expliquant  comment  il  en  vint  à  préparer  l'ordonnance 
municipale  du  19  novembre  1807.  «  Il  suffisait  »,  dit-il  ',  «  que  les 
Français  n'eussent  point  alors  de  municipatilés  indépendantes  pour 
que  Slein  cherchât  le  contre-pied....  Son  esprit  si  vif  et  si  péné- 
trant »,  ajoute-t-il  '  dans  un  passage  presque  intraduisible,  "  lui  per- 
mettait de  s'assimiler  facilement  les  idées;  mais  la  préparation  de 
l'homme  d'Ëtat  lui  faisait  défaut.  Son  éducation  classique  avait  été 
supcriicietle  ;  it  était  demeuré  étranger  à  la  philosophie  de  l'histoire. 
Il  cherchait  bien  à  donner  à  ses  idées  une  base  historique;  mais,  en 
l'absence  de  toute  culture  philosophique,  il  traitait  l'histoire  comme 
une  chronique.  Malgré  ses  dispositions  pour  la  philosophie,  il  avait 
contre  elle  une  haine  enracinée.  En  1808,  il  n'avait  rien  lu  de 
Goethe.  Sur  mes  pressantes  instances,  il  prit  Faust,  mais  la  puis- 
sante philosophie  et  la  haute  poésie  du  livre  lui  échappèrent  com- 
plètement ',  » 

Si  ScbÔn  rond,  en  somme,  hommage  à  la  valeur  intellectuelle 
de  Hardenhcrg  et  de  Stein  *,  on  sent,  dans  ses  mémoires  comme 
dans  sa  correspondance,  à  côté  d'une  tendance  assez  naturelle  à 
s'attribuer  le  mérite  de  la  réforme  sociale,  le  dédain  pour  auti'ui 
et  le  sentiment  de  la  supériorité. 

La  commission  immédiate  renfermait,  avec  Schtin,  un  homme 
de  haute  valeur  inlellecluelle  et  de  tendances  assez  différentes  dont 
l'action  n'y  fut  pas  d'ailleurs  des  plus  marquées  :  nous  voulons  parler 
de  Niebuhr  '. 


1.  Aui  dtn  Popieren  SCHÔ:('a,  I,  pp.  Il  et  t81. 

2.  Aui  den  l'apieren  Schôk's,  I,  p.  48.  —  Sur 
France  el  1&  Révoliilion  trançaise.  Seee.iv,  Lift  ai 
—  Leiihanu,  Scharnhor$l,  11,  p.  31. 

3.  Aus  den  Papieren  ScHdn's,  I,  p.  51 . 

i.  Au3  den  l'apiei-en  SchQh's,  1,  pp.  S2,  164,  168.  —  LtllHA»:!,  Knesebeck  und 
Scbôn,  p.  91. 

5.  En  1)108,  lorsqu'il  s'agît  pour  lui  de  rester  au  ministère,  il  écrit  modeate- 
menl:  olme  Stein  wûre  ich  Iffcherlicli  grivonlen.  Aua  den  Papieren  ScuOk's,  il,  p.  50. 

6.  Zu  Schuli  und  Truts  am  Gi-abe  SchOn'i,  pp.  IK,  205. 


,yGoog[c 


NIEBUKR-  321 

Stein  avait  mandé  Nicbuhr  de  Danemark  en  Prusse,  avant  la  crise 
de  1806,  alors  qu'il  était  chaîné  de  l'administration  financière  el 
qu'il  voulait  utiliser  les  capacités  spéciales  de  Nîebuhr.  Celui-ci 
élait  arrivé  en  Prusse  quelques  jours  avant  léna  '.  Il  était  tombé 
en  pleine  crise  et  s'était  bientôt  trouvé  assez  dépaysé,  au  milieu 
du  désarroi  des  affaires  prussiennes,  demeurant  par  dévouement  *, 
mais  offrant  à  tous  moments  sa  démission  ',  poursuivant  ses  études 
sur  les  langues,  apprenant  le  russe  dans  le  désordre  et  les  loisirs 
de  la  cour  de  Memcl  et  regrettant  ses  éludes  historiques.  Plein 
d'admiration  pour  Stcin,  il  s'était  lié  avec  Hardenberg,  Schôn  *  et 
Altenstein;  mais  c'était  de  Stein  que  ses  tendances  d'esprit  le  rap- 
prochaient. 11  avait  conçu  pour  la  Révolution  française  une  haine 
ardente,  qui  datait  de  la  première  heure  de  sa  douzième  année,  et 
qui  était  un  lien  de  plus  entre  lui  et  Stein'.  Il  opposait  de  môme  aux 
tendances  de  SchOn  •  des  idées  de  conservation  éclairée  très  analo- 
gues à  celles  de  Stein.  S'il  avait  été  pour  Hardenberg  un  auxiliaire 
utile,  il  se  tint  très  ji  l'écart  des  travaux  de  la  commission  immé- 
diate. <i  Je  suis  »,  disait-il,  «  un  pur  mahométan,  un  strict  unîtarien 
en  matière  administrative.  J'ai  horreur  des  commissions  et  de  tout  ce 
qui  y  ressemble....  Le  diable  soit  »,  dit-il'  encore,  «  des  con- 
certs où  une  paire  de  cornemuses  font  plus  de  bruit  que  les  dûtes.  » 
11  parle  dans  sa  correspondance,  faisant  allusion  à  la  commission 
immédiate,  «  des  principes  monstrueux*  »  des  hommes  qui  la  diri- 
gent,et  dont  la  plupart,  ajoute-t-il,  sont  ses  amis.  Quoique  ces  expres- 
sions violentes  puissent  donner  à  penser,  Niebuhr  ne  reculait  pas 
devant  l'idée  même  de  l'émancipation  sociale.  Il  se  retira  du  reste 
à  Riga,  au  lendemain  du  traité  de  Tilsit,  c'est-à-dire  dès  les  débuts 
de  l'oi^nisation  de  la  commission  immédiate.  Il  y  devint  l'auxiliaire 
de  Hardenberg  pour  la  rédaction  de  son  mémoire  et  son  conseil 


1.  PïBTi,  I,  p.  322.  —  Au)  den  Papww  ScsSn's,  1,  p.  37. 

2.  Aengtliieh  gtvàtwnhafl,  dit  AllensteiD.  Au»  den  Papitrtn  Sch^k's,  II,  pp.  39, 
9».  —  Sklet,  Life  and  Timei  af  Stein,  I,  pp.  381,  388.  —  B.  C.  Nibbuhr's  Briefe 
(Ltbensnack  rich  len). 

3.  Aut  den  Papieren  SchO^'b,  II,  p.  96. 

t.  Son  admiration  pour  Schân.  Aui  den  Papieren  ScnOVa,  II,  p.  42.  —  Niebulir 
à  SchOn,  ibid..  Il,  p.  65. 
8.  Seelky,  Life  and  Times  of  SIein,  I,  p.  381. 

6.  Peutz,  11.  p.  U. 

7.  Aia  den  Papieren  SchO:i'?,  II,  p.  99. 
S.  PiRTX,  II,  p.  U. 
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en  malière  de  finances;  mais  il  ne  participa  plus  que  de  loin  aux 

travaux  de  la  commission  '. 

Schrôtter,  chaîné,  comme  ministre  provincial,  de  l'administration 
de  la  Prusse  orientale,  la  seule  province  qui  fût  restée  aux  mains 
des  Prussiens,  jouait  dans  la  direction  des  afiaires  un  rôle  consi- 
dérable. 

Tous  ces  éléments  divers,  Hardenberg,  Slein,  Schôn  et  la  com- 
mission immédiate,  Schrutter,  exercèrent  simultanément  leur  action 
dans  cette  période  d'incubation  '  où  fut  engagée  la  transformation 
intérieure  de  la  Prusse  et  dont  les  résultats  les  plus  clairs  furent 
l'édit  d'émancipation  sociale  du  9  octobre  1807  et  le  «  testament 
politique  »  de  Hardenberg.  Avec  ou  sans  concert,  ils  collaboraient 
à  la  même  œuvre  et  il  est  impossible  de  n'être  point  frappé  de  la 
concordance  que  présentent  sur  plus  d'un  point  les  idées  de  Stein, 
éloigné  depuis  le  mois  de  janvier  1807  du  théâtre  des  événements 
et  retiré  à  Nassau,  —  celles  de  la  commission  immédiate  *  qui 
siégeait  à  Memel,  au  centre  même  du  gouvernement,  mêlée  au 
mouvement  journalier  des  affaires,  —  celles  de  Hardenbei^,  de 
Niebuhr  et  d'Altenstein  *,  qui  s'étaient  retirés  à  Riga  avant  même 
la  signature  du  traité  de  Tilsit  *. 

Les  idées  générales  qui  présidèrent  à  la  transformation  de  l'Ëtat 
prussien  étaient  fort  répandues  depuis  la  Révolution,  surtout  depuis 
les  dix  premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  III.  Les 
désastres  de  la  Prusse  n'avaient  point  fait  naître  les  idées  de 
réforme  sociale.  Mais  ils  leur  donnèrent  plus  de  force  et  plus  de 
précision;  ils  leur  assurèrent  la  prépondérance.  Et  comme  s'il  eAt 

1.  Voir  Hardenberg  à  Scliôn,  30  juiUel  1807.  Aat  den  Papiertn  Scbôn's,  I,  p.  56, 
et  Alteoslein  k  Schôn,  ibid...  II,  p.  31. 

2.  Sur  ractîon  de  la  commission  immédiate,  Klcwilz  à  Schôn,  11  juin  tS3S. 
Aat  den  Papieren  Scaôic'a,  I,  p.  81,  —  Knapf,  1,  p.  127,  tend  b  établir,  sans  y  réussir, 
sembJe-t-il,  qu'il  D'y  cul  point  de  rapports  entre  le  mémoire  de  Hardeoberg 
et  l'édit  du  9  octobre.  —  SeeLSï,  ti/e  and  Timet  of  Stein.  I,  pp.  *14,  418. 

3.  PzKTi,  II,  p.  la.  —  Aus  den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  31. 

*.  En  octobre  1807,  Slein  rappelle  auprès  de  lui  Allcnstein  el  Nagler  &  la 
demande  de  Hardenberg.  Pehti,  II,  p.  36. 

5.  Lettre  de  Hardenberg  h  SchOn,  i  mai  1807.  Aus  den  Papieren  ScHftM's,  I, 
p.  53.  Allenstein  dans  sa  correspondance  avec  SchOn  Tait  constamment  allusion 
à  la  bonne  cause,  au  grand  plan,  die  gâte  Sache,  der  grosze  Plan;  ibid,,  II,  pp.  32, 
35.  —  SciiôN,  ibid;  I,  p.  10,  8eml>le  indiquer  qu'avant  Tilsit,  Hardenberg  résig- 
lail  encore  aui  réformes.  —  En  décembre  1807,  le  roi  consulte  Hardenberg  sur 
les  projets  de  Stein,  celui-ci  les  approuve  coroplf^tement.  IIame,  Hardenberg,  111, 
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fallu  qu'à  cette  heure  même  les  causes  qui  avaient  propagé  ces 
idées,  la  source  d'où  elles  découlaient,  l'influence  de  la  Révolution 
française,  se  traduisissent  par  des  signes  visibles  et  irrécusables, 
les  ministres  prussiens  signalaient  avec  anxiété  la  suppression  du 
servage  que  la  France  s'était  hâtée  d'édicler  dans  le  grand-duché 
de  Varsovie,  et  manifestaient  la  crainte  signiflcative  d'une  émigration 
générale  des  paysans  prussiens  encore  asservis  vers  le  grand-duché  '. 

Dès  le  16  juillet  *,  le  conseiller  Wilcken  avait  lait  à  la  com- 
mission immédiate  des  propositions  tendant  à  la  suppression  du 
servage.  Le  20  juillet  ',  le  ministre  provincial  de  la  Prusse, 
SchrOtter  *,  avait  proposé  diverses  mesures  pour  remédier  à  la 
situation  lamentable  des  provinces  prussiennes.  11  fallait  recons- 
truire les  maisons  détruites,  reconstituer  les  troupeaux,  rendre 
des  chevaux  à  la  culture,  réparer  les  ruines  de  la  guerre  '.  Schrdtter 
proposait  d'apporter  à  ces  misères  une  aide  el  des  secours  matériels. 
Il  apparut  de  suite  aux  membres  de  la  commission  immédiate  que 
ces  projets  n'étaient  qu'un  palliatif  sans  portée.  Schtin,  Slâgemann 
et  Klewitz  répondirent  à  Schrûtter  que  des  «  aumànes  »  *  iudivi* 
duelles  seraient  tout  à  fait  insuffisantes  à  réparer  les  plaies  du 
pays.  Scbdn,  particulièrement,  conçut  pour  les  idées  et  les  «  bètes 
à  corne  '  »  de  SchrOtter  un  mépris  dont  il  ne  ménagea  pas  plus  tard 
l'expression. 

Le  17  août  ',  la  commission  immédiate  *  proposa,  sous  l'inspira- 
tion de  SchOn,  un  ensemble  de  mesures  applicables  aux  provinces 
prussiennes,  qui  avaient  le  caractère  de  réformes  sociales. 

1.  TnETTSCBEE,  I,  p.  ils.  —  KNArp,  I,  p.  127;  II,  pp.  132,  ISS,  160.  —  Zu  Sc/iulz 
uad  TruU  am  Grabe  SchSn's,  pp.  223,  aS4,  2iS. 

2.  Pehti,  ][,  p.  13.  —  Lehkahb,  ffnerefrwiundScflffn,  p.  115.  —  Knapp,  I,  p.  139; 
II,  p.  1*7.  —  Thmtschh,  I,  p.  279. 

3.  PBH-ra,  II,  p.  13.  —  Kiupp,  11,  p.  147. 
t.  Pitn,  II,  p.  9. 

5.  Pbhtz,  )I,  p.  7.  —  Voir  l'état  des  provinces.  llAEnssm,  III,  p.  124.  —  Les 
hommes,  aux  environs  de  Memel  et  de  la  cour,  rËduits  è  se  nourrir  d'herbe. 
Atu  dm  Papieren  ScnCn'i,  II,  p.  6,  Allenateiii  h,  SchOn.  —  Voir  encore,  p.  tt,  les 
paysans  maltraités  par  les  seigneurs  el  prolltanl  du  désordre  pour  s'enluir. 

6.  PïBTI,  II,  p.  15. 

1,  Aus  dtn  Papieren  Scudd'a,  I,  p.  41.  Kuhanlrag;  ibid.,  Il,  p.  103. 

S.  PER-n,  II,  pp.  13  et  15.  —Voir  le  rapport  du  17  août.  Aui  dm  Papieren  ScbOn'i, 
11.  p.  loi.  — Le  rapporlde  la  commission  immédiate  esl  du  17  août,  mais  il  a  éU 
rédigé  par  Schôn,  le  12  août,  et  esl,  par  suite,  antérieur  à  celui  de  Schrâtter, 
du  17.  Ki<*rp,  II,  p.  148. 

9.  Siagemann,  Beyme,  Klewilz.  Am  den  Papiertn  ScbOVs,  I,  p.  41. 
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fiCme  jour,  17  août  ',  le  minisire  provincial  Schrôtter  dépo- 

projet  plus  précis,  sur  certains  points,  que  celui  de  la  eom- 
I  immédiate  *,  tout  différent  de  celui  qu'il  avait  présenté 
uillet.  Le  trait  saillant  des  deux  projets,  de  celui  de  la  com- 
I,  comme  de  celui  de  Schrôtter,  était  la  suppression  de  la 
1  héréditaire. 

in  a  laissé  sur  la  préparation  de  son  rapport  du  17  aoOt  un 
}s  plus  dramatiques. 

enfantai  ce  rapport  »,  écrit-il  '  dans  ses  Mémoires,  «  dans  la 
^t  la  douleur.  Tandis  que  je  le  préparais,  je  reçus  la  nouvelle 
.  femme  était  mourante  à  Kônigsherg;  c'était  de  part  et  d'autre 
aire  de  deux  ou  trois  heures.  Atteint  au  plus  profond  de  mon 
!  ne  pus  me  résoudre  à  abandonner  la  grande  pensée.  Par 
)rt  surhumain,  j'achevai  le  rapport.  Je  partis  dos  qu'il  fut 
':;  mais  je  ne  retrouvai  plus  l'ange  qui  planait  sur  ma  vie.  » 
'est  point  surprenant  que  Schôn  ait  cédé  à  un  penchant 
: ,  en  confondant  quelque  peu  l'édit  d'émancipation  sociale 
ictotire  et  son  rapport  du  17  août;  qu'il  ait  paru  faire  tenir 
elui-ci  la  réforme  sociale  tout  entière  '.  Sans  méconnaître 
rites  de  Schôn,  il  faut  se  dégager  de  l'impression  que  laisse 
l  dramatisé.  Schôn  eût-il  même  relardé  de  quelques  jours  la 
on  de  son  rapport,  le  cours  des  événements  n'en  eût  vraisem- 
nent  pas  été  changé,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  fit  à 
iliments  conjugaux  une  violence  inutile, 
me  le  rapport  de  Schrôller,  celui  de  Schôn  s'inspirait  d'une 

idée: 

primer  la  sujétion  héréditaire; 

primer  aussi  toutes  les  restrictions  qui,  depuis  plus  d'un  siècle, 
l  fixé  d'une  façon  immuable  le  régime  de  la  propriété,  empêché 
transformation  et  lout  progrès  '. 

m,  II,  p.  13.  — Knapp,  I),  p.  iSi.—  ZuSehuIzund  Trulz  am  Grabe  SchOn's, 
213.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  aux  Schrdtler,  en  réponse  à  Iciy  projet, 

h  ScliQn,  que  le  roi  comnmnique  sa  décision,  l'ordre  de  cabinet  du 

1807,  ibid.,  p.  au. 

,Ti,  11,  pp.  16-n. 

r  den  Papitren  SCdftîi's,  I,  p.  tl. 

t  den  Papieren  Scbôji's,  1,  pp.  43.(3.  Die  Lebendit/vierdung  der  Idée  der 

,  —  Voir,  sur  tes  exiigÉralions  de  Schôn  et  la  paternité  de  l'èdiL  qu'il 

je,  LsHMABic,  Knesebeck  und  SchÔn,  pp.  lOi-105.  —  Seeley,  Lift  and  Times 

,  1,  p.  453. 

i  den  Papieren  SchAk'b,  II,  pp.  in,  120. 
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Celait  là  sans  doute  des  réformes  importantes  '  ;  elles  étaient  tou- 
tefois de  nature  à  ne  produire  que  des  résultats  lointains.  Le  libre 
commerce  des  terres  ne  pouvait  amener  qu'à  la  longue  un  change- 
ment de  propriétaires  et  la  disparition  en  lait  du  privilège  de  la 
noblesse. 

Quant  à  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire,  elle  donnait  bien 
au  paysan  le  droit,  qui  lui  avait  manqué  jusqu'alors,  d'échapper  par 
l'émigration  à  l'oppression  qui  pesait  sur  lui.  Celait  un  progrès; 
mais,  outre  qu'il  ne  pouvait  du  jour  au  lendemain,  dans  celte  société 
où  chacun  avait  sa  place  marquée,  trouver  facilement  à  s'établir  en 
dehors  du  coin  de  terre  ou  il  était  né,  sa  situation,  s'il  restait,  était 
peu  modifiée.  Il  est  vrai  qu'il  devait  être  affranchi  de  la  domesticité 
obligatoire  ;  mais  i)  demeurait  un  élément  de  l'organisation  du  bien 
noble,  accablé  par  lus  charges  et  les  services  dont  il  était  grevé, 
n'ayant  pas  plus  que  par  le  passé  de  droit  héréditaire  sur  sa  tenure. 

H  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  premières  idées  de 
réformes  en  Prusse,  des  premières  mesures  prises  par  la  Révolution 
française  dans  la  nuit  du  k  août.  La  constitution  de  la  propriété, 
l'élat  d'oppression  de  la  population  rurale  n'étaient  pas  comparables 
dans  les  deux  pays.  L'Assemblée  constituante  était  en  présence  d'un 
état  social  beaucoup  moins  contraire  aux  idées  de  liberté  et  d'égalité. 
Elle  avait  moins  à  faire  que  les  réformateurs  prussiens  ;  elle  lit  plus  '. 
Elle  ne  s'était  pas  bornée  à  supprimer  la  servitude  personnelle.  Elle 
avait,  il  est  vrai,  essayé  d'établir  une  distinction  subtile  et  qui  ne 
put  être  maintenue  entre  les  charges  féodales.  Mais,  déjà  dans  ce 
premier  effort,  toutes  celles  qui  tenaient  à  la  mainmorte  personnelle 
ou  réelle,  à  la  servitude  personnelle,  avaient  été  abolies  sans  indem- 
nité. Le  projet  de  Schân  faisait  seulement  disparidtrc  la  servitude 

i.  Voir  aussi  Vindull,  la  suspension  des  délais  de  payement  accordée  aux  pro- 
priétaires nobles  et  à  laquelle  Schôo  propose  de  mettre  un  terme.  Pihtx,  II,  p.  ii. 
—  SiELET,  Life  and  Time$  of  SUin,  II,  p.  135. 

ï.  Zu  Schuli  iind  Trutz  am  Grabe  Sehàn't,  p.  60.  —  Voir,  Aut  den  Papieren 
ScHôn's,  I,  p.  SE,  celle  théorie  que  la  Prusse  a  réalisé  pacillquement  ce  que  la 
Révolution  fran;atse  a  accompli  violemment.  —  Voir  encore  Aia  den  FapUren 
SciiOn's,  1,  pp.  iS,  5S;  IV,  p.  3a.  —  Zu  Sehuls  und  Truli  am  Grabe  Sehôn'i, 
pp.  198,  352.  —  Voir  particulièrement  Seeley.  .Malgré  l'elTort  qu'il  fail  pour  dis- 
siper les  erreurs  d'appréciation  auxquelles  a  donné  lieu  l'édil  du  9  octobre  1S07 
el  pour  en  préciser  la  |K>rtée,  il  t'exngèrc  encore,  lorsqu'il  écrit  :  •  Nota  Nlein's 
Edïcl  atttitd  the  nalure  of  the»e  aervii:ft  and  aboliahed  Ihe  motl  opprettive  •. 
SuLW,  Life  and  Times  of  Stein,  l,  p.  431.  —  Voir  surtout  l'assimilation  inadmis- 
sible entre  l'édit  du  9  octobre  1807  el  la  nuit  du  i  mût;  ibid.,  II,  p.  113. 
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personnelle,  qui  s'appelait  en  Prusse  la  sujétion  héréditaire.  Il  faisait 
disparaître,  avec  elle,  le  service  obligatoire  des  fils  de  serfs  daos  la 
domesticité  du  seigneur.  Mais  il  demeurait  bieD  en  deçà  des  décrets 
du  &  août  en  ce  qu'il  respectait  toutes  les  conséquences  pratiques  de 
cette  servitude  dont  il  édiclait  la  suppression  théorique.  Il  laissait 
intactes  la  constitution  du  bien  noble,  tes  charges  de  tous  genres, 
l'oppression  dont  vivait  la  noblesse. 

Si  la  portée  de  ces  mesures  était  limitée,  l'idée  n'eu  était  pas  non 
plus  nouvelle'.  Les  rois  de  Prusse  avaient  plus  d'une  fois,  dans  le 
cours  du  xviii*  siècle,  tenté  de  supprimer  la  sujétion  héréditaire.  Ils 
y  avaient  à  peu  près  réussi  sur  les  domaines  royaux  et,  depuis  l'avê- 
nement  de  Frédéric-Guillaume  III,  la  suppression  complète  de  la 
sujétion  héréditaire,  même  sur  les  biens  nobles,  avait  été  étudiée 
sous  toutes  SCS  faces.  Le  projet  était  dans  tous  les  esprits  et  la  solu- 
tion semblait  mûre.  En  même  temps  que  Scbân  rédigeait  son 
mémoire  à  Mcmel,  Scbrôlter  faisait,  de  Kônigsberg,  des  propositions 
toutes  semblables  '.  Wilcken,  Morgcubesser  *,  dans  les  rangs  infé- 
rieurs do  la  hiérarchie  administrative,  les  avaient  prévenus.  Schon, 
d'ailleurs,  a  reconnu  dans  ses  mémoires,  se  contredisant  quelque  peu 
lui-même,  que  tous  les  esprits  étaient  préparés  même  avant  la  catas- 
trophe de  1806  '. 

Il  n'avait  manqué,  pour  que  la  réforme  fût  réalisée  plus  tôt,  que 
l'impulsion  décisive.  Les  événements  et  les  désastres  de  1806  sup- 
pléèrent, en  la  déterminant,  aux  lacunes  de  la  volonté  royale  '.  Peut- 
être  aussi  l'obstacle  était-il  venu  d'un  pressentiment  vague,  mais 
juste.  La  suppression  de  la  sujétion  héréditaire  ne  pouvait  être  que  le 
commencement  d'une  transformation  sociale,  dont  on  ne  mesurait 
point  encore  exactement  l'étendue  et  les  conséquences,  mais  que  la 
noblesse,  encore  puissante  dans  l'Ëlat,  redoutait  singulièrement. 

Le  23  aoijt  ',  le  roi,  daiis  un  ordre  de  cabinet  écrit  de  sa  maîn, 

1.  Voir  les  conlradiclions  de  ScliOn  avec  lui. même  sur  ce  point.  LsnBAHn, 
Knesebeck  und  SckÔn,  pp.  104,  105,  106.  —  Aia  dea  Papiertn  Sciidw's,  I,  p.  41. 

2.  KiiAPP,  I,  p.  128. 

3.  Au3  den  Papiei-en  ScnOn's,  tl,  p.  10t.  —  Lebhamk,  Knesebeck  tmd  SekÔn, 
p.  115.  —  Zu  Scbutz  und  TriiU  ont  Grabe  Schôn'a.  p.  211. 

i.  Aus  den  Papieren  Sciiôs's,  I,  p.  41.  —  SciiiJCï,  Fi-iedrich  Wilkelm  iU  und  seine 
Raihe  fur  die  initere  Gcsrtzgebung  Pi-eusaen's  {Abkandiungen  der  schleiischen 
Geselhchnfl  fdr  vaterbîndischf.  Ciillur.  1887,  p.  09). 

5.  Lebuarh,  Kneiebeck  und  ScMn,  p.  106.  —  TnEnsciiKE,  I,  p.  273. 

6.  Pbktz,  I1,p.  ll.  —  ZuScAu/:  und  Trutt  am  Grabe  Sdtôn's,  [t.  aiS.—KMAFP,  II, 
p.  ISS. 
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rappelait  que  la  suppression  de  la  sujétion  hérMilaire  était  le  but 
qu'il  avait  poursuivi  depuis  son  avcncment.  Il  donnait  son  approba- 
tion aux  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  par  Schon  et  par 
Schrôtter,  mais  voulait  que  l'on  étendit  la  mesure,  projetée  seule- 
ment pour  la  Prusse  orientale,  à  l'ensemble  du  royaume  '. 

Cependant,  la  noblesse  s'était  émue  *  des  projets  qui  menaçaient 
de  l'atteindre  dans  sa  situation  et  dans  ses  inlérôts.  Le  29  août  ',  un 
certain  nombre  de  grands  propriétaires  nobles  de  la  Prusse  orien- 
tale remirent  une  adresse  au  roi  '.  Ils  consentaient  à  la  suppression 
de  la  sujétion  héréditaire,  mais  à  une  double  condition.  Ils  voulaient 
d'abord  que  les  enfants  des  tenanciers  restassent  assujettis  à  un 
service  de  cinq  années  dans  la  domesticité  obligatoire  du  seigneur  *. 

Us  Jlrent  surtout  porter  leur  effort  sur  un  point  qui  avait  pour  eux 
la  plus  grande  importance  et  oii  les  circonstances  leur  permettaient 
de  tenter  une  résistance  heureuse  '. 

Nous  avons  vu  à  quel  degré  l'État  avait  abandonné  aux  proprié- 
taires de  biens  nobles  la  population  rurale  établie  sur  leurs  domaines. 
Sur  un  point  seulement,  il  avait  fait  effort  pour  la  protéger.  Le  sei- 
gneur avait  assez  généralement  le  droit  de  déplacer  les  tenanciers  de 
ses  domaines.  Si  ceux-ci  bénéllciaient  souvent,  en  fait,  d'une  sorte 
d'hérédité,  il  n'en  dépendait  pas  moins  du  propriétaire  noble  de 
désigner,  à  chacun  de  ses  sujets,  la  lenure  qu'il  devait  occuper;  par 
conséquent  de  transporter  sur  une  autre  teoure,  ou  de  réduire  à  la 
condition  de  journaliers,  les  occupants  des  petits  biens  ruraux.  L'État 
n'intervenait  pas  dans  ces  rapports  ;  il  avait  toutefois  été  amené,  dans 
son  propre  intérêt,  dans  l'intérêt  du  recrutement,  à  assurer  à  la 
population  rurale  une  sorte  de  garantie  collective,  en  interdisant  au 
propriétaire  noble  de  réduire  le  nombre  des  petites  tenures  rurales 
cl  d'étendre  à  leurs  dépens  son  domaine. 

L'insistance  que  mit  la  noblesse  à  réclamer  la  disparition  de  cette 
limitation  df  ses  droits,  la  lutte  prolongée  qui  s'engagea  sur  cette 

1.  Pekti,  II,  p.  n.  —  Kbapp,  h.  p.  158. 

2.  Au»  den  Papieren  ScbO^i's,  I,  p.  W.  Lieber  noeh  drei  AaerstUdler  Schlachten 
verlorenals  diea  GeieU,  dil  la  noblesse;  die  Zahl dei-er,  wtlche Sklaveiuinn  kalltn, 
war  klein,  aber  sic  mar  machtig;  ibid..  Il,  p,  101.  —  KMA?r,  I,  p.  tS9;  II,  p.  15B. 

3.  Rnafc,  I,  p.  139;  U,  p.  ISS. 

4.  Voir  aussi  après  la  publication  de  l'èdit  une  protestalion  de  la  noblesse 
slltaiennc.  Pehti,  II,  p.  ii. 

5.  K;)APP,  I,  p.  130;  II,  p.  150. 

6.  Knapp,  1,  pp.  1S9, 130;  II,  p.  158. 
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indique  que  cotle  garantie  avait  été  effective  et  avait  apporté 
;ëne  aux  velléités  d'accaparement  cl  d'agraDdissement  de  la 
foncière  '. 

gncurs  de  la  Prusse  orientale,  qui  avaient  signé  l'adresse  du 
pouvaient  invoquer  les  principes  mêmes  auxquels  se  ratta- 
:s  nouvelles  mesures.  Si  l'on  voulait  proclamer  la  liberté 
lerce  des  terres,  il  fallait  au  moins  que  celle  liberté  (àt 
X  il  y  avait  quelque  anomalie  à  maintenir  seulement,  parmi 
restrictions  qui  avaient  jusqu'alors  entravé  la  libre  disposition 
-fonilB,  celle  qui  limitait  tes  droits  de  l'aristocratie  foncière. 
icsse,  si  ses  prétentions  eussent  été  admises,  n'eût  pas  perdu 
se.  La  suppression  de  la  sujétion  héréditaire  fût  sans  doute 
iorique;  car,  tant  que  la  constitution  de  la  propriété  n'était 
lée,  le  paysan  ne  pouvait  trouver  grand  avantage  à  quitter 
En  tous  cas,  la  conséquence,  la  plus  lourde  pour  le  tenancier, 
avantageuse  pour  le  seigneur,  de  la  sujétion  héréditaire,  la 
Lé  obligatoire,  demeurait.  Et  d'autre  part,  en  dégageant  son 
copropriété  sur  les  tenures  rurales  des  seules  restrictions 
t  y  eût  apportées  jusqu'alors,  la  noblesse  devenait,  pour 
,  propriétaire  '  du  territoire  tout  entier. 
,  Schrôlter,  la  commission  immédiate  repoussèrent  sans 
le  maintien  de  la  domesticité  obligatoire  qui  eût  réduit  la 
)n  de  la  sujétion  héréditaire  à  une  pure  dérision  *. 
montrèrent  beaucoup  plus  embarrassés  en  présence  des 
lions  de  la  noblesse  sur  les  tenures  rurales  ',  La  plupart  de 
ivaient  été  dévastées  durant  la  guerre  ',  et  il  était  difllcilo 
les  grands  propriétaires,  ruinés  eux-mêmes  et  sans  crédit, 
ent  les  dépenses  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
lures,  comme  ils  y  étaient  obligés, 
tout  à  ses  idées  théoriques  sur  l'économie  politique  *,  sur 


èsxe  cependant,  h  la  fln  du  xviii'  siècle,  le  propriétaire  noble  lendait 

B  à  démembrer  son  bien.  Knam,  H,  pp.  140,  158. 

r  ï  ïoil  eine  Ervxiterung  der  gutiberrUchett  Elgtitlhumtrechte,  Khapp, 

I,  pp.  129,  130;  II,  p.  161. 

I,  pp.  1^9,  130.  —  ScbrOtter  même  cède  complète  ment,  pp.  130-131, 
.  —  Voir  l'ordre  de  cabioel  du  13  août.  Za  Schulz  untf  Trult  am 
l'j,  p.  2)5. 

dévastation  du  pays.  Zu  Schulx  und  Truli  am  Grabe  Schân't,  p.  421. 

II,  pp.  13-14.  —  Voir  la  querelle  que  font  h  Bchûn,  les  héritiers  des 
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le  libre  commerce  des  terres  et  sur  l'avantage  des  grandes  cultures  ', 
eût  facilement  admis,  sidoii  l'extcasion  du  damainc  noble  aux  dépens 
des  tenurcs  rurales,  du  moins  la  fusion  des  petits  biens  ruraux  et  la 
formation  de  cultures  plus  étendues.  Niebuhr  *  et  StSgemann  *,  plus 
enclins  à  protéger  les  paysans  dans  leur  état  de  fait,  voulaient  bien 
accorder  à  la  noblesse  le  droit  d'adjoindre  à  son  domaine  propre  les 
petites  tenures  rurales  détruites  par  la  guerre;  mais  ils  proposaient 
de  limiter  cl  de  contrôler  l'usage  de  ce  droit  *, 

Sur  ce  point,  comme  sur  celui  de  l'extension  de  l'édit  à  l'ensemble 
du  royaume,  les  esprits  étaient  partagés,  tes  volontés  flottantes.  On 
sentait  autant  que  jamais  l'absence  de  décision. 

Stagemann  dit  le  mot  de  la  situation  en  conseillant,  dans  son 
rapport  du  26  septembre,  d'attendre  l'arrivée  de  Steio. 

Stein  arrivait  à  Mcmel  le  30  septembre.  Il  eut  le  1"  octobre  une 
entrevue  avec  le  roi,  qu'il  trouva  fort  découragé  ',  et  avec  la  reine 
qu'il  vît  «  impressionnable,  mélancolique,  à  la  fois  pleine  de  préoc- 
cupations et  d'espérances  *  ».  Dans  celle  entrevue,  il  fixa  sa  situa- 
tion '.  Quoiqu'il  se  fût  rendu  sans  conditions  à  l'appel  du  roi,  il 
exigea  et  obtînt  la  promesse  du  renvoi  de  Beyme  ',  dont  Frédéric- 


tendances  politiques  de  Stein  et  lu  polémique  i  ce  sjjet;  les  idées  de  Scedn 
dans  le  rapport  du  19  août.  Au*  den  Papiertn  Scaôn's,  II,  p.  lit  ;  —  la  dércnse  de 
Schdn.  Zu  SchuU  und  Trutt  am  Grabe  SchOn's,  pp.  330  a  231,  241.  ~KiijU<p,  1, 
pp.  111,133, 133,  parait  trancher  dênnitivement  la  question  contre  Schôn.  SchOn 
admettait,  pour  plus  lard,  la  taculté  d'éviction  concédée  aui  propriétaires  nobles, 
et,  pour  le  présent,  non  seulement  la  formaliun  de  grandes  tenures  aui  dépens 
des  petites,  mais,  ce  (jui  éiait  bien  plus  grave,  la  transformation  des  tenanciers 
en  fermiers  temporaires.  Ses  idées  théoriques  l'entraînaient  donc  bien,  en  fait,  à 
des  conceptions  qui  eussent  été  tout  t  l'avantage  de  la  noblesse.  —  Treitscbi*, 
1,  p.  381. 

1,  Za  Schttli  and  Trutz  am  Grabe  SehSn't,  p.  2*1. 

!.  PcHTZ,  11,  p.  li.  —  K^APP,  I,  p.  134;  11,  p.  167. 

3.  Pinn,  II,  p.  19.  —  Kkapf,  I,  pp.  133,  134;  II,  pp.  453,  168. 

4.  Kkapp,  I,  pp.  133,  13;;  11.  pp.  iS3, 155. 

5.  Afehivei  kiitorigues  du  Minùiirt  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  1  aoilt  IS07,  lettre  de  Qarkc.  Clarke  écrit,  d'après  les  rapports  qu'il 
reçoit  :  ■  Quant  au  roi  de  Prusse,  il  ne  donne  pas  signe  de  vie;  il  esta  Memel, 
au  désespoir.  MM.  Beyme  et  KAckeritz  gardent  sa  chambre  et  font  en  sorte 
qu'on  te  voie  le  moins  possible,  s 

6.  Pbktz,  II,  p.  T. 

7.  Voir  une  lettre  du  roi  à  Hardenberg,  du  2  octobre.  Rahik,  Hardtnberg,  III, 
p.  533. 

8.  Voir  sur  Beyme  :  Am  den  Papiertn  Scuftn's,  11,  p.  36;  et  II,  p.  49,  un  juge- 
ment f&vorable. 


DigitizedbyGoOgIC 


330  LES  DÉBUTS  DE  LA.  RÉVORME  SOCIALE. 

Guillaume  n'avait  pu  se  résoudre  encore  à  se  séparer  '.  II  obtint 
lassentiment  du  roi  à  ses  vues  ',  et  se  fit  attribuer  par  l'ordre  de 
cabinet  du  4  octobre  les  pouvoirs  les  plus  étendus  '.  Ces  pouvoirs 
devaient  durer  tout  au  moins  tant  que  l'occupation  française  ne  lais- 
serait à  l'action  administrative  du  gouvernement  prussien  que  ces 
provinces  éloignées.  Stein  réunit  ainsi  sous  sa  direction  toute  l'admî- 
uistration  intérieure,  linanccs,  police,  etc.,  le  ministère  provincial 
de  la  province  de  Prusse,  la  commission  immédiate,  la  commission 
d'exécution  de  la  paix  qui  siégeait  à  Berlin.  11  cul  la  présidence 
dans  les  conférences  du  ministère  des  affaires  étrangères  qui  demeu- 
rait confié  au  comte  Goitz  '.  11  fut  associé  aux  délibérations  de  la  com- 
mission de  réforme  militaire.  Il  devint  donc,  ainsi  que  Hardenbei^ 
l'avait  été  quelques  mois  plus  tôt,  un  véritable  dictateur  '.  Il  y  avait 
toutefois,  entre  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  confiés  à  l'un  et  à 
l'autre,  une  nuance  qui  correspondait  à  la  différence  des  situations. 
Tandis  que  Hardenbcrg,  à  un  moment  où  la  crise  extérieure  domi- 
nait toutes  les  préoccupations,  avait  groupé  ses  attributions  diverses 
autour  du  ministère  des  affaires  étrangères,  Slein,  après  la  fin  de  la 
crise,  avait  fait  de  la  politique  intérieure  le  centre  et  le  pivot  de  son 
action  prépondérante. 

Ces  questions  une  fois  réglées,  Stein  aborda  l'examen  des  projets 
de  la  commission  immédiate.  Il  n'hésita  pas  à  étendre  au  royaume 
entier  *  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire,  et  à  soumellre  au 
contrôle  des  chambres  provinciales  '  la  faculté  laissée  aux  proprié- 
taires nobles  d'adjoindre  les  tenures  rurales  ù  leurs  domaines 
propres.  Neuf  jours  après  son  arrivée,  il  soumettait  '  l'édit  à  la 
signature  de  Frédéric-Guillaume  111. 

L'édit  qui  fut  signé  par  le  roi  le  9  octobre  1807  avait  plus 
encore  le  caractère  d'un  acte  politique  que  d'une  réforme  sociale. 

1.  I>EHTZ,   II,  pp.   8,   115. 

2.  Dem  fur  die  WiederkersltUung  dei  Slaatea  enlwùrfeaen  Plane,  dit  Pwtz,  11, 
p.  8. 

3.  Rapports  de  conllaiice  relative  entre  lui  et  la  famille  royale  à  ceUe  date. 
Pehtz,  II,  p.  9,  —  Caracièrc  constamment  lendu  des  rapports  de  Slein  avec  le 
roi.  Pbbti,  II,  p.  37. 

4.  Voir  sur  Golli.  Aut  de»  Papiertn  Scaôs's,  11,  p.  tS. 
i).  Pertj,  II,  p.  9, 

C.  l'BBTI,  II,  p.  21.  —  Theitschke,  I,  p.  280. 
1.  Pbbtz,  II,  pp.  19,  21.  ~  Kmapp,  II,  p.  n3. 

8.  Pkbti,  II,  p.  21.  —  Voir  le  texte  de  l'édil  donné  par  Pb«tz,  JI,  p.  23.  —  Aut 
den  Fupiereti  Scbôs's,  1,  p.  41.  Dièse  -  Habeat  corpus  n  Akte  tmseres  Slaattt. 
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C'était,  en  tout  cas,  une  réforme  sociale  d'une  portée  limitée  '.  L'im- 
portance réelle  de  l'édit  vcnail  surtout  des  tendances  DOuvclles  dont 
il  était  le  premier  iadtce.  Les  idées  d'émancipation  sociale  avaient 
été  depuis  longtemps  cl  souvent  agitées  en  Prusse.  Au  milieu  des 
résistances  de  tous  gcni-es,  les  souverains  avaient  réalisé  vers  leur 
application  pratique  quelques  progrés.  Elles  n'avaient  pas  fait  cncoi'e 
de  pas  aussi  décisif.  Pour  la  première  fois,  l'État  retirait  do  ta  caste 
privilégiée  sa  main  protectrice,  et  rendait,  en  soulevant  légèrement 
le  poids  de  sa  réglementation  oppressive,  quelque  latitude  au  libre 
jeu  des  initiatives  individuelles. 

Stein  a  eu  longtemps,  à  lui  seul,  tout  l'honneur  de  l'édit  du  9  octo- 
bre 1807,  et  a  personnifié,  en  quelque  sorte,  l'œuvre  de  la  réforme 
sociale.  Son  rôle  a  été  récemment  défini  avec  plus  d'exactitude.  Les 
polémiques  engagées  par  les  héritiers  des  tendances  provinciales  et 
politiques  de  Schôn  ',  les  publications  officielles  qui  ont  fait  effort 
pour  attribuer  aux  HohenzoUern  la  paternité  presque  exclusive  des 
progrès  réalisés  dans  leur  royaume  *,  ne  laissent  plus  à  Stein  le 
mérite  d'une  initiative  très  originale  '.  Le  mémoire  qu'il  avait  rédigé 
durant  sa  retraite  à  Nassau  indique  clairement  que  les  idées  de 
réformes  administratives  et  gouvernementales  le  préoccupaient  plus 
alors  que  les  idées  de  réformes  sociales  '.  Lorsque  Stein  arriva  h 
Hemcl,  la  commission  immédiate,  qui  n'avait  pas  non  plus  en  cette 
matière  le  mérite  d'une  hardiesse  de  pensées  très  exceptionnelle, 
avait  préparé  la  réalit^ation  d'idées  depuis  longtemps  mAries.  L'as- 
sentiment du  roi  était  assuré.  11  semble  que  Stein  n'eut  pas  grand 


1.  Dès  lors,  die  Framotea  apollelm  irîe  bedachtsam  man  in  KSnïgsberg  rfen 
Spuren  der  gmszen  Rexutlulioa  folge.  Theitschke.  I,  p,  281. 

2.  Lebmanh,  Kmsebfck  und  SchÔn,  pp.  88-S9.  Voir  dans  Lchmano.  p.  90,  tiaeusser 
pour  Stein  contre  ScliOn  :  der  SchOncutlus,  dit  I>ehmanD,  p.  69.  Voir  la  violence 
passionnée  de  ces  polémiques  et  leur  prolongation  dans  (oui  le  cours  du  iii>  siè- 
cle, ibid.,  p.  13t. 

3.  Stadelmann,  Pubticalioiten  aui  lUn  kôniglichen  premiischen  Slaats  archiaen, 
XXX.  —  Zii  Scktili  und  TruU  am  Grabe  SchSii'i,  p.  222.  —  SchëCI.  Friedrich  Wil- 
ketm  m  und  teine  Raihe  (Abhandlungen  de  rschlesÎKhen  Geaelhehaft,  1867,  p.  70). 

*.  Zu  Sekuli  und  Trult  am  Grabe  SckÔn'i,  p.  200, 

5.  Ses  rësislanres  plus  lard  au:c  réformes  de  HardcDlKrg.  Zu  Schult  und 
TrutiamGrabe  SchOn'a,  p.  2i8.  — <<t«rfcii  Papieren  SchOs'i,  I,  p.  *2.  Il  avait  besoin 
d'arc  entouré,  dit  SiliOn,  pp.  iX,  53.  —  UM.,  I,  p.  164.  —  Voir  surtout  Lkhsiah:!, 
Knetebeck  undSchân.  pp.  ilO,  lit,  112.  —  Il  est  trts  ceiiaio  qu'il  n'envisage  pas 
la  suppression  du  servage  comme  une  réforme  commandée  par  les  principes 
du  droit  naturel.  Zu  SchuU  und  TruU  am  Grabe  SehSn'i,  p.  223.  —  Scclby,  !(/'« 
and  Timei  ofSlein,  I,  p.  316. 
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effort  à  faire  pour  apposer,  quelques  jours  après  son  arrivée,  sa 

signalure  sur  le  projet  préparé  sans  lui  '. 

Et  cependant,  ce  n'est  pas  à  tort,  oo  le  reconnaît  en  analysant  la 
situation  de  la  Prusse  au  lendemain  de  Tilsit,  ce  n'est  pas  sans  jus- 
lice  qu'on  a  attribué,  pour  une  si  lai^  part,  à  Stein,  l'honneur  de 
la  réforme  sociale  '. 

L'une  des  modirications  qu'il  fit  subir  au  projet  d'édit  n'était  pas 
sans  importance  *.  En  l'étendant  au  territoire  tout  entier,  il  ne 
faisait,  toutefois,  qu'assurer  l'exécution  d'une  intention  manifestée 
par  Frédéric-Guillaume  III  '.  En  ce  qui  touchait  la  sauvegarde  des 
tenures  rurales,  c'est  à  peine  s'il  témoignait,  au  regard  des  préten- 
tions de  la  noblesse,  de  plus  de  fermeté  '  que  n'en  avaient  montré 
SCS  prédécesseurs  immédiats  et  le  roi  lui-même. 

11  admettait,  en  effet,  l'éviction  des  tenanciers  dans  le  cas  où  le 
seigneur  ne  pourrait  rétablir  la  tcniire,  il  admettait  la  formation  de 
tenures  étendues  aux  dépens  des  petites  tenures;  et,  s'il  stipulait  la 
nécessité  d'une  limitation  légale  et  d'un  contrôle  sur  l'éviction  des 
tenanciers  et  l'accroissement  du  domaine  noble,  il  demeurait,  sur  ce 
point,  dans  un  vague  indiscutable  *. 

Ce  n'est  pas  là  son  mérite  le  plus  certain.  La  vérité  est  que  ce  qui 
faisait  surtout  défaut  aux  Allemands  à  cette  époque,  et  aux  Prussiens 
eux-mêmes,  ce  n'était  pas  la  faculté  de  concevoir,  de  s'approprier,  de 
discuter  d'une  façon  approfondie  les  idées,  même  les  idées  de  réforme 
politique  ou  sociale  ;  c'étaient  les  qualités  de  volonté  et  de  caractère  qui 

1.  H  aurait  eu  même  des  hésitalîonB  d'après  Beyme  et  SchOn.  Zu  Sckuls  und 
Trufz  am  Grabe  Schën'e,  pp.  208,  2ie;  ibid.,  pp.  SOO-SOl.  —  ScB^n  atténue  le  rAlc 
de  Stein.  Auj  dm  Popieren  Scmô:i%ï,  pp.  42,  i38;  111,  p.  567.  —  Pbedsz.  Friedrick 
dur  Grojie.  —  Zu  SchiUi  und  Trula  am  Grabe  SekSn's,  pp.  15  à  â3.  —  LuiiitiiM, 
Knembeck  und  Sehôn,  p.  121. 

2.  Voir  une  lettre  de  SehSn  à  H&rdenberg  en  1810,  où  il  eialte  lul-mèine  Stein, 
tout  à  lait  en  conlradiclion  avec  ce  qu'il  s  écrit  plus  lard.  LKHHAiin,  Kneubeck 
und  Sehdn,  p.  12t.  —  Seclet,  Life  and  Times  ofSlein,  I,  pp.  U6  et  suiv. 

3.  LiKHANN,  Kneaebeck  und  SchSn,  p.  115. 

A.  Zu  Schuii  und  Trutz  am  Grabe  SehSn'i.  p.  SOS.  Voir  l'intention,  for- 
mellenient  exprimée,  du  roi  dana  l'ordre  de  cabinet  du  S3  août  1807,  iind., 
p.  215. 

5.  Piftn,  II,  p.  19.  —  Cette  terme  té  est  tr^s  exagérée  parTitBmcHKE,I,p.  2S1.  — 
Voir  le  maiaiien  du  Général  Induit  arcorcfé  à  la  noblesse  foncière.  Tu EirscaKs,  t, 
p.281.— ZuScAuti  undTruli  am  Grabe SchSn's,  pp.  230,  234. —  Le  mérite  elles 
réBialances  de  Stein  sont  également  exagérés  par  Lbbhanm,  Knetebeck  und  SchSn, 
p.  118.  —  Lehhank,  Stein  Scharnhorsl  und  Scliôn,  p.  36.  —  Zu  Schutt  und  Truli 
am  Grabt  SeliSn's,  pp.  205,  S*t,  2*5.  —  KHiPP,  I,  pp.  135-136;  11,  p.  173. 

S.  KllA?p,  I,  pp.  135,  136;  II,  pp.  110,  198. 
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sont  indispensables  pour  passer  de  l'idée  au  lait'.  Durant  les  dix 
premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  lli,  les  idées 
d'amélioration  sociale,  dont  la  réalisation  en  France  avait  suffi  à  bou- 
leverser l'Europe,  avaient  été  examinées,  discutées  sous  toutes  les 
formes,  mûries  avec  l'assentiment  certain  du  souverain  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  résultais '.  La  commission  immédiate  avait  donné  le  latme 
spectacle  '  durant  ces  trois  mois  où  les  projets  avaient  été  remaniés 
sans  cesse,  sans  que  personne  eût  voulu  ou  su  donner  l'impulsion 
décisive. 

Les  qualités,  rares  en  tous  temps,  qui  font  l'homme  d'action,  parti- 
culiëremeot  absentes  alors  en  Allemagne,  Slein  les  possédait  au  plus 
haut  degré  *.  C'était  lui  qu'on  attendait.  Il  inspirait  à  tous  ces  théori- 
ciens, k  tous  ces  idéalistes  qui  raillèrent  plus  tard  la  faiblesse  de  ses 
connaissances  philosophiques,  de  son  jugement  esthétique  ou  litté- 
raire, le  respect  que  ne  peut  manquer  d'inspirer  une  volonté  forte  * 
plus  particulièrement  à  ceux  auxquels  elle  fait  défaut. 

Un  des  hommes  qui  ont  été  le  plus  intéressés,  et  le  plus  portés  à 
diminuer  la  participation  de  Stein  aux  progrès  sociaux  réalisés  dans 
cette  période,  SchOn  lui-môme,  a  donné  de  la  situation  une  formule 
1res  exacte.  Ce  que  l'on  demandait  à  Stein,  dit-il,  c'était  une  raison 
sociale  *.  Cette  signature,  donnée,  huit  jours  après  son  arrivée,  à  un 
projet  préparé  depuis  des  semaines,  si  elle  ne  laisse  point  à  Stein  le 
mérite  d'une  initiative  originale,  n'en  fait  apparaître  qu'on  traits  plus 
saillants  l'autorité  dont  il  jouissait,  et  la  conflance  qu'inspirait  son 
caractère.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  ce  sont  les  contemporains 


I,  C'est  Ih  qu'il  faut  en  reveoir.  SchOn  affirme,  et  vraisemblablement  avec 
quelque  raiaoa,  que  Stein  tut  pouasé  et  porté  par  son  entourage.  Alex,  de  Hum- 
boldt  l'affirme  après  lui,  et  LiHHANti,  malgré  ses  elTorta  {Kneiebeek  und  Schôn, 
p.  110  à  111),  ne  parvient  pas  à  détruire  cette  impression.  Uais  il  demande  avec 
raison  comment  cet  entourage  qui  poussait  Stein  ne  fil  plus  rien  lorsqu'il  fut 
parti,  p.  lis.  Alex,  de  Uumboldt  définit  très  exactement  la  portée  de  l'interven- 
tion de  Stein.  Aus  den  Papieren  SchOm's,  I,  p.  ISi. —  Skelky,  Life  and  Timei  of 
Slein.  I,  pp.  414,  tlS,  4SS. 

3.  Thutschkr,  1,  p.  SKO. 

3.  ^4111  den  Papieren  acnOii'E,  11,  pp.  40,  42. 

4.  Therschke,  i,  p.  il5.  —  Hàrussba,  111,  p.  IST.  —  Zu  Schulz  vnd  TruU  am 
Grabe  SchBn's,  p.  )57. 

5.  Il  est  même  ^vb,  dit  Schiaberndorf,  Aut  den  Papieren  SchOn'b,  II,  p.  37, 

6.  Die  politische  Firma.Auaden  /'npieren  SchOk'b,  II,  p.  101.  — DerBaAnirecfter. 
Zu  Schuls  und  Trait  am  Crabe  Schdn't,  pp.  169,  173.  —  Der  Bahnbrecker  des 
Zeitallers  der  Reformen.  TKEnscnKB,  I,  p.  370.  —  Voir  Altenslein  à  Schôn.  Aus 
d*n  Papieren  ScnOn's,  II,  pp.  37,  43,  267;  I,  p.  166. 
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-mêmes,  tous  ceux  qui  lendaieut  vers  im  étal  de  choses  nouTeau, 
,  par  rimpalicncc  avec  laquelle  ils  attendaient  Stein,  en  ont  fait 
leur  de  la  réforme  sociale.  «  Notre  don  Juan  arrivera-t-il  ?  »  écrit 
msicin',  en  faisant  plaisamment  allusion  à  cette  impatience.  Dans 
tourage  môme  du  roi,  ilc  Hardenbcrg  et  de  Schôn,  l'anxiété  était 
-éme.  Bcyme,  pour  qui  le  retour  de  Stein  devait  être  le  signal  du 
art  et  qui  ne  pouvait  l'ignorer,  déclarait  avec  la  plus  grande  véhé- 
ice  qu'en  Stein  il  plaçait  tout  son  espoir,  que  le  roi  devait  lui  tout 
ndonner  '.  «  Notre  misère  est  extrême  >i ,  écrit  Altenstein  à  Schôn  '  ; 
ans  le  marécage  où  nous  nous  débattons,  nous  ne  pouvons  trouver 
point  d'appui.  Il  y  faut  un  pilier  solide.  Ce  pilier  ce  sera  Stein, 
s'il  ne  vient  point,  ce  sera  vous.  »  Niebuhr  écrit  de  son  côté  à  la 
ne  date,  en  faisant  allusion  à  la  commission  immédiate  :  <'  Au  lieu 
1  concert  à  tant  de  voix,  j'eusse  certainement  préféré,  moi  qui  ai 
de  goût  pour  la  musique,  un  seul  orgue  puissant,  el  la  congréga- 
1  entière  prenant  le  ton  et  conduite  par  ses  accords.  J'ai  écrit  à 
in  pour  mettre  mon  sort  entre  ses  mains  —  oui,  —  mais  seule- 
it  entre  les  siennes'....  Il  faut  voir  si  Stein  (Tu  es  Peirus  et 
>er  hancpetram  sedificabo  ecdesiam  meam)  '  acceptera  ou  non.  » 
lès  lors  apparaît  l'habitude  de  jouer  sur  le  nom  de  Stein.  Ce  ne 
t  pas  seulement  des  allusions  tirées  de  l'histoire  ecclésiastique 
ime  celle  de  Niebuhr.  C'est  une  légende  qui  se  forme  :  Slein 
ient  le  roc  sur  lequel  on  veut  fonder  la  constitution  future  de  la 
ssc,  des  Guten  Grundstein,  des  Bùsen  Eckstein,  des  Deuts- 
n  Edelstein  *.  Si  cette  impression  n'eût  pas  été  aussi  répandue, 
déric-Guillaume  ne  se  fût  sans  doute  pas  résigné  à  une  humilia- 
I  qui  dût  lui  être  amère.  Hais  Stein  apparut  véritablement  alors 
ime  l'homme  nécessaire  et  pour  ainsi  dire  providentiel. 

W  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  un  peu  différent;  si,  au  Heu  de 
lercher  où  a  été  la  volonté  la  plus  ferme,  le  caractère  le  plus  iné- 
nlable,  on  veut  savoir  où  ont  été  les  vues  les  plus  laides  et  les 

Aus  dtn  Pnpieren  ScB5:('a,  ]I,  p.  ii. 

Atti  den  l'apiei-en  SchÔb'b,  11,  pp.  31-32.  —  Der  Eck  and  Grundtietn,  dit-il 
irc,  aber  mil  den  erfoi-dtrlichtn  Ansali-Sleinen,  p.  fO. 
Le  9  juillcl  11107.  Ans  den  Papieren  Schôn's,  II,  p.  36. 
Ataden  Papierea  SchOn's,  II,  p.  tOO. 

.Niebuhr  à  ScliOn,  l7-(9  juillet  1801.  Aut  den  Papieren  SchSn's,  11,  p.  9S. 
PoËme  de  Suvern  en  octobre  ou  novembre  iSDS.  Peiitz,  U,  p.  2'li.  —  Aus 
Papieren  ScnO.t's,  1,  p.  6S. 
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conceptions  les  plus  étemiucs,  les  mérites  de  Slein  s'atténuent  sensi- 
blement ';  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  de  SchOn  qui  les  effacent.  SchOn 
était  un  économiste  très  attaché  aux  idées  de  ia  fin  du  xvm"  siècle, 
assez  pénétré  des  idées  de  justice  sociale  pour  être  un  adversaire 
passionné  du  servage  et  do  la  sujétion  héréditaire.  11  n'était  pas 
exempt  malgré  tout  d'une  certaine  étroitcssc.  Ce  fut,  sans  contredit, 
Hardenberg  qui  eut,  à  cette  époque,  la  conception  la  plus  nette  de  la 
révolution  politique  et  sociale  qui  devait  s'accomplir  en  Prusse.  Ce 
mémoire,  que  Frédéric-Guillaume  III  lui  avait  demandé  avant  son 
départ,  qu'il  avait  rédigea  Riga  avec  Altenstein  et  Niebuhr*,  qu'il  pré- 
senta au  roi  en  septembre  et  qu'il  appela  son  testament  politique', 
avait  une  tout  autre  portée  que  celui  de  Slein,  écrit  vers  la  même 
date,  dans  sa  retraite  des  bords  de  la  Lahn. 

Le  court  ministère  de  Stein  vit  naître  trois  réformes  considé- 
rables :  la  réforme  sociale  qui  résultait  de  l'édit  du  9  octobre  1807,  la 
réforme  municipale  qui  restitua  une  autonomie  complète  aux  admi- 
nistrations urbaines,  une  réforme  de  l'organisation  adminislralive  qui 
demeura  fort  imparfaite.  De  ces  trois  réformes,  celle  h  laquelle  on  a 
attaché  le  plus  d'importance,  la  réforme  sociale,  est  à  peine  men- 
tionnée dans  le  mémoire  de  Nassau.  Celle  à  laquelle  Stein  parait 
tout  subordonner,  la  réforme  administrative,  est  précisément  celle 
qui  fut  sacrifiée,  et  qu'il  parvint  à  peine  à  réaliser  partiellement  à 
la  dernière  heure  de  son  administration.  Son  mémoire  du  mois  de 
juin  1807  n'est  pas,  comme  celui  de  Hardenbei^,  une  étude  Sur 
la  réorganisation  de  l'État  prussien.  Il  a  choisi  un  titre 
plus  compliqué  et  moins  large  :  Sur  ta  réforme  de  Cadniî- 
nistralion  supérieure  et  de  l'administration  provinciale,  en 
ce  qui  touche  les  matières  de  finance  et  de  police,  dans  l'État 
prussien  *.    Ce   qui    absorbe   évidemment  ses    préoccupations  à 


1.  Aiu  den  l'apieren  ScrOn's,  1,  p.  5S.  Allenstein  à  SchOn,  19  août  1807.  gchOn 
y  collabore  tie  loin,  ibid..  Il,  pp.  36,  43. 

2.  Aui  den  Papieren  ScaôN's,  11,  pp.  36,  4S. 

3.  Pkrtx,  I,  p.  415. 

4.  S&  haine  contre  le  cabinet,  caractère  ciclusiT  de  ses  préoccupations.  Au»  den 
Papieren  ScuOi»,  1,  p.  195. —  Voir  sa  défense  à  ce  point  de  vue  par  LBHiiAari,  Knett- 
beck  uad  SchSn,  p.  103.  —  Seeley  donne  de  i'étroitesse  des  conceptions  de  Slein 
une  explicaLioD  qu'il  semble  difTicile  d'accepter  sans  réserves.  Ses  vues  se  seraient 
étendues  seulement  au  boni  de  plusieurs  raois,  lorsqu'il  en  vint  à  reconnaître  la 
rigueur  de  la  situation  taile  à  la  Prusse.  Sieikt,  Life  and  Times  of  Slein,  I, 
p.  355. 
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Nassau,  comme  dans  la  crise  de  septembre  1806,  ce  sont  les  défec- 
tuosités qu'il  a  relevées  dans  le  fonctionnement  du  gouvemeraent 
prussien  '.  11  voudrait  apporter  quelque  ordre  et  quelque  unité  dans 
ce  mécanisme  gouvernemental  où  l'organisation  quasi  fédérative  des 
ministères  provinciaux,  où  renchcvètrcment  des  attributions  réelles 
et  des  attributions  territoriales,  ont  jeté  tant  de  complications.  Tou- 
tefois il  y  a  aussi  une  pensée  politique  dans  le  mémoire  de  Stein  *. 

Lui  aussi  il  veut*  «  utiliser  les  forces  qui  sommeillent  ou  sont  mal 
dirigées,  établir  l'accord  entre  l'esprit  de  la  nation,  ses  vues  et  ses 
besoins  et  l'esprit  des  fonctionnaires  chargés  de  gérer  les  intérêts 
généraux  ».  C'est  ainsi  qu'il  compte  réveiller  "  l'esprit  de  collecti- 
vité* »  si  faible  en  Allemagne,  o  le  dévouement  à  la  patrie,  le  senti- 
ment de  l'indépendance  et  de  l'honneur  national  ».  Il  juge  indispen- 
sable de  briser  les  entraves  que  la  bureaucratie  impose  h  l'essor  de 
l'activité  humaine.  «  il  faut  »,  dit-il  ',  «  détruire  cet  esprit  d'avidité, 
de  rapacité,  cet  attachement  étroit  au  mécanisme,  qui  est  le  trait  dis- 
tinctif  de  la  bureaucratie.  Il  faut  accoutumer  la  nation  à  administrer 
elle-même  ses  propres  affaires,  la  sortir  de  cet  état  de  tutelle  où  la 
tient  une  administration  à  la  fois  servile  et  agitée.  » 

Donc,  si  Stein  est  pénétré  de  ce  qu'Altenstein  appelle  la  nécessité 
d'éveiller  les  forces  sociales  inutilisées,  die  Idée  des  Erweckens 
des  Schlafenden,  c'est  par  une  réforme  politique  plutôt  que  par 
une  réforme  sociale  qu'il  songe  à  les  susciter.  Le  but  de  cette  réforme 
politique,  ce  n'est  point  encore  le  Self-government  des  Anglais; 
c'est  quelque  chose  de  plus  que  la  décentralisation  administrative, 
c'est  l'administration  du  pays  par  lui-même  *,  la  Selbstverwalttmg. 

Cette  notion  politique  se  rattachait  aux  souvenirs  de  l'ancienne 

1.  Voir  le  jugaioent  caraclérisque  d'Alex,  de  Humboldl  Bur  Stein.  Au»  den 
Papieren  Scain't,  I,  p.  169, 

2.  Hakusbbh,  111,  p.  128.  —  Sur  le  caracttre  incomplet  des  vues  de  Stein.  Aid 
dea  Papiertn  Scndn's,  II,  pauim  et  p.  47.  —  Theitschib,  I,  p.  £7i.  —  Pekti,  I, 
pp.  438,  41S  à  422. 

3.  PEBTZ,  I,  p.  425. 

4.  Pehiz,  I,  p.  432. 

5.  Pisn,  I,  pp.  414-415. 

6.  l'EHTz,  I,  p.  42S.  —  TniiTscHKK,  1,  p.  !74.  —  i>«f-  enlzûcktndt  Traum  det  deulichên 
Liberaiitmus,  —  aber  doch  nur  e'm  Traum,  noch  unvertlSndlicker  fir  die  Dema. 
gogen  des  beuligen  jungea  Dtutscklands,  ats  fur  die  Badikalen  der  fi'anzOêitchen 
Preste.  Au»  den  Papieren  SchO.i's,  II,  p.  2*2.  —  Voir  les  idées  poliliques  de  Stein  : 
Wiederbelebung  der  allen  Stûnde,  Theilnahme  der  Eigenlhûmer,  lors  de  la 
reconstitution  du  Laadlsg  de  la  Prusse  orientale  en  ISU8.  Luiiiafin,  Kttesebeck 
und  ScMn,  pp.  l6t-16S,  et  ci-aprËs,  p.  358. 
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admÏQistration  oligarchique  qui  avait  laissé  en  Prusse  des  vesllges 
manifestes'.  Elle  a  joué  dans  le  développement  inlérieur  de  l'Alle- 
magne un  rôle  imporlanl*.  Dans  l'esprit  de  Stcin,  la  participation  du 
pays  à  l'administration  de  ses  intérêts  s'opposait  aux  deux  types  les 
plus  abhorrés  Je  la  bureaucratie  ^  C'est,  d'une  part,  la  centralisation 
administrative,  sous  la  forme  que  lui  avaient  donnée  la  Révolution 
française  et  le  Consulat  :  le  système  préfectoral,  Prœfektensystem. 
C'est,  d'autre  part,  cette  forme  non  moins  haïe  de  la  bureaucratie, 
celte  bureaucratie  prussienne'  d'ancien  régime  dont  la  complication 
était  le  moindre  défaut,  mais  dont  l'intervention  constante  dans  tous 
les  domaines  de  l'activité  et  de  la  vie  humaines,  en  enchaînant  jus- 
qu'au dernier  degré  la  liberté  individuelle,  interdisait  au  paysan  de 
quitter  le  coin  de  terre  où  il  était  né,  à  l'induslricl  d'exercer  son 
industrie  hors  de  l'enceinte  des  villes,  à  l'artisan  de  sortir  de  la  cité, 
au  bourgeois  de  ville  d'acquérir  de  la  terre,  au  noble  de  vendre  ses 
biens,  au  paysan  de  se  faire  ouvrier  et  artisan,  et  qui  réalisait  ainsi 
le  type  achevé  d'un  socialisme  d'État  maintenant  avec  rigueur,  au 
seuil  même  du  xix°  siècle,  les  classiflcations  de  la  féodalité. 

Aux  yeux  de  Stein,  rien  n'est  plus  fùchcux  que  de  confier  l'admi- 
nistration provinciale  à  des  fonctionnaires  soldés,  étrangers  au  pays'. 
Dans  ces  collèges  provinciaux,  dans  ces  chambres  provinciales  qui, 
sous  leur  forme  collective,  administraient  les  provinces  prussiennes, 
il  voudrait  faire  pénétrer  des  représentants  des  intérêts  locaux  *.  Ses 
idées  le  rapprochent  du  régime  censitaire'.  L'esprit  conservateur'  de 
l'ancien  chevalier  d'Empire  se  traduit  surtout  par  l'attachement  aux 
éléments  traditionnels,  par  le  désir  de  les  développer  progressive- 
ment au  lieu  de  les  détruire  *.  Les  représentants  locaux  auxquels 

1.  PsHTz,  1,  p.  as. 
3.  TiEiraciiKe,  I,  p.  S1i. 

3.  THEtTSCHKI,  1,  pp.  272-273. 

4.  Perti,  1,  p.  2i5.  —  Thutschm,  !,  p.  213.  —  Voir  la  lettre  de  Slcin  en  1822. 
MABwnz,  II,  p.  22S. 

9.  Pehtz,  I,  p.  426. 

6.  Praii,  I,  pp.  130-432. 

1.  PBHn,  1,  p.  426,  die  Cloue  der  Eigenlkûmer,  dit-Il  &  chaque  inaUnI,  p.  43S. 
pBRn,  11,  p.  165.  —  T>uiacniE,  I,  p.  213.  —  L^hmakh,  Kneaebeek  und  Schôn, 
pp.  i64-16S. 

8.  HiBL-ssER,  111,  p.  127.  —  Voir  Allenslcin  à  Schûo,  le  17  aoùl  1801  :  und  gewiit 
wSren  aie  noch  beiser  al*  telbtl  don  Juan  (Stein),  der  duch  manche*  Vorurtheil  hat. 
Au*  den  Papieren  ScbOs's,  II,  p.  43.  —  Zu  Sckuls  und  Truiz  ara  Grabe  Sck6n% 
p.  173. 

9.  TRBrrscaiiE,  DeuUcbe  Gachicbte,  I,  p.  273.  —  Pebti,  I,  p.  433.  —  Voir  les 
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il  donne  uoe  part  d'action  sur  l'adminblration  provinciale  et  locale 
ne  sont  pas  seulement  les  membres  de  l'aristocratie.  Il  veut  y  adjoin- 
dre les  députés  des  communautés  civiles  et  urbaines,  «  les  proprié- 
taires touchant  un  revenu  important  affranchi  de  toute  dette  ».  — 
«  Au  lieu  et  place  de  la  bureaucratie  '  »,  dit-il,  «  il  ne  faut  pas  installer 
la  domination  d'un  petit  nombre  de  propriétaires  fonciers.  Ce  serait 
construire  sur  des  bases  trop  étroites.  »  C'est  là  tout  ce  que  l'on  peut 
extraire  de  précis  du  mémoire  et  des  idées  politiques  de  Stein.  Quant 
à  la  réforme  sociale,  il  n'y  touche  qu'accessoirement'.  C'est  seulement 
en  parlant  des  provinces  polonaises',  de  leur  état  de  civilisation  infé- 
rieure, qu'il  propose  en  quelque  sorte  incidemment  d'y  assurer  aux 
paysans  la  liberté  personnelle  et  la  propriété  de  leurs  tenures,  tout  en 
déterminant  et  en  maintenant  les  charges  et  les  redevances.  Slein 
n'était  sans  doute  ni  hostile  ni  étranger  aux  idées  de  réforme  sociale*. 
Il  en  avait  donné  par  les  actes  mêmes  de  son  administration  anté- 
rieure plus  d'une  preuve  palpable  *.  Elles  n'étaient  pas  pour  lui  le 
fond  et  la  base  même  de  la  réorganisation  de  l'Ëtat  prussien. 

Le  mémoire  de  Stein  avait  été  écrit  en  juin,  avant  la  fin  de  la  crise. 
Son  état  d'esprit  était  demeuré  le  même  lorsqu'il  arriva  à  Hemel  *, 
après  la  paix  de  Tilsit.  h  II  est  certain  n ,  écrivait-il  alors  ',  «  qu'en  éloi- 
gnant la  nation  de  toute  participation  à  la  gestion  de  ses  intérêts,  on  a 
complètement  éteint  l'esprit  de  collectivité.  Une  adminislratiou,  gérée 
par  des  fonctionnaires  soldés,  n'y  supplée  pas.  11  faut  un  changement 
complet  dans  la  constitution.  »  —  «  En  France  »,  disait-il  *  encore, 


idieB  de  Stein  sur  ta  noblesse.  Pbhtz,  11,  pp.  157  à  16(i.  —  Schao,  Aiu  den 
Papieren  ScbOn's,  I,  p.  56,  dil  de  lui  :  AritloltralUek  Royatist  —  Die  Demokratit 
der  Mittelhlasten,  dit  Uvnrow  en  parlaol  des  conceptions  de  Stein.  Àat  den 
Papieren  SchSb'b,  11,  p.  !H.  —  LFDiiAnii,  Knesebeck  und  Schdn,  p.  91.  —  Voir  la 
lellre  de  1832,  Marwitz,  II,  p.  32S.  —  Pihti,  11,  p.  165.  —  Theitsch»,  Verfaatansf 
geiehichU  in  Preutêen  (Preiamche  Jakrbûcher,  iS7S),  p.  33S. 

1.  Praw,  1,  p.  4M. 

2.  Milderans  und  Beilimmuitg  der  bduerlic/ien  Verfauung,  dil-il  en  pasMot. 
Piutz,  1,  p.  t30. 

3.  pKBTi,  1,  p.  433.  —  LiHBANN,  Knttebeck  und  SehOn,  p.  113.  —  Voir  encore, 
sur  les  coDcepUons  agraires  de  Stein,  Piktz,  11,  p.  30. 

4.  Treitscbke,  Deuttche  Geechiefite,  1,  pp.  273,  274,  280.  —  Lanumi,  Snetebeek 
und  SehSn,  pp.  110-111. 

5.  Voir,  PiRTz,  1,  p.  196,  son  mémoire  du  10  mars  ISOl.  —  LeounN)  Knetebtck 
und  Sehin,  pp.  111,  U2,  113. 

6.  Aut  den  Papieren  Schôb'b,  I,  p.  165. 

7.  PiHTz,  II,  pp.  10  et  613.  —  Cette  citation  parait  être  emprunté»  non  &  &t«in 
lui-même,  mais  à  un  expo»i  des  idées  de  Stein  par  Schan. 

8.  P»n,  U,  p.  12. 
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«  c'est  seulement  en  apparence  que  la  nation  prend  part  à  la  direction 
des  affaires  publiques,  le  mécanisme  bureaucratique,  coûteux  et  péné- 
trant partout,  est  conduit  par  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  homme.  » 
De  part  et  d'autre,  Stcîn  était  sous  l'empire  de  la  mûme  erreur.  II  ne 
savait  pas  discerner,  sous  les  vices  de  l'organisation  impériale,  les  pro- 
grès que  la  France  a^'ait  réalisés,  par  la  révolution  sociale,  vers  la  par- 
ticipation de  la  nation  à  la  gestion  de  ses  affaires,  il  ne  savait  pas  non 
plus  reconnaître,  avec  une  netteté  suffisante,  qu'en  Prusse  l'affranchis- 
sement social  était  le  prolégomêne  indispensable  des  réformes  poli- 
tiques qu'il  envisageait,  et,  qu'avant  de  songer  à  faire  une  part  à  la 
nation  dans  la  direction  politique  ou  même  dans  l'administration,  il 
fallait  émanciper  les  éléments  sociaux  encore  asservis  par  l'oppres- 
sion privée,  dernier  legs  de  la  féodalité'. 

Le  biographe  anglais  de  Stcin,  Seelcy,  lui  reproche  de  n'avoir  pas 
compris  la  nécessité  d'une  réforme  profonde  au  lendemain  des  désas- 
tres. Il  nous  paraîtrait  plus  juste  de  dire  qu'il  ne  sut  pas  discerner 
clairement,  dés  le  début,  le  caractère  essentiel  de  la  réforme  à  entre- 
prendre'. Cette  erreur  est  des  plus  sensibles  dans  le  programme 
qu'il  traça  k  Nassau  et  qu'il  apporta  à  Memel.  II  n'hésita  cependant 
pas  k  s'approprier  dés  son  arrivée  les  projets  de  la  commission 
'  immédiate;  mais  on  ne  peut  point  dire  qu'il  ait  conçu  nettement  et 
dans  leur  ensemble  les  idées  fondamentales  qui  devaient  diriger  la 
réorganisation  politique  de  l'État  prussien. 

Hardenbcrg  les  avait  embrassées  depuis  le  mois  de  septembre  1807, 
Quelle  différence  entre  son  rapport  au  roi  ',  écrit  à  cette  date,  et  le 
mémoire  de  Sl«in*!  Ses  jugements  sur  la  situation  de  l'Europe  sont 
ceux  mêmes  de  la  postérité. 

«  Les  événements  » ,  écrit-il  ',  «  qui  depuis  plusieurs  années  excitent 

1.  BoRiiBAi,  m,  p.  6. 

3.  SmJ.tr,  life  and  Tiiaet  a fSlein,},  p.  »i7.  —  TREiTSCBtE,  I,  pp.  213-371.  —  Aut 
den  Papiertn  Scaj>:i's,  l,  pp.  43, 16S.  —  Si  te  parti  canserTftl«ar  a  plus  lard  eullé 
Stcln,  c'est  qu'il  trouvait,  dans  ses  réserves  mêmes,  un  argument  autorisé  ea 
faveur  des  Ibèses  conservatrices.  Zu  SckuH  imd  Tnils  am  Grabe  Schôn'i,  p.  33. 

3.  En  décembre  IBD1,  le  roi  soumet  les  projels  de  Stein  k  Hsrdenberg  qui  les 
approuve  pleinement  et  en  revendique  en  quelque  mesure  U  responsabilité. 
Rahig,  llardenberg,  III,  p.  S35-  —  Pertz  ne  voit  que  le  mémoire  de  Stein.  Periz, 
II,  p.  38.  —  Voir  également  le  parallèle  des  deux  mémoires  et  la  supériorité 
attribuée  à  celui  de  Stein.  Uabcsser,  ill,  p.  129. 

i.Steiaest  saisi  du  mémoire  d'Allcnstein;  ilTaunote  le  15  octobre,  en  en  rétré- 
cissant singulièrement  la  portée.  Pmtz,  II,  p.  30. 

S.  Rahu,  Denkwûrdigkeiten  da  SlaaUkantteri  Fûrtten  von  Bardenberg,  IV, 
p.  T. 
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Dotre  étonncmcnt  et  apparaissent  à  nos  faibles  esprits  comme  d'ef- 
froyables désordres,  se  raltachcnl  au  plan  d'une  sage  providence. 
Cette  pensée  doit  calmer  nos  esprits.  S'il  n'est  pas  donné  à  nos 
regards  de  saisir  l'ensemble  de  ce  plan,  nous  pouvons  cependant  en 
discerner  le  but  :  détruire  partout  ce  qui  est  faible,  suranné,  impuis- 
sant, cl,  suivant  une  évolution  qui  est  aussi  celle  du  monde  physique, 
éveiller,  animer,  parfaire  de  nouvelles  forces  pour  de  nouveaux  progrès. 
«  L'État  qui  réussira  à  concevoir  l'esprit  véritable  du  siècle,  qui 
parviendra  ù  se  faire  sa  place  tranquillement,  sans  secousse  violente, 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement,  dans  ce  plan  providentiel, 
acquerra  par  là  même  d'immenses  avantages,  et  ses  habitants  pour- 
ront bénir  ceux  à  la  sagesse  desquels  ils  devront  ces  bienfaits. 

«  La  Révolution  française,  dont  les  guerres  actuelles  ne  sont  que 
le  prolongement,  a  donné  à  la  France,  au  milieu  d'orages  et  de  scènes 
sanglantes,  un  essor  imprévu.  Les  foixes  qui  sommeillaient  ont  été 
éveillées.  Le  vieil  organisme  qui  se  survivait  à  lui-même,  avec  ses 
misères  et  ses  faiblesses,  ses  crimes  et  ses  préjugés,  avec  ce  qu'il 
contenait  de  bon  aussi,  a  été  emporté  et  détruit.... 

«  On  s'est  fait  l'illusion  que  l'on  résisterait  plus  sûrement  à  la 
Révolution,  en  s'attachant  plus  étroitement  à  l'organisation  ancienne, 
en  poursuivant  sans  pitié  les  principes  nouveaux,  et  l'on  a  ainsi  sin- 
gulièrement favorisé  la  Révolution  et  facilité  son  développement.  La 
force  de  ces  principes  est  telle  en  effet,  ils  sont  si  généralement 
reconnus  et  répandus,  que  l'État  qui  refusera  de  les  accepter  sera 
condamné  à  les  subir  ou  à  périr.  Napoléon  lui-même  avec  son  avi- 
dité, son  ambition,  sa  passion  dominatrice.  Napoléon  et  ses  auxi- 
liaires les  plus  favorisés  sont  subordonnés  à  cette  puissance  nouvelle 
et  lui  demeureront  subordonnés  malgré  eux.  On  ne  peut  contester 
d'ailleurs  que,  malgré  le  despotisme  de  fer  de  son  gouvernement, 
Napoléon  ne  suive  en  réalité  ces  principes  sur  bien  des  points  essen- 
tiels, ou  ne  soit  tout  au  moins  obligé  de  leur  rendre  un  hommage 
apparent. 

<i  Ainsi,  une  Révolution,  dans  le  bon  sens  du  mot,  conduisant  à  ce 
grand  but  de  l'anoblissement  de  l'humanité,  réalisée  par  la  sagesse 
du  gouvernement  cl  non  par  une  impulsion  violente  du  dedans  ou 
du  dehors,  tel  doit  être  notre  but,  notre  principe  dirigeant.  Des  prin- 
cipes démocratiques  dans  un  gouvernement  monarchique,  telle 
me  parait  être  la  formule  appropriée  à  l'esprit  du  temps.  » 
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Ainsi  s'exprimait  au  mois  de  septembre  1807  un  homme  qui 
venait  d'ôlre  et  qui  allait  redevenir  le  premier  ministre  d'une  des 
monarchies  européennes  d'ancien  régime.  Comparées  à  ce  langage, 
les  vues  de  Slcin,  à  la  môme  date,  paraissent  singulièrement 
étroites. 

On  peut  dire  que  ces  idées  étaient  npuvclles  chez  Hardenberg.  En 
1800,  il  s'était  associé,  par  sa  signature  tout  au  moins,  à  la  résistance 
du  directoire  général  contre  les  réformes  projetées  par  le  roi'.  Au 
printemps  de  1807  encore,  s'il  faut  en  croire  les  mémoires  dcSchôn, 
lorsque  celui-ci  lui  proposa  de  faire  appel  h  la  nation  par  de  grandes 
déclarations  législatives,  il  s'élait  montré  hostile  ù  ce  projet'.  U 
était  beaucoup  moins  d'une  pièce,  beaucoup  plus  accessible  aux 
impressions  du  dehors,  beaucoup  plus  variable  que  Steîn  et  que 
Schôn.  Ceux-ci  s'étaient  formés,  l'un  sur  les  rives  du  Rhin,  l'autre 
au  fond  de  la  province  prussienne,  aux  deux  extrémités  de  l'Empire, 
mais  tous  deux  sur  le  terroir  allemand.  On  suit  le  développement 
régulier  et  normal  de  leurs  idées.  Les  variations  de  Hardenberg  éta- 
blissent mieux  encore  que  ses  idées  lui  venaient  du  dehors.  Elles  ne 
s'étaient  pas  formées,  avec  l'homme  lui-même,  par  une  lenle  croissance 
sur  le  sol  germanique,  Hardenberg  personnifie,  eu  quelque  sorte, 
l'influence  de  la  Révolution  française  '  sur  le  seul  peuple  allemand  qui 
ail  entrepris  de  lui-même  la  réforme  sociale  et  qui  ne  l'ait  pas  reçue 
toute  faite  des  mains  de  la  France.  Cette  influence  éclate,  elle  est 
avouée  dans  la  page  que  nous  venons  de  citer  *. 

C'est  pour  cela  que  les  Allemands  ont  incontestablement  atténué  le 
rôle  de  Hardenberg  dans  la  politique  intérieure  de  la  Prusse  après 

1.  Aui  deit  Papki-en  SciiOn's,  I,  p.  32. 

2.  Voir  le  reproche  que  Scliûn  adresse  &  Hardenberg  :  keinen  Sinn  fur  Hfent- 
cheturechte.  Lchuan^,  Knesebeck  und  Schffn,  p.  lUS.  —  Les  partisans  de  Scbôn 
développent  cette  thèse  que  c'est  lui  qui,  en  juin-juillet  ISOI,  inculqua  les  idées 
de  réforme  à  Hardenberg  el  tut  en  réalité  le  vérilable  au(«ur  du  mémoire  de 
Riga.  Cette  assertion  ne  repose  que  sur  une  arllrnialion  de  SchOn.  Zu  Sckutz  und 
TrtUz  am  Gmbe  Sc/iûn'a,  pp.  166,  107  et  199.  —  Mais  ils  doivent  reconnaître  que 
le  mémoire  de  Riga  est  plus  radical  même  que  le  plun  de  SchOn.  Zu  Schult  und 
Trutz  am  Grabe  SchOn'i.  p.  113.  —  Voir  le  jugement  d'Altenslein  sur  Hardenberg, 
Altenstein  &  Sch5n.  Ans  dm  Papirren  SchùVs.  Il,  pp.  IS,  17,  el  CQCOre,  pp.  43 
e[45.  —  Schj>n  reproche  k  Hardenberg  de  n'avoir  point  d'indépendance  de  situa- 
tion. Zu  Schulz  und  Trull  am  Grabe  Schôn's,  p.  ISA. 

3.  BOHHBAK,  Geichichte  de»  preuasischen  Verwallung$reehls.  HI,  p.  1.  —  Theits- 
CBRE,  I,  p.  273. 

4.  Elle  est  avouée  parTauTscuKt,  I,  p.  379.  —  Elle  n'est  pas  moins  reconnue  par 
les  adversaires  de  la  réforme.  MARwrrx,  I,  p.  293,  présente  Stein  comme  le  por- 
teur des  idées  françaises. 
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léna  *.  Ils  onl  exagéré  l'importance  de  l'édit  du  9  octobre  1807  ',  ten- 
tative bien  timide  encore  et  bien  incomplète,  si  on  la  compare  à  la 
législation  de  1811  qui  fiit  l'œuvre  de  Hardenberg  lui-même.  Et  dans 
cette  première  tentative,  ils  onl  effacé  au  profit  de  Stein'  le  rôle  de 
Schfin  et  celui  de  Hardenberg*. 

Sans  doute,  Stein  apparaissait  à  tous,  surtout  après  le  départ  de 
Hardenbei^.  comme  le  seul  homme  d'une  volonté  assez  trempée  pour 
commencer  ce  que  le  parti  féodal  appelait  la  révolution  d'en  haut  *. 
Par  son  caractère  même  et  par  l'opinion  que  l'on  avait  de  son  carac- 
tère, il  y  a  joué  un  rôle  prépondérant. 

Sans  doute  on  ne  saurait  oublier  la  passion  de  SchSn  pour  les 
idées  de  justice  sociale,  et  son  travail  ardent  et  assidu  au  sein  de  la 
commission  immédiate  qui  en  prépara  la  réalisation. 

Mais  Hardenberg  les  domine  par  la  largeur  de  conceptions  et  la 
hauteur  de  vues  avec  laquelle  il  développe  les  idées  directrices.  Non 
seulement  il  devait  devancer  en  1811  et  Stein  et  Sch3n  lui-même*. 
Non  seulement  il  a  su  par  une  habileté  politique  de  premier  ordre 
introduire,  dans  le  gouvernement  de  la  Prusse,  une  politique  nouvelle 


1.  Voir  l'apprècialion  de  Treilactike  el  son  anatjse  des  vuca  poliliques  de 
l'école  allemande  :  Stein,  Scbarnhorst,  Gneisenau,  Vincke,  Niebuhr.  H  n'y  tait 
point  fiRurer  Hardenberg.  TREnscHK».  I,  p.  214.  —  Ceci  IrÈs  sensible  aussi  chei 
MjtBwm,  1,  pp.  2es-S99,  qui  attribue  tout  k  Stein.  —  Zu  ScbuU  mtd  Truti  am 
ûrabe  Schin's,  —  Lubmanu,  Kn^sebeck  und  SchSn.  —  Lehhahii,  Scliamhoi-st,  11, 
p.  26.  —  Danke,  dans  sa  publication  volumineuse  sur  Hardenberg,  ctiargé  de 
dépouiller  les  papiers  laissés  par  Hardenlierg,  ne  publie  plus,  à  partir  du  début 
de  1S0B,  aucun  document  original  :  il  se  borne  &  un  récit  personnel.  L'explica- 
tion qu'il  en  donne  dans  sa  préface  paraîtra  certainement  insuffisanle.  Ranib, 
Bardenberg,  I,  Von'ede.  —  Hùffeii,  Die  KabineUregierung  in  Preiwien,  und  Lom- 
bard, Vonmrt,  p.  X.  —  H.  V.  Sïbel,  KUine  hùCoriiche  Schriflen,  I,  pp.  552,  553. 

—  R.  Gneist,  Die  Denkschriflen  des  Freikerrn  vom  Stein  {Preiu:i>ehe  Jahrhûcher, 
XXXVin,  p.  262). 

2.  Sensible  surtout  chez  TaETTSCHVE,  I,  p.  380,  —  Aue  den  Papieren  SchCk's,  I, 
p.  43.  —  BoniiHAV,  111,  p.  5. 

3.  Voir  une  lettre  de  1822  où  Slein  renie  la  réforme.  HAHWm,  II,  p.  228. 

—  Haedssbh,  111,  p.  126.  Voir  p.  121  le  parallèle  entre  lui  et  Napoléon.  —  Aut 
den  Papieren  Schôn's,  I,  p.  47  :  Slein  freule  )ich  ichon  m  Memel  ûber  teinen  neuen 
Beiligenschein,  —  Ibid.,  11,  p.  41,  mehr  Lîcht  ait  ikm  zukam.  —  Voir  A.  Stkrr, 
Abhandiungen  und  Aktenstùcke  zur  Geacbichte  der  preusiiachen  Reformait, 
p.  147.  Lorsque  A.  Steh^c,  publia  dans  la  Hislorische  Zeitsckrift,  son  article  :  Die 
preiaziache  Verfatsangsfrage  iS07-iSIS,  la  rédaction  j  supprima,  sans  le  con- 
sulter, les  réserves  qu'il  avait  Tormulécs  sur  la  portée  de  l'intervention  d«  Stein. 

4.  TnBtTSCBiE,  I,  p.  2Sa.  —  Voir  aussi  Knapp,  I,  p.  127. 
G.  Aut  dem  Nackiaate  Luda-ig't  vos  des  Marmite. 

6.  Schûn  lui-même  a  plus  tard  refusé  d'aller  aussi  loin  que  Hardenberg.  Zu 
Schulz  und  Truli  am  Grabe  Schdn't,  p.  2S3.  —  Khapp,  1,  p.  128.  —  Bohnbae,  III, 
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et  diriger  vers  elle  la  voloDlé  du  roi;  non  seulement  il  a  assuré  l'ar- 
rivée aux  a^res  du  seul  homme  qui  pAt  lui  succéder;  non  seulement 
il  lui  a  légué  avec  la  commission  immédiate  l'instrument  des  premières 
réformes;  mais  lui  seul  a  su,  dès  le  début,  discerner  avec  clarté, 
exposer  avec  netteté  et  avec  une  singulière  élévation,  les  principes 
généraux  qui  devaient  diriger  ce  qu'il  appelait  la  régénération  de 
l'Élat  prussien  ;  et  ces  principes  étaient  ceux  rodmes  de  la  Révolution 
française  '. 

1.  Voir  la  polémique,  en  |gi7,  entre  ScbOn  et  Gerriniia  sur  tes  principes  démo- 
cratiques de  Stein  et  de  Hardenberg.  LBaaAnn,  Slein,  Schamhorst  uttd  SehBn, 
p.  38.  --  SuLBT,  Life  and  Time*  of  Stein,  I,  pp.  ilf,  418. 
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CHAPITRE  XII 


LE   SnmSTÈKE   DE   STEIS.    —   LA   SITUATION   DE   Là   PRUSSE 
LES   SUITES   DE   LA   RÉFORME   AGRAIRE 


Conséquences  du  traiU  de  TiUJt.  —  La  politique  de  KapoléoD  à  l'égard  de  la 
Prusse.  —  Les  négociations  enlre  Daru  et  la  commission  immédiate  à  Berlin. 

—  La  mission  du  prince  Guillaume  à  Paris.  —  Son  insuccès.  —  Inquiétudes 
du  gouTeruement  prussien.  -~  Slein  à  Berlin  en  février  1808. 

Situation  des  territoires  occupés.  —  Les  comités  de  recouvrement.  —  La  con- 
tribution.—  Vaines  tentatives  du  gouvernement  prussien  pour  contracter  des 
emprunts.  —  Les  domaines.  —  Les  négociations  avec  l'aristocratie  foncière. 

—  Les  Ëtats  provinciaux  de  la  Prusse  orientale.  —  Résultats  des  etiorts  de 
Stein.  —  Les  intrigues  du  parti  aristocratique. 

Caractères  de  la  législation  de  Slein.  —  Les  manitestations  législatives.  —  Les 
conséquences  pratiques  de  l'édit  du  9  octobre  1807,  —  Elles  sont  insigniflanles. 
--  La  réforme  sur  les  domaines.  —  L'ordre  de  cabinet  du  38  octobre  1607.  — 
Concession  de  ta  propriété  aux  tenanciers  du  domaine  dans  la  Prusse  orien- 
tale. —  L'ordonnance  du  27  juillet  1808.  —  Agitation  de  la  noblesse  foncière. 

—  Ses  tentatives  pour  exploiter  à  son  pront  l'édit  du  9  octobre  1801.  —  Le 
droit  d'éviction.  —  Résultats  de  la  réforme  agraire  sous  le  ministère  de 
Slein. 


La  coDvcnlioQ  qui  avait  élé  signée  le  il  juillet  par  Kaickreuth  ' 
semblait  assurer  aux  Prussiens  une  évacuation  prochaine  de  leur  ter- 
ritoire. Le  l*'  août  1807,  les  Français  devaient  se  retirer  derrière  la 
Passarge,  le  20  août  dcrrièio  la  Vislule,  le  5  septembre  derrière 
l'Oder,  le  1"  octobre  derrière  l'Elbe.  Il  avait  été  stipulé  de  même 

1.  Ranu,  Denkuiàrdigkeilen  det  Staalskanzlers  FOraUn  non  Hardenberg,  III, 
p.  518.  —  PsKTi,  Steia'i  Leben,  I,  p.  451  ;  11,  p.  il.  —  Paul  Hassel,  Geichkhie  der 
praaaàchen   Folitik,  tSOT-iStS  {PuOlicalionen  aus  den  k.  pr.  Slaataarch.,  VI, 
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qu'à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  les  revenus  de  l'Élat  prus- 
sien, perçus  jusqu'alors  pour  le  complc  des  Français,  feraient  retour 
au  gouvernement  prussien. 

Toutefois,  si  Frédéric-Guillaume  put  se  faire,  au  début,  quelques 
illusions  sur  la  portée  de  ces  stipulations,  il  ne  dut  pas  tarder  à  les 
perdre  '.  Toutes  les  obligations  de  la  France  étaient,  en  effet,  subor- 
données au  payement  de  la  contribution  de  guerre  *.  Ce  payement 
deTait  être  au  moins,  avant  l'évacuation,  assuré  par  des  garanties 
que  le  gouvernement  français  se  réservait  d'apprécier.  Or  la  nature 
et  le  chiffre  de  la  contribution  n'avaient  pas  été  fixés. 

Il  est  possible  qu'un  négociateur,  même  clairvoyant,  n'eAt  pu 
échapper,  dans  la  situation  à  laquelle  la  Prusse  était  réduite,  à  la 
rigueur  de  ces  clauses,  ni  éviter  le'vague  intentionnel  dans  lequel 
elles  demeuraient  noyées  '.  Il  est  certain  que  la  légèreté  et  l'impré- 
voyance ridicules  du  vieux  Kalckrcuth  ',  qui  pensait  tout  obtenir  de 
Napoléon  en  lui  parlant  «  de  soldat  k  soldat  »,  vinrent  singulièrcmenl 
en  aide  aux  calculs  et  aux  arrière-pensées  du  vainqueur  *. 

Napoléon  n'a  jamais  péché  par  un  respect  excessif  des  traités  qu'il 
avait  conclus.  Il  les  considérait,  bien  moins  comme  uue  limite  qu'il  se 
traçait  à  lui-même,  que  comme  une  liquidation  des  empiétements  qu'il 
avait  commis  ou  des  conquêtes  qu'il  avait  réalisées,  et  comme  le  point 
de  départ  de  nouveaux  progrès.  11  a  particulièrement  traité  avec 
quelque  légèreté  la  paix  conclue  à  Tilsil  avec  la  Prusse.  Mais,  s'il  en 
a  tiré  des  conséquences  imprévues,  il  s'était  réservé  la  possibilité  de 
le  faire,  sans  qu'on  pût  lui  adresser,  d'une  façon  précise,  le  reproche 
de  violer  les  stipulations  qu'il  avait  consenties.  La  vérité  reconnue, 
même  par  les  apologistes  de  sa  politique,  c'est  que  la  paix  de  Tilsit 
n'était  point  un  traité  sincère  *. 

Lorsque  les  négociateurs  prussiens, discutant  avecDaru,  àBertin,  le 
chiffre  de  la  contribution  de  guerre,  s'en  référaient  aux  clauses  du 

1.  Hassei.,  I,  pp.  9,  11. 

2.  Hasskl,  I,  pp.  3-3.  —  Rancs,  Hardenberg,  Hl,  p.  520.  —  Pbhtz,  U,  p.  41. 

3.  Voir  tes  illusions  de  Hardenberg  à  ce  sujet.  Ra^ie,  Hardenberg,  III,  pp.  tSO 
à  460,  463,  491,512. 

4.  Raku,  Hardenberg,  III,  p.  452.  —  Tumcu»,  DtuUche  Geachiehte  im  neun- 
xhnleit  Jahrhunderl,  1,  p.  2fil. 

5.  ILtNKi,  Hardenberg,  III,  p.  521.  —  IlASSii.,  I,  pp.  2-3. 

6.  £(R  Dlalt  Papier.  Habl'ss»,  Deutsche  Gesehicle,  111,  p.  tl9.  —  Lsfebvrb, 
Cabineti  de  l'Europe,  III,  p.  352.  —  Duncint,  Pretwzen  loahrend  der  franiSiisckeit 
Okimpolion,  Abhandlungen  lur  preiaiischen  Geschkhie,  p.  3S2. 


DigitizedbyGoOgIC 


346  LB  MINISTÈRE  DE  STEIN. 

traité,  Daru  leur  répondait  sans  fard  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  calcul 
d'arithmétique,  mais  d'un  calcul  de  polidque  '.  Lorsque  Napoléon 
utilisait  contre  la  Prusse  les  incertitudes  laissées  à  dessein  dans  la 
convention  du  13  juillet,  et  lorsqu'il  en  déduisait  des  conséquences 
estrëmes,  il  obéissait  en  effet  k  une  pensée  politique  '  qui  lui  était 
commandée  par  le  caractère  exclusif  et  démesuré  de  sa  domiDation 
européenne  et  par  les  relations  nouvelles  qu'il  avait  nouées  arae 
la  Russie. 

D'une  part,  la  Prusse,  telle  que  l'avait  laissée  ta  dernière  guerre, 
ne  pouvait  plus  être  pour  lui  qu'une  gêne  et  qu'un  obstacle.  Jamais, 
depuis  1796,  elle  n'avait  pu  se  résoudre  à  être,  pour  la  France,  ce  que 
la  Russie  et  même  l'Autriche  allaient  être  momentanément  pour  la 
politique  napoléonienne  :  —  un  allié  utile.  Elle  avait  été  trop  réduite, 
trop  meurtrie,  trop  ulcérée,  en  1806  et  en  1807,  pour  entrer,  après 
Tilsit,  dans  cette  voie  oà  elle  n'avait  pas  voulu  s'engager  auparavant. 
Elle  n'était  pas  assez  détruite  cependant  pour  ne  pouvoir  être  un 
centre  d'ablation  et  d'opposition.  Napoléon  sentut  là  —  sa  défiance' 
persistante  en  est  la  preuve,  —  ce  qu'il  était  appelé  à  rencontrer 
désormais  partout,  une  résistance  nationale  *,  faible  sans  doute, 
presque  latente,  mais  qui  ne  laissait  pas  que  de  le  préoccuper.  H 
cédait  donc  au  cours  de  ses  tendances  naturelles,  et  à  la  contradic- 
tion •  qu'il  avait  créée  dans  les  faits,  en  essayant  d'étouffer  par  l'occu- 
pation militaire,  par  le  déchMnement  de  la  force,  par  la  prolongation 
de  l'état  de  guerre,  de  supprimer  *  en  fait  une  existence  nationale 
qu'il  avait  laissée  subsister  en  droit  '. 

1.  pEKTZ,  II,  p.  a.  —  THETtsCHiB,  I,  p.  321.  —  Habbil,  I,  pp.  4,  SO. 
a.  Bahib,  Rardenberg,  IV,  p.  36. 

3.  HitHsxL,  I,  pp.  tO,  84,  â38.  —  Pbrti,  II,  p.  98.  —  THOracaiB,  I,  p.  32t. 

4.  Tbeitschu,  I,  pp.  246,  2S3. 

5.  LsrEBVHB,  Cabinets  de  PEttrope,  III,  p.  355.  — L'entourage  de  Napoléon,  sinon 
Napoléon  iui-roême,  parait  surpria  de  ne  pas  trouver  en  Prusse  la  raôme  aou- 
misBÎon  que  dans  le  reste  de  l'Allemagne.  Arch.  hùt.  du  Afin,  de  la  guerre. 
Correspondance  de  la  Grande  Armée,  pa»sim;  27  juillet  1807;  S  août  ISOT,  lettre 
de  Clarke;  24  août  1B07,  lettre  de  Victor. 

8.  Voir  les  idées  de  suppression  de  la  Prusse  qui  se  font  Jour  autour  de 
Napoléon.  Archives  hUl.  du  Min.  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Kraée,  passim;  nolamment  24  juillet  1S07.  —  Voir  avant  la  signature  du  traité 
de  Tilait  les  projets  de  Napoléon  sur  la  Silésie.  A.  Vahdal,  Napoléon  et  Alexan- 
dre I-,  p.  SO. 

7.  Tous  les  Prussiens  ne  haïssent,  dil-it  au  prince  Gujllaunie.  Tbkitichkb,  I, 
p.  321.  —  Hasbel,  1,  p.  84.  Voir  le  parti  pris  de  tenir  la  Prusse  en  suspens. 
Hasiil,  I,  pp.  20-21.  —  LiFnvBB,  Cobinefi  de  PEurope,  III,  p.  355.— Dtiiiciiii,Ztir 
preustiichen  Getckicklt.  Preueien  wàhrend  der  franiBaischen  Okkupation,  p.  S72. 
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La  politique  de  Napoléon  à  l'égard  de  la  Prusse  recelait  encore  un 
autre  calcul  que  des  études  récentes  ont  mis  en  lumière  '.  L'Empe- 
reur avait  lancé  l'imagination  d'Alexandre  sur  la  voie  des  conquêtes, 
mais  avec  l'arrière-pcnsée  certaine  de  restreindre  étroitement,  ou  de 
limiter  aux  satisfactions  platoniques,  les  concessions  qu'il  pensait  faire 
i  cette  ambition  déchaînée  par  lui.  Les  sentiments  qui  formèrent  entre 
Napoléon  et  Alexandre  l'alliance  de  Tilsit  sont  difficiles  à  analyser  ; 
mais,  sans  résoudre  un  problème  de  psychologie  aussi  délicat,  il  est 
permis  d'assurer  qu'il  y  entrait,  de  part  et  d'autre,  une  dose  de  sincé- 
rité fort  restreinte.  En  laissant  entrevoir  à  Alexandre  la  prise  de  pos- 
session des  principautés  danubiennes,  Napoléon  n'avait  probable- 
ment jamais  songé  à  concéder  à  la  Russie  un  semblable  accroissement 
de  puissance  '.  Durant  l'année  qui  s'écoula  entre  le  traité  de  Tilsit  et 
les  graves  échecs  de  l'armée  française  en  Espagne,  Napoléon  déploya 
toutes  ses  ressources  pour  tenir  Alexandre  éloigné  d'une  proie  que  le 
czar  convoitait  ardemment,  sur  laquelle  il  avait  déjà  la  main,  sans 
l'éloigner  en  même  temps  de  l'alliance  française.  Et  ce  fut  en  réalité 
la  Prusse  qui  fit,  pour  une  large  part,  les  frais  de  ces  négociations  *. 
Napoléon  prolongeait  à  dessein  l'occupa^on  prussienne  dans  sa 
rigueur,  afin  de  se  faire,  des  atténuations  successives  qu'il  se  réser- 
vait d'y  apporter,  autant  de  titres  à  des  concessions  équivalentes  ou  à 
la  reconnaissance  de  l'empereur  de  Russie,  qu'il  pensait  ainsi  calmer 
ou  leurrer  *.  Ce  n'était-  point  qu'Alexandre  eût  très  k  cœur  les  inté- 
rêts de  son  ancien  allié,  le  roi  de  Prusse.  Il  n'avait  su  lui  faire  dans 
les  circonstances  décisives,  aucun  sacrifice;  mais  il  devait  tenir,  dans 
l'intérêt  de  sa  propre  sécurité,  à  ne  pas  voir  les  froupes  françaises 
trop  nombreuses  ni  trop  établies  en  Prusse  '. 

C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  apprécier  les  efforts  d'ingéniosité 
que  Daru  *  déploya  durant  une  année,  pour  trouver  dans  la  lettre  ou 

1.  tJAMtL,  1,  pp.  S7  el  BUÏT.  —  DuNCiER,  Atu  dtr  Zeil  Friedrich'i  de»  grotien 
urtd  Friedrich  Withelm'i  III.  Ab/umdlungen  sur  pretumchen  Geschichle,  p.  381. 

3.  Hassbl,  I,  pp.  60,  SO,  SI. 

3.  Habsil,  1,  p.  107.  —  LinBVM,  III,  p.  361.  —  Duncikr,  Zur  preiuiitchen  Get- 
chichte,  p.  2S1. 

i.  Habbcl.  1.  pp.  20,  21,  es,  86,  ISS,  3ï7,  —  A.  Vahdal,  Napoléon  et  Alexandre  /*', 
pp.  laS,  IBS,  247.  285,  313. 

5.  TnnTBCiiix,  I,  p.  204.  —  Habiil,  I,  pp.  IS,  5S,  SI,  68. 

S.  s  Upe  Térilé  partailement  démontrée  est  que  H.  Daru  est  trop  dur  et  trop 
eotité.  Il  y  a  deB  bornes  ï  tout  >,  écrit  Clarke  le  IS  mai  1807.  Arch.  hitt.  du 
Min.  de  la  guerre.  Correspondant  de  la  Grande  Armée,  12  mai  IS07,  lettre  de 
Clarke. 
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hors  de  la  lettre  des  traités  de  Tilsit,  et  pour  imposer  au  gouverne- 
ment prussien  des  exigences  sans  cesse  croissantes.  S'il  paraissait, 
comme  en  novembre  1S07  ou  en  mars  1808,  prendre  une  attitude 
plus  conciliante,  c'était  de  Paris  que  venaient  alors  les  lins  de  non- 
recevoir  et  les  rigueurs  nouvelles.  Le  parli  était  pris  de  laisser  le 
gouvernement  prussien  s'agiter  vainement  dans  l'impasse  où  l'avaient 
acculé  ses  désastres  c(  l'abandon  du  czar  '. 

Dès  le  début  des  négociations,  Daru  avait  déclaré  qu'il  voulait 
rester  maître  de  l'administration  civile  et  des  caisses  publiques.  Fré- 
déric-Guillaume avait  formé  à  Berlin,  le  16  juillet  1807,  une  commis- 
sion immédiate  placée  sous  la  présidence  de  Sack,  chaînée  d'assurer 
l'cséculion  du  traité  de  paix  et  de  diriger  l'adminisIraUon  du  territoire 
occupé.  Daru  avait  interdit  aux  journaux  de  publier  les  ordonnances 
royales  qui  instituaient  la  commission  et  qui  lixaienl  ses  pouvoirs. 
Bignon  et  lui  avaient  surtout  interdit  aux  chambres  provinciales,  aux 
organes  administratifs  de  tout  ordre,  de  correspondre  même  avec  la 
commission  immédiate.  Les  représentants  de  l'autorité  française 
maintenaient  sous  leur  contrôle  étroit  l'administration  entière  qui  ne 
devait  renseigner  qu'eux  seuls  et  obéir  qu'à  eux  seuls  '. 

L'occupation  française  s'étendait  jusqu'à  la  Passarge,  et,  même  après 
le  léger  mouvement  de  retraite  effectué  par  Soult  le  15  décembi-c, 
elle  allait  encore  jusqu'à  la  Vistule.  Donc,  jusqu'au  15  décembre,  le 
gouvernemenl  prussien  n'administrait  en  réalité  que  la  province  de 
la  Pnisse  orientale  et  même  pas  tout  entière.  Après  le  15  décembre, 
il  reprit  possession  d'un  laiblc  lambeau  de  la  Prusse  occidenlale. 
Mais  les  Marches,  la  Poméranio,  la  Silésie,  la  presque  totalité  de  la 
Prusse  occidentale,  occupées  par  160  000  hommes,  échappaient  entiè- 
rement à  son  action.  Sur  les  à  millions  et  tant  d'habitants  que  le 
traité  de  Tilsit  '  laissait  à  la  Prusse,  plus  de  3  millions  demeurèrent, 
durant  toute  l'année  1807  et  la  plus  grande  partie  de  1808,  comme 
étrangers  au  gouvernemenl  national  '. 

Les  négociations,  engagées  avec  Daru  '  pour  l'exécution  du  traité 

—  Daru  ne  Tail  que  suivre  les  instructions  de  l'Emiiereiir,  Correspottitance  de 
Napoléon  l",  IS  mai  1807;  lettre  de  l'empereur  â.  Clarke.  —  Hassei.,  I,  p,  i. 

1.  Baxkii,  Hardfibtrg.  III,  p.  52t.  —  ILtMSL,  I,  pp.  {%  à  15,  20,  24,  lao. 

2.  Has»el,  1,  pp.  6, 1,  8;  voir  p.  162  à  propos  du  camp  de  Berlin. 

3.  Voir  d'après  HolTinann  t  millions  3/i  d'habitants  et  2  800  milles  carrés. 
Lbuhak:*,  ScharnkoFil,  II,  p.  154. 

4.  Hasbel,  11,  pp.  7,  S. 

5.  Pbrtî,  II,  p.  4a.  —  Hasbel,  I,  p.  9. 
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de  paix,  n'avaient  pas  un  aspect  plus  rassurant.  Non  seulement  Pr6- 
déric-Guillaume  III  devait,  eu  échange  du  léger  mouvement  de 
retraite  effectué  par  Soult,  accepter  toute  une  série  de  conditions 
qui  n'avaient  pas  été  prévues  h  Tilsit;  mais  la  question  de  la  contri- 
bution de  guerre  et  les  discussions  qui  s'engageaient  à  son  sujet  pre- 
naient un  caractère  menaçant  pour  l'existence  même  de  la  Prusse  '. 

Les  négociateurs  prussiens  pensaient  que  les  contributions  de 
guerre  devaient  rester  limitées  à  celles  qui  avaient  été  imposées 
durant  la  campagne,  et  sur  lesquelles  il  ne  restait  dû  que  19  millions. 
Daru  ne  l'entendait  pas  ainsi  et  réclamait  15&  millions.  Comme  il 
n'y  avait  point  accord  sur  les  bases  mêmes  du  compte  à  établir  et 
que  ces  bases  n'avaient  été  ni  fixées,  ni  indiquées,  dans  les  stipula- 
tions du  traité,  la  discussion  était  sans  issue,  et  pouvait  se  proloi^er 
aussi  longtemps  qu'il  plairait  à  l'Empereur. 

Daru  réduisit  bien  sa  demande,  vers  le  milieu  d'octobre  *,  à  112  mil- 
lions; mais  en  même  temps  ses  exigences  se  précisaient.  11  deman- 
dait, pour  une  valeur  de  50  millions,  l'abandon  de  domaines  royaux 
avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  attachés  *.  Les  Français  devaient 
encore  garder  en  leur  possession,  jusqu'à  la  réalisation  complète  de 
leur  créance,  un  certain  nombre  de  places  fortes  prussiennes  des 
plus  importantes.  C'était,  suivant  l'état  dos  négociations,  tantôt  deux, 
tantôt  sis  places  fortes.  Elles  devaient  être  occupées  tantôt  par 
40000  hommes,  tantôt  par  6000  '. 

Le  6  novembre  ',  Daru  exigeait  l'établissement  de  voies  militaires 
reliant  entre  elles  les  garnisons  de  ces  places  fortes  et  sillonnant  le 
territoire  prussien.  En  janvier  1S08  ',  c'était  à  propos  du  règlement 
de  comptes  entre  le  gouvernement  prussien  et  les  territoires  cédés 
par  lui  qu'apparaissaient  de  nouvelles  exigences. 

Le  23  février,  Napoléon  annonçait  l'intention  '  d'imposer  à  la 
Prusse,  après  l'évacuation,  un  effectif  maximum  que  ne  devrait  pas 
dépasser  son  armée  sur  le  pied  de  pais. 

C'est  à  peine  s'il  restait  au  gouvernement  prussien  une  ombre 

I.  Hassel,  I,  p.  21. 

3.  PiRTz,  [I,  p.  43.  —  Voir  une  première  note  Je  l'Empereur  des  premiers  jours 
d'[>ctobre,  Hassil,  [,  p.  29;  —  le  programme  du  19  octobre,  Hauel,  I,  p.  30. 
3.  PïRTi,  l[,  pp.  10,  U,  108,  et  les  villages  qui  en  dépendent,  p.  109. 
i.  Hasiel,  I,  pp.  34-68. 

5.  Hassel,  I,  p.  65. 

6.  Hasiel,  I,  pp.  113,  ns. 

1.  Hassel,  I,  pp.  29,  118,  lïO. 
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d'existence.  En  butte  à  des  humiliations  incessantes,  réduit  à  un  ter- 
ritoire exigu,  impuissant  à  agir,  dans  les  provinces  même  que  le  traité 
de  Tiisit  lui  avait  laissées,  il  sentait  trop  bien  la  vérité  de  cette  afQr- 
mation  que  Napoléon  et  Daru  lui  répétaient  sans  cesse  :  à  savoir 
que  le  sort  de  la  Prusse,  on  eât  pu  dire  son  existence,  dépendaient 
des  combinaisons  de  la  politique  générale  de  l'Europe  '.  Acculé  dans 
une  impasse,  le  gouvernement  prussien  se  heurtait  au  mur  d'airain  de 
la  force  victorieuse,  à  la  volonté  bien  arrêtée  de  laisser  son  sort  en 
suspens  '.  11  demeurait  à  la  merci  d'événements  sur  lesquels  il  ne 
pouvait  rien  ', 

Celait  peu  à  peu  seulement  qu'il  était  arrivé  k  concevoir  la  situa- 
tion. La  commission  immédiate  de  Berlin,  dont  Saek  dirigeait  les 
travaux  avec  fermeté,  l'avait  pressentie  dans  ses  premières  confé- 
rences avec  Daru,  dès  la  fm  d'août.  Stein,  à  son  passage  à  Bcriin, 
à  la  tin  de  septembre,  avait  commencé  k  la  reconnaître.  Le  maintien 
de  l'occupation,  le  caractère  des  exigences  françaises,  le  refus  main- 
tenu avec  persistance  par  Napoléon  de  recevoir  Knobclsdorff,  que  le 
roi  avait  envoyé  à  Paris  dès  le  mois  de  juillet,  achevaient  de  la 
dévoiler  *. 

Le  roi,  sous  l'influence  des  conseils  de  résignation  reçus  de  Saint- 
Pétersbourg  *,  avait  pris,  le  6  octobre,  la  résolution  de  céder  à  la 
plupart  des  exigences  de  la  France.  11  conservait  encore  visiblement 
l'espoir  de  recouvrer  la  libre  disposition  des  territoires  qui  lui  res- 
laienl  *.  Ces  dernières  illusions  durent  disparaître  lorsqu'il  apprit  que, 
le  4  octobre,  Dam  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
la  main,  sans  plus  attendre,  sur  tous  les  revenus  de  l'Ëtat  prussien  et 
pour  les  recouvrer  directement  ''.  «  Notre  arrêt  de  mort  est  pro- 
noncé ",  écrivait  la  reine  te  29  octobre',  lorsqu'elle  connut  les  exi- 
gences formulées  par  Daru  lo  19. 

Le  gouvernement  prussien  se  résolut  alors,  en  novembre,  à  une 

1.  Voir  notammenl  l'Empereur  dans  l'eDlKlieD  du  23  février  avec  le  prince 
Guillaume.  Hassel,  I,  p.  130. 

2.  HAsaBL,  1,  p.  39. 

3.  Treimch»,  1,  pp.  216,  321.—  Haiumer,  111,  p.  iSS.  —  Hassil,  I,  pp.  15,  11, 
30,  21. 

4.  Hamkl,  I,  pp.  0,  il,  21,  82. 
9.  Habhkl,  1,  pp.  17,  23. 

6.  Hassbl,  I,  pp.  23,24. 

7.  Hassel,  1,  p.  24. 

8.  Ptart,  U,  p.  41.  —  Hassel,  1,  p.  30.  —  Arch.  hûL  du  Mîa.  de  la  guerre,  Cor- 
raspondonce  de  la  Grande  Armée,  S  octobre,  lellra  de  Rapp  b  l'Empereur> 
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nouvelle  démarche.  Le  prince  Guillaume,  frère  du  roi,  dut  se  rendre  * 
à  Paris,  s'assurer,  s'il  se  pouvait,  des  intentions  de  Napoléon,  tenter 
d'obtenir  que  le  sort  de  la  Prusse  fût  déflnitivement  lixé.  Le  prince 
était  accompagné  par  Alexandre  de  Humboldt,  que  ses  travaux  déjà 
célèbres  ne  désignaient  point  pour  une  mission  diplomatique,  mais 
qui  comptait  dans  la  société  parisienne  de  nombreuses  relations  *. 

Le  prince  apportait  à  Napoléon,  comme  gages  de  la  sincérité  de  la 
Prusse,  une  proposition  d'alliance  offeusive  et  défensive  sans  réserves 
—  les  casus  fœderis  n'y  étaient  même  point  prévus,  —  et,  au  besoin 
même,  la  promesse  d'une  accession  à  la  Confédération  du  Rhin  *. 

Les  historiens  allemands  sont  beaucoup  moins  sévères*  pour  cette 
résolution  que  pour  la  décision  analogue  i  laquelle  Frédéric-Guil- 
laume III  s'était  arrêté,  à  Graudenz,  en  novembre  1806.  C'est  que 
la  situation  était  tout  autre. 

En  1806,  la  Prusse,  appuyée  sur  l'alliance  russe,  avait  encore  la 
possibilité  de  prolonger  sa  résistance.  C'est  à  celle  résolution  qu'elle 
s'arrêta  en  fin  de  compte,  et  elle  réussit,  en  s'y  arrêtant,  à  sauve- 
garder, dans  une  certaine  mesure,  le  sentiment  national. 

En  novembre  1807,  il  en  ét^l  autrement.  Toute  ressource  de  résis- 
tance faisait  défaut  à  la  Prusse  :  elle  subbsait  véritablement  la  loi  de 
la  nécessité,  et  les  propositions  d'alliance  qu'elle  faisait  h  la  France 
étaient  le  seul  moyen  qu'elle  entrevit  de  reconquérir  une  existence 
indépendante  et  d'assurer  les  conditions  essentielles  du  relèvement 
national.  Le  caractère  des  hommes  auxquels  le  roi  avait  alors  remis 
la  direction  de  la  politique  prussienne  était  une  garantie  certaine 
qu'ils  ne  fussent  pas  entrés,  sans  arrière-pensée  et  sans  l'espoir  de 
réserver  un  avenir  meilleur,  dans  l'alliance  française  et  dans  la  Confé- 
dération du  Rhin. 

Hais  si  la  commission  immédiate  de  Rerlin  et  Sack  s'étaient  trouvés 
impuissants  '  pour  amener  Daru  à  une  conclusion  précise,  le  prince 
Guillaume  *  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  l'entrevue  qu'il  eut  avec 

1.  PuTZ,  II,  p.  70. 

i.  Puin,  pp.  43,  n,  91,  SS.  —  Habsil,  p.  M,  M.  —  LnMAnH,  Schamhonl,  II, 
p.  116. 

3.  Hasdhib,  III,  p.  131.  —  Aut  dm  Papierm  Sm^s,  II,  p.  101.  —  Husn,  I, 
p.  W. 

4.  UusellajusUneeleDfKlt  un  Mérite  au  roi  en  eipotuit  ses  arrière-peasées. 
Hasul,  I,  p.  43. 

5.  Hausl,  I,  pp.  74-15. 

e.  Husu,  1,  pp.  16, 19,  80. 
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Napoléon  au  commeDcemcnt  de  janvier.  M  les  propositions  qu'il 
apporlail  au  nom  de  son  frère,  ni  l'offre  quelque  peu  naïve,  mais 
fort  admirée  des  Allemands,  de  rester  à  Paris  comme  otage  ',  en 
garantie  de  ta  sincérité  de  la  Prusse,  n'obtinrent  de  Napoléon  autre 
chose  que  des  réponses  évasires.  Le  prince  demcui'a  des  mois  à  Paris, 
eut  plusieurs  audiences  de  l'Empereur,  sans  arriver  à  aucun  résultat  ', 
En  Tain  les  hommes  d'Ëtat  prussiens  imaginaient  toutes  les  com- 
binaisons. Schôn,  dans  une  réunion  de  la  commission  immédiate  de 
Memcl,  en  novembre,  avait  émis  l'avis  qu'une  cession  nouvelle  de 
territoire  serait  préférable  aux  obligations  financières  écrasantes  dont 
on  assumait  la  charge  '.  Jamais,  disail-it,  on  ne  pourrail  s'acquitter. 
Si  on  le  tentait,  on  n'aboutirait  qu'à  épuiser  le  pays,  à  le  détacher 
même  de  la  dynastie.  Il  valait  mieux  sacrifier  une  partie  que  perdre 
le  tout,  et  offrir  la  Silésie  auï  Français.  Que  si  la  cession  d'une  partie 
du  territoire  soulevait  de  trop  vifs  scrupules,  SchÔn  indiquait,  pour 
les  lever,  un  procédé  où  l'on  trouvait  la  trace  des  idées  qui  s'agitaient 
alors  au  sein  du  parti  national.  Il  proposait  de  constituer  et  de  con- 
sulter une  représentation  nationale  ^  Maïs  eu  projet  d'abandon  de 
la  Silésie,  très  durement  reproché  à  Schôn  par  les  historiens  prus- 
siens', rencontra,  au  sein  même  de  la  commission,  la  plus  vive  résis- 


Si  Stein  repoussait  la  proposition  de  Schun,  c'était  lui  qui,  au 
25  janvier  1808  *,  imaginait  de  désarmer  Napoléon  en  présentant  les 
réformes  intérieures  qu'il  méditait,  la  réorganisation  du  gouvernement 
central,  l'institution  d'un  Conseil  d'Ëtat,  la  réforme  des  États  provin- 
ciaux et  la  formation  de  conseils  départementaux,  la  formation  d'une 
représentation  nationale,  comme  une  imitation  de  l'organisation  impé- 
jiale,  en  offrant  aussi  —  mais  il  se  heurtait  sur  ce  point  à  l'orgueil 
familial  des  HohenzoUern,  —  en  offrant  à  Napoléon  d'être  le  parrain 
de  l'enfant  que  la  reine  attendait  '. 

1.  Hassel,  1,  p.  84.  —  PiRTZ,  pp.  94-95.  Voir  la  lettre  romanesque  de  la  prin- 
cesse t  son  époun  et  l'appréciation  de  Slein,  p.  97. 

3.  PiRTz,  11,  p.  94.  —  HitïSKL,  I,  p.  86.  —  Voir  parlicuIiËremcnl  l'audience  du 
23  février.  Hassbl,  I,  pp.  120,  157. 

3.  Treitschke,  1,  p.  277.  —  Hassbl,  1,  pp.  70,  7). 

4.  Hassel,  I,  pp.  70-71. 

5.  Leiiuann,  Slein,  Schamhont  uitd  Sckën,  p.  32.  —  Hassel,  I,  pp.  70,  11. 
e.  Hassel,  I,  p.  122. 

7.  Tbeitschee,  1,  p.  278.  —  Voir  les  illusions  de  Slein  sur  la  possibilité  d'une 
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C'étaient  là  des  jeux  d'esprit.  La  situation  de  la  Prusse  n'avait  d'issue 
que  dans  une  transformation  de  la  situation  européenne  '.  Alexandre 
eût  pu  contribuer  à  la  modifier.  Mais  s'il  consentait  bien  k  intervenir 
à  Paris  en  faveur  de  la  Prusse,  et  si  Tolstoï,  hostile  au  fond  à  la  poli- 
tique (le  Tilsit,  donnait  h.  cette  intervention  un  caractère  d'insistance 
assez  marqué  ',  le  dévouement  d'Alexandre  n'allait  pas  jusqu'à  évacuer 
les  principautés  danubiennes  pour  rendre  service  à  Frédéric-Guil- 
laume, etc'est  là  que  paraissait  être  le  nœud  de  la  situation  '. 

On  put  le  reconnaître  une  fois  de  plus  dans  le  courant  du  mois  do 
mars  1808.  Une  indiscrétion  fit  connaître  à  Berlin,  en  février  *,  les 
ouvertures  que  Napoléon  avait  faites,  en  novembre  *,  à  Alexandre  au 
sujet  de  la  Silcsic.  L'Empereur  avait  proposé  au  Gzar  de  lui  aban- 
donner les  principautés  et  de  dédommager  la  France  en  mettant  la 
main  sur  la  Silésic  '.  Lorsque  ces  propositions  furent  connues  à 
KCnigsberg,  elles  y  suscitèrent  de  vives  appréhensions.  Stein  partit 
aussitôt  pour  Berlin,  le  29  février  ^  avec  les  pleins  pouvoirs  les  plus 
étendus.  11  y  arriva  le  h  mars  '  et  réussit  à  se  mettre  d'accord  avec 
Dam,  dès  le  9,  sur  un  projet  de  convention  *,  La  Prusse  devait  payer 
une  contribution  qui  se  trouvait  alors  réduite,  en  raison  des  sommes 
que  les  Français  avaient  perçues  directement,  à  100  millions  de 
francs.  Jusqu'à  l'intégral  acquittement  de  la  dette,  les  Français 
devaient  occuper,  avec  9000  hommes,  Stettin,  Ctistrin  et  Glogau. 
Enfin,  et  c'était  là  pour  les  Prussiens  l'essentiel,  l'évacuation  com- 
plète du  territoire  devait  suivre  de  trente  jours  la  ratification  de  la 
convention, 

Stein -était  assez  fixé  "  sur  le  jeu  de  la  diplomatie  napoléonienne 

entente  jusqu'en  février  IS08.  Uassil,  1,  p.  ISi.  Elles  paraisseat  avoir  cessé  en 
mars,  p.  138. 

1.  Li.n»M>X,  Seharnhorsl,  II,  p.  177. 

2.  A.  y\:toAj.,  Napoléon  fl  Alexandre  I",  pp.  3\2,  313. -"BjiBva.,  1,  pp.  SO,  SI,  68. 

3.  HikssEL,  T,  pp.  SI  et  suivantes,  p.  131. 
i.  Habsel.  >,  p.  12». 

5.  Pertz,  11,  p.  92.  —  Uashbl,  I,  p.  €2. 

6.  IMj&  ï  Tilsit.  ELuiEi,  Hardenberg,  III,  p.  500,  et  en  octobre  1S07.  —  Hassrl, 

I,  p.  63.  —  A.  Vandal,  NapoUoa  et  Alexandre  1",  pp.  90,  IBO,  ISS.  —  Bia:ioN, 
BUloire  de  France,  VII,  pp.  *5,  i9. 

7.  Pbmz,  II,  pp.  81,  97,  10t.  —  Hasbbl,  I,  pp.  126-121. 
S.  Puai,  II,  pp.  105,  SU.  —  Hassbl,  I,  p.  1S7. 

9.  Hassil,  I,  pp.  74,  75,  131.  —  Bassewtii,  dit  Kurmark  Brandtnburg,  iBOe-i80S, 

II,  pp.  5il,  525. 

10.  Voir  l'eut  d'esprit  de  Stein  en  témer,  lettres  au  prince  Guillaume  et  au 
roi.  Pertz,  II,  pp.  90,  10t.  —  Voir  ses  illusions  encore  en  Janvier  1808.  Bassil,  I, 
p.  82. 
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)Oui'  conserver,  mi^me  après  la  sipaliirc  de  Daru,  des  doulcs  sur 
^cttc  raUlication,  et,  de  fait,  lorsque  le  projet  de  convention  pamnt 
1  Paris,  le  prince  Guillaume  n'obtint  de  nouveau,  dans  l'entroiie 
ju'il  eut  avec  Napoléon  le  29  mars,  que  des  réponses  dilatoires  ', 

Le  gouvernement  prussien  attendit,  dès  lors,  les  événements  curo- 
jéens  qui  devaient  seuls  modifier  sa  situation  et  que  l'on  pouvait 
lisément  entrevoir.  Tout  annonçait,  en  effet,  l'approche  d'une  nou- 
tclle  crise. 

Dès  ic  mois  de  décembre  1806,  en  février  1807  surtout  ',  la  dis- 
Kdution  intérieure  du  gouvernement  espagnol  et  les  drames  de- 
amille  des  Bourbons  d'Espagne  avaient  attiré  l'attention  de  ce  cAté. 
En  mai,  les  Bourbons  avaient  été  dépossédés  et  Murât  avait  écrasé 
l'insurrection  madrilène.  Ces  complications,  dont  on  ne  pouvait  encore 
prévoir  les  conséquences  prochaines,  détournaient  cependant  du  Mord 
^'attention  de  l'Empereur.  Alexandre  était  désagréablement  occupé  de 
la  prise  de  possession  de  la  Finlande  ',  et  d'une  campagne  difiicile 
:ontre  la  Suède.  Ses  premières  déceptions  avaient  refroidi  son  enthou- 
siasme et  l'on  parlait  d'une  entrevue  des  deux  Empereurs  *.  En  Turquie, 
l'influence  française  était  fort  atteinte.  Enfin,  au  début  de  mai  aussi, 
le  gouvernement  autrichien  inaugurait  ces  projets  de  réforme  mili- 
laircqui  aliaienl  devenir,  dans  le  courant  de  juin  et  de  juillet,  le  point 
lie  départ  d'une  sorte  de  réveil  national  et  d'une  tentative  d'affran- 
fhissemenl. 

Sous  l'impression  do  ces  événements,  l'état  d'esprit  et  la  politique 
lies  hommes  d'Étal  prussiens  commencèrent  à  se  modifier  et  entrèrent 
dans  un  nouveau  courant  où  nous  aurons  à  les  suiiTe  *.  H  nous  faut 
revenir  en  ce  moment,  sur  ce  qu'avait  été,  depuis  le  mois  d'octobre 

1807  et  1808,  la  situation  intérieure  et  financière. 

La  situation  matérielle,  faite  par  la  guerre  aux  provinces  occupées, 
était  lamentable  *.  Non  seulement  les  contributions  de  guerre  se  suc- 

1.  Pmtz,  rt,  p.  107.  —  Hassil,  I,  p.  13t. 

2.  Hassil,  I,  p.  SI. 

3.  Hassel,  1,  pp.  ISO,  117. 

4.  Habsil,  I,  p.  183.  —  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  f,  pp.  34S,  SS5. 

5.  Hassei.,  1,  pp.  151,  169.  —  A.  Vandal,  IVapofAin  el  ilfexanilre /",  pp.  316,  359. 
—  Pmti,  h,  p.  113.  —  Voir  rétablisse  me  ni  du  camp  frantais  à  Beiija  en  m*.! 

1808  et  la  résistance  de  Sock.  Hasbbl,  I,  p.  152. 

G.  Voir  la  dévastation  des  cultures,  Zu  Schulz  and  Truli  am  Grabe  SehBn'i, 
p.  241.  —  Les  paysans  riduits  à  manger  de  l'herbe;  voir  en  Silésie.  Lehmakh, 
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cédaient,  atteignant,  à  la  fin  de  1808,  huit  fois  le  montant  de  l'impdt 
direct ,  ne  rentrant  qu'avec  les  plus  cxtrômes  difficultés  ;  mais  les 
désastres  matériels,  résultats  immédiats  des  hostilités,  et  les  réqui- 
sitions en  nature  avaient  complètement  épuisé  le  pays.  En  certains 
points,  la  population  était  menacée  de  famine  ;  il  ne  restait  plus  qu'une 
tête  de  bétail  sur  vingt,  un  cheval  sur  cinquante  *. 

Dans  chaque  province,  les  Français  avaient  constitué  ce  qu'ils  appe- 
laient des  comités  de  recouvrement.  C'étaient  des  assemblées  com- 
posées exclusivement  des  représentants  de  la  propriété  noble  et  des 
villes.  C'était  avec  eux  que  les  Français  traitaient  directement  '.  C'était 
eux  qui  concluaient  les  empnints,  qui  imposaient  et  répartissaicnt  les 
contributions.  Aux  prises  avec  des  difficultés  inextricables,  ils  n'avaienl, 
en  somme,  pour  faire  face  aux  exigences  du  vainqueur,  que  deux 
genres  -de  ressources  '  ;  les  emprunts  qu'ils  pouvaient  contracter  en 
engageant  leur  crédit,  et  les  prélèvements  directs  qu'ils  pouvaient 
opérer,  par  la  contribution,  sur  la  fortune  des  particuliers. 

Mais  leur  crédit  était  fort  limité  *.  Au  dehors,  ils  ne  trouvaient 
rien,  et  lorsque  des  banquiers  indigènes,  d'accord  souvent  avec  le 
vainqueur,  leur  offraient  des  moyens  de  payement,  c'était  avec 
des  échéances  très  rapprochées  et  des  taux  d'intérêt  qui  atteignaient 
12  pour  100. 

Quant  à  l'État  prussien  lui-même,  son  crédit,  après  la  campagne 
de  1807,  était  presque  nul  *.  Frédéric-Guillaume  III,  s'enfuyant  à 

Scharnhortl,  11,  p.  177.  —  Pmti,  II,  p.  59.  —  TRtnscuKe,  I,  p.  376-  —  Arvh. 
hiil.  du  Afin,  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée,  Il  décembre 

1806,  rapport  8ur  l'esprit  public;  obaervalions  sur  les  contribulions  arriérées; 
i6id,,  sans  dale  ni  signature,  décembre  1S06  (!);  voir  «ncore  S  janvier  ISOfî, 
el  7  mars  1807,  rapport  de  police,  état  moral  des  payaani;  ibid.,  7  août  ISO', 
lettre  de  Clarke  :  ■  M.  Daru  est  entré  en  plaidoyer  en  fareur  de  150  millions. 
C'est  beaucoup,  Sire;  on  fera  ce  qu'on  pourra.  Sans  avoir  envie  de  m'apiloyer 
bors  de  propos,  je  dois  dire  que  la  misËre  est  telle,  que  les  suicides  se  mulll- 
plient  d'une  manière  effrayante  dans  la  classe  moyenne  de  la  société.  L'on  esti- 
mait d'abord  les  sommes  dues  par  la  Prusse  &  30  millions,  el  il  est  aujourd'hui 
question  de  150  millions;  c'est  presque  le  double.  Si  le  roi  avait  des  gens  babiles! 
mais  il  est  opiniâtre  et  mal  entouré;  il  a  en  outre  borreur  des  affaires.  > 
9  septembre  1807,  lettre  de  Rapp,  de  Danzlg  :  >  la  mortalité  parmi  les  babitanls 
de  loua  ces  pays  est  alTreuse  >;  32  septembre  1807,  lettre  de  Soult;  2  octobre 

1807,  lettre  de  Victor:!  il  n'y  a  plus  de  place  dans  les  villages  ■;  11  octobre  1807, 
lettre  de  Victor. 

1.  Pun,  11,  pp.  S,  11,  51.  —  UAtvMU,  DtuUeh»  Gêtekiehle,  1)1,  127. 

2.  Hasul,  I,pp.  162,  107. 

3.  HABsn.,  1,  p.  165. 

4.  Voir  la  lellre  de  Niebulir,  Pihti,  II,  p.  S6.  —  HAasu.,  I,  p.  165. 
G.  Uashl,  I,  p.  113. 
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Hemel,  avait  réussi  à  y  recueillir  une  laible  partie  du  numéraire  des 
caisses  publiques.  C'était  avec  la  somme  de  8  millions,  amassée  ainsi 
k  la  hâte,  que  le  gouvernement  prussien  devait  (aire  face  à  toutes 
ses  dépenses,  durant  la  fin  de  1806,  toute  Tannée  1807  et  durant 
la  première  partie  de  l'année  1808  '.  Des  territoires  occupés,  il 
n'y  avait  rien  à  attendre.  Les  Français  y  avaient  perçu,  jusqu'au 
12  juillet  1807,  plus  de  200  millions  de  francs;  le  corps  d'occupation 
continuait  à  y  vivre  et  les  Français  y  touchaient  les  revenus  publics. 
Seule,  la  Prusse  orientale,  épuisée  par  la  guerre,  pouvait,  tant  que 
durait  l'occupation  française,  fournir  quelques  ressources. 

Toute  tentative  pour  contracter  des  emprunts  au  dehors  était  vaine. 
On  le  reconnut  de  suite,  lorsqu'on  chai^ca  Nicbuhr  de  s'adresser  à 
Amsterdam  aux  banquiers  hollandais  ».  De  même  Wiigensiein  et 
Vincke  ',  lorsqu'ils  demandèrent,  au  nom  de  la  Prusse,  au  prince  de 
Hessc,  qui  avait  sauvé  une  fortune  mobilière  considérable,  de  consentir 
un  emprunt  gagé  sur  les  domaines  royaux,  se  heurtèrent  à  un  refus 
péremptoirc  *.  Le  lendemain  était  trop  incertain  pour  que  les  ennemis 
de  Napoléon  trouvassent  facilement  des  préteurs,  et  l'existence  de 
l'État  prussien  apparaissait,  aux  yeux  de  tous,  comme  tenue  en  sus- 
pens. 

Comment  donc  faire  face  aux  exigences  du  vainqueur,  aux 
demandes  que,  depuis  le  traité  de  Tilsil,  Daru  adressait  au  gouver- 
nement prussien?  L'impôt  avait  donné  partout,  sous  la  pression 
de  l'occupation  militaire ,  ce  qu'il  pouvait  donner.  Restait  l'im- 
mense étendue  des  domaines  royaux,  dont  la  valeur  était  estimée  à 
225  millions  de  francs.  Si  cette  valeur  eût  été  immédiatement  réa- 
lisable, elle  eât  permis  à  la  Prusse  de  s'acquitter.  Cette  ressource 
n'avait  pas  échappé  à  Napoléon,  et  nous  avons  vu  que  Daru  pro- 
posait à  Frédéric-Guillaume  111  d'abandonner,  en  payement  de  sa 
dette,  une  partie  des  domaines.  Le  roi  et  Stein  y  résistaient;  car 
l'abandon  pur  et  simple  des  domaines,  avec  les  droits  sur  l'étendue 
triple  des  tenures  rurales  qui  en  dépendaient,  avec  la  juridiction  sei- 
gneuriale, eût  été  comme  un  démembrement  du  territoire  national  *. 


i.  Pun,  H,  p.  so. 

2.  Hassbl,  I,  pp.  15,  76,  H*. 

3.  PniTZ,  H,  p.  SI.  —  Habsel,  1,  p.  145. 

4.  HAaiBL,  I,  pp.  75,  14i. 
9.  Hassel,  I,  p.  31. 
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Hais  Stein  avait  imaginé,  pour  tirer  parti  des  domaines,  un 
procédé  plus  heureux  '.  On  se  souvient  que  l'ensemble  des  biens 
nobles  de  chaque  province  constituait  le  gage  d'associations  aristo- 
cratiques qui  s'étaient  formées,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  pour  procurer 
à  la  noblesse  foncière  les  capitaux  dentelle  avait  besoin.  Ces  associa- 
tions avaient  échappé,  du  moins  au  début,  à  l'attention  des  Fran- 
çais '.  Elles  avaient  le  caractère  d'établissements  de  crédit  mutuel; 
leurs  obligations  circulaient  peu,  restaient  dans  les  mêmes  mains. 
Jusqu'à  la  fin  de  1808,  leur  cours  n'avait  pas  varié,  tandis  que  les 
obligations  émises  par  les  comités  de  recouvrement  perdaient  la 
moitié  de  leur  valeur.  L'idée  de  Stein  était  d'utiliser  le  crédit  de  ces 
associations,  en  y  adjoignant  les  domaines.  Elles  pouvaient  facile- 
ment, en  les  englobant,  en  accroissant  ainsi  leur  gage,  faire  bénéficier 
l'État  de  leur  crédit  propre  et  de  leur  situation  favorable  et  lui  faire 
des  avances  considérables. 

Ce  fut  en  novembre  1807  que  Stein  engagea  les  premières  négo- 
ciations avec  l'association  de  la  Prusse  orientale.  Elles  ne  se  nouèrent 
réellement  qu'en  février  1808.  L'esprit  oligarchique  ne  se  prêta  pas 
sans  résistance  aux  projets  du  premier  ministre.  Il  y  avait  eu,  de 
tout  temps,  entre  le  domaine  royal  et  les  biens  nobles,  quoique  la 
constitution  en  fût  toute  semblable,  une  certaine  opposition  d'inté- 
rêts; et,  d'ailleurs,  l'aristocratie  pouvait  invoquer  des  motifs  sérieux. 
On  demandait  à  l'association  de  la  Prusse  orientale,  qui  comprenait 
un  ensemble  de  propriétés  nobles  dont  la  valeur,  libre  de  toutes  dettes, 
ne  s'élevait  pas  au  delà  de  22  millions  et  demi  de  francs,  d'englober 
des  domaines  royaux  d'une  valeur  de  plus  de  56  millions  de  francs 
et  d'émettre  pour  plus  de  26  millions  de  francs  d'obligations  nou- 
velles. L'État  était  un  débiteur  redoutable  à  introduire  dans  l'asso- 
ciation, et  la  majorité  des  assemblées  de  cercle  se  prononça  contre 
le  projet  '. 

Stein  arriva  cependant  à  ses  lîns,  sans  recourir  à  ta  contrainte. 
Nous  savons  que  la  Prusse  orientale,  seule  peut-être  des  pro- 
vinces prussiennes,  renfermait  une  classe  de  propriétaires  libres  et 
non  nobles,  que  l'on  appelait  les  Kôimer  *.  Admis  anciennement  dans 

1.  Pnn,  II,  pp.  63,  64.  —  Haskil,  1,  p.  75. 
!.  Hassel,  I,  p.  130. 

3.  Pbmi,  pp.  68,  74,  100.  —  Hasmi,  I,  pp.  137,  138, 

4.  U9  biens  nobles  et  6  S41  bûrgerliçhe  eigenthimlkh  besatme  Gùler.  Leiuuhn, 
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les  assemblées  oligarchiques,  ils  en  avaienl  été  exclus  sous  le  règne 
de  Frédéric-Guillaume  11.  Depuis  la  fin  du  xviii'  siècle  et  sous  l'em- 
pire des  idées  nouvelles,  il  avait  élé  question  souvent  de  les  faire 
pénétrer  dans  les  associations  de  crédit.  Si  leurs  terres  ne  représen- 
taient guère  que  le  tiers  de  celles  de  la  noblesse,  elles  étaient  beau- 
coup moins  hypothéquées.  On  résolut  de  les  convoquer  '  aux  Etats 
provinciaux  de  la  Prusse  orientale  qui  se  réunirent  le  i  février  1808. 
De  son  autorité,  le  roi  décida  que  les  Kolmer  y  seraient  admis  et  que  le 
vote  y  aurait  lieu  par  tête.  Ces  dispositions  s'exécutèrent  sans  résis- 
tance. Aucrswald  donna  l'assurance  que  les  obligations  nouvelles, 
destinées  seulement  à  être  données  en  gage,  ne  seraient  pas  mises  on 
circulation,  et  l'assemblée,  calmée  par  cette  promesse,  consentit  à  ce 
qu'on  lui  demandait  '. 

Slein  étendit  ce  procédé  aux  provinces  occupées.  II  se  procura 
ainsi  71  millions  de  francs  d'obligations,  que  Daru  consentait  à  accep- 
ter et  qui  soldaient  la  plus  lai^c  part  de  la  contribution  de  guerre  '. 
Ce  fut  au  moment  où  le  premier  ministre  prussien  venait  d'ébau- 
cher ce  plan,  qui  complétait  ses  négociations  avec  Daru,  que  ces 
négociations  subirent  un  temps  d'arrêt  et  que  d'autres  horizons 
commencèrent  et  s'ouvrir  pour  la  Prusse. 

La  situation  violente  de  l'État  pi'ussien  avait  mis  assez  fidèlement 
en  lumière,  dans  les  négociations  que  nous  venons  de  rappeler,  son 
état  politique  intérieur.  Quel  râle  y  jouait  encore  l'aristocratie  fon- 
cière, représentant  presque  seule,  vis-à-vis  de  l'occupation,  les  inté- 
rêts nationaux  groupés  par  province,  et  soutenant  seule,  du  crédit  que 
lui  donnait  son  autorité  sociale,  l'Ëtat  chancelant!  La  disparition  du 
pouvoir  central  avait  placé  dans  un  jour  éclatant,  la  situation  encore 


Ktieiebeck  und  SchSn.  Beilagen,  p.  302.  —  Hasbul,  I,  p.  138,  le  domaioe  dee 
Kôtmtr  est  le  liera  du  domsioe  noble. 

1.  PiRTz,  II,  p.  166.  —  Hasscl,  I,  p.  133.  —  Voir,  sur  la  réforme  du  Landtag  de 
la  Prusse  orientale,  l'ordre  de  cabinet  du  31  janvier  IBOS,  les  projets  de  rétorme 
ultérieure  du  27  février  1808,  qui  restant  k  l'élal  de  projet,  mais  qui  sont  très 
caractéristiques  des  idées  politiques  de  Steio  :  Wiederbeîtbujig  der  idlen  StSnde, 
TheilnaAme  der  Eigeiithûmer,  et  toutes  les  discussions  entre  SchOn  et  Stein  sur 
la  représentation,  qui  se  greftent  sur  ce  projet  de  réforme  des  États  provin- 
ciaux. Lbuhan:!,  Kneseheck  und  SchSn,  pp.  161, 165,  166.  ^-  Voir  surtout  les  rap- 
ports d'Auerswald,  Schôn,  Siagemann,  en  mai,  juillet,  août  ISOS,  ibid.,  Beilagen, 
pp.  29R  k  3U. 

2.  Pebtz,  1.  p.  139.  —  Hassbl,  1,  p.  139. 

3.  PntTZ,  11,  pp.  101,  t07.  11  millions  de  francs  -.  19  millions  de  thalers.  — 
Uasbel,  pp.  143,  Ut. 
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dominante  qu'elle  occupait,  non  seulement  dans  l'administration  et 
dans  l'armée,  mais  aussi  dans  la  constitution  sociale  '. 

Et  il  n'était  pas  difficile  de  retrouver,  dans  les  agissements  de  cette 
aristocratie,  non  plus  sans  doute  dans  toute  leur  brutalité  les  abus 
d'autrefois  et  l'ancien  esprit  oligarchique,  mais  cependant  encore  la 
persévérance  de  quelques-uns  de  ses  traits,  la  prédominance  de  l'in- 
térêt et  de  l'cspril  de  caste  sur  le  sentiment  de  l'intérêt  collectif  ',  et 
l'idée  persistante  que  la  propriété  noble  formait,  avec  ses  privilèges 
jalousement  défendus,  un  État  dans  l'Étal.  N'était-ce  pas  les  États  de 
la  Prusse  orientale  qui.  au  mois  de  décembre  1806,  lorsque  le  roi 
songeait  à  la  levée  en  masse,  avaient  rappelé  le  privilège  ancien  qui 
dispensait  la  noblesse  d'y  prendre  pari;  et  les  États  des  Marches, 
en  envoyant  au  roi  de  Prusse,  à  Memel,  une  députation  qui  lui 
portait  l'expression  de  leur  dévouement,  n'avaient-ils  pas  soin  de 
lui  demander  l'assurance  qu'il  ne  songeait  pas  à  toucher  à  la 
constitution  aristocratique.  C'est  à  peine  si,  quelques  mois  après 
léna,  le  sentiment  récent  de  la  banqueroute  éclatante  de  l'ancienne 
organisation  sociale  mettait  une  sourdine  aux  manifestations  de  ce 
genre. 

Le  gouvernement,  depuis  l'avènement  de  Hardenbci^  et  de  Stcin, 
n'était  plus  entre  les  mains  du  parti  aristocmlique.  Mais  à  quoi  était 
alors  réduit  le  gouvernement  en  Prusse?  Et,  même  à  cette  ombre  de 
gouvernement,  l'aristocratie  n'arait  pas  hésité  à  déclarer  la  guerre. 
Elle  suscitait  '  mille  obstacles,  et  non  sans  succès,  aux  réformes  que 
Stein  et  ses  amis  s'efforçaient  de  réaliser.  Elle  engageait,  autour 
du  roi  à  Memel,  autour  de  l'occupation  française  à  Berlin,  mille 
intrigues  compliquées'. 

La  coterie  aristocratique  qui  cherchait  à  reprendre, sur  le  souverain 
et  sur  le  gouvernement,  l'empire  qui  lui  échappait,  représentait  la 
résistance  aux  réformes.  Elle  représentait  aussi  les  tendances  *  qui 
avaient  été,  avant  léna,  personnifiées  par  Lombard  et  par  le  cabinet. 

].  Aia  dent  Nachloite  Ludmg's  voit  du  MAHwm,  I,  p.  27S.  —  Suleï,  Life  and 
Thnea  of  Stein,  I,  p.  49S. 

!.  LiHMANN,  Knetekeek  uad  SchOn,  pp.  240,  393.  l>a  préoccupation  dominante 
(le  la  noblesse  durant  la  campagne  de  1806  esl  la  crainte  d'un  soulèvement  des 
paysans  el  d'une  dislocation  de  l'ancien  ordre  ttocial. 

3.  HAiUMm,  m,  p.  137.  —  Marwitz,  I,  p.  !«l. 

4.  Pinn,  11,  p.  37.  —  Hassel,  I,  p.  lAS. 

5.  Areh.  Aùf.  du  Min,  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Année, 
13  avril  ISOS,  rapport  sur  les  États  de  la  Prusse  orientale,  voir  ci^apris. 


DigitizedbyGoOgIC 


360  LES  SUITES  DE  LA  REFORME  AORAIEE- 

Elle  s'agitait  à  Berlin  et  à  Kônigsberg  ',  conseillant  la  soumission 

aux  Français  et  l'accession  à  la  Confédération  du  Rhin. 

Niebuhr,  qui  séjournait  à  Berlin  au  début  de  sa  mission  linan- 
cière,  et  qui  cherchait  à  connaître  exactement  la  situation,  écrivait  *  à 
Stein  pour  lui  décrire  Tétat  des  esprits  dans  cette  portion  des  terri- 
toires occupés. 

«  Je  ne  parle  point  du  peuple  »,  disait-il,  «  qui  reste  à  l'abri 
de  la  corruption,  mais  les  hommes  bien  intentionnés,  —  il  entend  par 
là  les  patriotes  —  ne  forment  qu'une  minorité  dans  cet  ensemble 
qu'on  peut  appeler  l'opinion  publique  »  [des  eigentUchen  Publi- 
kums). 

Beyme,  dont  le  maintien  avait  été,  en  décembre  1806,  l'objet 
d'ime  crise  sî  violente,  restait  à  la  cour;  une  fois  au  moins,  il  se  fit, 
auprès  du  souverain,  l'intermédiaire  des  ennemis  de  Stein,  Nous 
avons  une  lettre  de  la  reine,  adressée  au  premier  ministre,  oii  elle 
le  supplie  de  montrer,  au  regard  des  obstacles  que  lui  crée  Beyme, 
quelque  patience.  Ce  fut  seulement  le  1"  juin  1808'  que  le  roi  se 
sépara  du  conseiller  auquel  il  tenait  tant.  Kôckcrîtz  resta  alors  à 
la  cour  l'agent  le  plus  actif  des  anciens  partis.  Il  appuyait,  auprès 
du  roi,  les  intrigues  que  Zastrow  '  avait  nouées  à  Berlin  avec 
Kalckreuth  et  avec  les  représentants  de  l'ancienne  armée.  Vosz  lui- 
même,  que  Stein  avait  désigné  pour  succéder  à  Sack  dans  la  direc- 
Uon  de  la  commission  immédiate,  appartenait  au  parti  aristocratique 
et  s'associait  i  son  action.  Àltenstein  enfin,  que  le  premier  ministre 
avait  rappelé,  à  la  recommandation  de  Hardenbcrg  *,  était  entré  en 
opposition  avec  lui. 

Stein,  obligé  de  se  défendre  contre  tant  d'adversaires,  n'avait  point 
un  appui  sûr  dans  la  personne  du  monarque.  Il  parait  bien  qu'à  aucun 
moment  l'antipathie  naturelle  et  récipi'oque  du  roi  et  de  son  premier 
ministre  ne  lit  place  à  des  sentiments  de  conliance  mutuelle  *. 

1.  Prrtz,  II,  p.  81.  —  HiBDSSEK,  ITI,  p.  137.  —  Voir  l'étal  d'esprit  du  monde 
de  la  cour,  le  prince  clia  princesse  Ferdinand  de  Prusse  disant,  à  la  nouvelle  de 
Friedland,  n  force  clioses  de  bonté  et  d'obligeance  pour  l'Empereur  et  pour 
les  Franfais  en  général,  et  le  vieux  maréchal  Moltendorr  qui  est  extrémemeot 
bien  >.  Arçh.  hûl.  du  Min.  de  la  guerre,  1'  Juillet  1IJ07,  lettre  de  Clarke.  Voir 
ibid.,  24  juillet  1S07,  lettre  de  Clarke. 

2.  Pbhtz,  II,  p.  SS. 

3.  Peuti,  11,  pp.  38,  108. 
*.  Pkhtï,  U,  p.  31, 

5.  Pkrtz,  II,  p.  lOS. 

6.  Pertz,  11,  pp.  37, 33,  SI.  —  Zu  Schuii  und  Teuli  am  Grabe  Schân's,  p.  ISO. 
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Il  faut  se  représenter  exactement  la  situation  intérieure  de  la  Prusse, 
l'anéantissement  de  sa  vie  nationale  ',  les  difHcultés  inextricables  au 
milieu  desquelles  se  débattait  le  gouvernement  de  Même],  la  réduc- 
tion du  territoire,  l'incertitude  du  lendemain;  il  faut  se  représenter 
aussi  l'état  de  l'opinion  :  d'une  part,  la  persistance  des  tendances  féo- 
dales et  conservatrices  ;  de  l'autre,  cette  masse  secouée  dans  ses  pro- 
fondeurs et  s'éveillant  sous  la  rude  leçon  des  foits  à  la  vie  politique; 
l'ardeur  chaque  jour  plus  entreprenante  des  patriotes  ;  il  faut  avoir 
ce  tableau  présent  à  l'esprit  pour  concevoir,  avec  quelque  clarté,  le 
caract^Tc  véritable  de  l'œuvre  de  réformes  qu'avait  inaugurée  le 
ministère  de  Stcin. 

Comment  ce  gouvernement,  en  proie  à  toutes  les  affres  d'une  exis- 
tence menacée,  qui  disputait  durant  des  mois  avec  Napoléon  et  Daru 
pour  ressaisir  quelques  lambeaux  d'indépendance,  comment  ce  gou- 
vernement, confiné  sur  une  étroite  portion  du  territoire  et  sans  action 
sur  les  trois  quarts  de  la  monarchie,  n'ajournait-il  pas,  tout  au  moins 
au  lendemain  de  ces  heures  d'angoisse,  l'œuvre  de  la  reconstitution 
intérieure? 

C'est  qu'il  s'agissait  moins  de  réformes  pratiques  que  de  grandes 
manifestations  législatives,  moins  d'une  oi^nisation  nouvelle  à  créer 
que  d'un  effet  moral  à  produire  *.  La  préoccupation  des  réformateurs 
prussiens,  au  début,  fut  plutôt  d'afflrmer  les  idées  nouvelles  sur  les- 
quelles allait  vivre  le  siècle  qui  s'ouvrait,  que  de  leur  assurer  des 
conquêtes  positives.  Ils  voulaient  surtout  faire  concevoir.à  ceux  qu'elles 
intéressaient,  l'espoir  de  leur  réalisation  et  susciter  partout,  par  ces 
espérances,  des  forces  nouvelles.  Cette  pensée  est  au  fond  de  toutes 
les  manifestations  du  parti  national.  Elle  est  le  Irait  commun  entre 
Hardenberg  et  SchOn,  entre  Stein  et  Scharnhorst.  Elle  explique  la 
disproportion  entre  l'effort  déployé,  entre  les  formules  employées  et 
les  résultats  réels.  Ses  adversaires  ne  s'y  trompèrent  pas.  <i  Ce  qu'ils 
veulent  »,  écrivait  York  ',  "  c'est  faire  luire  un  Eldorado  aux  yeux  des 
paj'sans.  » 

Tout  concourt  donc  à  donner  à  la  législation  ce  caractère  particu- 

1.  Pmn,  II,  pp.  8,  91,103. 

s.  Ea  machle  bel  den  99/100  Tlieilen  dea  Voila  tintn  tief  eriKbenden  Smdruek. 
Ata  den  Papiarm  ScbOn's,  1,  p.  43.  —  Voir  encore,  ibid.,  1,  pp.  46,  i7,  63.  — 
Seclit,  Life  and  Timtt  of  Stein,  ),  p.  47S. 

3.  DnoTSiN,  Dos  Leben  des  Feldmarichairt  Grafen  York  von  Warlenburg,  1, 
p.  190. 
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lier  d'une  manifestation  à  moitié  théorique  :  d'une  part,  la  nécessité  de 
frapper  l'imagination  des  masses,  remuées  déjà  de  longue  date  par  la 
Révolution  française  et  ce  qui  en  a  pénétré  jusqu'à  elles,  de  leur 
donner,  à  bref  délai,  l'impression  d'une  rupture  complète  avec  un 
passé  qu'elles  ont  jugé  et  qu'elles  haïssent,  de  leur  montrer,  en  traits 
saisissants,  l'avenir  qui  se  prépare  pour  elles;  d'autre  part,  l'impuis- 
sance même  d'un  gouvernement  resserré  étroitement  par  l'occupalio» 
étrangère.  Aussi  voit-on  les  ordonnances  nouvelles,  où  les  considé- 
rants se  trouvent  mêlés  aux  dispositifs,  prendre  l'aspect  de  procla- 
mations ou  de  déclarations  de  principes  plus  que  de  documents 
législatifs'. 

Rien  n'atteste  mieux  la  puissance  des  idées  et  le  faux  calcul  que 
faisaient  alors  ceux  qui  la  niaient  ou  ta  négligeaient,  que  le  contraste 
entre  ce  gouvernement  misérable,  réduit,  écrasé,  et  l'étendue  de 
l'œuvre  qu'il  entreprenait;  rien,  si  ce  n'est  le  succès  qui  devait,  en  fin 
de  compte,  couronner  ses  efforts. 

11  ne  suffit  donc  pas  de  s'arrêter  aux  ordonnances  et  aux  édits.  II 
y  avait,  entre  l'édil  du  9  octobre  1807  et  la  suppression  du  servage, 
toute  la  différence  qui  sépare  un  leste  de  loi  d'une  réalité';  et  l'on 
risquerait  de  se  méprendre,  si  l'on  ne  recherchait  dans  les  faits  les 
transformations,  moins  rapides  qu'on  ne  pourrait  croire,  de  l'étal 
social.  Il  est  frappant  de  constater  combien  furent  maigres  en  somme 
les  résultats  de  celte  législation  de  1807  et  de  1808,  célébrée  par  les 
Allemands  avec  tanl  d'exaltation. 

L'édil  du  9  oclobre  1807  supprimait  le  servage.  Pour  toutes  les 
classes  de  paysans  dont  les  droits  sur  la  lerre  étaient  déjà  hérédi- 
taires —  et  c'était  une  faible  minorité  ',  —  la  suppression  était 
immédiate.  Pour  tous  les  autres,  elle  devait  dater  du  11  novembre 
1810. 

Telles  étaient  les  lacunes  de  l'édit,  que  l'on  n'avait  pas  songé  à 
déterminer  quelles  étaient  les  conséquences  du  servage,  de  la  sujétion 

1.  Theitscuii,  I,  p.  !8l.  —  Voir  le  texle  de  Viâit  du  9  octobre  1301.  Psnn,  II, 
p.  23.  —  EnNst  Mun,  Die  Feform  dtr  VerwaUungi-Organiaafion  tinUr  Steîn  vnd 
Hardenberg,  p.  136. 

2.  Voir  l'erreur  et  les  exagérations  des  historiens  prussiens.  Hakussbh,  III, 
pp.  )3S,  ISO,  Itl.  Nackdem  gUicA  anfangt  dit  enCscheidendea  Schrille  getckehen 
«iaiva,denBaueriumfreienEigenlhûmmumachen.  —  Ps«n,  sur  [m  conséquences 
de  l'édit,  il,  p.  23.  —  Tbhtscijke,  t,  p.  280.  —  Aus  den  Papieren  SchOm's,  1,  p.  \t. 
—  Lehman:!,  Sc/mrnAortt,  p.  29.  — H.  v.Stbu,  Kleiite  kiitorische  Schriflen,  I,  p.  5SÏ. 

3.  Aui  dent  Nachlasse  Ludwig't  von  dhi  Uarwiti,  I,  p.  295. 
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hépédîtairo,  que  l'on  entendait  faire  disparaître'.  C'était  là  une  ques- 
tion des  plus  délicates;  on  ne  pouvait  songer  à  appliquer  l'édit  du 
9  octobre  sans  la  résoudre.  On  n'y  mit  aucune  hâte.  Il  n'était  d'ail- 
leurs pas  possible,  dans  les  provinces  occupées',  d'engager, à  ce  sujet, 
avec  les  autorités  administratives  ou  avec  les  représentants  de  la 
noblesse  foncière,  les  correspondances  ou  les  négociations  nécessaires. 
Ce  fut  seulement  après  la  chute  de  Stcin  que  l'on  précisa  le  sens  de 
la  réforme  *. 

Sur  les  domaines,  où  l'on  n'avait  pas  à  compter  avec  la  résis- 
tance de  l'aristocratie,  des  mesures  plus  radicales  avaient  été  prises. 
Dès  le  28  octobre  1807  *,  parut  un  ordre  de  cabinet  qui  supprimait 
définitivement  la  sujétion  héréditaire  sur  les  domaines  royaux,  et 
spécifiait  très  nettement  les  conséquences  de  cette  suppression.  Plus 
de  domesticité  obligatoire,  —  plus  de  redevance  {Loskaufsgcld)  à 
payer,  lorsque  le  serf  quitterait  la  tenure,  —  plus  d'autorisation  à 
demander,  ni  de  taxe  i  payer  au  domaine,  lorsque  le  serf  se  marie- 
rait; —  la  date  llxée  pour  la  suppression  définitive  était  sensiblement 
plus  rapprochée  que  celle  prévue  par  l'édit  du  9  octobre  pour  les 
biens  nobles  :  c'était  le  1"  juin  1808.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  priver 
les  fermiers  des  domaines,  à  la  veille  de  la  récolte,  de  la  main- 
d'œuvre  que  leur  assurait  la  domesticité  obligatoire ,  il  fut  décidé 
que  celle-ci  durerait  une  année  encore  '. 

Sauf  en  Silésie,  l'ordonnance  du  28  octobre  1807  n'innovait  pas. 
Elle  complétait  seulement  les  mesures  prises  dans  les  premières 
années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  111*. 

Ce  n'était  rien  toutefois  que  de  loucher  à  la  sujétion  héréditaire. 
Les  mesures  qui  se  bornaient  à  en  édicler  la  suppression  ne  réali- 
saient pas,  à  elles  seules,  une  transformation  complète  du  régime  de 
la  propriété;  elles  laissaient  le  paysan  investi  de  droits  souvent  fort 
précaires  sur  sa  tenure;  elles  laissaient  surtout,  presque  intact,  cet 
ensemble  de  charges  et  de  services  en  nature,  qui  était  à  la  fois  le 

i.  Khapp,  Die  Bouem-Sefrtiung  und  der  Vrsprung  der  Landorbeiler  in  den 
ttlteren  Theilen  Preutzen't,  Jl,  p.  ni.  —  Voir  un  premier  écril  de  SctiOn,  An» 
den  Papierm  ScHôn'a,  11,  p.  220. 

2.  Pektz,  II,  p.  21. 

3.  Khipp,  II,  pp.  li,  115.  —  Voir  la  résislance  des  nobles  sllËsiens,  Pun,  II, 
p.  21. 

t.  Pmn,  II,  £2,  28.  —  Khap»,  I,  p.  «S;  II,  p.  171. 
5.  Khaff,  II,  p.  172. 
e.  Knafp,  1,  p.  9S. 
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but  de  toute  l'organisation  ancienne,  la  base  do  l'cxislence  àe  la  pro- 
priété noble  et  privilégiée,  et  le  poids  le  plus  lourdement  ressenti  par 
la  population  rurale'. 

Le  ministère  de  Slein  entreprit  une  œuvre  beaucoup  plus  fonda- 
mentale le  jour  où,  sur  les  domaines,  mais  sur  les  domaines  seule- 
ment, il  résolut  de  modifier  cette  oi^oisation. 

Nous  nous  souvenons  que  la  transformation  en  était  engagée  déjà 
depuis  les  premières  années  du  règne  de  Frédéric-Guillaume  III. 
Lorsque,  dans  la  Poméranie  et  dans  les  Marches,  on  avait  substitué, 
sur  le  domaine  royal,  des  redevances  annuelles  aux  corvées,  aux  ser- 
vices en  nature,  on  avait  fait  fort  habilement  de  la  concession  de  la 
propriété,  à  laquelle  les  paysans  tenaient  relativement  peu,  une  con- 
dition de  la  suppression  des  charges,  à  laquelle  ils  tenaient  beaucoup; 
on  avait  ainsi  constitué  sur  les  domaines  des  doux  provinces  une 
classe  nombreuse  de  paysans  propriétaires. 

Quoique  limitée  à  une  partie  du  territoire,  l'entreprise  engagée 
dans  les  provinces  centrales  avait  eu  une  importance  considérable, 
car  elle  touchait  bien  au  fond  même  de  la  réforme  agraire*. 

Sur  les  domaines  royaux  de  la  Poméranie,  et  aussi  des  Marches,  la 
réforme  était  fort  avancée  lorsqu' éclatèrent  les  événements  de  1806*. 
Les  autres  provinces  étaient  demeurées  fort  en  retard*;  mais  l'entre- 
prise reçut  en  1808  une  nouvelle  et  décisive  impulsion. 

Ce  fut  un  des  fonctionnaires  inférieurs  de  la  hiérarchie,  Wlômer, 
qui,  dans  un  écrit  anonyme  '  adressé  à  Stein,  appela  son  attention  sur 
la  nécessité  d'étendre  la  réforme  aux  provinces  prussiennes,  et  d'y 
constituer,  sur  le  domaine  tout  au  moins,  une  classe  de  paysans  pro- 
priétaires. Tant  il  est  vrai  que  la  transformation  sociale  sortait  de  la 
force  même  des  choses  et  de  l'état  général  des  esprits,  plus  que  d'un 
plan  préconçu  dans  l'esprit  de  Stein. 

Mais  la  situation  créée  par  la  dernière  campagne  en  rendait  la 

I.  MARwnz,  1,'p.  S93.  —  Voir  l'étal  de  ruine  lies  tenaDciers,  KiiJti'P,  II,  p.  m. 

S.  Lehhan.i,  Knesebeck  und  Schôa,  p.  108.  —  BAasBwm,  Die  Kurmark  Brande- 
burg  in  Oclobei-  ISOS,  p.  428.  —  L.  Kniio,  Getchichle  der  ilaaltwirlKkafllichen 
GeieUgebung  tn  Preusten,  l,  p.  iti,  —  Lettk  ukd  Ron.'n,  Die  Landet-KÎdturgt' 
tettgebvng  des  preuasischen  Slaales,  1,  Enteitung,  p.  Tl. 

3.  Knapp,  I,  p.  105.  Sur  les  domaines  de  la  Marche  Électorale  l'instruclion 
déOnUive  n'est  ccpendanl  que  du  5  raai  1806.  Khapp,  1T,  p.  132.  ~-  BASBEvm, 
Dit  Kurmark  Brartdfnburg  in  Ûctober  1806,  p,  432.  —  On  ne  s'occupe  en  1808  quft 
dee  provinces  prussiennes.  K.iapp,  II,  p.  193. 

4.  KnAPP,  I,  pp.  105,  lOt,  lia. 

5.  Perte,  II,  p.  US.  —  Khapp,  I,  p.  110;  II,  p.  179. 
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réalisalioa  beaucoup  moins  facile  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  les 
années  précédentes.  En  Poméranic  et  dans  les  Marches,  on  avait  lié 
très  heureusement  l'acquisition  de  la  propriété  à  la  suppression  des 
€orvées.  Ici,  il  s'agissait  de  l'imposer  isolément  par  une  disposition 
législative.  Et  à  quel  moment!  On  allait  retirer  aux  paysans,  en  leur 
concédant  la  propriété,  les  secours  considérables  qu'ils  recevaient  du 
domaine,  —  et  cela,  à  l'heure  où  la  guerre  (es  avait  ruinés,  leur  ren- 
dait cette  aide  plus  nécessaire  que  jamais,  et  les  mettait  dans  l'impos- 
sibilité de  verser  les  redevances  en  argent  que  l'on  exigeait  d'eux'. 
C'était  leur  faire  payer  cher'  un  droit  nouveau  dont  ils  appréciaient 
mal  les  avantages.  Schdn,  consulté  en  même  temps  que  la  commis- 
sion immédiate,  et  toujours  dans  le  même  cours  d'idées  théoriques', 
n'hésilait  pas;  il  voulait  que  Ton  expuls&t  les  paysans  trop  misé- 
rables pour  faire  face  à  la  situation,  et  que  l'on  installât  à  leur  place 
de  nouveaux  propriétaires  *.  Mais  Stcin,  d'accord  avec  SchrOtter,  se 
montra  plus  humain  *. 

L'ordonnancedu  27  juillet  1808*  conféra  aux  paysans  des  domaines 
prussiens  le  droit  de  propriété',  mais  leur  continua,  pendant  deux 
ans  encore,  les  secours  de  tout  genre  qui  provenaient  du  domaine  '. 
Même  atténuée  dans  cet  esprit  d'humanité,  cette  mesure,  si  salutaire 
pour  l'avenir,  présentait  dans  le  présent  une  rigueur  extrême.  Elle 
-ne  s'appliqua  point  sans  diflicultés.  Wlômcr,  en  présence  de  ta  réa- 
lité, eut  jusqu'en  1811  plus  d'une  inquiétude*;  et  ce  fut  seulement 
après  la  période  transitoire,  lorsqu'en  1812  la  mesure  eut  porté  ses 
fruits,  qu'il  put  concevoir  quelque  oi^eil  d'avoir  contribué  à  créer 
en  Prusse  30  000  propriétaires  libres  ". 

1.  KriApp,  I,  p.  113;  II,  pp.  ni,  181,  183,  184. 

s.  Voir  partie uliëreme ni  la  rigueur  du  projet  de  la  commission  immédiate 
du  6  avdl  ISOS,  Xnapp,  II,  p.  186. 

3.  Pgbtz,  II,  p.  its.  —  Voir  la  critique  des  idées  de  SchOn  sur  ce  point.  Khitp, 
1,  p.  111. 

i.  Kkapp.II,  p.  1S7. 

5.  PiMi,  11,  p.  IW.  —  Ejiapp,  I,  p.  112i  II,  pp.  188,  189,  180. 

6.  Pertz,  11,  p.  147.  —  HjtEussn,  111,  p.  131.  —  Khapp,  I,  p.  112;  II,  p.  191. 
Elle  rend  l'acquisition  de  la  propriété  obligatoire  tandis  que,  en  Poméranie,elle 
a  été  tacultative,  p.  114;  tl,  p.  193. 

~.  Mais  seulement  aux  tenanciers,  K.iapp,  11,  p.  190,  et  sans  indemnité  à 
payer,  p.  192. 
S.  Knapp,  I,  p.  112;  )I,  p.  189. 

9.  KnAPp,  I,  p.  113;  II,  195. 

10.  Khapp,  I,  p.  114;  11,  p.  196.  — Pertz,  ll,p.  147,  dit  47  000  familles  en  Prusse 
et  en  Lithuanie  (i  230  000  Morgen  d'une  valeur  de  17  millions  de  thalere),  ce  qui 
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domaines  prenaient  ainsi  une  avance  considérable  sur  la  pro- 
noble. De  ce  côlé,  tout  eûl  été  à  refaire  :  —  le  cadastre  qui 
lélait  dans  la  confusion  d'une  culture  banale,  les  biens  propres 
gneur  el  (es  tcnurcs  rurales;  —  les  droits  de  la  population 
sur  la  terre,  si  précaires  en  raison  de  la  pcsanlc  copropriété 
gneur;  —  cnfln  cette  or^nisation  sociale  qui  faisait  reposer 
mce  et  la  prospérité  de  la  propriété  noble  sur  les  services 
ïs  aux  paysans,  aux  petits  tenanciers,  aux  jourualiers,  el  sur 
r'ail  nullement  ou  insuffisamment  rémunéré'  d'une  armée  de 
ittachés  à  la  glèbe. 

irte  était  la  situation  de  la  noblesse  foncière'  qu'elle  avait  vu 
l  dans  l'édit  du  9  octobre  1807,  dans  le  principe  de  la  liberté 
imerce  des  (erres,  la  possibilité  d'asseoir  sur  des  empiétements 
mx  sa  situation  sociale,  de  s'affranchir  des  restrictions  qui 
Baient  contre  elle  les  tenures  rurales,  et  qui  l'empêchaient,  sous 
ime  ancien,  d'étendre  ses  domaines*.  Durant  la  préparation 
de  l'édit,  la  noblesse  prussienne  avait  fait,  en  ce  sens,  une  cam- 
des  plus  actives  *.  Et  Stein,  gêné  par  la  situation  lamentable 
cpuis  la  guerre  aux  tenures  rurales,  gêné  par  les  principes 
de  la  nouvelle  législation,  n'avait  pu  résister  qu'incomplète* 

le  mois  d'octobre,  les  présidents  des  deux  cbambres  provin- 
le  la  Prusse  orientale  et  de  la  Prusse  occidentale,  Auersnald 
scovius,  et  le  ministre  provincial  SchrOtter  avaient,  sur  la 
de  de  Stein,  repris  cetle  question  qui  avait  tenu  tant  de  place 
1  préparation  de  l'édit*. 

lit  pour  les  teoures  dorosDiales  dans  ces  provinces  uae  étendue  moyenne 
ecl.  5  el  pour  valeur  moyenne  de  llieclare  15  franca.  —  Trdtscheb,  I. 
-  Haeusseh,  III,  p.  131.  —  Atu  den  Papiotn  SCHAit's,  I,  p.  Si,  Schdn  dil 

!t  I,  p.  6S,  isoao. 

r  ci-dessus  et  Kha?p,  II,  pp.  112,  US. 

ir,  en  1808,  la  protestation  des  Dohna  contre  la  conscription  et  la  Bup- 
1  des  justices  seigneuriales.  Pkhtz,  II,  p.  161.  —  TniincaKE,  I,  p.  331,  le 
Perponcher;  Marwiir.,  York;  la  protestation  des  Dohna,  Auerawald,  Fin- 

r  la  brochure  de  Sctimalz  qui  considère  la  noblesse  comme  libre  d'évin- 

«nanciers  el  l'édit  du  9  octobre  comme  une  victoire  de  la  noblesse.  Knapp, 

I.  C'est  aussi  l'interprélation  de  SchrCtter,  ibid.,  II,  p.  203.  La  noblesse 

e  à  user  du  droit  d'éviction,  ibîd.,  I,  p.  138. 

leslation  de  la  noblesse  silëaienne  apria  l'édit,  Pcara,  II,  p.  SI. 

.pp.  II,  p.  170.  —  PiHTi,  11,  p.  2S.  —  TRUTSCun,  I,  p.  SSO.  —  Zu  SehHtx 

tlt  ont  Grabt  SchSn's,  pp.  230,  23*. 

lpp.  11,  lei. 
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Elle  n'avait  été  résolue  par  l'édil  qu'en  termes  généraux  ot  assez 
vagues,  et  cependant  elle  avait  une  imporlance  capitale  et  louchait 
aux  principes  les  plus  vitaux  de  l'oi^nisation  sociale. 

On  semblait,  dans  le  régime  ancien,  n'avoir  confié  aux  tenanciers 
le  soin  de  cultiver  la  terre  que  pour  avoir  un  meilleur  prétexte  à  les 
exploiter;  on  ne  leur  laissait  les  instruments  de  culture  que  pour  les 
employer,  comme  leur  travail  personnel,  au  service  du  bien  noble. 
Il  paraissait  qu'on  ne  les  eût  installés  sur  leurs  tenures  que  pour 
les  en  tenir,  par  un  nouveau  supplice  de  Tantale,  éloignés  toute 
l'année.  Ces  malheureux,  sans  goût  pour  la  propriété  ni  pour  ta 
culture,  sans  initiative  et  sans  responsabilité,  étaient  les  victimes 
évidentes  d'une  constitution  sociale  condamnée  d'une  Eaçon  écla- 
tante '. 

Mais  comment  en  sortir?  Il  fallait,  disaient  la  noblesse  et  Schmalz, 
qui  avait  exposé  ses  doctrines  dans  un  pamphlet  très  répandu,  il  fal- 
lait donner  an  seigneur  le  droit  de  reprendre  les  tenures;  lui  seul 
avait —  surtout  dans  l'étal  de  ruine  où  la  guerre  laissait  le  pays,  — lui 
seul  avait,  en  les  adjoignant  à  son  faire  raloir,  le  moyen  d'assurer  la 
reconstitution  de  la  culture.  Quel  dommage,  d'ailleurs,  l'éviction  cau- 
scrait-cllc  aux  tenanciers?  N'élaient-ils  pas  dix  fois  plus  malheureux* 
que  cette  masse  de  travailleurs  ruraux,  qui  ne  possédaient  rien  ou  qui 
ne  possédaient  qu'un  lopin  de  terre,  qui  n'étaient  pas  accablés  des 
soucis  et  des  chaînes  d'une  propriété  incomplète,  qui  vivaient  de  leur 
travail  sans  avoir  à  entretenir  les  attelages  et  l'appareil  coûteux  d'une 
culture  étendue?  L'Ëtat  n'avait  pas,  d'antre  part,  à  redouter  une  réduc- 
tion de  la  population;  les  tenanciers  évincés  demeureraient,  h  titre 
de  journaliers,  membres  de  la  communauté  rurale.  Le  bien  noble 
étendu  leur  fournirait  un  emploi  assuré. 

Ainsi  parlait  la  noblesse,  exploitant  à  son  profit,  par  une  évolution 
fort  habile,  les  principes  de  liberté  du  nouvel  édit.  Elle  avait  avec 
elle  des  esprits  philanthropiques,  comme  Thaer,  qui,  très  sincèrement 
frappés  des  misères  des  tenanciers,  considéraient  leur  situation  comme 
inférieure  à  celle  des  simples  journaliers  *.  Elle  avait  pour  elle  aussi 
les  doctrines  économiques  nouvelles,  les  doctrines  du  laisser  faire, 
qui  attendaient  tout  du  libre  jeu  des  initiatives  et  des  intérêts  indivi- 

1.  K.1APP,  I,  pp.  138,  m. 

3.  Kkapp,  I,  us. 

3.  RNArp,  I,  pp.  lU-lt9.  Sack  également,  p.  150. 
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ucis,  assez  portées  à  sacrifier  les  faibles.  SchSn  ',  l'adepte  ardent  de 

es  doctrines,  avait  été  amené  malgré  ses  tendances  antinobiliaircs, 

favoriser  presque  les  prétentions  de  la  noblesse*,  lors  de  la  prépa- 
alion  de  t'édit  du  9  octobre. 

La  noblesse  avait  enfin  pour  elle,  sur  le  terrain  pratique,  les  ten- 
anccs  de  l'administration.  Dès  le  lendemain  du  9  octobre,  Auers- 
'ald,  Broscovius,  Schrfitler,  avaient  saisi  Stcin  de  propositions  qui 
récisaient  et  étendaient,  dans  un  sens  favorable  à  la  noblesse,  les 
isposilions  de  l'édit  '. 

D'après  les  termes  de  l'ordonnance,  la  faculté  d'accaparement 
cmblait  limitée  aux  cas  où  la  noblesse  serait  impuissante  à  recons- 
itucr  le  capital  d'exploitation  des  tenurcs  ruinées  par  la  guerre*.  Elle 
tait  suboi'donnée  à  la  suppression  de  la  sujétion  héréditaire  et  au 
ontràle  dos  chambres  provinciales.  Schrfitter  '  soumettait  à  Stcin  des 
irojets  d'instructions,  adressées  aux  chambres  provinciales  dos  pro- 
inces  prussiennes,  conçues  dans  un  esprit  différent.  Elles  n'impo- 
aicnl  plus,  pour  l'adjonction  des  tonures  rurales  au  domaine  propre 
,u  seigneur,  qu'une  double  réserve.  Le  propriétaire  noble  devait  sup- 
irimcr  immédiatement  la  sujétion  héréditaire,  et,  à  la  place  des 
oycrs  de  tenanciers  ainsi  supprimés,  reconstituer  autant  de  foyers 
le  petits  journaliers  ruraux*. 

C'était  livrer  le  sol  presque  entier  des  provinces,  en  pleine  pro- 
iriété,  à  l'aristocratie  foncière.  Steio  le  comprit  et  écrivit  d'une 
nain  ferme  en  marge  des  projets  :  cessât  in  lotum  \  A  la  date  du 
0  décembre  1807  ',  il  appela  la  commission  immédiate  à  en  déli- 
lérer.  Ce  fut  Schdn  qui  fut  chargé  de  l'examen  de  la  question.  Un 
evirement  marqué  se  produisit  dans  son  esprit  :  placé  en  présence 
les  conséquences  extrêmes  do  ses  doctrines  économiques,  il  reconnut 
|u'il  avait  fait  fausse  route  et  trop  négligé  la  situation  politique". 

1.  Voir  les  idées  théoriques  de  Schiln  contre  la  petite  culture,  Knapf,  II, 
I.  153,  partagéca  par  Auerswald,  Broscovius,  SehrOtter,  ibid..  H,  pp- 188-199.  — 
lAEttsaGH,  III,  p.  137. 

2.  Pbbti,  11,  p.  19.  —  Zu  SckuU  und  Truti  am  Grabe  SehOn't,  pp.  230  ù  240,  — 
;n*pp,  I,  p.  138. 

3.  Knapf,  II,  pp.  1S8,  199. 

i.  Zu  SchuU  und  Trait  am  Grabe  SchSn'a,  pp.  230  h  StO.  —  KflArp,  I,  pp.  13S, 
36;  II,  pp.  170,198. 

5.  Khapp,  1.  pp.  13g,  139;  II,  pp.  198,  200. 
0.  Knapp,  It,  p.  200,  202,  207. 
^.  Knafp,  ],  p.  139;  II,  p.  200. 
H.  Knapp,  11,  p.  200. 
9,  Kmpp,  I,  p.  141,  voir  le  projet  d'ordonnance  qui  fui  adopté;  et  11,  p.  201. 


DigitizedbyGoOgIC 


LE  DROIT  D'ÉVICTION  SUR  LBS  BIENS  NOBLES.  369 

C'est  qu'en  regard  des  considérations  que  faisaient  valoir  la 
noblesse  et  ceux  qui  appuyaient  ses  prétentions,  des  esprits  comme 
le  sien,  el  m6me  comme  celui  de  Stein,  saisissaient  la  marche  et 
l'importance  de  cette  évolution  sociale,  qui  tendait  à  constituer,  sur 
toute  la  surface  de  l'Europe,  la  classe  nouvelle  des  paysans  proprié- 
taires '.  La  transition  était  rude  aux  malheureux  qui  parcouraient  les 
stages  el  les  épreuves  de  la  propriété  incomplète,  mais  fallait-il,  pour 
supprimer  les  misères  de  la  transition,  supprimer  l'œuvre  elle-même 
et  revenir  en  arrière?  C'est  ce  qu'on  avait  fait  dans  le  Mccklembourg; 
et  l'extension  de  la  propriété  noble  qui  y  avait  été  réalisée,  et  ii 
laquelle  tendait  également  l'aristocratie  prussienne,  apparaissait  aux 
yeux  des  réformateurs  comme  un  résultat  à  jamais  déplorable  *. 

Stein,  d'accord  avec  Scliôn',  ramena  Sclirôtier  d'une  main  très 
douce,  mais  ferme,  ît  l'appréciation  plus  exacte  de  la  situation  '.  L'ins- 
truction du  14  février  1808  '  régla  la  question  pour  les  provinces 
prussiennes. 

S'aglssatt-il  des  lenures  nirales  qui  s'étaient  constituées  dans  la 
dernière  moitié  du  xviii'  siècle,  on  les  abandonnait  sans  réserves  à 
la  noblesse. 

S'agissait-il  des  tenurcs  anciennes,  on  accordait  au  propriétaire 
noble,  le  droit  de  les  adjoindre  à  son  domaine  propre,  à  condition 
qu'il  constituât  a  l'état  Je  propriété  indépendante  et  complète  une 
surface  égale  à  celle  qu'il  accaparait  '. 

C'était  encore  une  concession  '  considérable  faite  à  la  noblesse,  mais 
du  moins  avec  une  réserve  qui  établissait  une  compensation  certaine. 

La  législation  d'octobre  1807,  vantée  comme  l'origine  de  l'affrancbis- 
semenl  des  populations  rurales,  leur  attribuait  bien  la  liberté  person- 

1.  PsKn,  11,  p.  U.  —  Knapp,  11,  p.  208. 

2.  KnAPP,  I,  pp.  UT,  liS;  il,  p.  20i. 

3.  Knapp  a  une  lendanee  marquée  k  accuser  chez  Stem  des  vues  plus  favora- 
blea  aux  lensnciers  que  celles  de  SchOn.  Il  se  Irouve  assez  embarrassé  pour 
expliquer  que  Stein  sanctionne  et  s'approprie  un  projet  île  SchCn  ofi  la  protec- 
tion en  somme  est  médiocre,  Kn*pp,  1,  p.  141,  ii3.  —  Le  projet  de  l'ordonnance 
est  tout  entier  de  SchOn,  Knapp,  11,  pp.  £01,  202,  203,  204. 

4.  Rrapp,  II,  pp.  203,  204. 

5.  Perti,  11,  p.  2î.  —  Rkapp,  m,  p.  Ul,  205,  20G. 

6.  KHApr,  II,  pp.  202,  20«. 

1.  Voir  une  appréciation  de  TnEiraciiiE,  I,  pp.  279,  SBO,  sur  la  portée  de  la 
résistance  de  Stein.  —  Marwitz,  1,  p.  249,  apprécie  beaucoup  plus  exaclenient  le 
résultat.  —  Kkapp,  I,  pp.  143, 146.  —  C'est  une  concession  par  rapport  à  l'édit  du 
9  octobre;  car  révictioa  n'est  plus  limitée  aux  cas  où  le  seigneur  est  impuissant 
à  rétablir  la  lenure.  KnAVp,  II,  p.  SOS. 
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nclle,  conquête  plus  théorique  que  réelle;  mais  elle  aboutissait,  en 
somme,  à  un  affaiblissement  de  la  protection  accordée  jusque-là  par 
l'Elat  aux  teùures  rurales;  et,  dans  la  voie  *le  la  constitution  et  de 
l'affermissement  de  la  petite  propriété  rurale,  elle  marquait  même 
un  recul  sensible' . 

Combien  étaient  encore  précaires  et  incertains  les  droits  des  tenan- 
ciers sur  la  terre  pour  qu'on  laissât  la  noblesse  en  disposer  ainsi"! 

Et  l'aristocratie  avait  si  bien  le  sentiment  de  la  propriété'  sur  les 
(enurcs  rurales  que  ce  fut  elle  qui  éleva  des  réclamations  et  se  plai- 
gnit qu'on  mit  des  restrictions  à  son  droit  de  disposer  de  la  terre, 
comme  si  c'était  elle  qui  se  fût  trouvée  lésée  '. 

Le  15  juin  1808  ',  le  comité  des  Étals  de  la  Prusse  orientale 
engagea  avec  Stein  une  correspondance  où  cet  état  d'esprit  et  ces 
plaintes  se  traduisaient.  Il  revint  h  la  chaîne  le  3  août  1808*.  Cette 
fois,  à  la  date  du  16  août  1808,  Slcin  répondit  avec  une  fenueté  où 
perçait  quelque  irritation  '. 

('  Je  me  permettrai  »,  écrivait-il,  «  d'exprimer  le  vœu  que  le  comité 
sur^'eille  de  plus  près  ses  manifestations  officielles.  On  pourrait 
craindre  que  si  des  opinions,  aussi  manifestement  contraires  à  l'es- 
prit du  temps  et  à  l'état  de  la  civilisation,  se  répandaient  dans  le 
public,  elles  ne  peinassent  atteinte  à  la  confiance  que  le  paj-s  doit 
avoir  dans  le  comité  et  que,  sans  aucun  doute,  chacun  de  ses  mem- 
bres s'efforce  de  mériter.  » 

Peu  après,  Stein  quitta  le  pouvoir,  et  l'histoire  de  l'application  de 
l'édil  du  9  octobre  1807  sous  son  ministère  s'arrête  ici'. 

Sur  les  domaines,  il  avait  complété  la  réforme,  engagée  durant 
les  premières  années  du  règne,  et  qui  tendait  à  transformer  les  tenan- 
ciers du  domaine  royal  en  une  classe  de  petits  propriétaires  affran- 

1.  KiiAPP,  I,  pp.  143,  U6,  élabltt  ce  retour  en  arriëre,  el  cherche  à  en  rejeter 
la  responsabililé  sur  SchOn,  en  en  dëgageanl  Stein. 

2.  Kn*rp,  I.  p.  1S5;  II,  p.  188. 

3.  Knah-,  II,  pp.  203-209. 

4.  Rkapp,  I,  p.  It3',  II,  p.  201-208. 

5.  Kkapp,  11,  p.  201.  -  Voir  aussi  en  Silésie.  Peutz,  II,  pp.  21,  310. 

6.  Kkapp,  II,  p.  SUS. 
^.  Kbapp,  11,  p.  S09. 

s.  La  solution  définitive  n'tnlervint  que  le  SI  mars  1809  en  Silésie  et  le  9  jan- 
vier 1810  dana  les  Marches  et  en  Poméranie.  Knapp,  II,  p.  197.  —  La  résistance  de 
la  noblesse  en  Pnisse  se  poursuivit  après  te  départ  de  Stein.  Knapp,  II,  p.  209.  — 
Voir  un  trait  bien  signiTicalif  :  en  pleine  crise  nalionate,  le  13  septembre  ISOS, 
les  paysans  silésiens  se  soulèvent  contre  la  corvée.  Correspondance  du  mar/chal 
Davout,  Ch.  de  Maiade,  II,  p.  282. 
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chis  des  services  en  nature,  des  corvées.  Sur  les  biens  nobles,  il 
avait  proclamé  la  liberté  individuelle,  manifeslation  retenlissante  donl 
les  conséquences  pratiques  étaient  ajournées  à  une  échéance  assez 
lointaine;  la  noblesse,  nullement  abattue,  tirait  de  ledit,  malgré 
un  gouvernement  hostile,  des  conséquences  favorables  à  ses  intérêts; 
et  nulle  tenlalivc  même  n'était  faite  pour  refondre  l'organisation 
sociale  sur  les  trois  points  où  les  abus  étaient  le  plus  criants  :  la  pré- 
carité des  droits  du  tenancier,  les  charges  écrasantes  que  lui  impo- 
sait la  culture  du  faire  valoir  seigneurial,  la  confusion  du  cadastre  : 
tel  est',  en  ce  qui  concerne  la  réforme  agraire,  le  bilan  du  ministère 
de  Stcin. 

I.  Dai  groaie  SlaaIstktUtI,  dit  SchO.i,  Aus  den  Papieren  SchO.n's,  I,  p.  S5. 
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CHAPITRE  XIII 


LA     RÉFORME    MILITAIRE 


icienne  armée  prussienne.  —  Le  recruleroent.  —  Les  cUtimenls  corporels. 

Le  Gaaenlaufm.  —  Barbarie  du  régime.  —  Le  corps  d'orficiers.  —  Son 
cnitemenl  aristocralique. —  La  décadence  de  l'organisalion  rrédéricienoe. 
lersonnel  de  la  réforme  militaire.  —  Il  est  élranger  à  ta  Prusse.  —  Scham- 
>rst.  —FormatiOD  de  ses  idées  sur  l'organisation  des  armées.  —  L'opposition 
istocralique.  —  York  et  Maruitz.  —  Leurs  conceptions.  ^~  Les  premières 
ées  de  réforme  avant  ISOfl.  —  Frédéric-Cuillaume  III  et  la  réforme  militaire. 

La  commission  de  réorganisation. —  Résistances  latentes  du  roi.  —Le 
le  de  Stcin. 

is  étroits  de  la  réforme  sociale  et  de  la  réforme  militaire.  —  Le  rôle  des 
rces  morales.  —  Le  recrutement  des  ofUciers.  —  L'ordonnance  du  S  aoAt 
08.  —  Le  recrutement  de  l'armée.  —  Confusion  des  Idées.  —  Les  tendances 
imanitaires  et  les  nécessités  de  la  défense  nationale.  —  Les  projets  de 
harnhorst.  —  Leur  échec.  —  Les  demi-mesures.  —  L'ordonnance  du 
aoilt  180!). 

situation  militaire  de  la  Prusse.  —  La  constitution  de  l'armée  nationale 
mposedanslesfaila.  —  LesKrÛ7n;ifr.^L'épurationdu  corps  d'officiers.  —  Les 
csiires  d'organisation  proprement  dites.  —  L'administration  centrale.  — 
organisation  administrative  des  compagnies. 

iliats  de  la  réforme  militaire.  —  Ses  caracléres.  —  Influence  dominante  de 
RéTotulion  française. 


.es  palriolcs  prussiens  avaient  entrepris,  au  lendemain  tl'Iiina, 
qu'eux-mêmes  appelaient  la  reconslruction  de  l'Ëlat  prussien, 
devait  être,  cl  ce  fut  en  cfTet,  une  de  leurs  préoccupations  csscd- 
es,  de  refondre  entièrement  l'organisation  militaire.  C'était  par  un 
istrc  militaire  que  s'était  consommée  la  ruine  de  l'État.  C'était  dans 
éroule  de  cette  armée,  à  la  formation,  à  l'entretien,  au  service  de 
telle  était  vouée  toute  l'ancienne  organisation  politique,  que 
lit  résumé  l'effondrement  de  l'ancien  régime. 
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Napoléon,  peu  idéologue  de  sa  nature,  résumait  en  un  vice  d'or- 
ganisation matérielle  les  causes  de  la  défiaîle  de  la  Prusse.  Le 
reproche  le  plus  sensible  qu'il  jeta  à  Frédéric-Guillaume  III,  sur  te 
radeau  de  Tilsit  ',  ce  fut  d'avoir  conservé  dans  son  armée  cède  dis- 
position qui  faisait  des  capitaines  autant  d'entrepreneurs  chargés,  à 
forfait,  d'entretenir  leur  compagnie. 

Les  patriotes  prussiens  cherchèrent  ailleurs,  pour  y  remédier,  les 
causes  de  la  ruine.  Ils  les  trouvèrent  dans  la  constitution  sociale  de 
l'année  prussienne  *. 

L'armée,  dans  l'ancieiine  monarchie  des  Hohcnzollcrn,  à  la  fin 
du  règne  de  Frédéric-Guillaume  11,  ne  comptait  pas  moins  de 
230000  hommes.  L'effectif  présent  sous  les  drapeaux  en  temps  de 
paix  était  réduit,  par  les  congés,  d'un  peu  plus  du  tiers.  C'était 
encore,  par  rapport  à  la  population,  une  proportion  supérieure  à  la 
proportion  actuelle  dans  l'Empire  allemand  *. 

Les  sources  du  recrutement  de  cette  armée  étaient  doubles  :  la 
première  était  le  recruteraenl  indigène,  tel  que  l'avait  établi  Fré- 
déric-Guillaume I",  lorsqu'il  avait  proclamé,  pour  la  première  fois,  le 
devoir  de  tout  citoyen  de  contribuer  à  la  défense  du  pays  et  institué 
le  service  obligatoire.  A  l'origine,  au  temps  de  Frédéric-Guil- 
laume I",  l'obligation  du  service  avait  été  très  étendue  ',  et  la  durée 
illimitée,  et  ce  n'est  pas  là  l'un  des  traits  les  moins  curieux  de  cet 
État  essentiellement  militaire  qui  s'était  constitué  en  Prusse  dans  les 
commencements  du  xviii'  siècle.  Mais  plus  lard,  avec  le  développe- 
ment de  l'industrie,  le  progrès  des  mœurs,  le  système  s'était  modiRé 
très  sensiblement,  tout  au  moins  dans  son  application.  Les  exemp- 
tions s'étaient  étrangement  multipliées  '  et,  sous  le  nom  du  service 
obligatoire,  elles  étaient  devenues  la  règle. 

C'était,    en  première  ligne,  les  exemptions  attachées  h  certains 

1.  fi*i>(e,  Denhcûrdigteiten  des  SlaalskaïuUr*  FùrsUn  non  Hardatberg,  IV, 
p.  Sîilll,  p.  *M. 

2.  Voir  surtout  sur  l'armie  prussienne  dsocien  régime  les  remarquables  ira- 
vaux  d'ARTBUH  Chl'QDBT,  la  l'remiiit  Invaiioit  prtutienne,  p.  90;  VÀrmie  prui- 
rienne.  —  BoRfliUE,  Geichichle  dei  preuuUcken  Vertoallungtitehla,  11,  p.  381. 

3.  Pbiijppco.'*,  GwhicfUt  det  pi-euiêUchen  SlaaUweteni,  t,  p.  4IS;  11,  p.  178. 

4.  Droysih,  Gachtchte  der  preustuchtn  Polîtii,  III,  n,  pp.  S3,  140.  —  Libhakh, 
Seharnkorsf,  II,  p.  68. 

5.  Siirlout  sous  Frédéric  II.  LEHHAm,  SdtarnhorU,  11,  p.  73.  ~  Erinnerungen 
au*  dtm  Leben  des  Feldmarsehairs  von  Bortn,  I,  pp.  2aD-!05. 
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—  Berlin  d'abord,  depuis  le  temps  de  Frédéric-Guillaume  I*', 
['autres  villes  dont  on  voulait  favoriser  le  développement  : 
ebourg,  Polsdam,  tout  le  duché  de  Clèves,  le  territoire  de 
toute  la  Frise  orientale,  en  vertu  d'un  privilège  constitutionnel; 
[urt  des  villes  et  un  grand  nombre  de  commucaulés  rurales  du 

de  Mark  ;  certains  cercles  industriels  tout  entiers  de  la  Silésic  '. 
aient  aussi  les  exemptions  accordées  aux  personnes  *  :  à  la  caste 
igiée,  à  la  noblesse,  aux  fonctionnaires  d'un  certain  ordre,  dits 
rien,  dont  l'exemption  comportait  des  privilèges  sociaux  et 
jrle  d'assimilation  avec  la  noblesse.  C'étaient  les  exemptions 
ées  h  l'industrie  :  aux  travailleurs  de  laine  immigrés,  aux 
lois,  manouvriers  et  artistes  établis,  aux  ouvriers  mineurs; 

dans  la  population  rurale  :  aux  paysans  connus  sous  le  nom 
uern  et  de  Kossàthen,  c'est-à-dire  à  tous  les  tenanciers  exploi- 
e  7  à  15  hectares,  et,  parmi  les  classes  rurales  inférieures  — 
Jiers,  petits  travailleurs,  —  à  tous  ceux  des  serfs  que  la  noblesse 
ait  pour  les  affecter  d'une  façon  permanente  à  son  service 

recrutement  se  trouvait  réduit,  pour  le  surplus,  au  prolétariat 
1  ',  et  surtout  au  prolétariat  agricole.  C'était  de  là  que  provc- 
resque  exclusivement  la  portion  non  mercenaire  de  l'armée 
cnne;  elle  en  formait,  en  temps  normal,  environ  les  deux 

troisième  tiers  '  se  composait  de  ce  qu'on  appelait  les  étrangers  : 
uslànder,  —  mot  assez  impropre,  car  ces  mercenaires  se 
aient  en  partie  à  l'intérieur  *.  Us  se  recrutaient  surtout  en  AUc- 
!.  Et  les  historiens  prussiens  ne  manquent  pas  d'insister  sur  ce 
mène  naturel,  sur  cet  afflux  des  mercenaires  allemands,  qui 
int  servir  la  cause  allemande  sous  les  drapeaux  de  la  Prusse  et 

HMUIN,  Scharnhorst,  II,  p.  13. 
iHBAWi,  Scharvhorit,  II,  p.  7t. 

e  gtmeinen  Leute,  dit  Yagabunden.  Lbhhami,  Scharnhorst,  II,  pp.  H,  17.  — 
nait  eine  gegen  die  Armutk  ausgeûble  Geuiùlllhal.  Erinnfrungen  aut  dem 
la  FeldmarschalCt  v05  Boïkk,  I,  p.  205.  —  Phiurpson,  Getckichie  des  preus- 
Slaattvieiens,  1,  pp.  43î,  423,  t2t;  11,  p.  175.  ~  Borkhak,  Ges-kickie  des 
schen  Verœaltungtrelhls,  11,  pp.  64,  192.  315,  3IS. 

BMARit,  Scharnkùrst,  II,  pp.  68,  69,  76,  78.  647.  —  Lebmakh,  Knesebeck  und 
p.  S86.  —  Erinnerungen  aus  dem  Leben  des  FeldmartchaWt  von  Bovin,  1, 

I    BOTBH,  I,  p.  204.  — 
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préparaient  aiasi  de  loin  ruoîflcation  militaire  de  l'AUemagûe  sous 
l'égide  de  l'Ëtat  prussien  '. 

Le  dernier  règlement  du  recrutement  de  1792  n'avait  point 
modifié  cette  organisation.  Il  avait  maintenu  k  l'armée  son  caractère 
mixte;  il  avait  maintenu  les  exemptions;  il  avait  seulement  promis  de 
réduire  en  fait  la  durée  du  service  militaire  obligatoire,  qui  était,  en 
droit,  illimitée  '. 

Les  éléments  dont  se  composait  l'armée,  dégradés  dans  l'opinion 
el  dans  la  réalité  par  le  coatact  avec  le  ramassis  de  vagaboads  qui 
en  constituait  la  partie  mercenaire  ',  n'étaient  point  relevés  par  le 
régime  auquel  ils  étaient  soumis  :  c'était  celui  de  la  brutalité  la  plus 
avilissante  et  la  plus  cruelle  *. 

Plus  d'un  malheureux  avait  laissé  la  vie  dans  cette  exécution 
hideuse  que  l'on  appelait  le  Gassenlaufen  '.  Le  soldat  qui  y  élail 
soumis,  pour  des  méfaits  parfois  sans  gravité,  avait  à  parcourir, 
jusqu'à  trente  fois  en  deux  jours,  des  rues  humaines  où  deux  cents 
baguettes,  trempées  dans  l'eau  salée,  le  frappaient,  l'ensanglantaient 
et  mettaient  sa  chair  en  lambeaux.  Les  jambes  liées,  pour  qu'il  ne 
pût  bâter  sa  course,  une  balle  de  plomb  dans  sa  bouche  pour  étoutTcr 
ses  cris,  il  s'affaissait  souvent  au  milieu  de  son  martyre.  On  l'attachait 
alors  à  un  pilori,  et  l'on  amenait  jusqu'à  lui  les  instruments  d'un  sup- 
plice dont  on  ne  voulait  rien  lui  épargner.  Les  deux  tiers  des  merce- 
naires avaient  subi  ces  tortures  ;  plus  d'un  y  avait  laissé  le  dernier 
souffle,  et  aux  yeux  de  la  population  civile,  témoin  journalier  de  ces 
barbaries,  la  vie  militaire  était  devenue  un  objet  d'horreur  *,  Un 
habitant  de  la  ville  n'eût  point  voulu  s'asseoir  à  la  même  table  d'au- 
berge qu'un  soldat,  et  Kant  lui-même  déclarait  indigne  de  tout  intérêt 
l'homme  qui  avait  pu  se  plier  sans  résistance  au  métier  de  soldat  '. 


1.  Lruhaici,  Knesebeck  and  Schân,  p.  3S6. 

2.  Von  DEH  GoLTz,  Roaibach  und  lena,  p.  111.  —  Lehma!!!!,  Sekamhtmt,  11,  p.  17. 

—  Erinnerungen  ausdem  Leben  des  FeldmarichaU't  von  Bovui,  1,  p.  S03. 

3.  Phiufpso;*,  11,  pp.  178,  119.  —  Lrhhann,  Schamhorit,  II,  p.  79.  —  Erinne- 
rungen mis  dan  Leben  des  FeldmarsehaU's  von  Bovem,  I,  pp.  202,  S05. 

4.  Eiinnerungea  oui  dem  Leben  det  FeldtnartchaiVs  voie  Bi>te:<,  II,  pp-  132,  ÏD9. 

—  Sbïlet,  Life  and  Timtt  ofStein,  p.  115. 

5.  Voir  cette  description,  Libha^n,  Scharnlwrit,  II,  p.  101. 

S.  LsHHAiti,  Scharn/ionl,  II,  p.  101.  —  Aua  dem  Nachlasie  Ludwig'i  von  dsh 
MxKwnz,  p.  210.  Die  unkriegeriieht  und  feige  Gesinnung  der  Oewerblreibenden 
imd  StudirteH.  —  Erinnerungen  aui  dem  Leben  des  Feldmartchairs  von  Botbn,  I, 
pp.  200,  210. 

1.  LmMAHX,  ScharnkortI,  II,  p.  91. 
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Cet  (édifice  artificiel  ne  tenait  que  par  la  contrainte  journalière;  les 
désertions  constantes  n'étaient  point  seulement  réprimées  avec 
cruauté,  on  s'efforçait  de  les  prévenir  :  une  moitié  des  garnisons 
était  occupée  à  garder  l'autre.  A  chaque  instant,  l'alarme  était  donnée; 
les  postes  préparés  à  l'avance  et  chargés  de  cette  mission  spéciale 
s'ébranlaient  au  premier  signal  et  saisissaient  presque  infailliblement 
le  fugitif '. 

Lorsque  les  fils  de  paysans,  qui  formaient  la  partie  nationale  de 
l'armée  prussienne,  lorsque  les  malheureux,  soumis  à  ce  régime, 
arrivaient,  après  avoir  servi  durant  des  années,  après  avoir  versé 
plus  d'une  fois  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille,  au  terme  de  ta 
durée  de  leur  service,  c'était  pour  retrouver  le  régime,  presque 
aussi  rigom'cux,  du  servage  rural.  On  ai'aît  longuement  discuté  la 
question  de  savoir  si  l'ancien  soldat,  revenu  aux  champs,  devait 
rentrer  dans  les  liens  de  la  sujétion  héréditaire,  et  c'était  l'affirmative 
qui  avait  prévalu  '. 

On  juge  de  ce  que  pouvait  être  l'état  moral  d'une  armée  ainsi  cons- 
tituée, ofi,  suivant  l'eipression  de  Mathieu  Dumas,  la  rigueur  de  la 
discipline  n'en  garantissait  pas  la  solidité. 

C'est  un  fait  —  peut-être  difficile  k  expliquer,  mais  cependant 
certain,  —  que  le  poids  d'une  organisation  solide,  dans  laquelle  la 
volonté  humaine  se  trouve  enserrée,  que  la  discipline  seule,  a  sou- 
vent déterminé  l'homme  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie,  sans  que  ni  le 
dévouement  à  la  patrie,  ni  le  dévouement  à  une  idée  ou  à  une  cause, 
t'y  incitassent.  Ni  chez  les  mercenaires  de  Wellington,  ni  dans  les 
armées  de  Frédéric  11,  les  mobiles  moraux  ne  jouaient  un  grand 
rôle.  Mais  il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  que  ce  défaut  de  ressort 
moral  n'ait  été  l'une  des  causes  principales  de  la  décadence  de 
l'armée  prussienne  *.  Frédéric  II  lui-même  en  avait  eu  le  sentiment 
lors  de  la  guerre  de  succession  de  Bavière;  et,  lorsque  la  défaite 
eut  fait  écrouler,   en  un  jour,  cet  édifice  compliqué,  arUflciel  et 


1.  LiHHANH,  Seham/uiril,  il,  pp.  79,  SO.  —  A  la  Bn  de  la  guerre  de  Sept  Ana  les 
mercenaires  ont  disparu.  Lkhnan:),  Kneiebeck  und  SehSn,  p.  2%6.  —  Bomiuaï,  II, 
)ip.  160,  185.  —  Erinnerungat  aut  dem  Ltben  de>  Feldmarschair>  voit  Boten,  1. 
p.  202. 

2.  Phiuppson,  I,  pp.  *13,  420.  —  Stadkuiakh,  Publicationem  ans  den  KdiiigU- 
chen  pëeiaaiscken  Slaolaarchiven,  XXX,  p.  i3. 

3.  Trutschie,  Deulache  Geachkhle  im  neunzehnten  Jahrhunderl,  I,  p.  73.  — 
LiHUAKN,  Schamhm-st,  II,  pp.  79,  8t. 
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fragile  de  l'ancienne  armée  frédéricienne,  on  vit  apparaître,  dans 
la  dissolution  rapide  qui  suivit,  ces  causes  irrémédiables  de  ruine  '.  Ces 
prisonniers  qui,  conduits  par  quelques  cavaliers  et  délivrés  par  un 
hasard,  refusaient  d'aller  reprendre  le  harnais,  n'étaient  point  des 
soldais  qui  pussent  défendre,  contre  les  armées  issues  de  la  Révolu- 
tion, l'indépendance  de  la  Prusse. 

Si  l'esprit  reste  étonné,  ce  n'est  point,  certes,  de  l'effondrement 
de  l'armée  prussienne  en  1806,  c'est  bien  plulât  de  l'éclat  qu'elle 
avait  jeté  quarante  années  auparavant;  c'est  aussi  qu'elle  ait  pu 
retrouver,  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  après  les  premières 
impressions  du  désastre,  assez  de  solidité  pour  fournir,  avec  York 
à  AKenzaun,  avec  filUcher  h  LUbeck,  avec  L'Estocq  et  Scharnhorst 
à  Eylau,  des  corps  qui  donnèrent  encore  des  preuves  réelles  de 
valeur  militaire  '. 

La  constitution  du  corps  d'officiers  n'était  pas  en  contradiction 
moins  flagrante  que  la  constitution  de  l'armée  elle-même  avec  l'es- 
prit des  temps  nouveaux. 

Dans  le  cours  du  xviii'  siècle,  le  corps  des  officiers  prussiens 
avait  tendu,  de  plus  en  plus,  à  former  une  véritable  caste.  Encore 
au  temps  de  Frédéric-Guillaume  1"  ',  il  s'en  fallait  qu'il  fût  exclusi- 
vement composé  de  nobles.  Mais,  sous  Frédéric  11,  son  caractère 
aristocratique  s'était  affirmé  de  plus  en  plus  *.  C'était  un  préjugé 
enraciné  du  grand  roi  que,  seule,  la  noblesse  avait  le  sentiment  de 
l'honneur;  aussi  interdisait-îl  aux  bourgeois  la  direction  de  ses 
troupes.  Lorsque,  à  la  suite  des  désastres  de  la  guerre  de  Sept  Ans, 
la  disproportion  entre  l'effort  qu'il  soutenait  et  les  ressources  des 
territoires  qu'il  gouvernait,  l'obligea  à  faire  usage  de  tous  les  élé- 
ments qu'il  pouvait  rassembler,  il  admit  des  ofllciers  roturiers;  mais, 
au  lendemain  de  la  paix,  il  congédia,  sans  une  précaution  et  sans 


1.  LnmAXN,  Kneaebtek  und  SchSn,  p.  2S6.  —  Habussoi,  Deuttehe  Geachichie,  II, 
p.  118. 

2.  THEITBCHIE,   I,  p.  a.  —  BOWIRAI,    II,   p.   61.  ~  PHILIPFiO:!,  II,   p.  ^^9.  —  Efin- 

nerungen  aus  dan  Leben  da  FeldmarschaIVs  \of  Boybn,  I,  p.  321.  —  Voir|,la  dé- 
fense de  l'ancienne  armée  prussienne.  Vox  der  Goltz,  Rtazbach  und  lena,  p.  84. 

3.  Pmuppso:!,  I,  p.  18.  —  Lerhann,  Sehaiiihoril,  II,  p.  3S,  57.  —  Erinnerungen 
aut  dem  Leben  det  FeldmarackaiVx  von  Dote:*,  I,  p.  313. 

4.  Der  mitlUre  Àdet,  der  dem  Soldateiutande  getridmel  lourde,  dit  SUgemann 
danii  son  rapport  d'aoûl  ISOS.  LujiiArc*,  Knesebeek  und  SchSn,  Beilagen,  p.  305. 
—  Erinnerungen  au*  dem  Leben  det  Feldmariçhall't  von  Boveh,  I,  p.  313. 
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ne  ressource,  ces  hommes  qui  avaient  versé  leur  sang  pour 
t  prussien  '. 

I  temps  normal,  le  recrutement  des  officiers  était  réservé  aux 
.  lies  régiments  '.  C'était  d'eux  qu'il  dépendait  d'adoietlrc, 
leurs  régiments,  les  Junker,  c" cst-à-dire  les  jeunes  nobles  qui 
lent,  à  l'âge  de  douze,  treize  ou  quatorze  ans  ',  y  commencer 
apprentissage  militaire  au  détriment  de  leur  instruclion  géné- 
'.  Gomme  les  familles  nobles  paraissaient  manifester,  vers  la 
a  xviii*  siècle,  une  sorte  de  préférence  pour  les  services  civils, 
i  intervint  plus  d'une  fois  pour  exercer  une  véritable  presse  *. 
c'était,  en  somme,  par  les  chefs  de  régiments,  c'est-à-dire  par 
iorte  de  cooptation,  que  se  recrutait  le  corps  d'oRlciers.  L'avan- 
nl  ultérieur  appartenait  au  roi  '.  En  1806,  sur  les  7  000  à 
)  officiers  prussiens,  l'on  n'en  comptait  que  695  sans  titres  de 
isse,  et  Ton  en  comptait  plus  de  1 000  venus  de  l'étranger  '. 
arrogance  de  ces  officiers  ',  qui  étaient  en  même  temps  des  pri- 
iés,  était  devenue  intolérable;  leur  outrecuidante  légèreté  ',  leur 
tlité  pour  tout  ce  qui  leur  était  étranger,  le  double  orgueil  de  la 
aristocratique  '"  et  d'une  autorité  militaire,  dont  l'arbitraire  était 
}uc  sans  limites,  les  avaient  rendus  de  plus  en  plus  odieux. 
<re  à  la  fin  du  siècle,  tout  était  permis  à  l'oflicier,  non  seu- 

lEHHAtiir,   SckamkonI,  II,  p.  58.  —  Phiuppson,   Getehiehtt  des   preuasichen 

nL-eseni,  I.  p.  42S. 

tORKBkï,  H,  p.  I9B.  —  TmiTSCRti,  I,  p.  H.  —  Leuhakm,  Scharnhorsl,  II, 

.EtiiiAriH,  Scharnhorst,  II,  p.  64.  —  Harwiti  est  inscril  à  douze  ans  et  demi, 
lence  le  service  réel  h  treize  ans  el  demi;  il  est  nommé  oHIcier  k  qua- 
ana  et  demi.  Ans  dem  Nachlaaae  Ludwig'i  voh  okk  Harwiti,  I,  p.  *S.  — 
iwilz  ï  douze  ans.  Boyen,  Freycorporal  &  treize  ans.  Erinnerungen  oiu  tfem 
dM  FeldJnartchalCi  von  Bothi,  I,  p.  131. 

lui  dem  Sacklasie  Ladung'»  vo.i  osa  Mahwitz,  ),  pp.  S3,  26,  303. 
lEiutANir,  Scharnhorsl,  II,  pp.  57,  S8. 
.BHHA^:i,  Sehamhortt.  Il,  p.  63. 
KHHAMN,  Sckanthoril,  H,  p,  646. 

'ni  darch  Scharnhoral  wurde  die  naluriDÙchaige  Roheil  des  oatdeutlchen 
rlhmnt  vùllig  gebrochen,  wag  dem  Cadellenhauat  Friedrich-  Wilhetm'i  I,  nar 
gelungea  lear.  Tbkitscuiik,  I,  p.  29i.  —  Lehii.ink,  Schamhonl,  II,  p.  S9, 
rie  11.  -  Haedsser,  11,  p.  113.  —  Philu-pson,  I,  p.  13;  II,  p.  180. 
.ehmann  publie  un  document  qui  serait  écrasant,  mime  pour  la  valeur 
ire  et  le  courage  personnel  deBOlIlciers  prussiens.  Sur  les  7  121  orilciers 
^omplc  l'annuaire  en  septembre  1806,  177  seulement  auraient  été  lues  & 
rai  jusqu'en  1808.  Leumahm,  Schanthoril,  II,  p.  155,  n.  ï.  Voir  conlra, 
II,  p.  7. 

Doch  ihr  Pflichlgefùhl  tnUprang  nicht  der  Valertatidiliebe,  tondem  dem 
eiaiohe.  TnErtscuiE,  I,  249. 
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lement  contre  le  bourgeois,  mais  contre  les  plus  hauts  fonclioa- 
Dairea  civils.  Dans  le  comté  de  Mark,  en  1795,  ROchel  insultait 
publiquement  le  président  de  la  chambre  provinciale,  et  le  général 
qui  commandait  à  Potsdam  même,  mécontent  des  dispositions  prises 
lors  d'un  incendie,  rouait  de  coups,  de  ses  propres  mains,  le  boui^- 
meslre  et  le  directeur  de  la  police.  La  séparation  entre  l'armée  et  la 
nation,  l'hostilité  même,  était  devenue,  d'année  en  année,  plus 
aiguS  '. 

11  y  avait  eu,  du  moins,  sous  le  règne  de  Frédéric  11,  des  compen- 
sations à  ces  vices  fondamentaus.  L'armée  prussienne,  sous  le  grand 
roi,  avait  eu,  malgré  tout,  l'incontestable  supériorité  que  donne 
l'unité  de  direction.  Et  quelle  direclioni  Le  sort  de  chaque  oflicier, 
qu'il  s'agît  de  sa  carrière,  de  son  avancement,  de  sa  vie  privée,  de 
son  mariage,  de  l'éducation  de  ses  enfants,  était  livré  à  l'arbitraire 
pur  du  roi.  Frédéric  II  n'aimait  pas  voir  ses  officiers  mariés;  il  refu- 
sait souvent,  même  à  ceux  qui  se  proposaient  de  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  de  l'esprit  de  caste,  l'autorisation  nécessaire.  Mais,  en 
revanche,  l'oi^nlsation  était  tenue  tout  entière  entre  les  mains  d'un 
chef  qui  la  connaissait,  la  possédait  et  la  dirigeait. 

Depuis  la  mort  de  Frédéric  II,  ce  dernier  avantage  avait  disparu. 
Dans  l'armée,  comme  dans  la  direction  des  affaires  politiques,  le 
régime  personnel  n'avait  laissé  que  des  ruines  derrière  lui.  Et  tandis 
que  Frédéric  laissait,  en  disparaissant,  ce  squelette  que  n'animaient 
plus  son  initiative  hardie  et  sa  volonté  puissante,  tout,  au  dehors,  se 
modifiait.  Les  méthodes  de  guerre  subirent,  durant  les  grandes  crises 
de  la  fin  du  siècle,  une  transformation  radicale.  Que  l'on  compare  la 
guerre  de  Sept  Ans  aux  campagnes  de  la  Révolution  :  d'une  part,  ces 
armées  sans  contact  avec  la  nation,  ces  longues  et  lentes  manœuvres 
se  poursuivant  durant  des  années,  ces  négociations  qui  se  prolongent 
i  l'infini  et  ofi  se  discute  le  sort  de  quelque  province;  d'autre  part, 
ces  guerres  actives  et  violentes  qui  tranchent  le  sort  de  la  société 
moderne  et  de  l'Europe,  ces  masses  d'hommes  puisées  dans  la  nation 
et  animées  de  son  esprit,  ces  campagnes  foudroyantes  et  décisives  V 

I.  Scharahorsl  lui-même  parle  du  PSbel  der  GeUhrlen.  Pbrti,  II,  p.  186.  — 
Hj»(ii8(n,  OeuUcht  Geaehkhle,  III,  p.  151.  —  Lehhann,  Schamhorst,  II,  p.  62, 
lîO.  —  ErinnerungtH  au»  dem  Lebea  dea  FeldmarsehaU»  vo:i  Botek,  I,  p.  U5.  — 
Piinj?PM)i<,  11,  p.  ISO. 

S,  Erinnerungen  aut  dem  Lebert  Jet  FeldmanehàlTt  von  Boten,  I,  p.  263.  — 
TMtmcBii,  1,  p.  123.  —  pHiUPPSon,  11,  p.  170. 
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Prusse,  les  guerres  du  xviii*  siècle,  où  la  diplomatie  et  ses  Ico. 
rs  jouaient,  au  milieu  des  éTéncmenls  militaires,  un  rôle  si  capital, 
ient  laissé  des Iraditions qui  D'élaîent  pas  près  de  s'éteindre;  et,  si 
tbileté  consommée  des  négociations  de  Frédéric  H  avait,  en  regard 
temporisations  de  Daun,  servi  plus  d'une  fois  sa  cause,  les  intrigues 

chefs  militaires  qui  n'étaient  plus  tenus  par  une  main  de  fer,  leur 
Lt  des  manœuvres  politiques,  présentaient,  eu  face  de  l'ardeur  des 
]écs  révolutionnaires  ou  de  la  décision  de  la  potitique  napoléonienne, 
contraste  trop  frappant  et  des  causes  trop  visibles  d'infériorité, 
tat-major  de  MOllcndorf  avait  été,  en  1793  et  en  1794,  un  foyer 
itrigues,  au  sein  desquelles  la  coalition  s'était  dissoute  '.  Et,  en 
M,  l'élat-major  du  duc  de  Brunswick,  avec  ses  indécisions,  avait 
sente,  par  le  contraste  avec  l'activité  et  la  résolution  du  vain- 
lur,  comme  un  tableau  parlant,  ôîi  étaient  écrites  les  causes  do  la 
aite. 
1  faudrait  ajoutci'  à  ce  tableau  les  vices  d'organisation  matérielle, 

sacrifices  faits  à  la  routine  des  parades,  l'encombrement  des 
pedimenla,  la  vieillesse  des  officiers,  leur  peu  de  goût  pour  la 
rrc,  l'oi^nisation  des  compagnies,  toutes  ces  causes  de  faiblesse 

avaient  déjà  frappé  Frédéric  II  à  la  fin  de  sa  carrière*.  Mais  le 
d  et  la  cause  véritable  de  l'infériorité  de  l'armée  prussienne  étaient 
is  sa  constitution  sociale  et  dans  son  état  moral.  C'est  là  que  les 
ifs  du  parti  national  n'hésitèrent  point,  au  lendemain  de  Tilsit,  à 
Tcher  les  causes  du  désastre. 

?as  plus  que  Stein  et  Hardenbcrg,  pas  plus  que  les  réformateurs 
itiques,  les  hommes  de  la  réforme  militaire  n'appartenaient  à  la 
issc  par  leur  naissance.  Scbarnhorst  était  le  fils  d'un  fermier 
on  ',  et  Gneisenau  '  celui  d'un  officier  saxon.  Gneisenau  avait  vu 
our  et  commencé  son  existence  mouvementée,  durant  la  guerre  de 


MARwm,  I,  p.  70.  —  Raitei,  Hardenberg,  II,  p.  ZOO  ;  II) ,  pp.  HO,  433.  —  Pui- 
em,  I,  p.  tlS;  11,  pp.  93,  94,  l*!!,  113.  —  Tadtscbu,  I,  pp.  132,  135,  S49. 

TnuTSCHtE,  I,  p.  155. 

Pertz,  SIein's  Lebtn,  II,  p.  119.  —  Trritbcho,  I,  p.  390.  —  Haedeser,  III, 
SI.  —  PiHTZ,  d<a  Uben  des  FelâmarachalVa  von  Gneisenau,  Berliû.  1S84,  I, 
*,  20.  — Die  RtorganUalion  der  preiazUchen  Armée  nachdem  Titsiler  Frieden. 
igirt  von  der  hiatoriachen  Abihtilung  des  GeneraUlabes  {Beiheft  zum  Mililaîf' 
cfienbUill,  I83i,  1855,  etc.). 

Pbbtz,  fitein,  II,  p.  181).  —  Haeussen,  III,  p.  154.  —  LEnHAiiri,  Schanthortt,  11, 
I.—  MAHwnz,  I,  p.  218. 
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Sept  Ans,  dans  les  bagages  de  l'armée  d'Empire  '.  L'ud  et  l'aulre 
avaient  beaucoup  couru  le  monde,  cherchant  sous  des  maîtres  diffé- 
rents, l'emploi  de  leur  activité  :  Scharnhorst,  daas  l'armée  coalisée 
sous  les  murs  de  Henin  ;  Gneiscnau,  jusque  dans  le  nouveau  monde  '. 
Comme  bien  d'autres,  aussi  nomades  qu'eux,  comme  BlUchcr,  le 
Hccklcmboui^ois,  comme  York,  ils  avaient  fini,  après  avoir  tenté  la 
fortune  de  côté  et  d'autre,  par  s'attachera  la  Prusse'.  Tant  il  est  vrai 
que  l'Étal  prussien,  ce  type  d'État  encore  incomplet,  exerçait  une 
puissance  d'attraction  particulière  sur  les  Allemands,  qui  deman- 
daient à  une  collectivité,  douée  de  vie  politique,  un  aliment  à  leur 
goQl  d'activité  publique. 

Scharnhorst  était  le  seul  qui  fût  roturier.  Il  avait  pénétré,  par  la 
faveur  du  comte  de  Lippe,  dans  l'armée  hanovrienne,  et,  de  là,  par 
une  exception,  dans  l'armée  prussienne,  où,  pour  effacer  la  tache  de 
son  origine,  le  roi  ne  tarda  pas  à  l'anoblir.  Les  autres,  Gneisenau  *, 
BlUchcr,  Boyen,  étaient  d'origine  aristocratique.  H  faut  toutefois 
distinguer  :  ils  appartenaient  à  des  familles  nobles,  mais,  depuis  plus 
ou  moins  longtemps,  séparées  de  la  terre.  Ils  n'étaient  point,  en  réa- 
lité, de  cette  caste  de  soldats  agriculteurs,  de  cette  caste  de  l'aristo- 
cratie foncière  et  militaire,  de  ce  parti  féodal,  dont  Marwitz  est  resté 
le  type  le  plus  achevé.  C'étaient  —  suivant  l'expression  d'un  histo- 
rien allemand  —  des  aristocrates  in  partibus  infidelium  '. 

S'ils  appartenaient,  par  une  longue  carrière,  à  l'ancienne  armée 
prussienne,  ils  y  formaient  une  catégorie  particulière  et  facile  à 
reconnaître.  11  existait,  parmi  les  officiers  prussiens,  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  des  générations  et  des  tendances  très  différentes*. 
Les  vieux  officiers  de  la  guerre  de  Sept  Ans',  comme  Môllendorf, 
Kalckreuth,  Brunswick,  L'Estocq,  étaient  arrivés  à  un  ûge  où  leurs 
habitudes  surannées  effaçaient  et  compensaient  leur  expérience  miti- 

I.  Pinn,  GneUenau,  1,  p.  S- 

a.  PmuFpson,  1,  p.  458.  —  Drotben,  Uben  des  FddnmrschatPs  York  von  War- 
Itnburg. 
3.  Haiusscr,  lit,  p.  ISf.  —  Pbrtz,  Cntiienau,  I,  p.  S2. 
t.  HltlDSSBR,  IJl,  p.  ISt. 

3.  PïKïi,  l[,  p.  151.  —  LiiiHAMn,  SckamhorH.  IT,  p.  M.  —  Voir  Grolman.  Leb- 
■AnN,  Sckarnhorst,  11,  p.  16.  —  Die  groize  Masse  Èdelleute  oHne  Land.  Au»  den 
PapUren  SchOk's,  I,  p.  53.  —  Pertz,  Gntiaenau,  1,  p.  89.  —  Brinnerungea  au3 
dem  Leben  des  FeldmanchalV»  von  Bove<,  I,  p.  300. 

6.  Erinnerungen  aas  dem  Leben  des  FeldmarsckaiTi  von  Botm,  I,  p.  25. 

1.  Sur  l'âge  des  ofncters  prussieDS  en  1806  voir  von  deh  Goltz,  Roszbach  und 
léna,  —  HAiiresin,  II,  p.  lli. 
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e.  Les  officiers  entrés  au  senice  depuis  la  paix  ne  rachelaienl 
)t,  par  l'expérience,  l'élroitessc  d'esprit,  résultat  naturel  des 
brcs  (l'un  état  de  paix  prolongé;  cnfio,  la  légion  des  jeunes  offî- 
s,  frais  émoulus  du  bien  noble  paternel,  apportait  tous  ses  préjugés 
caste  et  une  instruction  généralcmenl  peu  soignée  ',  El,  cepen- 
t,  le  mouvement  des  esprits  avait  fait  sentir  son  action  et  pro- 
i  ses  tendances  idéalistes,  même  dans  ce  milieu.  Scharnhorst, 
out,  représentait  et  dirigeait  une  école  nouvelle,  qui  apportait 
s  l'art  de  la  guerre,  des  préoccupations  plus  intellectuelles,  et 
conceptions  plus  larges.  Il  avait  orçanisé,  en  1803  ',  à  i'inslilut 
ficriin,  un  enseignement  complet,  créé  un  cercle  militaire,  où 
hange  des  idées  était  fort  actif.  Les  cours  de  philosophie  n'y  bi- 
nt  point  défaut.  Gneisenau  *  et  Boyen  étaient  poètes  à  leurs 
res  et  nous  ont  laissé  des  vers;  Boyen  *  avait  suivi,  en  Prusse, 
leçons  de  Kaut  et  de  Kraus  '.  Ce  furent  précisément  les  hommes 
avaient  accueilli,  dans  l'ancienne  armée  prussienne,  les  tendances 
listes  '  de  l'époque  nouvelle,  qui  entreprirent,  après  le  désastre, 
nre  de  la  réforme. 

charnhorsl,  surtout,  avait,  jusque  dans  son  apparence  extérieure, 
iicoup  plus  du  philosophe  que  de  l'homme  d'action.  Il  semblait,  à 
'  sa  mise  négligée,  sa  chevelure  éparse,  son  attitude  gênée  el  ren- 
iée, son  inaptitude  aux  rapports  avec  les  hommes,  que  ce  fût 
ns  un  chef  militaire,  qu'un  esprit  méditatif  absorbé  dans  le  culte 
a  science  et  de  la  théorie  \  Cependant,  de  LUbcck  et  d'EyIau  au 
mp  de  bataille  de  Grossgôrtschen,  sur  lequel  il  succomba,  dans 
3  action  commune  qui  le  lia  étroitement  à  BlUcher,  il  sut  donner 
,  plus  d'une  fois,  aux  adversaires,  de  toute  origine,  qui  ne  vou- 
ât voir  en  lui  qu'un  théoricien.  II  est  curieux  de  suivre  dans  cet 
'it  méditatif,  bien  allemand,  oii  les  qualités  de  réflexion  s'allient 

.  169.  —  LiBMiiiiH,  Sehamhortl,  1, 
109,  326. 

LiHHk.fH,  Schamhorsl,  11,  pp.  12,  i\.  —  Pertz,  Gneitenau,  I,  p.  31. 
Erinntrungen  mu  dem  Leben  da  FeldmwschalVs  von  601:1:1,  ),  pp.  13!,  2!5. 
Treitscmie,  1,  p.  292.  —  Lbhiiah:!,  Scharnhont,  II,  p.  31. 
Voit  Din  GoLTZ,  Roiibach  und  lena,  p.   ISi.  —   LEHiitNN,  SchamhortI,   H, 
.08,  123.  —  Erintieningen  aui  dem  Leben  da  FeldmartchalPt  voir  Boten,  I, 
:2. 

Pebti,  SIein.  11.  pp.  ng,  ISO,  183.  —  M*iiwm 
0.  —  Rami»,  Hardenberg,  ll|,  p. 339 ; IV,  p.  10. ~ 
rnhorti.  II,  pp.  ft,  2e. 
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à  quelque  exaltation,  l'action  du  temps  et  des  ùvénements,  et  la  for- 
mation même  des  idées  qui  devaient  présider  à  la  réforme  militaire. 

Nous  avons  de  lui  un  écrit,  daté  de  1792,  où  il  défend  '  les  armées 
permanentes  contre  le  courant  d'idées  humanitaires  qui  en  sapait,  à 
cette  date,  en  Allemagne,  assez  vigoureusement  l'existence  *.  Très 
attentif  au  mouvement  politique  de  son  époque,  très  hostile  à  la 
Révolution  française,  il  rattache  ses  idées  sur  les  armées  perma- 
nentes à  des  conceptions  plus  générales  et  très  arrêtées.  Dans  les 
régimes  démocratique  et  aristocratique,  dit-il,  l'idée  de  l'inlérôt 
général  disparaît;  chacun  no  songe  plus  qu'à  soi.  Il  combat  l'idée 
de  la  «  nation  armée  »,  opposée  aux  armées  permanentes  *.  Il  laut, 
dit-il,  pour  la  conduite  de  la  guerre,  des  connaissances  et  une 
expérience  qui  ne  s'acquièrent  pas  en  un  jour.  Et,  vers  la  même 
époque,  répondant  à  Berenhorst  *,  qui  voyait  dans  le  patriotisme 
et  dans  le  sentiment  de  l'honneur  les  ressorts  les  plus  puissants  de 
la  guerre  ;  «  On  ne  voit  aller  au  combat  »,  écrivait  Schamhorst  ', 
n  que  ceux  que  la  force  y  pousse  ;  et  les  causes  des  guerres  sont 
toujours  les  mêmes  :  l'instinct  naturel  à  l'homme  de  la  destruction 
réciproque  ». 

Quelques  années  plus  tard,  l'action  des  armées  révolutionnaires 
démontrait  que  le  régime  démocratique  n'était  point  incompatible 
avec  le  sentiment  de  l'intérêt  général,  ni  voué  fatalement  à  l'indi- 
vidualisme. Elles  manifestaient,  aux  yeux  de  tous,  ta  puissance 
invincible  des  armées  nationales  et  la  force  incalculable  que  pou- 
vaient donner,  à  l'expansion  militaire  des  nations,  les  idées  qui  les 
pénétraient  et  les  soulevaient  dans  leurs  couches  profondes.  Elles 
établissaient,  en  un  mol,  l'action  des  forces  morales  dans  les  succès 
militaires;  et  après  léna,  ce  problème  ai'du  de  la  psychologie  du 
champ  de  bataille  était  devenu,  pour  les  Prussiens,  une  question 
pratique,  de  l'intérêl  le  plus  vital. 

Treize  ans  après  avoir  écrit  la  page  que  nous  venons  de  citer,  en 

1.  Lehhakh,  Schaitthonl,  I,  p.  11. 

2.  Winci,  p.  16.  —  LiHMANn,  Schamhorst,  I,  pp.  63,  S8.  Guitl.  de  Humboldl. 
L'opposition  s'accentue  ea  1785  :  Ront  et  Fichte.  ibid.,  p.  SOi;  Herder,  ibid., 
p.  306.  —  Von  DER  GoLTx,  Roiibach  und  lena.  p.  tll. 

3.  LenHAHN,  Schaj-ahoril,  J,  pp.  13,  IS,  76,  2t7. 

4.  LiHUANR,  SeharnkortI,  I,  pp.  SOS,  211,  3(2,  2U.  —  Me.ixel,  Zwansîg  Jahre 
prtutsitcher  Getehkhle,  p.  707. 

B.  HurfBR,  J.  IV.  Lombard  {Deulteht  Reçue,  VII,  p.  300).  —  Ltaunn,  Scftam- 
Aorjf,],  p.  335. 
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avril  1806,  même  avant  les  désastres  de  la  Prusse  ',  Scharnhorst 
—  s'il  n'était  point  devenu  un  esprit  moins  philosophique,  —  défen- 
dait contre  les  partisans  de  l'ancien  état  de  choses,  des  idées  direc- 
tement opposées  et  un  projet  de  milice  nationale.  Seize  ans  plus 
tard,  il  préparait  contre  la  domination  française  un  projet  d'insur- 
rection nationale  :  «  Il  faut  »,  écrivait-il  le  27  novembre  1807  ',  «  il 
faut  inculquer  à  la  nalton  le  sentiment  de  son  indépendance,  détruire 
les  anciennes  formes,  briser  les  liens  du  préjugé,  guider  l'œuvre  de 
la  regénération  et  ne  la  point  troubler  dans  son  libre  dévcloppe- 
menl.  » 

Quel  revirement  s'était  produit  dans  les  idées  de  Scharnhorst!  cl 
par  quel  retour  soudain  les  événements  l'avaient  préparé  à  asso- 
cier son  action  à  l'action  politique  de  Stein  *  et  de  Hardcnbcr^!  Il 
semble  que  ce  soient  leurs  idées  mêmes  qu'il  exprime  dans  les  lignes 
qui  précédent. 

Tous  les  hommes  qui  furent  ses  collaborateurs  étaient,  du  reste, 
entraînés  dans  le  môme  courant.  Ils  avaient  reçu  les  mêmes  impres- 
sions et  en  avaient  tiré  les  mêmes  conclusions.  Aucun  n'eût  été 
enclin  à  contester  le  rôle  des  idées  révolutionnaires  dans  les  succès 
militaires  de  la  France;  et,  lorsque  l'on  parcourt  les  mémoires,  les 
correspondances,  les  ouvrages  de  théorie  militaire  où  ils  ont  laissé 
la  trace  de  leurs  conceptions,  l'on  y  retrouve,  avec  une  concordance 
frappante,  —  chez  l'un,  plus  généralisateur,  l'affirmation  du  rôle 
des  forces  morales  dans  la  guerre,  —  chez  l'autre,  plus  enclin  à 
l'analyse,  la  discussion  des  mobiles  qui  forment,  chez  le  soldat,  la 
base  du  courage  militaire,  —  chez  tous,  l'influence  très  vive  des 
exemples  de  la  Révolution  française,  la  conviction  que  le  patriotisme 
découlera  de  l'émancipation  sociale,  —  toutes  les  faces  diverses  d'une 
même  idée  *. 

Ce  n'était  point  que  les  réformateurs  prussiens  ne  rencontras- 
sent des  contradictions  ardentes,  lis  entraient  en  opposition  avec 

1.  Treitscrib,  I,  p.  !52.  —  LimiMdi,  Schat-nhorsl,  I,  p.  319. 

2.  PiRTi,  SIeia,  IJ,  pp.  184  el  18S.  —  H*ed3SEr,  UT,  p.  159.  —  Lehunh,  Scharn- 
hoTtt,  I[,  pp.  15,  40. 

3.  TREnscHKE,  1,  p.  289.  —  Lbbhanr,  Schamkont,  I,  p.  384;  11,  p.  3S. 

4.  Eriitnerungen  aus  dem  Leben  des  Feldmartchatra  von  Boteh,  I,  pp.  îll,  SI2, 
301.— Cl»D9«witz,  vont  Kriege,  p.  124.  —  Cuusswite,  Schanthorst  (Msloriiche- 
poliliiche  ZeiUchrifl,  I,  p.  179).  —  Pun,  Gneiaenaa,  I,  p.  30). 
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eel  esprit  cosmopolite,  tout  imprégné  dos  tendances  françaises  du 
xviii'  siMe,  qui,  chez  des  hommes  comme  Masscnbach,  votlail 
même  l'idée  de  patrie,  et  les  portait  à  oublier,  dans  leur  admi- 
ration aveugle  pour  Napoléon,  qu'il  élait  l'ennemi  de  l'Allemagne 
et  de  la  Prusse  '.  Ils  avaient  encore,  en  face  d'eux,  les  traditions 
mécaniques  de  l'ancienne  armée  frédéricienne.  Les  esprits  imbus  de 
ces  souvenirs,  l'ancien  parti  militaire,  conservateur  et  aristocratique, 
voyaient  la  force  de  l'armée  prussienne  dans  les  rigueurs  impitoyables 
d'une  discipline  qui  suppléait  par  les  brutalités  des  répressions  maté- 
rielles à  ce  qui  lui  manquait  d'autorité  morale  *  et  de  solidité  réelle. 
Hais  PAS  qui  rendait  cette  hostilité  violente  et  passionnée,  c'était 
moins  la  divci^ence  des  conceptions  philosophiques  sur  l'origine  du 
courage  militaire  que  l'ardeur  de  l'esprit  de  caste  et  du  privilège 
nobiliaire. 

On  allait  ouvrir  le  corps  d'officiers  aux  roturiers,  et  York  s'élevait 
avec  violence  contre  cette  faiblesse  déplorable  envers  les  ><  cosmo- 
polites et  les  raisonneurs  ».  Même  sous  l'ancien  régime,  les  noms 
de  Derfflinger,  de  Grollmann,  de  Gunther,  de  Tempelhof,  ne  prou- 
vaient-ils pas  que  le  talent  savait  toujours  se  faire  jour,  et  »  fallait- 
il,  sous  prétexte  que  Sixte-Quint  avait  été  gardeur  de  pourceaux, 
courir  après  tous  les  gardeurs  de  pourceaux  que  Dieu  a  faits,  de 
crainte  qu'il  ne  se  trouvât  parmi  eux  un  génie  caché  '?  » 

En  s'atlaquant  à  celle  base  fondamentale  de  l'Ëlat  prussien,  à 
ce  principe  qui  destinait  la  noblesse  à  l'armée  et  lui  réservait  l'état 
d'officier  *,  on  portait  la  main  sur  un  droit  sacré  de  la  noblesse. 
Si  l'on  attribuait  ce  même  droit  à  tous,  que  devenaient  alors  les 
devoirs  de  la  noblesse?  Quel  titre  aurait-on  pour  lui  faire  appel? 
«  Et  »,  disait  York  au  prince  Guillaume  qui  défendait  les  réformes, 
«  si  Votre  Altesse  Royale  nous  ravit  nos  droits,  sur  quoi  reposent 
donc  les  siens  *?  » 

Lorsque,  avant  1806,  on  avait  proposé  de  mettre  à  pied  les  offi- 
ciers subalternes,  Schuleoburg-Kehnert,  porte-paroles  du  préjugé 
nobiliaire,  avait  combattu  cette  mesure  en  termes  caractéristiques. 

1.  Bon.iH*E,  II.  p.  317.  —  PfltuppsoN,  ],  p.  tl2. 

2.  ïlARWiTZ,  p.  361. 

3.  Voir  aussi  Lottum,  Lihvahk,  Sckarnhorsl,  II,  p.  Gl. 

4.  Droysgm,  Dos  Leben  det  FeldmarschaU's  Grafen  York  von  Warlenhurg,  \, 
p.  150. 

5.  DnOTSRi,  Leben  de*  FetdmariehalC»  York,  1,  p.  ISl. 
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«  Cc'Iti?  noblesse  nombreuse  »,  écrivait-il  ',  «  qui  remplit  chez 
nous  les  postes  d'officiers  subalternes,  et  qui,  de  l'aveu  de  l'Europe 
enlière,  fait  la  force  et  la  supériorilé  de  notre  armée,  se  sentirait 
humiliée  par  une  mesure  qui  l'assimilerait  au  simple  soldat,  et 
ravalée  au-dessous  de  la  situation  que  sa  naissance  et  son  éducation 
lui  assurent.  Les  uns,  plus  aisés,  quitteraient  le  semce;  les  autres, 
retenus  par  la  nécessité,  perdraient  le  sentiment  de  leur  dignité,  lis 
ne  seraient  plus  respectés  du  simple  soldat.  » 

Harwilz  était  encore  plus  virulent  contre  les  idéologues  et  tes 
philosophes,  contre  celte  destruction  de  l'esprit  militaire,  soldaten- 
morderischen  Einrichtungen  *.  Mais,  écrivanl  vers  1830,  alors 
que  la  restauration  —  tout  au  moins  partielle  —  de  l'ancien 
régime  avait  plus  qu'à  moitié  détruit  l'œuvre  des  réformateurs,  il 
raillait  légèrement  leurs  illusions  égalitaires.  «  Les  phrases  rclen- 
lissanles  sur  l'égalité  »,  écrit-il,  «  ont,  sans  doute,  fait  bien  du  mal; 
mais  on  a  dû  reconnaître,  à  l'user,  qu'elles  ne  suffisaient  point  à 
changer  la  nature  des  choses  '.  » 

Le  roi  pouvait  bien  conférer  des  titres  de  noblesse;  il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui,  d'après  Marwilz,  de  faire  des  âmes  véritablement 
nobles,  de  répandre  cet  esprit  de  dévouemeni,  de  sacrifice  qui 
vouait,  de  tout  temps,  en  Prusse,  l'aristocratie  au  service  militaire  '. 
Il  Dans  le  fils  du  banquier  »,  dit-il,  «  dans  le  fils  du  marchand,  de 
l'idéologue,  du  citoyen  du  monde  {et  l'association  qui  surgit  sous  la 
plume  de  Marwitz  est  assez  caractéristique),  vous  retrouverez  qualrc- 
vingt-dit-ncuf  fois  sur  cent,  le  spéculateur  ou  le  garçon  de  boutique. 
Le  fils  d'un  noble,  même  stupide,  reculera  toujours  devant  un  acte 
vulgaire  »:  et,  s'élevant  jusqu'au  lyrisme,  Marwitz  cile  les  vers  du 
poète  latin  : 

Fortes  crcantur  Torlibus  cl  bonis. 
Est  in  juvencis  el  in  equis  patrum 
Virlus,  nec  imbellem  féroces 
Progenersnt  aquilee  columbam. 

II  résume  toute  sa  doctrine  politique  dans  une  page  qu'il  em- 
prunte à  Montloster  et  dont  il  rappelle  la  conclusion  :  n  C'est  ainsi 

1.  LEiiMjtNK,  'Schamborit.  Il,  p.  147,  le  19  Juin  1806. 

2.  MjkHniTz,  I,  p.  301. 

3.  Harwii;!,  I,  p.  n04. 
*.  Marwitz,  1,  p.  304. 
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qu'a  brillé  l'institution  de  l'ancieniic  chevalerie.  Les  savants,  les 
prêtres,  les  jurisconsulles,  les  rois  (surtout  l'industrie  et  l'invention 
de  la  poudre,  ajoute  Marwitz  entre  parenthèses),  sont  parvenus  à 
faire  disparaître  ce  beau  monument.  »  El  il  termine  par  un  paral- 
lèle enthousiaste  entre  l'ancienne  chcvaiorie  et  le  corps  d'ofliciers  de 
Frédéric  II  '. 

Ces  théories  ne  pouvaient  gutrc  se  retrouver,  après  léna,  que 
sous  la  plume  d'un  hobereau,  et  York  lui-même'  se  chargeait  de 
répondre  à  Marwitz,  dans  ses  plaintes  sur  la  dégénérescence  de  la 
noblesse  prussienne,  sur  cet  esprit  de  spéculation  qui  s'était  emparé 
d'elle,  qui,  particulièrement  pour  la  petite  noblesse  des  Marches, 
avait  brisé  ses  attaches  à  la  terre  et  l'avait  rendue  mobile  comme  le 
sable.  K  Depuis  que  la  noblesse  des  Marches  »,  écrivait  York,  <<  a 
mis  de  côté  l'épée  et  l'éperon  pour  peser  l'or  dans  ses  balances,  elle 
s'est  perdue  elle-même;  il  est  trop  tard  pour  la  sauver.  » 

Cette  opposition  violente  de  l'esprit  de  caste,  qui  s'alliait  à  un 
patriotisme  un  peu  étroit,  mais  très  ardent,  avait  d'ailleurs  plus  de 
ténacité  et  de  vivacité  que  d'étendue  '.  Les  réformateurs  avaient, 
en  somme,  pour  eux,  le  courant  de  l'époque  ';  et  les  idées  dont  ils 
étaient  les  représentants  ne  dataient  ni  d'iéna  ni  de  Tilsit. 

Dés  les  premières  années  du  siècle,  même  auparavant,  sous  le 
règne  de  Frédéric-Guillaume  II,  la  nécessité  d'une  transformation 
radicale  dans  l'oi^nisation  de  l'armée  prussienne,  avait  été  plus 
d'une  fois  ressentie  ',  RUchel  avait  proposé,  dès  1802,  au  roi,  une 
refonte  complète  de  l'organisation  militaire;  notamment,  la  sup- 
pression des  exemptions  du  recrutement. 

F.n  avril  1806,  a^'ant  la  guerre,  au  moment  oii  le  parti  national 
commençait  ses  premières  démarches,  Scharnhorst  proposait  au  duc 
de  Brunswick  la  création  d'une  milice  nationale,  projet  que  les  con- 
seillers du  roi  écartaient  assez  sommairement  *. 


1.  UARn-iTZ,  I,  pp.  305,  30e,  307. 

3.  Dhoyser,  Dai  Leben  des  Feldmarschall't  York  von  WarUnburg,  I,  p.  157. 

3.  Voircependanl  ea  Dovembre  IS08,  comme  en  novembre  <806,  la  risislance 
de  la  noblesse  de  la  Prusse  orientale  aux  projets  de  service  universel.  Lmikann, 
Kneaebeck  und  SchSn.  pp.  238,  2*0.  Les  Dohna.  —  Voir  encore  l'ècbo  de  tenducea 
analogues  dans  te  livre  de  von  dik  Goltz,  Roizbach  und  Itna,  p.  Si. 

4.  Erinneriingfn  ans  dem  Leben  det  Fetdmarschairi  von  BoTtN,  I,  p.  SS4. 

5.  PmLiprsox,  t,  pp.  173,  175,  412,  417,  II,  171,  116.  —  Thitscbu,  1,  p.  153. 
Leuma^x,  Knetebeck  und  SchSn,  pp.  237-2SS. 

S.  TnunCHEK,  t,  p.  353.  —  LuiMAiCH,  Sckarnkortt,  I,  p.  304. 
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lulîon  de  la  commission  de  réoi^nisation  mililaire,  ie  roi  posait, 
en  dix-nouf  points,  les  questions  qui  allaient  faire  l'objet  du  premier 
examen  et  des  premières  réformes  '.  Scharnhorst  a  déclaré  lui-même 
que,  dans  les  travaux  qui  précédorent  l'institution  de  la  commission 
de  réorganisation,  Frédéric-Guillaume  III  avait  su^érë  aux  réfor- 
mateurs plus  d'une  idée  utile  *. 

La  publication  récente  des  mémoires  de  Boyen  et  des  travaux  sur 
la  vie  de  Scharnhorst  ne  permettent  point  de  laisser  à  Frédéric- 
Guillaume  III  le  bénéfice  de  ces  appréciations  '.  Il  s'était  sans  doute 
attaché  particulièrement,  plus  par  tradition  de  famille  et  de  situa- 
tion que  par  goût,  aux  questions  militaires,  mais  pas  plus  là  qu'ail- 
leurs il  ne  savait  vouloir  • .  Partagé  entre  les  courants  contraires, 
entre  la  pression  de  l'opinion  et  tes  influences  de  son  entourage  de 
cour,  entre  la  nécessité  d'une  réforme  commandée  p^r  la  situation, 
et  le  vague  pressentiment  qu'il  pourrait  en  fin  de  compte  se  trouver 
entraîné  plus  loin  qu'il  ne  voulait  *,  il  ne  sut  pas  éviter  ces  appa- 
rences de  duplicité  auxquelles  la  faiblesse  échappe  si  difficilement. 
11  pouvait  encore  moins  échapper  à  l'étroitcsse  incurable  de  son 
esprit  '.  Tandis  que  les  réformateurs  proclamaient,  et  proclamaient 
peut-être  plus  qu'ils  n'y  croyaient,  la  bonne  volonté  et  l'absence  de 
préjugés  du  roi,  Frédéric-Guillaume  III  avait  donné,  dans  la  compo- 
sition môme  de  la  commission  de  réorganisation  militaire,  un  témoi- 
gnage de  ses  résistances  intimes.  11  y  avait  assuré  la  majorité  aux 
adversaires  de  toute  réforme  '. 

Scharnhorst  et  Gncisenau  s'y  trouvaient  seuls  en  présence  de 
Massenbach,  de  Lotlum  et  de  Bronikowsky  *.  Ce  fut  seulement  en 
août  1807  que  Scharnhorst  obtint  du  roi  la  nomination  de  Grol- 

1.  Pbrtz,  SIein,  II,  p.  1S3.  —  Lchkahn,  Sehamhoral,  II,  p.  9. 

2.  Dans  une  tetlre  conildenlîelle  à  Clausewitz  du  37  Dovenbre  I8D7.  Prrti, 
Slein,  II,  pp.  (85,  616.  —  LtHHAMH,  Scharnhoril,  II,  pp.  9,  10. 

3.  Lehianh,  Sckamkortt,  II,  pp.  SS,  9S.  —  Mahiviti,  I,  p.  301.  —  Erinnerungei 
OUI  dem  Lebtit  de>  FeldmaraehaU't  vo:*  BovKt,  I,  pp.  (46,  263,  !9i,  396. 

t.  Vo>  nER  GoLTZ,  Rotzbach  titid  teaa,  p.  124.  —  Ei-innerungen  ata  dem  Lebea 
des  FeldmarickaU's  von  Boyri,  1,  p.  I2S,  263.  —  HAR«-m,  I,  p.  22i. 

5.  LBiiaA.Mi,  Scharnhortl,  II,  p.  (0. 

6.  Erinnerungen  aui  dem  Lcben  det  Feldmanehall'i  voit  Boyb:),  I,  p.  294.  — 
HAHwrrz,  I,  p.  22i, 

1.  Une  commission  très  hélérogËne,  écrit  Scharnhorst  ie  21  novembl'e  1807. 
Parrz,  Slein,  li,  p.  185.  —  LEBHAnn,  Sehamkortl,  ]I,  pp.  (0,  11,  n.  1.  —  Erinne- 
rungen aus  dem  Lebea  des  Feldmarachall't  ïos  Botek,  II,  pp.  293,  29i. 

8.  LEHUAXn,  Schamhonl,  II,  p.  10.  —  Putti,  Slein,  II,  pp.  9-tO,  —  Treitschie, 
I,  p.  292. 
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cliangL-mcnt  de  personnes,  qui  assura  la  majorité  aux  idées  de  réforme. 
Gfitzcn  ',  celui-là  môme  qui  avait  oi^nisé  et  dirigé  avec  tant  d'ini- 
tiative et  d'activité  la  résistance  de  la  Silésie,  remplaça  Borstell,  et 
Boycn  succéda  à  Bronikowsky  *. 

Il  s'en  fallait  que  la  lutte  fût  terminée.  Los  résolutions  du  roi 
n'étaient  jamais  déOnitivcs.  Kalckreuth,  York,  Zaslrow,  Kockcrilz, 
formaient  autour  de  lui  une  coterie  active  et  tenace  ^  d'autant  plus 
tenace  qu'elle  représentait  les  traditions,  les  inlérélâ  menacés,  et 
tout  ce  parti  de  l'ancienne  armée  atteint  directement  par  les  projets 
de  Scharnhorst  et  de  Gneisenau,  —  d'autant  plus  ardente  que  la 
faiblesse  cl  la  médiocrité  de  Frédéric-Guillaume  III  lui  offraient  un 
terrain  d'action  plus  propice.  On  voyait  reparaître  ici,  comme  sur  le 
terrain  des  réfoi'mes  politiques  pures,  ces  intermédiaires  qui  avaient 
joué  un  rôle  si  important  dans  les  dernières  crises*.  Lottum  avait 
pris  auprès  du  roi,  après  le  départ  du  Ruchel  et  de  Kleisl,  le  poste 
d'homme  de  conlîance  pour  les  affaires  militaires,  et,  membre  de  la 
commission  de  l'éoi^nisation,  il  mettait  au  service  de  la  cabale  réac- 
tionnaire toute  l'inlluence  que  lui  donnait  sa  position  d'intermédiaire 
obligé  '. 

Telle  était  la  situation  dominante  de  Stein  ',  et  l'autorité  de  sa  forte 
volonté,  que  ce  fut  seulement  à  son  retour  de  Berlin  que  se  débrouilla 
le  chaos  oii  se  perdait  la  direction  des  affaires  militaires.  Eu  février 
1808  ',  Scharnhorst  se  désespérait,  écrivait  qu'il  n'avait  d'espoir 
qu'en  Stein.  Le  31  mai  1808,  Stein  revenait  de  Berlin  et,  dès  les 
premiers  jours  de  juin,  discernant  avec  son  clair  coup  d'œil  le  mal 
et  le  remède,  il  obtenait  du  roi,  lui  imposait  peut-être,  la  nomination 
de  Scharnhorst  comme  adjudant  général  rapporteur,  au  lieu  et  place 


t.  LbhHan!<,  Scharnltoril,  II,  p.  20.  —  Erirtnerungen  au»  dem  Leben  des  Feld- 
marsehalPi  von  Boten,  1,  p.  S9S. 

S.  pEHTz,  Stein,  II,  p.  181.  —  Theitschec,  I,  p.  293.  —  Haeubbkii,  III,  p.  156.  — 
Lehhan:*,  Scharnhoril,  II,  pp.  20,  23. 

3.  LeUre  de  la  reine  ft  Stein  dj  1"  mai  ISOS.  Pmti,  SIein,  II,  p.  113.  —  Erin- 
nerungen  au»  dtm  Lebtn  de»  Feldmartehatti  son  Bovu,  1.  p.  294. 

4.  Voir  ici  aussi  laqucreUc  des  réformateurs  conlrelecabinetjLtHMAMH,  ScAorn- 
horsl.  II,  p.  134. 

5.  Lehiu-ix,  Scharnhorst,  II,  p.  26.  —  Eriantrunaen  aas  dtm  Leben  de»  Fetdntar»- 
dialC»  Ton  BovtK,  I,  p.  291.  —  Thutscbie,  1,  p.  148. 

6.  Sur  les  rapporU  de  ^tcin  et  de  Scharnborst.  Perti,  Stein,  11,  p.  IS4.  —  Auf 
ihn  grûnde  ich  die  Iloffnung  :u  einer  VerOndening  dieser  Lage,  dil  Scharnhorst. 
LEUtuid,  Scharnhorst,  11,  p.  26. 

7.  LeUre  à  Uardenberg.  Leumann,  Scharnhorst,  11,  p.  !6. 
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;nt,  les  affaires  mililaircs  prirent  un  cours  dlf- 
>t  vrai  de  dire  que  Stein  agit  beaucoup  plutôt 
caractère  que  par  la  netteté  de  ses  vues  ',  Au 
ion  du  roi  fut  plus  marquée  en  ces  matières, 
talions,  en  rcsti-ictions,  en  actions  d'influences 
traduisit  surtout  dans  le  caractère  incomplet 


était  avant  tout,  non  seulement  dans  l'esprit 
comme  Stein  et  Hardenberg,  mais  même  dans 
irs  militaires,  comme  Scharnhorsl  ou  Gnei- 
.ale  '. 

u-mées  et  l'état  social  des  peuples  se  tiennent 
out  dans  l'ancienne  monai'chie  des  Hohenzol- 
i  compliqué  et  si  artincicl,  l'état  militaire  et 
aient  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  pouvaient  ni 
'  l'un  sans  l'autre.  Comment  eût-on  empêché 
e  rouer  de  coups  à  l'armée  le  soldat,  qu'il  ne 
rsqu'il  le  retrouvait  comme  laboureur  sur  ses 
90  empêché  la  population  rm'ale  de  se  porter 
exemptes  du  service  militaire,  et  dont  l'accrois- 
ie  Berlin,  commençait  à  préoccuper  l'État,  si 
à  la  glèbe  ceux  qui  devaient  éprouver  la  ten- 
l'émigration  aux  rigueurs  du  service  illimité? 
-on  assujetti  au  service  militaire  tel  qu'il  était 
baries  et  ses  bnilalîtés,  les  déments  plus  cul- 
;  la  nation,  ceux  que  la  servitude  civile  n'avait 
à  la  servitude  militaire  '? 
leurs  prussiens  était  dominé,  toutefois,  par  des 
:tère  plus  général,  et  par  des  préoccupations 
nous  avons  pu  suivre  chez  eux  la  formation  *. 

i  flOYBN,  I,  pp.  29*.  2%, 

iôh's,  I,  p-  47.  —  Leiimadh,  Schamhorat,  11,  pp.  84,  67. 
dwig's  VON  DBR  Maruitz,  II,  p.  237-  —  LEnaANn,  ScAoï-n- 
ippsoK,   1,   p.   124.  —  J).  V,  SïBEL,  kltint   liislorUche 
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LE  ROLE  DES  FORCES  MORALES-  3da 

Jamais  le  lien  entre  l'étal  social,  politique,  iDtelIectucl  des  peuples- 
ct  leur  élat  militaire  n'a  été  plus  sensible  qu'au  xiï"  siècle.  Jamais 
n'est  appam  d'une  façon  plus  claire  le  rôle  que  jouent  les  éléments 
purement  moraux  dans  la  puissance  et  dans  les  succès  militaires  dès- 
nations. 

C'est  dans  la  formation  des  armées  révolutionnaires  en  Fiance  que 
la  puissance  de  l'idée  se  manifeste  de  la  façon  la  plus  incomparable. 
Dans  l'insigniHance  même  des  premiers  événements  militaires  qui 
firent  reculer  la  coalition  ;  —  dans  la  résistance  victorieuse  de  ces  élé- 
ments de  l'armée  française  de  1792,  la  veille  encore  indisciplinés, 
désorganisés,  sans  direction,  presque  réduits  à  l'élat  d'anarchie,  et 
devant  lesquels  s'arrête  l'armée  de  Brunswick;  —  dans  les  hésita- 
tions, les  lenteurs,  les  incertitudes  des  coalisés,  où  se  traduisent  la 
méfiance  et  réncrveracnt  des  volontés,  le  rôle  des  forces  morales 
apparaît  avec  une  évidence  indiscutable. 

Celte  vérité  a  éclaté  aux  yeux  mêmes  des  contemporains,  surtout 
aux  yeux  des  vaincus,  que  la  défaite  rendait  clairvoyants.  Les  gou- 
vernements et  les  peuples  qui  commencèrent  à  souffrir,  au  début  du 
xix°  siècle,  de  l'oppression  militaire  en  laquelle  avait  dégénéré  la 
Révolution  française  ne  s'y  trompèrent  point.  Les  hommes  d'État 
prussiens,  en  particulier,  reconnurent  la  vérité  à  l'heure  même  de  la 
défaile,  avant  que  les  forces  morales  eussent  eu  le  temps  de  se 
retourner  à  leur  profil.  C'est  là  l'origine  de  la  réforme  militaire  '. 

Deux  préoccupations  essentielles  devaient  dominer  l'esprit  des 
hommes  qui  cherchaient  à  créer  dans  la  nation  et  dans  l'armée  prus- 
sienne un  nouvel  état  moral.  Il  était  également  nécessaire  de  modifier 
le  caractère  presque  exclusivement  nobiliaire  du  corps  d'officiers,  et  le 
mode  de  recrutement,  la  constitution  sociale  de  l'armée  prussienne. 

Hardenbcrg  et  Altenslein  *,  très  étrangers  au  sentiment  militaire, 

1.  Les  bislorlena  prussiens  développenl  ceUe  idée,  qu'au  moment  même  Où  tes 
Prussiens  empruntaient  ï  la  France  les  insUUtions  qui  aiaienl  tait  sa  gran- 
deur mililaire.  Napoléon  les  allérail  par  la  loi  de  renlâse  an  viii.  Scbarnhorst 
réalise  ce  que  Caruot  el  Dubois-Crancé  ont  vainement  tenté.  Lehhakk,  Sc/iam- 
horat,  II,  p.  89.  —  Tibitschkg,  11,  £94-29S.  —  Voir  aussi  1»  tendance  A  affirmer 
que  le  recrutement  national  el  l'idée  du  service  obligatoire  est  une  idée  prus- 
sienne qui  remonte  à  Frédéric-Guillaume  1"  et  que  la  Prusse  n'a  empruntée 
à  personne.  Liniuini,  Knetebrck  und  Schôn,  p.  284  et  suiv. 

a.  Lï  encore  Lehmann  oppose  avec  insistance  l'inCluence  française  que  subit 
Hardenberg  aux  projets   de  Scharntioret  qui  ne  sont  cependant  point  si   dilTé- 
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394  LA  RÉFORME  MILITAIRE, 

tout  imprcgnûs,  commo  on  l'a  pu  voir  par  le  Mémoire  de  Riga,  des 
exemples  de  la  Révolution  française,  ne  proposaient  rien  moins,  dans 
leur  plan  de  réorganisation  générale  de  l'Étal  prussien,  que  de  faire 
élire  les  sous-offlciers  par  les  soldats  et  les  ofîiciers  subaltei'ncs  par 
les  sous-ofliciers. 

Tout  novateurs  que  fussent  Scharnhorst  et  Gneiscnau,  ils  n'allaient 
pas  si  loin.  Dans  les  projets  qu'ils  préparèrent,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1807,  ils  supprimaient  la  charge  de  Juiiker  ',  c'est-à-dire 
celte  sorte  de  stage  que  l'on  laisait  accomplir,  ù  partir  de  l'àgc  de 
treize  ou  quatorze  ans,  par  les  jeunes  nobles  destinés  à  l'état  d*of- 
licler.  Ils  commençaient  la  hiérarchie  des  officiers  à  la  charge  du 
Portepec-Fàhnrich,  nom  que  l'on  avait  donné  jusqu'alors  au  Junker 
à  partir  du  moment  où  il  était  autorisé  à  porter  les  insignes  d'offlcier. 
Ils  ouvraient  l'accès  de  cette  charge  aussi  bien  aux  roturiers  qu'aux 
nobles,  même  aux  anciens  sous-ofliciers;  ils  l'ouvraient  par  un 
examen  dont  le  programme  était  modeste,  mais  qui  plaçait  la  cons- 
tatatioD  du  mérite  comme  première  condition  à  l'entrée  de  ta  hiérar- 
chie militaire  *. 

Pour  le  grade  de  lieutenant,  Scharnhorst  et  Gneisenau  qui  subis- 
saient, bien  qu'à  un  degré  moindre,  l'inHuence  des  mêmes  exemples 
et  des  mêmes  doctrines  que  Hardenbcrg  et  Altenstein,  avaient  ima- 
giné un  système  mixte.  L'élection,  mais  l'élection  par  les  grades  supé- 
rieurs, cl  l'examen  y  tenaient  l'un  et  l'autre  leur  place.  Les  lieute- 
nants du  régiment  choisissaient  pour  chaque  promotion  trois  candidats 
parmi  les  Porlepee-Fàhnrich.  Ceux-ci  subissaient  l'examen,  et,  si 
ous  y  étaient  admis,  c'étaient  les  ofliciers  supérieurs  qui  proposaient 
définitivement  au  roi  le  candidat  qu'il  investissait  ', 

rents.  LmaANN,  Srharnhoril,  II,  p.  G2.  — Voir  cette  opposition  h  propos  de  la 
rérormc  \rbs  modc»lc  île  Scharnhorst,  le  prineipe  de  Téleclion, rforf  demokraliKh 
vnd  auflâsend,  kUi-  ewfioralîv  und  bindenit.  Leubakk.  Sc/iantburst,  II.  p.  M.  — 
Erkst  Meieb,  Dit  Rfform  dur  VerwUlHn^s-OrganUalion  unler  SIein  und  llardtn- 
berg.  p.  168. 

1.  Theitscueb,  I,  p.  293.  —  Lkhiaun,  Sc/iarnhorit,  II,  p.  63  et  la  n.  U. 

2.  LEiisAFiit,  Scharnhorst,  11,  p.  67.  —  TnEnacniLE,  1,  p.  2Si,  explique  avec  une 
nalveiÉ  singuliËrc  que  le  corps  d'ortlcicrs  prussiens  arrive  ainsi  à  une  conslitu- 
lion  plus  ét;alitaire  que  le  corps  d'oriicicni  français,  parce  qu'on  n'y  rencontrait 
point  le  dédain  qu'Éprouvait  l'officier  trançais  pour  son  camarade  sorti  des 
rangs.  — Voir  Gdixcn  èdictant  de  sa  propre  autorité  en  Silèsie  la  suppression  du 
privilège  qui  réserve  les  postes  d'uriîcicrs  h  la  noblesse.  Leuuanm,  Scfiarnhorat, 
II,  p.  211;  —  et  les  premières  mesures  prises  en  décembre  IS06.  Sculade.t, 
Fremsen  in  dtn  Jahitn  1806  und  1907.  Eîn  Tagebuch,  p.  73. 

3.  Leiihank,  Sehafiihorsi,  II,  pp.  S3,  BS,  CO,  Gl,  6ï. 
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LE  RECRUTEMENT  ET  LES  PROJETS  D'ARMÉE  NATIONALE.  395 
Quelque  modestes  que  fussent  ces  projets  —  ils  ne  s'appliquaient 
qu'à  la  nomination  au  grade  de  lieutenant,  —  le  roi  leur  opposa  durant 
toute  une  année  une  résistance  invincible.  II  tenait  obstinément  au 
maintien  du  privilège  de  la  noblesse.  Ce  lut  seulement  le  6  aoi1t  1808 
qu'il  revêtit  de  son  approbation,  sans  y  apporter  de  modilication 
sensible,  les  projets  de  la  commission  '.  La  pr-éiogative  royale  restait 
toutefois  réservée;  le  roi  pouvait  s'affranchir,  dans  des  cas  excep- 
tionnels, des  règles  qui  lui  étaient  tracées.  Quant  aut  promotions 
ultérieures,  on  se  borna  à  ne  plus  aflirmcr  avec  la  même  rigueur  le^ 
droits  de  l'ancienneté  '. 

Ce  fut  surtout  sur  la  question,  plus  capitale  encore,  du  recrutement 
de  l'armée  elle-même  que  Scharnhorst  et  Gneiscnau  rencontrèrent,  de 
la  part  de  Frédéric-Guillaume  III,  une  hostilité  irréductible. 

Les  idées  du  xvui*  siècle  allemand  sur  le  recrutement  des  armées 
avaient  été  étrangement  confuses  et  contradictoires  *. 

L'esprit  libéral  et  humanitaire  de  l'époque  réagissait  contre  l'arro- 
gance et  la  brutalité  de  la  domination  militaire.  Par  une  conception 
où  se  mêlaient  à  la  fois  le  souvenir  des  anciennes  oligarchies  et  les 
tendances  philanthropiques  du  xviii"  siècle,  on  considérait  le  service 
mihtaire  comme  une  oppression  et  l'on  appelait  les  exemptions  du 
recrutement  dos  libertés  '. 

L'idée  de  la  milice  nationale  séduisait  les  contemporains.  Ils  y 
voyaient  surtout  une  réaction  contre  l'extrême  brutalité  de  l'oi^anisa- 
tion  militaire,  dont  la  Prusse  offrait  le  type  le  plus  achevé  '.  Ils  n'y 
voyaient  jioint  l'autre  idée,  qui  se  cachait  sous  ce  mot  assez  vague, 
non  plus  l'atténuation,  mais  la  généralisation  des  charges  militaires. 
Ils  n'y  voyaient  point  le  commencement  d'une  évolution  qui  a  rempli 
le  xix"  siècle,  qui  a  allégé  sans  doute  les  charges  du  service  militaire, 
mais  qui  les  a  étendues  en  même  temps,  pour  aboutir  au  service  obli- 
gatoire généralisé. 

Il  y  avait  une  contradiction  évidente  à  réclamer  la  formation  des 

1.  Pbstï,  Sltin,n,  p.  181. 

2.  Leiihami,  SchiimkoTêl,  II,  pp.  53,  S5. 

3.  Luihan:!,  Scharitkorsl,  II,  p.  39.  —  La  milice  nationale  opposée  h  l'armée 
permanenle,  p.  86. 

i.  Lehhak.i,  Seharnhorsl,  II,  pp.  "3,  li.  —  "Wbscï,  Deiitichland  vor  hundtrl 
Jakren,  pp.  133,  133. 

S.  Les  idées  de  Her7.1>er)(.  Lriiha:»,  Scharithorst.  I,  pp.  77,  75.  —  Voir  Vôllner, 
■  ibid;  p.  7S;  Mirabeau,  p.  76. 
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armées  nationales  cl  a  multiplier  les  exemptions  du  recrutement,  à 
vouloir  les  milices  nationales  et  à  témoigner  pour  tout  ce  qui  touchait 
à  l'armée  )in  éloigncment  si  marqué,  Hardenbcrg  et  Altenstcin,  l'école 
du  sviir*  siècle,  l'école  libérale  moderne,  recherchaient,  comme  les 
réformateurs  militaires,  comme  Schamhorst  et  Gueiscnau,  une  asso- 
ciation plus  étroite  de  l'armée  et  de  la  nalion,  oii  ils  voyaient  la  pre- 
mière condition  du  relèvement  de  la  Prusse.  Mais,  tandis  que  les 
uns  étaient  plus  préoccupés  d'adoucir  les  rigueurs  dont  l'armée  prus- 
sienne offrait  le  spectacle  répugnant,  les  autres  poursuivaient  surtout 
un  développement,  un  accroissement  de  la  puissance  militaire.  La 
conception  du  service  obligatoire  généralisé  les  tentait,  moins  par 
l'allégement  des  charges,  que  par  ce  qu'elle  avait  de  plus  conforme 
à  la  notion  de  l'Ëtat  moderne,  des  obligations  et  des  devoirs  qu*il 
impose  '.  II  y  avait  une  différence  essentielle  entre  la  Landwehr 
pnissienne,  telle  qu'elle  sortit  de  la  crise  du  début  de  ce  siècle,  et  ces 
milices  que  vantait  le  xviii'  siècle,  et  dont  l'image  idéale  s'offrait  aux 
esprits  de  philanthropes  comme  Herzberg,  ou  même  de  libéraux 
comme  Hardenbcrg  et  Altenstein  '. 

Toutes  ces  idées  étaient  encore  mal  dégagées  dans  les  premiers 
projets  des  réformateurs.  Elles  s'entre-choquaient  et  n'étaient  point 
sans  créer  quelque  confusion.  Avant  léna,  au  cours  même  de  la  crise, 
Sharnhorst  avait  proclamé  la  nécessité  du  service  obligatoire  uni- 
versel; au  printemps  de  1807,  il  avait  formé  un  plan  de  levée  en 
masse  et  d'insurrection  nationale.  Son  idée  première,  son  idée  domi- 
nante, était  bien  celle  du  service  obligatoire  généralisé  '.  Maïs 
lorsqu'après  Tilsit  il  se  trouva  plus  prés  de  la  réalisation  de  ses 
projets,  il  dut  renoncer  à  leur  donner  cette  forme.  Le  véritable  obstacle 
était  moins  dans  la  charge  qui  en  fût  résultée  pour  la  nation,  ou  dans 
la  surveillance  jalouse  du  vainqueur,  que  dans  le  préjugé  dominant 
dont  nous  avons  indiqué  l'origine  trop  justifiée  et  qui  faisait  de  l'armée, 
pour  le  reste  de  la  nation,  un  objet  d'éloignemenl  et  de  répulsion  '. 

Scharnhorsl,  après  avoir  beaucoup  hésité,  voulait,  pour  vaincre 
cette  difOcullé,  séparer  absolument  l'armée  permanente  et  la  milice*. 

1.  Treitsciiie.  I,  p.  iA-i. 

s.  LEiiMA^n,  Kneiebcck  und  Schôa,  p.  28S. 

3.  Leiisan;*,  Schamhortl,  II,  pp.  IJ9,  90,  91. 

4.  Treitschkk,  I,  p.  296.  —  Lehhaidi,  Scharnhoril,  II,  pp.  SD,  91,  106.  —  Erinne- 
rangea  aui  dem  Leben  des  FeldmarsckalCs  voM  Boïe:',  I,  p.  200. 

5.  LeHMAitn,  Knesebvck  und  Schôn,  pp.  127,  233,  2iS  h   250.  —    Trdticheb,  I, 
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Il  divisait  la  population  en  deux  classes*  :  l'une  était  destinée  & 
recruter  l'armée  permanente  ;  l'autre,  formée  des  hommes  qui  étaient 
en  état  de  s'entretenir  et  de  s'armer  eui-mêmcs,  c'est-à-dire  des 
classes  aisées  de  la  population,  devait  constituer  la  milice  *.  On  pen- 
sait, par  cette  séparation,  rendre  le  service  militaire  plus  acceptable 
à  ceux  que  l'on  voulait  y  soumettre  *.  La  milice  devait  élire  ses  officiers, 
qui  auraient  même  rang  et  mêmes  privilèges  que  ceux  de  Tarmée 
permanente.  On  l'exercerait  pendant  quatre  semaines  ou  pendant  huit 
semaines  chaque  année.  Enfin  l'on  assurerait  l'instruction  militaire 
de  tous  les  enfants  dans  l'école  élémentaire*. 

Cette  conception  n'avait  rien  de  démocratique,  et  lorsqu'on  rappe- 
lait à  Scharnhorsl  que  ce  projet  pouvait  présenter  quelque  danger 
pour  le  principe  monarchique,  que  l'armée  permanente  avait  toujours 
été  considérée  comme  une  institution  monarchique,  et  la  milice  comme 
une  institution  oligarchique,  il  répondait  que  les  milices  pouvaient, 
en  effet,  constituer  un  danger  si  les  éléments  en  étaient  puisés  dans 
les  classes  inférieures,  mais  que  tels  n'étaient  point  sa  pensée  ni  son 
projet  *. 

Les  conceptions  de  Scharnhorsl  n'en  paraissaient  pas  moins  aventu- 
reuses*. Ce  n'était  pas  seulement  le  roi  qu'elles  effrayaient',  mais 
aussi  des  esprits  comme  ceux  de  Gentz,  de  Vinckc,  de  Niebuhr. 
Gentz  s'indignait  de  l'esprit  outrageusement  démocratique  et  pure- 
ment révolutionnaire  qui  répait  dans  les  bureaux  de  KÔnigsbei^'. 
Vincke,  cet  administrateur  consciencieux,  qui  avait  été,  en  West- 

pp.  39S,  397,  29S.  —  Habumeh,  lit,  pp.  160,  <6l.—  Lchhanx,  S<:hamhortt.n,p.9{. 
—  Voir  lea  idées  de  Stein.  Pemï,  S(rin,  II,  pp.  186,  181. 

1.  Celle  séparation  se  lût  fort  rapprochée  du  remplacement  que  Thutschu, 
I,  pp.  2S4,  393,  néldt,  en  insialant  sur  la  supériorilè  du  systËnie  allemand. 

2.  Lebmakh,  Schanthoril,  11,  p.  92.  —  Celle  partie  du  projet  est  combattue  en 
décembre  1S07  par  SchOn  dont  les  idées  eonl  plus  démocratiques.  Leiikann, 
Knetebeck  utid  Sehôn,  p.  153,  der  VoUamenn  ScAiJn,  dit-il.  —  Ptnn,  Gneiienau,  I, 
p.  333. 

3.  LcHmtim,  Scharnhortt,  II,  p.  01. 

4.  LBua.iNH,  Scharnhortt,  11,  pp.  92,  93.  -~  Erinnti-angen  aut  dem  Lthen  dei 
FeldmarschaU'3  vo.t  Boyen,  I,  p.  326. 

5.  LiHHitN^,  HeharrthoTit,  II,  pp.  86,  91.  Promtmoriâ  ûbtr  die  Einrichtung  einer 
Nalùmal-Mila,  1807. 

S.  Il  y  rallie  toute  la  commission  de  réorganisait  an,  mais  Stein  et  Schân,  pa- 
rail-il,  non  sans  quelque  résistance.  Lrhkahii,  SehamhùTit,  II,  p.  93. 

1.  Cesl  sur  ce  point  capital  qu'il  est  le  plus  éloigné  des  palriotes.  LniiAR.i, 
Scharnhont.  tl.  p.  98. 

8.  LBHMAnn,  Sckarnhorni.  II,  p.  98.  Gtnlian  GSIien,  37  novembre  1808,  —Eiinne- 
Tungen  aiu  dem  leben  det  PeldmarKhatCs  vov  Boyu,  I,  p.  29*. 
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alic,  le  successeur  t>l  le  disciple  de  Siein,  faisait  campagne  contre  la 

nscription  qu'il  appelait  le  tombeau  de  ta  civilisation,  des  sciences, 

la  liberté  civile,  de  Loiil  ce  qui  fait  la  joie  de  l'homme  ',  etNîebuhr 

plaignait  de  ces  enthousiastes  qui  avaient  accueilli  les  idées  antî- 
ilisatrices  gcrmées  dans  le  ceneau  de  capitaines  incultes  *. 
La  commission  de  réorganisation  militaire  échoua  devant  ces  résis- 
iccs  '.  La  seule  concession  que  lui  fit  le  roi  fut  de  supprimer,  pour 
venir,  l'introduction  dans  l'armée  des  mercenaires  étrangers  '.  Au 
iplus,  le  recrutement  demeura  ce  qu'il  était;  on  se  décida,  cepen- 
nt,  à  apporter  quelques  atténuations  à  ces  châtiments  barbares,  qui 
aient  si  largement  contribué  ù  faire  prendre  en  horreur,  par  la 
piilatlon  civile,  le  métier  de  soldat*.  Gneiscnau  avait  étoqucmment 
;Iamé  ',  dans  un  article  de  journal  qui  fit  sensation,  et  agit  vraisem- 
ihlement  sur  l'esprit  du  roi,  ce  qu'il  appelait  la  liberté  de  l'échiné. 

3  août  1808,  Frédéric-Guillaume  lll  signa  les  ordonnances  qui 
disaient  en  ces  matières  des  progrès  réels,  bien  qu'incomplets  '. 
Elles  maintenaient  encore  un  code  spécial  pour  les  officiers  et  no 
tre  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats'.  Ceux-ci  étaient  partagés 

deux  classes  :  dans  la  seconde,  les  peines  corporelles  demeu- 
ent  en  vigueur;  mais  pour  les  hommes  admis  dans  la  première 
isse,  et  qui  formaient  la  majorité,  elles  faisaient  place  aux  peines 
mprisonnemenl  ;  pour  apprécier  l'importance  d'une  réforme  qui 
ratt  modeste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  code  pénal  applicable  à 
population  civile  prévoyait  encore,  en  maintes  circonstances,  des 
Utiments  corporels  *. 

L'œuvre  des  réformateurs  politiques  s'était  arrêtée,  on  l'a  vu,  très 
deçà  des  résultats  sociaux  dont  ils  poursuivaient  la  réalisation.  On 

.  Leiiiax:!,  Scharnhortl.U-  p-  98.  —  BoDEUCHwinou,  l'incke,  I,  pp.  3SI,  40i,  i02. 

!.  Lriihann,  ScharnhoriC,  11,  p.  9S.  Siebuhr  an  Allfralein,  30  aoûl  1808. 

:.  TnEiTSCHKE,  I,  pp.  293,  294.  —  LsBitAnn,  Sckarnhortl,  11,  p.  S9.  —  Liiihakk, 

eitbeck  und  SchSn,  pp.  253-3Si. 

I.  Lehhah?),  Scliamhorii,  II,  pp.  8S,  OU. 

':  Leiimann,  SeAomAoMi,  II,  pp.  85,  102,  103,  lOS. 

>.  TnEnfCKHB,  1,  p.  2<J3.  —  LumARN,  Scharnhorsl,  II,  p.  111.  — Erinnerungen  ans 

n  Leben  de»  FeldmarichalCi  vos  Botkh,  1,  p.  132,  319. 

'.  Phbtz,  SIein.  Il,  p.  187.  —  Li&HAiin,  Scharnhorêl,  II,  p.  124.  —  Brinnerungen 

I  dem  Leben  det  FeldmarackalCs  ïos  Boïek,  1,  p.  317. 

I.  LeiiMAHN,  Scharnkoi-H,  II,  pp.  113,  110.  Voir  aussi  rînMruclion  de  Gneisenau 

jr  les  ofiicier^,  p.  115. 

I.  LEiiHAnx,  Sc/iai-nhorsl,  II,  pp.  105  h  115,  124,  123.  —  Erinnerungeit  qus  dem 

ben  des  FeldmarschaWa  von  Boyek,  I,  p.  209. 
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serait  tenté  de  croire  à  première  vue  qu'il  en  fut  de  même  de  la 
réforme  militaire. 

Scharnhorst  et  Gneiscnau  semhlaicnt  Olrc  très  sensiblement  dans 
le  même  état  d"cspril  que  Slein  et  Hardenberg.  D'un  idéalisme  1res 
ardent,  ils  étaient  admirablement  préparés  à  s'associer  au  mouvement 
d'idées  où  les  hommes  politiques  étaient  engagés'.  Les  uns  et  les 
autres  agissaient  sous  l'empire  du  même  entraînement;  ils  cherchaient 
h  créer  par  de  grandes  manifestations  législatives  un  esprit  nouveau 
au  sein  de  la  nation  prussienne.  Leur  pensée  dépassait  de  beaucoup 
les  réalités  immédiates  et  les  possibilités  pratiques. 

Toutefois,  les  réformateurs  militaires  avaient  un  but  immédiat  et 
direct  qui  les  condamnait,  plus  que  les  hommes  politiques,  à  recher- 
cher le  résultat  prochain.  Si  idéalistes  qu'ils  fussent,  on  retrouvait 
d'ailleurs  chez  eux  ce  mélange  caractéristique  d'esprit  pratique  *  qui 
distingue  si  particulièrement  la  fusion  de  l'esprit  allemand  et  de 
l'esprit  prussien.  Ni  Gneisenau,  ni  Boyen,  ni  Scharnhorst  lui-même, 
ne  restaient  dans  les  nuages.  Et  la  nécessité  impérieuse  d'une  recons- 
titution aussi  prompte  que  possible  de  la  puissance  militaire  assu- 
rait, en  fm  de  compte,  une  réalisation  prochaine  de  leurs  idées. 
Tandis  que,  dans  le  domaine  des  ordonnances,  Frédéric-Guillaume  III 
cl  son  entourage  refusaient  d'accepter  leurs  doctrines,  elles  s'impo- 
saient, par  la  force  même  des  choses,  dans  le  domaine  des  faits, 

il  faut  avoir  toujours  présente  à  l'esprit  la  situation  du  gouverne- 
ment prussien  à  cette  date.  Lorsqu'on  fil  h  Kdnigsberg  le  compte  des 
trois  premiers  mois  de  1808,  cet  Etat,  de  moins  de  5  millions  d'habi- 
tants*, bien  plus  réduit  en  réahtc,  puisqu'il  était  confiné  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule,  avait  touché  1  &50  000  francs  et  en  avait  dépensé 
9  700  000  *.  L'ancien  corps  d'officiers  n'existait  pour  ainsi  dire  plus. 
On  avait  congédié  sans  regret  tout  ce  qui  venait  des  provinces  polo- 
naises récemment  acquises  et  restituées  au  grand-duché  de  Varsovie; 
on  avait  congédié  aussi  (oui  ce  qui  venait  des  autres  provinces  cédées 
à  Tilsit.  Mais  ce  qui  restait,  c'est-à-dire  les  officiers  originaires  des 


1.  HAEUssEn,  lit,  p.  160. 

2.  ttochfiiegende  Idtalismus;  Fûrsorge  fur  Dinge  dtren  Mtai  die  Beobaektung 
und  die  Eifahruag  i»l.  LifiMAni,  Scliamhortt,  II,  p,  128.  —  Voir  surtout  ibid., 
p.  IM. 

3.  Lehhank,  Schanihortt,  II,  p.  IS3. 

4.  Recule  :  3S6  000  Ihaler»  :  dépen-ic:  2586000  Ihalers.  Leuharn,  Schambortl, 
II,  p.  155.  —  Hasso,  I,  GeicMchle  der  preattiiclun  PolUik.  t$01-i8iS,  p.  113. 
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provinces  cenlralcs,  véritable  pépinière  de  la  noblesse  militaire, 
représentait  un  effectif  beaucoup  plus  considérable  que  celui  dont  od 
pouvait  assurer  l'emploi.  Sur  les  7  121  officiers  de  l'ancienne  armée 
prussienne,  on  n'avait  pu  en  conserver,  en  juillet  1808,  que  1  638 
en  activité.  Le  reste  était  en  demi-sotdc,  touchant  parfois  le  cinquième 
ies  anciens  traitements.  11  avait  fallu  assurer  aux  oflicicrs  subalternes, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  ration  de  pain.  L'on  avait  vu 
d'anciens  officiers,  congédiés  par  la  voie  du  sort,  condamnés  à  fendre 
du  bois,  à  exercer  des  métiers  manuels.  L'on  avail  dû  réduire,  par- 
fois de  moitié,  le  traitement  des  ofticiers  restés  au  service,  supprimer 
la  viande  de  la  nourriture  de  la  troupe  '. 

L'on  imagine  facilement  qu'une  semblable  situation  était  peu  pro- 
pice aux  projets  de  réoi^nisatioo.  L'on  avait  bien  reconstitué  sur 
le  papier  une  armée  de  âOOOO  bommes,  à  six  divisions  *.  Mais  tant 
que  le  pays  était  occupé,  cette  réorganisation  devait  rester  en  sus- 
pens. L'armée  était  demeurée  dans  l'état  où  l'avait  laissée  la  campagne 
de  1807  ;  les  débris  de  l'ancienne  organisation,  les  corps  nouveaux, 
rassemblés  à  la  bdtc,  formaient  trois  groupes  principaux  *  :  —  un 
corps  de  30  000  hommes  dans  la  Prusse  orientale  autour  du  roi.  le 
même  (fui  avait  fait,  sous  la  direction  de  Scbarnhorst  et  de  L'Estocq, 
la  campagne  de  Pologne;  —  un  corps  de  10000  hommes  en  Pomé- 
ranic,  aux  environs  de  Colberg,  sous  les  ordres  de  Bliicher;  —  un 
autre  corps  en  Silésîe,  de  10000  hommes  aussi  environ,  le  noyau 
des  formations  qu'avait  organisées  Gôtzen.  Il  était  impossible  de 
réorganiser  sérieusement  ces  corps  tant  que  la  Prusse  demeurait  dans 
l'état  d'incertitude  que  Napoléon  prolongeait  à  dessein.  D'ailleurs, 
l'Empereur  avait,  nous  nous  en  souvenons,  imposé  dans  les  négocia- 
tions engagées  avec  la  Prusse,  une  réduction  de  l'effectif. 

De  ces  extrémités  ^  cependant,  sortit  l'une  des  mesures  qui  contri- 
bucrenl  le  plusàpréparcr  la  revanche  militaire  de  la  Prusse.  Scbarn- 
horst reprit,  durant  cette  période  si  agitée  de  l'été  de  1808,  le 


1.  LEHaAMH,  Schamhm-tt,  11,  pp.  155,  156.  —  Pean,  Stein,  II,  p.  91.  —  •  Il  est 
certain  qu'il  y  &  chaque  jour  plusieurs  suicides,  qu'on  a  vu  des  otilciers  mendier 
leur  pain  dans  les  rues.  •  Arch.  hûl.  du  Jtfin.  de  la  gutm.  Correspondance  de 
la  Grande  Armée,  rapport  de  Clarkc,  1"  mai  1801. 

2.  LaiMADR,  SchariôioTil,  II,  p.  16t. 

3.  LraiiA^in,  Scharnhortt,  11,  p.  IStl. 

i.  Erinaerungen  aut  dem  Leben  des  FtldmartchalVs  tom  Bom,  I,  p.  3£S.  — 
Lehhann,  SchamiiortI,  II,  p.  151. 
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projet  qu'il  avait  codçu  en  juillet  1807  *,  aussitôt  après  Tilsit,  et  le 
fit  sanctionner  par  l'ordre  de  cabinet  du  6  août  1808  '.  On  réduisit 
dans  une  large  mesure  l'effectif  des  compagnies,  et  l'on  appela  succes- 
sivement les  cantonisles  demeurés  dans  leurs  foyers  à  s'exercer 
durant  un  mois  au  régiment.  Il  fut  également  décidé  que  chaque 
régiment  détacherait  un  certain  nombre  d'officiers,  qui  se  rendraient, 
durant  les  jours  fériés,  dans  le  canton  du  régiment,  pour  y  exercer  les 
hommes  en  congé  de  l'ancienne  armée. 

Les  partisans  du  service  obligatoire  prenaient  ainsi  largement  leur 
revanche  de  l'échec  que  leur  avaient  imposé  la  volonté  du  roi  et 
les  intrigues  qui  s'agitaient  autour  de  lui.  L'on  soumettait  &.  des 
exercices  militaires  tous  les  hommes  qui  n'étaient  point  compris 
dans  les  catégories  d'exemptés;  c'était  un  progrés  considérable  réalisé 
vers  l'application  du  service  universel.  Les  officiers  avaient  reçu 
l'ordre  de  traiter  les  hommes  avec  les  plus  grands  ménagements. 
Chacun  se  familiarisait  avec  le  service,  et  la  réconciliation  de  l'armée 
et  de  la  nation  était  préparée  de  la  façon  la  plus  pratique  '.  Ces 
mesures  exceptionnelles,  ce  rapide  passage  sous  les  drapeaux,  faisaient 
pénétrer  partout  la  notion  exacte  de  la  situation  violente  de  l'État, 
des  devoirs  civiques,  du  rdie  de  l'armée.  Les  soldats  d'un  mois,  les 
Krumper  ',  jouèrent  un  rôle  considérable  dans  la  guerre  d'indépen- 
dance, et  leur  appel  constitua  l'un  des  élémonls,  les  moins  apparents 
peul-étre,  mais  cerlainement  les  plus  réels,  du  mouvement  national  '. 

Les  circonstances  que  nous  avons  rappelées  rendaient  faciles,  en 
même  temps  qu'elles  les  imposaient,  d'autres  mesures,  dont  les  consé- 
quences pratiques  et  immédiates  lurent  également  considérables.  Les 
événements  qui  avaient  marqué  la  campape  de  1806  avaient  porW 
à  son  comble  l'impopularité  de  la  caste  militaire.  Les  scandales  de 
la  reddition  des  places  fortes  avaient,  dès  le  mois  de  décembre  1806, 
obligé  le  roi  à  prendre  des  mesures  de  rigueur.  La  commission  d'cn- 

).  Pbbw,  Slein,  II,  p.  183.  —  Leiiianx,  Schainhortt.  11,  p.  151;  31  juillet,  p.  158, 
la  note.  Scbsrohorst  aUribue  l'idée  à  BQlow  en  180S,  voir  ibid.,  p,  tàS,  la  noie. 

2.  iMOthti^,  Schamhortl,  11,  pp.  157,  13S,  159. 

3.  PiHTz,  .Sfein,  H,  p.   ISS.  —  Lermak!*,  Schamhorit,  11,  pp.  158,  159,  IfiO. 

i.  Lainuix,  Scharakorsl,  H,  p.  158.  —  Makh-itz,  I,  p.  301. —  Eninnerungeit  atu 
dtni  leben  dei  Feldmarackall's  von  Boygn,  I,  p.  338. 

■  5.  Scharnhorst  prépar.i  ainsi  150  000  hommes.  Theitscfiii,  I,  p.  ïflS.  —  Voir 
Lkiiman:*,  Sc/iarnhonI,  11,  p.  158,  l'importance  sociale  de  la  mesure.  —  frinne- 
rungen  aus  dem  Leben  dts  FeldmarKhaH't  ton  Bonn,  I,  p.  328. 
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quôte  '  qu'il  avait  constituée  devait,  en  châtiant  les  fautes  commises, 
préparer  un  renouvellement  du  personnel.  Toutefois,  telle  était  la 
situation  des  officiers  sous  l'ancien  régime,  qu'aucun  texte  légal  ne 
permettait  de  sévir  contre  eux.  Les  articles  de  gucn'e  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  sous-officiers  et  aux  soldats  *.  On  n'avait  point  voulu 
admettre  que  l'officier  noble  pût  faillir.  L'on  dut,  après  des  recher- 
ches minutieuses,  s'appuyer,  pour  frapper  les  coupables,  sur  un  texte 
qui  datait  du  Grand  Électeur.  La  commission  d'enquête  n'en  pour- 
suivit pas  moins  son  œuvre  avec  décision.  On  vit  des  officiers  sus- 
pects et  d'un  rang  élevé,  mis  aux  arrêts,  en  attendant  leur  jugement, 
et  placés,  par  un  singulier  renversement  des  rôles,  sous  la  garde  des 
bourgeois  que,  quelques  mois  auparavant,  ils  accablaient  de  leur 
mépris.  Plus  d'une  condamnation  à  mort  fut  prononcée.  Le  roi  toute- 
fois n'en  maintint  qu'une,  qui  ne  fut  pas  exécutée;  mais,  lorsque  la 
commission  d'enquête  eut  terminé  sa  tâche,  qui  se  poursuivit  durant 
des  années,  le  personnel  se  trouva  presque  entièrement  renouvelé  '. 
Des  cent  quarante-trois  généraux  que  comptait  l'armée  prussienne 
en  1806,  il  n'en  restait,  en  1812,  que  huit  en  activité,  et  deux  seu- 
lement exercèrent  un  commandement  durant  la  guerre  d'indépen- 
dance. Si  l'on  songe  à  l'esprit  de  corps,  si  l'on  se  représente  ces 
familles  de  l'ancienne  noblesse  militaire,  reliées  par  mille  liens, 
comptant  parfois  dans  l'armée  jusqu'à  dix  ou  douze  de  leurs  membres, 
il  faut  reconnaître  que  la  commission  d'enquête  avait  accompli  une 
œuvre  difficile  *. 

Quelque  idéalistes  '  que  fussent  les  patriotes  qui  avaient  entrepris 
de  réfoimer  l'armée  prussienne,  la  partie  morale  de  leur  tâche  ne  les 
absorbait  point.  Celait  sans  doute  la  plus  importante  et  la  plus 
ardue  ;  mais  il  y  avait  dans  les  institutions  anciennes  plus  d'un  vice 
d'organisation  matérielle  à  reprendre. 

L'organisation  de  l'administration  centrale  de  l'armée  avait  été 
l'un  des  points  les  plus  faibles  de  l'ancienne  bureaucratie  prussienne  *. 
11  fallait  tout  d'abord  y  porter  remède.  Toutefois,  le  roi  n'y  avait 
point  fait  allusion  dans  le  programme  qu'il  avait  indiqué,  dès  le 

t.  LEHHAnn,  Schamhoral,  II,  pp.  40,  41. 

2.  Leumann,  Scharnhofil,  II,  pp.  47-43.  —  PuiLCPFSon,  1,  p.  41'ï. 

3.  Lehhann,  Schamhorst.  II,  pp.  46,  49,  50. 

4.  LïTiMANn,  Schamhorst,  11,  pp.  49,  5S. 

5.  Leiiman.i,  Sckamhortl,  I,  pp.  108,  123. 
G.  Lehmahm,  Schamhorst,  11,  p.  130. 
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début,  à  la  commission,  et  lorsque  celle-ci  proposa  une  réorgani- 
sation rationnelle  de  l'administralioa  militaire  ',  l'inslilulion  d'un 
ministère  de  la  guerre  partagé  en  deux  déparlemenU,  l'un  pour  les 
affaires  militaires,  l'aulrc  pour  l'administration  de  l'armée,  le  roi  ne 
se  résolut  ù  accepter  ces  propositions  qu'au  mois  de  juillet  1808. 
Encore  ilonna-t-il  une  preuve  nouvelle  de  ses  méfiances  en  n'attri- 
buant à  Scharnhorst  que  le  premier  de  ces  deux  déparlements  et  le 
second  il  Lottum,  un  adversaire  des  réformes,  organisant  ainsi  le 
désordre  au  sein  du  nouveau  ministère  *. 

Il  fallait  encore  porter  la  main  sur  les  fondements  mêmes  de 
l'ancienne  organisation.  Le  chef  de  la  compagnie,  le  chef  du  régi- 
ment, qui  n'en  étaient  souvent  pas  les  commandants  effectifs,  étaient 
demeurés,  vis-à-vis  de  l'Ëlat,  comme  autant  d'entrepreneurs  dont  la 
situation  rappelait  encore,  par  plus  d'un  trait,  le  temps  des  lans- 
quenets '.  Si  le  chef  du  régiment  ou  de  la  compagnie  ne  nommait 
plus  les  officiers,  il  touchait  encore  les  sommes  fixées  à  forfait  pour 
alimenter  son  corps  par  le  recrutement  des  mercenaires;  le  chef  de 
la  compagnie  avait  à  rembourser  à  son  prédécesseur  le  matériel  dont 
il  était  censé  propriétaire  *.  11  touchait  de  même  les  sommes  fixées  à 
forfait  pour  le  petit  équipement  et  l'entretien  de  ses  troupes  '.  Lorsque 
Frédéric  II  tenta,,  par  une  première  réforme,  de  faire  rembourser  les 
frais  du  recrutement  des  mercenaires  sur  des  listes  présentées  par 
les  intéressés,  on  lui  apporta  des  listes  falsifiées  *.  Les  officiers  mul- 
'  tipliaient  de  même  les  congés;  car  ils  touchaient  les  allocations  de 
l'État,  non  d'après  le  nombre  des  hommes  réellement  pi'ésenls, 
mais  d'après  des  effectifs  théoriques  fixés  une  fois  pour  toutes  '.  Plus 
ils  affaiblissaient  leurs  corps,  plus  ils  réalisaient  de  bénéfices.  Enfin 


1.  Plan  Rènéral  de  réorganisation  de  l'administratior 
1808.  PmtTi,  Slein,  II,  p.  Iî3.  —  Plan  d'organisation  ( 
LnuiA^?(,  ScharahorU.  Il,  p.  134. 

2.  LcaïkiCN,  Seharnhoril,  H,  p.  135. 

a.  LEHStAnn,  Sekarnkorsl,  II,  p.  135.  —  Jeli  ersl  war  die  Armte  gans  de»  KStdgt 
(en  180M),  der  Ittzte  Best  der  Land»kneektKeU  ou»  lAirr  Central- Verwallung  enl- 
fernt.  l/tid..  p.  136. 

*.  LKuMtN»,  Sehamkortl,  II,  pp.  138,  139.  —  Erirtnerungen  aui  dein  Lebm  des 
Ftldmanchairt  von  Boyen,  I,  pp.  203,  SU6. 

5.  Pour  la  nourriture  des  cheTaui.  LEBiA.tn,  Scharnhorst,  II,  p.  133-  —  Bom,  I, 
p.  20!>.  —  Même  pour  rhabillemenl.  Leumank,  ScharTihorti,  11,  p.  lit. 

6.  LEHHAtiï,  Scharnhorsl,  II,  pp.  138,  139  et  la  note.  —  Erinnerungtn  aui  dtm 
Ubea  des  Feidmorschall's  vob  Boïeh,  1,  p.  302, 

7.  Lramakk,  Scharnhorsl,  II,  pp.  I4D,  14t. 
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ils  se  Taisaient  des  revenus  considérables  en  aulorisant  un  grand  nom- 
bre de  leurs  mercenaires  à  rcnlrer  provisoirement  dans  la  vie  civile, 
à  y  exercer  des  métiers  dont  ils  partageaient  les  proQts  '.  Ces  trafics 
divers,  qui  altacbaicnt  au  maintien  de  la  paix  *  tous  ceux,  officiers 
ou  soldats,  qui  en  bénéficiaient  '  étaient,  pour  l'ancienne  armée  prus- 
sienne, une  source  de  démoralisation  et  de  déconsidération  univer- 
selles '.  Ces  abus  eux-mêmes  trouvaient,  parmi  les  partisans  de 
l'ancien  étal  de  choses,  en  la  personne  de  Borstell  surtout,  des  défen- 
seurs convaincus'.  Mais,  en  ces  matières,  Frédéric-Guillaume  III 
passa  outre.  Napoléon  avait  mis  le  doigt  sur  cette  plaie,  et  ic  roi  de 
Prusse  avait  été  très  sensible  au  dédain  de  l'Empereur  pour  l'an- 
cienne organisation  de  l'armée  prussienne '.  Dès  le  mois  d'août  1807, 
il  avait  pris,  pour  transformer  cette  organisation  défectueuse,  pour 
restituer  à  TËIat  ce  qui  lui  appartenait  et  allouer  aux  officiers  des 
appointements  fixes,  de  premières  mesures  qui  furent  précisées  en 
juillet  1808  '. 

Il  en  fut  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  décréter  en  principe  l'adop- 
tion des  méthodes  dc.gucrrc  modernes,  de  décider  que  les  armées 
en  campagne  vivraient  dorénavant  par  la  réquisition,  qu'elles  ne 
rcntrcraieut  plus  dans  leurs  cantonnements  en  hiver,  et  de  réduire 
les  impedimenta  fabuleux  de  l'ancienne  armée*. 

L'exposé  des  réformes  militaires  nous  a  entraînés  jusqu'à  l'été 
de  1808.  Les  patriotes  prussiens  étaient  alors  dans  un  étal  d'esprit 
différent  de  celui  où  les  avait  laissés  le  traité  de  Tilsit.  Pleins  d'espé- 
rances et  de  projets  qui  devaient  se  heurter  et  se  briser  contre  la 

1.  Lehuan»,  Scharnhortl,  II,  pp.  139,  (iO,  les  Freiwâchler,  ibid.,  p.  110.  —  fiûi- 
nerungen  ausdcm  leben  des  Feldmarsckall't  von  BorEK,  I,  pp.  174,  300,  S07. 

2.  liniHN»,  Scharnhorsl,  11,  p.  Uï.  —  Erinnervagen  am  dem  Leben  dea  f'efd- 
marschatCt  von  Boten,  I,  p.  iOS. 

3.  Philippson,  II,  pp.  no,  173,  179.  ~  Lkhmaxn,  Schamhorat,  II,  p.  13G.  —  Le 
•  produit  d'une  compagnie  s'i^lève  jusqu'à  ilOOO  livres.  Lgbhanii,  Scharnhortl,  II, 

p.  15G.  ~-  Ei'ianerungea  aui  dcm  Leben  des  Feldmartchall's  von  Boten,  I,  pp.  333, 
310. 

\.  Lebmanm,  Scharnhoisl,  11,  pp.  139,  U2.  —  Eritinerungen  nui  dem  Lebtn  des 
FeldmarfckaWs  vos  Boïkb,  I,  pp.  138,  Ul,  207,  310, 

3.  LiHHkicn,  Schamharst,  II,  p.  U3, 

6.  C'est  le  seul  point  où  Frédéric-Guillaume  111  accepte  Ijranchement  et  com- 
prenne la  rélormc.  Erinnerungcn  aua  dem  Leben  des  FeldmarschaU's  von  Doter,  I, 
p.  234. 

7.  Lehhann,  Scharnhorsl,  11,  pp.  (U,  135, 1"  aoiU  i80S.ll  assure  en  même  temps 
l'indépendance  des  commandants  cirectiFs,  sans  supprimer  les  chefs  honoraires. 

e.  12  000  Knechte.  Lehmami,  Scharnhorst,  II,  pp.  145,  152. 
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faiblesse  et  les  méllances  du  souverain,  ils  se  croyaient  à  la  veille 
d'un  soulèvement  national.  C'est  sous  l'influence  de  ce  premier 
réveil',  avant-coureur  de  la  guerre  nationale  de  1809,  qu'ils  réussi- 
rent à  obtenir  la  signature  de  Frédéric-Guillaume  III  pour  quelques- 
unes  des  mesures  qu'ils  proposaient,  et  qui  se  rattachaient  à  un  plan 
de  mobilisation  contre  la  France'. 

Les  résultais  qu'ils  avaient  obtenus  étaient  minces  sans  doute'. 
L'accès  du  corps  d'officiers  ouvert  à  toutes  les  classes  sociales,  con- 
quête plus  théorique  que  réelle  *,  —  quelque  adoucissement  dans  la 
condition  du  soldat,  —  la  suppression  du  recrutement  des  mercenaires, 
—  et  i'échec  de  tous  les  projets  d'armée  nationale  ',  tel  était  le  bilan 
de  la  réforme  militaire,  lorsque  la  convention  de  septembre  1808  et 
lii  retraite  de  Stein  livrèrent  de  nouveau  la  Prusse  désemparée  à  la 
domination  française,  et  engagèrent  la  politique  prussienne  dans  une 
voie  nouvelle.  Toutefois  la  nécessité  de  préparer  et  d'instruire,  par 
un  passage  rapide  dans  les  rangs  de  l'armée  permanente,  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible,  avait  imposi^  des  mesures  qui 
ressemblaient  singulièrement  à  l'organisation  d'une  milice  nationale. 
Los  nécessités  nouvelles  avaient  vaincu,  par  la  force  même  des  choses, 
la  résistance  des  éléments  traditionnels,  et  les  faits  avaient  une  fois 
de  plus  triomphé  des  édits. 

C'est  un  trait  frappant  de  la  réforme  militaire,  un  trait  où  se 
retrouve  toute  l'action  de  la  Prusse  sur  le  génie  allemand,  que  l'idéa- 
lisme des  chefs  militaires  et  leurs  conceptions  aventureuses  n'aient 
point  exclu  l'esprit  pratique  '. 

Ils  s'en  tinrent,  beaucoup  moins  que  tes  réformateurs  politiques, 
aux  manifestations,  et  se  trouvèrent,  beaucoup  plus  qu'eux,  par  la 
nature  même  du  but  qu'ils  se  proposaient,  obligés  à  poursuivre  la 
réalisation  immédiate  et  palpable  des  principes  qu'ils  proclamaient. 

).  Aut  den  Papieren  SchO.V9,  I,  |i.  SI. 

S.  HjtBUSSU,  lit,  p.  159.  —  LiHMAnn,  Scharnhortt,  II,  p.  190. 

3.  ToEmcHiR,  I,  p.  Ï94.  —  Voir  les  eiag^raiions  de  MmuMii,  ill,  p.  IM,  de 
Peutz,  II,  p.  188,  de  LnaAir:!,  Scharnkùnl,  II,  p.  (21,  k  propos  des  ordonnances 
du  3  août  1808  :  une  nouvelle  ère.  Die  Klufl  zmiachen  Adet  wid  Bùrgerlhum  war 
geichlotxn;  tiegreîck  erhob  lich,  ûber  den  itdnduchen  Staal  der  nationale. 

t.  Treitsuhke,  I,  p.  294.  —  Erintteitutgen  aus  dem  Ltben  dei  FttdmariehalTt  vos 
BoTi:<,  I,  p.  3<e. 

5.  Tanncau,  I,  pp.  £94,  39S,  méconnaît  cet  écbec. 

6.  TniriKB»,  I,  p.  31. 
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Ce  n'élail  pas  seulement  le  programme  d'une  réorganisation  sociale 
qu'ils  voulaient  emprunter  à  la  Révolution  française  ';  c'était^aussi  la 
force  effective  avec  laquelle  ils  espéraient  sauvegarder  leur  nationa- 
lité menacée. 

Hais  si  l'on  peut  facilement  établir  une  distinction  entre  les  résul- 
tats très  incomplets  de  réforme  politique,  et  les  progrés  très  saisis- 
sables  de  la  réorganisation  mililairc,  l'une  et  l'autre  œuvre  avaient 
un  but  et  un  principe  commun.  Les  chefs  militaires,  comme  les 
hommes  politiques,  étaient  pénétrés  des  exemples  de  la  Révolution 
française,  imbus  de  son  esprit  *,  convaincus  que  la  Prusse  et  l'Al- 
lemagne ne  trouveraient  leur  salut  qu'en  s'engageant  dans  les  voies 
qu'elle  avait  ouvertes. 

Leur  haine  pour  la  France  était  des  plus  vivaces.  Tandis  que  Har- 
denberg  n'avait  point  de  haines,  cbczScharnhorstetchez<jneisenau*, 
l'horreur  duWelche  était  une  passion  *.  Chez  les  esprits  inférieurs, 
qui  y  joignaient  l'étroitesse,  cette  passion  atteignait  au  ridicule  \ 

El  cependant,  dès  1807,  Gneisenau,  dans  une  page  qu'aurait  pu 
signer  Hardenberg,  laissait  apparaître  avec  la  dernière  clarté  la 
source  d'où  découlaient  ses  idées  nouvelles  et  ses  cdnceptions  sur 
la  régénération  de  la  Prusse,  en  même  temps  qu'il  trahissait  le  lien 
étroit  de  la  réforme  militaire  et  de  la  réforme  sociale  '. 

«  Une  cause  »,  écrivait-il  '',  «  a  contribué  à  porter  la  France  à  ce 
degré  de  puissance.  La  Révolution  a  éveillé  toutes  les  forces  sociales 
et  assuré  à  chacune  un  cercle  d'action  approprié.  Quel  trésor  de 

1.  TRitrscBU,  I,  pp.  29i,  £9S.  —  Lbuha.in,  Schamhorit,  II,  p.  89. 

2.  Lehhafin,  Schamkorat,  II,  p.  S9.  —  Buved,  1,  pp.  123,  263. 

3.  LtHiiiiNN,  ^karnhorit.  II,  p.  12.  —  L'hostililé  pour  la  Révolution  aussi  et 
datant  de  loin.  Pedti,  Gneiienau,  I,  p.  fl. 

t.  Treitbchee,  1,  pp.  111,  120. —  Lekhanh,  Scharahont,  II,  p.  IS,  ^^  Erinnemngen 
aui  dem  Leben  dei  FeldmanchaU'i  von  Boyeh,  I,  pp:  201,  328. 

E.  Voir  Grolraan.  Selbit  dot  Ràuberae»l  (c'est  de  Pari»  qu'il  s'agit)  lU  belrelen, 
dazu  hàtte  ihn  keine  Macht  der  Erde  vei-mocht,  dit  Lehxann,  Schantkorsl,  p.  IS. 
Voir  sa  violence  caractéristique,  fn  den  cratsfsten  Grundiùtzen  des  Jaeobinitmiu 
befangen,  dit  Gneisenau  en  faisant  allusion  h  sa  violence;  ibid.,  p.  17. 

6.  Voir  BovEM,  Erinneruagen  au»  dem  Leben  des  Feidmarackaifa  von  Botek,  I, 
p.  123.  —  Voir  Scharnhorst,  ci-deasus,  et  Lehbabh,  Schamhorsl,  II,  p.  15.  —  Voir 
la  thèse  contraire  chez  Marwitz,  I,  pp.  261-268,  —  Voir  Von  dm  Gava,  RosxbacA 
und  Una,  p.  300.  Quoiqu'il  soit  sur  plus  d'un  point  le  représentant  des  tendaoces 
du  parti  militaire  et  féodal,  il  écrit  ;  le  remède  à  la  décadence  de  l'armée  prus- 
sienne était  eine  Vsrwerlhung  der  getammUn  ïolkskmfl.  Der  Gedanke  dieier 
Verwerthung  tour  ein  Kind  der  Révolution.  Xudem  war  er,  llieorelisch  genommen, 
ein  allpreuaiiacher. 

7.  Lbuhuih,  Scharrthorst,  II,  p.  15.  —  Pkhtz,  Gneisenau,  I,  p.  301,  en  juillet 
1807. 
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force  latente  inutilisée  glt  dans  le  sein  des  nations  !  Dans  l'âme  de 
milliers  et  de  milliers  d'hommes  demeure  un  génie  dont  les  cir- 
constances extérieures  dépriment  et  arrêtent  l'essor....  La  Bévolution 
a  mis  en  œuvre  la  force  nationale  tout  entière  du  peuple  français,  et, 
si  les  Ëlals  européens  veulent  rétablir  les  anciens  rapports  des 
nations  entre  elles  et  l'équilibre  qui  en  résultait,  il  faut  qu'ils 
puisent  aux  mêmes  sources.  S'ils  s'approprient  les  résultats  de  la 
Révolution,  ils  auront  le  double  avantage  d'opposer  leur  force 
nationale,  dans  toute  sa  puissance,  aux  forces  étrangères,  et  d'éviter 
les  périls  d'une  révolutiou  intérieure  qui  les  menace  encore,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  su  échapper  par  une  transformation  volontaire  aux 
dangers  d'une  transformation  violente.  » 

Ainsi  Gneisenau  et  Hardenberg,  ce  Saxon  et  ce  Hanovrien  qui, 
comme  tant  d'autres,  avaient  trouvé  en  Prusse  une  patrie  d'adop- 
tion, la  patrie  morale  de  la  nationaliui  allemande,  rencontraient 
presque  les  mêmes  termes  pour  traduire  les  mêmes  pensées.  Le 
scepticisme  éclairé  de  l'un  et  la  passion  contenue  de  l'autre,  l'esprit 
facile  du  diplomate  e(  le  clair  jugement  du  chef  militaire,  se  trou- 
vaient d'accord  pour  constater  la  supériorité  morale  du  peuple  dont 
ils  subissaient  la  supériorité  matérielle.  Et  s'ils  devaient  réussir  à 
secouer  l'une,  ils  ont  inscrit  l'autre  dans  l'histoire,  de  façon  qu'elle 
n'en  puisse  être  effacée.  11  n'est  point  de  témoignage  moins  suspect 
de  l'action  dominante  de  la  France  sur  les  origines  de  l'Europe 
contemporaine. 
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CHAPITRE  XIV 


LA   RÉFORME   ADMINISTRATIVE 


Les  Irais  périodes  du  ministère  de  Stein.  —  PripondiraDce  de  la  réforme  admi- 
nistrative dans  l'eapril  de  Stein  el  des  Allemands.  —  La  réforme  adminislra- 
live  ne  pouvait  avoir  de  portée  sans  une  refonte  complète  de  la  société 
prussienne. 

Réforme  de  l'organisation  gouvernementale.  —  La  dictature  de  Sleio.  —  Les 
premiers  projets  de  o  représentation  nationale  *.  —  Réforme  des  chambres 
provinciales.  —  La  forme  collégiale.  —  La  séparation  des  fonctions  adminis- 
tralives  el  Judiciaires.  —  Les  "  représentants  nationaux  •  de  Siein.  —  Ses 
conceptions  sur  l'administralion  provinciale.  —  Leur  impraticabilité  et  leur 
in SUCCÈS. 

La  commune  rurale.  —  Le  Schuize.  —  La  police  seigneuriale.  —  Son  impor- 
tance dans  la  constitution  sociale  de  la  Prusse.  —  Discussion  entre  Vincke, 
SchrOlter  et  Schôn,  —  Leurs  hésitalions  devant  la  puissance  de  tait  de  l'aris- 
tocratie foncLËre.  —  Ils  renoncent  K  ta  suppression  du  droit  de  police  seigneu- 
riale. —  Cause  de  ces  timidités.  ~~  Insignifiance  de  ta  réforme  adminisirative- 

L'ordonnance  municipale.  —  Situation  politique  des  villes.  —  Caractère  radical 
de  l'ordonnance.  —  Sleîn  el  l'autonomie  communale.  —  Importance  de  l'or- 
donnance municipale.  —  Modiilcations  ultérieures. 

Les  conceptions  politiques  de  Stein.  ~-  Leur  obscurité  et  leurs  contradicUons.  — 
Tentatives  des  Allemands  pour  opposer  les  doctrines  de  Stein  aux  conceptions 
politiques  de  la  France.  —  L'idée  de  l'Etat  en  Prusse  et  les  théories  indivi- 
dualistes de  justice  sociale  de  la  Révolution  française.  —  CaracLire  factice  de 
ces  oppositions. 


Le  minislère  de  Slein  dura  du  2  octobre  1807  au  24  novem- 
bre 180S.  11  présente  trois  périodes  très  distinctes  '.  Stein,  à  son 
arrivée  à  Berlin,  trouve  tout  préparés  les  projets  de  réforme  agraire; 

i  entein  Anfange  und  am  Ende.  Aus  den 
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il  y  appose  sa  signature  ;  il  cxamioc  avec  Altenstcin  et  présente  au 
roi  les  premiers  projets  de  réforme  administrative. 

Mais,  vers  la  fin  de  1807  et  au  début  de  1808,  il  est  absorbé  par 
de  tout  autres  préoccupations,  et  l'œuvre  des  réformes  intérieures 
est  momentanément  délaissée  '.  C'est  que  la  situation  de  la  Prusse 
est,  peu  à  peu,  apparue  plus  grave  encore  qu'on  ne  t'avait  pensé 
après  Tilsit.  Dans  ce  milieu  européen  si  étrangement  bouleversé, 
où  chaque  année  voit  naître  ou  disparaître  des  royautés  ou  des 
royaumes,  on  craint,  et  peut-être  non  sans  raison,  que  demain  les 
HohcDzolIcm  n'aient  cessé  de  régner  e(  la  Prusse  d'exister.  Stein 
passe,  du  29  février  au  31  mai  1808,  trois  mois  à  négocier  avec 
Daru  à  Berlin  *. 

Son  retour,  au  début  de  cet  été  de  1808,  que  Schdn  célèbre  avec 
tant  de  lyrisme  '  est  le  signa)  d'une  nouvelle  ère  de  réformes.  Elles 
se  raltachent  étroitement  à  la  pensée  d'un  soulèvement  prochain  contre 
la  France,  et  aux  espérances  qui  en  découlent  :  c'est  en  juillet  et  en 
août  1808  que  se  poursuit  la  réforme  agraire,  et  que  sont  prises  les 
mesures  de  réoi^nisalion  militaire.  En  octobre  et  novembre  1808, 
la  réforme  administrative  achève  de  se  discuter  et  s'accomplit  *. 

Ce  fut  la  singulière  fortune  de  Stein  que,  des  deux  grandes 
réformes  civiles  qu'il  réalisa,  —  l'une,  la  réforme  sociale,  élaborée 
en  son  absence  fut  contresignée  par  lui  quelques  Jours  après  son 
arrivée,  —  l'autre,  la  réforme  administrative,  préparée  sous  sa  direc- 
tion par  toute  une  école  d'administrateurs  de  premier  ordre,  n'aboutit 
qu'à  la  veille  ou  même  au  lendemain  de  son  départ. 

La  réforme  administrative  tenait  dans  les  préoccupations  de  Stein 
une  place  prépondérante  '.  Les  historiens  prussiens  en  ont  fait  son 


t.  PMn,  SIein'i  Lehsn,  II,  p.  39. 

2.  KnntT  MtiiR,  die  Reform  der  Vermallungi-Organùalion  unier  Stein  und 
Hardenberg,  p.  1*5. 

3.  Der  Sommer  1i08  v?ar,  nUchst  dem  gi-oszen  Mnmeate  des  Edieli  toni  9  Octa- 
ber  ti07,  die  kerrlichile  êehôntte  Zeit.  Aus  den  Fapierea  ScHÔn's,  t,  p.  Si.  —  £* 
war  «in  allgemeiner  Eifer  de>  Ueisermachent  und  Beuermerden*. 

4.  Pmtz,  Slein,  II,  pp.  116,  280,  290,  W2.  —  Ehhst  Mueii,  p.  13B. 

5.  ERxn  UiHR,  pp.  13G,  U3.  —  Pcni.  H,  pp.  299,  301.  —  TuEincBO,  Deultche 
Geschiehle  im  neunzehnien  Jahrhunderi,  I,  pp.  273, 374,  esl  dans  le  même  cuurant 
d'idées.  —  R.  Gneut,  Die  Denkeckriflen  dee  Freiherm  vont  Slein  {Freatiiacke 
Jakrbacher,  XXXVDI,  p.  260).  —  A.  Sterh,  Abhandiungen  und  AkleiulScke  lur 
Getchiehle  der  preunitcken  Beformzeit,  p.  ISO.  —  Sulet,  Life  and  Timei  of  Slein, 
11,  p.  199. 
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œuvre  essenlielle;  ils  y  ont  trouvé  l'occasion  d'opposer  les  concep- 
tions politiques  de  Stein  à  celles  qu'ils  dégagent  des  formes  et  de 
l'histoire  de  l'administration  française.  Pour  nous,  il  nous  parait 
■que  l'importance  même  que  Stein  attachait  aux  questions  d'organi- 
sation administrative,  ressemble  bien  à  un  aveu  d'impuissance. 
Les  formes  que  prend  l'action  de  l'Élat,  les  limites  surtout  de  celte 
action  ont  leur  gravité.  11  semble  toutefois,  lorsque  l'on  saisit  dans 
son  ensemble  levolulion  du  xviii"  siècle  et  du  xn'  siècle,  qu'elles 
soient  secondaires,  à  cdté  des  modiUcalions  qui  s'accomplissent  dans 
la  constitution  même  de  la  société  et  dans  les  rapports  de  ses  divers 
éléments. 

Ce  serait  trop  dire  que  d'affirmer  que  Stein  acceptât  sans  résistance 
la  constitution  de  l'ancienne  sociélé  prussienne.  Mais  il  ne  songeait 
point  à  la  modifier  profondément.  Il  est  resté  de  son  indifféreoce 
relative  plus  d'une  preuve  manifeste  '  :  la  réforme  agraire  n'émanait 
point  de  son  initiative;  il  lui  donna,  lorsqu'il  intervint,  une  portée 
<les  plus  modestes;  et  lorsque,  plus  tard,  Hardenberg  voulut  aller 
plus  loin  que  lui,  il  n'hésita  pointa  protester*;  même  lorsque  Scbôn 
soumit  à  sa  signature,  la  veille  de  sa  chute,  un  testament  politique 
qui  développait  des  projets  d'avenir  plus  étendus  que  ceux  auxquels 
il  avait  donné  la  vie,  il  n'y  apposa  son  nom  qu'avec  répugnance. 

Au  contraire, c'est  avec  une  sorte  de  passion,  une  insistance  remar- 
quable, qu'il  discutait  les  formes  et  la  portée  de  l'intervention  de 
l'Ëlat.  On  conçoit  aisément  les  motifs  de  cette  insistance  *.  Toute 
l'histoire  intérieure  de  la  Prusse  n'avait  été  que  la  lente  formation 
d'un  État  puissamment  outillé,  à  intervention  pénétrante,  dans  ce 
milieu  allemand,  où  les  premiers  éléments  et  la  notion  même  de 
l'État  n'existaient  point.  Et  puis,  vers  la  lin  du  xvui*  sîècle,  il  était 
apparu  que  cet  organisme  d'État,  en  proie  à  une  décadence  rapide, 
se  trouvait  isolé  au  sein  de  la  nation  et  sans  contact  avec  elle.  Stein 
voulait  le  fortifier,  en  lui  donnant  des  assises  plus  étendues  et  plus 
solides,  ne  plus  laisser  l'action  gouvernementale  et  politique  aux 
mains  de  la  bureaucratie,  associer  ta  nation,  disait-il,  à  la  vie 
publique. 

1.  Perti,  I,  p.  194;  il,  p.  30.  —  Lehmaiin,  Knesebtrk  und  SchOn,  pp.  110, 111, 112, 
113.  —  Voir  le  jugement  d'Alexandre  de  Humboldt  sur  Stein,  Aus  den  Fapieren 
ScbOn's,  i,  p.  lei. 

2.  LBiiii:kN.i,  Knetebeek  vnd  SchOn,  p.  114. 

3.  Ehnst  Meibr,  pp.  111,  17S.  —  Thhtbchks,  I,  pp.  ISO,  301. 
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Hais,  ce  qui  lui  échappait,  c'est  que  cette  œuvre  ne  pouvait 
s'accomplir,  sans  une  refonte  de  la  société  prussienne  d'ancien 
régime  '.  Tant  que  l'organisation  féodale  subsistait,  it  n'existait 
d'autres  éléments  politiques  en  Prusse .  que  l'organisme  d'Ëlat,  qui 
s'y  était  créé  depuis  un  siècle,  et  la  caste  privilégiée.  La  Prusse,  tant 
qu'elle  n'avait  point  brisé  ses  anciens  cadres,  n'avait  ie  choix  qu'entre 
le  type,  de  la  monarchie  frédéricienne,  ou  le  retour  au  régime  oli- 
garchique. 

La  centralisation  française,  dont  Stein  médisait  tant,  avait  eu  du 
moins  ce  mérite,  de  briser,  de  broyer  le  passé  féodal.  C'était  la  pré- 
face indispensable  du  régime  démocratique.  Sans  cette  préface,  le 
gouvernement  du  pays  par  lui-même,  le  Self-govemment  ou  la 
Selbstverwaltung  de  Stein,  ne  pouvaient  que  dégénérer  en  une 
organisation  aristocratique. 

Les  conceptions  de  Stein  étaient  donc  fatalement  condamnées  à 
l'avortcment.  Prendre  les  éléments  sociaux  existants,  ceux  auxquels 
la  constitution  d'ancien  régime  avait  laissé  quelque  liberté  d'évolu- 
tion, ceux  qui  jouaient  un  rôle  dans  la  société,  pour  les  associer  à  la 
^ie  publique,  ce  n'était  point  ta  le  problème  essentiel  que  la  Prusse 
avait  à  résoudre.  Ce  qui  avait  fait  sa  faiblesse,  c'est  que,  non  seu- 
lement la  vie  politique,  mais  si  l'on  peut  ainsi  parler,  la  vie  sociale 
cile-méme,  était  interdite  à  l'immense  majorité  de  sa  population. 
Toute  cette  armée  des  serfs  ruraux,  qui  n'étaient  ni  jugés,  ni  pro- 
tégés, ni  administrés  par  l'État,  étaient,  en  réalité,  en  dehors  de  la 
nation  ;  il  fallait  les  y  faire  rentrer.  La  Prusse  n'était  qu'une  super- 
position de  castes,  et  tant  que  l'on  ne  brisait  pas  la  hiérarchie  privée, 
les  formes  de  l'administration  publique  importaient  relativement  peu. 
Il  était  beaucoup  plus  nécessaire  d'étendre  le  droit  de  propriété,  d'en 
faire  le  patrimoine  commun  de  tous,  et  non  plus  le  privilège  exclusif 
de  quelques-uns,  que  d'admettre  les  détenteurs  du  privilège  à  une 
action  politique. 

Telle  était  si  bien  la  faiblesse  du  programme  de  Stein,  que  ses 
réformes  aboutirent,  là  seulement  où  l'évolution  sociale  s'était  accom- 
plie, dans  ces  villes  où  le  mouvement  de  l'industrie,  l'agglomération, 
le  mouvement  intellectuel,  avaient  fait  un  milieu  social  indépendant 
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de  l'oppression  f<^odalc.  Icp,  ce  dont  il  s'agissait,  c'était  bien  d'assurer 
aux  éléments  qui  s'élaienl  crée  leur  place  dans  la  société  et  s'y  mou- 
vaient librement,  une  part  d'action  politique.  L'ordonnance  munici- 
pale répondait  à  ce  besoin;  elle  est  demeurée  longtemps  un  des 
monuments  de  l'organisation  politique  de  la  Prusse;  elle  a  joué  dans 
sa  formation  un  rôle  considérable. 

Ailleurs,  dans  sa  conception  de  la  réforme  administratire,  Siein 
était  on  dehors  de  l'évolution  de  son  temps.  Il  réussit  à  remanier 
l'organisation  centrale  du  gouvernement,  et  l'administration  provin- 
ciale. Mais  lorsqu'il  voulut  toucher  à  ces  degrés  inférieurs  de  l'admi- 
nistration, ou  la  puissance  publique  entre  en  rapports  directs  avec 
l'individu,  où  l'aristocratie  foncière  avait  conservé  entre  ses  mains 
toutes  tes  fonctions  sociales,  avec  toute  la  force  de  sa  situation  domi- 
nante, ses  projets  se  heurtèrent  à  des  obstacles  qu'il  n'eut,  ni  l'au- 
dace, ni  même  l'intention  do  vaincre  '. 

La  transformation  de  l'organisation  centrale  du  gouvernement, 
avait  tenu,  comme  nous  le  savons,  durant  toute  la  crise  politique  de 
1806  et  de  1807,  une  place  prépondérante  dans  les  préoccupations 
de  Stein.  C'était,  en  apparence,  contre  l'organisation  ancienne  du 
gouvernement,  qu'il  avait,  au  printemps  de  1806,  dirigé  tous  les 
efforts  du  parti  national.  Il  avait  poursuivi,  avec  une  passion  tenace, 
les  agents  subalternes  qui  avaient,  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  pris  le 
rôle  d'intermédiaires  entre  le  souverain  et  les  ministres.  Le  cabinet 
avait  accaparé,  sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  III,  comme  sous 
celui  de  Frédéric-Guillaume  II,  toute  l'influence  politique,  et  Stein 
avait  attaqué  la  politique  qui  avait  conduit  la  Prusse  à  Icna,  en  la 
personne  des  agents  inférieurs,  qui  en  avaient  été,  dans  l'entourage 
du  roi,  les  directeurs  et  les  repi'ésenlants  effectifs. 

Hais,  depuis  les  débuts  de  la  crise,  la  situation  était  bien  modifiée. 
L'ancienne  organisation  qui  laissait  la  direction  matériclie  des  affaires 
à  un  organisme  administratif  compliqué,  et  l'influence  réelle  à  un 
entourage  de  cour  subalterne,  sans  responsabilité  définie,  avait  dis- 
paru. Le  cabinet  avait  été  balayé  par  les  événements,  avec  la  poli- 
tique qu'il  représentait.  A  l'action  du  cabinet,  s'était  substituée  l'aii- 


i.  BoHNH*!,  Geachichie  des  preuxxiacheit  VenvaHungartehU,  III,  p.  7.  —  Eanst 
Heier,  p.  U3.  —  Voir  l'erreur  de  Tautschkh  qui  considère  Stein  comme  ayant 
eu  l'inlenEion  de  supprimer  le  pouvoir  de  police  seigneuriale.  TRUtscaii,  1, 
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torité  presque  dictatoriale  d'un  premier  ministre.  Hardcnbcrgct  Slein 
s'éUiicDt  succédé  dans  ce  poste.  Ils  avaient,  l'un  et  l'autre,  exercé  les 
pouvoirs  les  plus  étendus;  ils  avaient  concentré  entre  leurs  mains 
toute  la  direction  des  affaires  et  une  inlluence  politique  prépondé- 
rante, à  laquelle  les  résistances  passives  du  roi  n'opposaient,  en 
somme,  qu'une  barrière  assez  fragile.  Cette  transformation  avait  eu, 
sur  les  destinées  de  la  Prusse,  une  inlluence  décisive.  Elle  avait 
coïncidé,  en  effet,  avec  l'avènement  d'une  politique  nouvelle,  d'un 
personnel  nouveau,  à  côté  duquel  le  simple  changement  des  formes 
avait  bien  peu  d'importance.  Ce  n'était  point  parce  que  le  gouverne- 
ment d'un  premier  ministre  avait  pris  la  place  du  gouvernement 
de  cabinet,  c'était  parce  que  la  politique  nationale  et  réformatrice 
avait  succédé  à  la  politique  de  faiblesse  et  d'irdécision;  c'était 
parce  que  Stein  et  Hardenberg  avaient  succédé  à  Lombard  et  à 
Haugnitz,  qu'une  véritable  révolution  s'était  accomplie  en  Prusse. 

D'ailleurs  Stein,  quoique  par  nature  fort  autoritaire,  repoussait, 
en  théorie,  l'autorité  ministérielle  '  qu'il  pratiquait,  en  fait,  d'une 
main  si  ferme.  Il  voûtait  donner  au  gouvernement  une  forme  cellec- 
live  ',  et  ses  conceptions  oi^niques  aboutissaient  à  l'institution  d'un 
grand  conseil  d'Ëtat,  entourant  le  roi,  dirigeant  tout,  et  laissant 
fort  peu  de  liberté  d'action  aux  ministres,  dans  chacun  de  leurs 
départements. 

Ne  nous  arrêtons  pas  trop  à  ces  conceptions'  :  les  formes  ont  une 
importance  médiocre  dans  les  monarchies  absolues;  elles  ne  sau- 
raient être  une  garantie  parce  que  rien  n'en  garantit  le  maintien.  La 
forme  du  gouvernement  central,  en  Prusse,  s'était  modifiée,  durant 
le  désarroi  de  la  crise,  avec  une  rapidité  qui  surprenait  les  contem- 
porains, et,  tandis  que  Stein  exerçait  la  dictature  temporaire,  consti- 
tuée à  son  profit,  aux  premiers  jours  d'octobre  1807,  les  projets  de 
réorganisation  se  succédaient  sans  relâche.  Le  roi  adopta,  le  25  août 
1808,  un  projet  d'organisation  provisoire;  il  signa,  le  24  novembre 
1808,  une  ordonnance  qui  paraissait  traduire  assez  fidèlement  l'en- 

1.  Voir  l'ordonnance,  du  3t  novembre  ISOB,  comparée  au  Publieandum  du  16  dé- 
cembre 1603.  EttHST  Miieh,  p.  IS9. 

a.  EnnsT  Mueh,  pp.  158,  17S,  180,  tSI.  Voir  l'étendue  des  aUribulions  du  Con- 
seil d'ËUt,  pp.  103,  18t,  189. 

3.  Voir  l'importance  (oui  à  Tait  excessive  que  llacusser,  et  Slein  lui-même,  y 
atlachent.  Hakvsskr,  Deulnhe  Geschichte,  III,  p.  140.  —  Jugée  telle  par  Schfin 
luî-mfiine.  Atis  dtit  Papieren  ScHOii'g,  p.  161. 
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sembrc  des  conceptions  thi^oriqucs  de  Stcin  sur  le  foncliODDement  du 
gouvernement.  Puis,  ccue  ordonnance  n'ayant  point  èlè  publiée  ',  ce 
fut  une  oi^nisation  sensiblement  diiïérenle  qui  entra  en  vigueur  à 
la  suite  du  Publicandum  du  16  décembre  1808*.  Les  circonstances 
contingentes  exerçaient  une  telle  action  sur  lu  forme  de  ces  projets, 
que  le  plan  de  l'ordonnance  du  2i  novembre  1808  parut  dicté  à 
Stein  '  par  la  préoccupation  de  se  réserver,  après  sa  chute  qu'il  savait 
imminente,  une  place  et  une  part  d'influence  au  sein  du  grand  conseil 
gouvernemental  qu'il  voulait  insliiuer. 

Les  mesures  prises  à  la  (in  de  1808  réalisaient,  malgré  tout,  un 
progrès  ',  en  ce  qu'elles  simplifiaient  et  ramenaient  ù  une  répartitiou 
rationnelle  des  fonctions  un  oi^nisme  dont  l'cnchcvâtrement  et  les 
complications  avaient  été  une  des  plaies  de  l'ancienne  bureaucratie. 

Elles  supprimaient  les  ministères  provinciaux  et  faisaient  ainsi 
faire  un  pas  à  l'unité  nationale,  en  effaçant  une  des  traces  de  ce  que 
Stein  appelait  l'organisation  fédérative  de  l'Étal  prussien  ^  C'était  là 
un  remaniement  dont  le  vieux  mécanisme,  créé  par  Frédéric-Guil- 
laume 1°%  et  surchargé  par  Frédéric,  avait  un  pressant  besoin. 

Mais  toute  pensée  vraiment  politique  était  étrangère,  en  ces  matières, 
à  Stein  et  à  ses  collaborateurs.  L'idée  de  limiter  la  volonté  royale 
par  l'observation  de  certaines  formes  '  n'apparaît  point  dans  leurs 
projets.  Autant  l'école  administrative  de  la  lin  du  xviii"  siècle  avait 
eu  la  conception  nette  d'une  monarchie  quasi  constitutionnelle  o6  le 
corps  administratif,  avec  l'inamoviliilité  des  fonctionnaires,  avec  l'in- 
dépendance des  juges,  était,  en  quelque  sorte,  le  garant  de  l'ob- 
servation des  règles  imposées  au  souverain,  autant  Stein  se  garde 
d'innover.  11  parait  en  être  resté  aux  théories  du  despotisme  éclairé, 
qui  imposaient  au  pouvoir  souverain  la  disciphne  volontaire,  qui 
subordonnaient  l'exercice  du  pouvoir  absolu  au  service  des  intérêts 
généraux,  mais  qui  ne  recherchaient  point,  à  cette  doctrine,  de  sanc- 
tions effectives. 

1.  Pehtz,  It,  p.  tl7.  —  Ernst  Meieh,  pp.  181,  18S. 

2.  BoHNiuK,  lit,  p.  6.  —  EnnsT  Muer,  p.  183.  —  Am  dm  Papieren  ScoOV»,  II, 
pp.  57,  69. 

3.  pEHTi,  11.  p.  262.  —  Ehkst  MerER,  p.  183. 
i.  TRElTSCirKE,  1,  p.  2K3. 

5.  Voir  la  tentative  du  publicandum  du  16  décembre  pour  la  création  des  pré- 
sidents supérieura.  Elle  échoue  et  ne  sera  reprise  qu'en  ISIS.  Einst  Mbim,  pp.  39, 
aot  à  211.  —  TiiKiTSCBïE,  I,  p.  284.  —  Pebiz,  11,  p.  292. 

6.  ERNtT  MBiEn,  p.  184. 
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Ces  théories  monarchiques  se  conciliaient  fort  bien  avec  le  projet 
d'instituer  h  une  représentation  nationale  »;  car  rien  n'était  plus, 
éloigné  de  la  pensée  de  Stein,  en  particulier,  que  de  donner  à  cette 
«  représentation  nationale  »  des  pouvoirs  qui  pussent  limiter  ou  res' 
treindre  ceux  du  souverain'.  Il  la  concevait  plutôt  comme  une  estcn- 
sion  des  Ëtats  provinciaux,  dont  il  avait  le  type  présent  à  l'esprit, 
comme  un  grand  comilc  consultatif,  dont  on  prendrait  l'avis  en  matière 
de  législation*.  Ses  idées,  comme  celles  de  Schôn  sur  ce  point,  ne 
sortirent  pas,  en  1808,  du  domaine  des  conceptions  vagues,  des  pro- 
jets d'avenir*.  Stein  voulait  réserver  une  place  prépondérante  à  la 
noblesse,  donner  une  représentation  distincte  à  l'ordre  des  paysans*. 
Hais  il  liait,  en  même  temps,  le  droit  électoral  à  la  propriété'.  Ai(,cun 
de  ces  projets  n'était  précis  ni  mOri.  Leur  réalisation  apparaissait, 
sans  doute,  comme  le  couronnement  lointain  d'une  œuvre  de  longue 
haleine. 

La  réforme  de  l'organisation  provinciale  n'eut  pas  beaucoup  plus 
d'envergure  *. 

Les  cotlèges  administratifs,  d'importance  très  diverse,  suivant 
l'étendue  fort  variable  des  territoires  soumis  à  leur  compétence,  que 
l'on  appelait  les  Chambres  provinciales,  avaient  été,  au  temps  de 
Frédéric-Guillaume  I",  la  première  assise  de  l'administration  monar- 
chique '. 

Leur  trait  tout  à  foît  particulier,  c'était  la  forme  collégiale,  qui 
aggravait,  il  est  vrai,  les  vices  du  système  bureaucratique,  en  atté- 
Duant  les  responsabilités,  mais  qui,  en  évitant  les  inconvénients 

1.  Voir  le  peu  de  Detteté  des  idées  de  Stein  à  ce  sujet.  Pebtt,  K,  p.  69.  — 
Therschke,  I,  pp.  SS7,  3S8.  —  Haeussui,  lU,  pp.  116.  US.  —  A.  Stim,  Aikandlungen 
urui  AkUiaiùcke  lur  Geachichle  der  pivu$ciachen  ReformieH,  pp.  133,  15*.  — 
Aiu  deit  Papieren  SchA:«'8,  11,  p.  S3.  —  Lihhah.v,  Knetebeck  u»d  Schdn,  pp.  104,  167  ; 
ibid.,  Beilagen,  pp.  295  6.  30t.  —  Theitschie,  Verfiasungsgeackichle  in  Freiaaen, 
p.  332. 

S.  LEBHMin,  Knesebeck  und  SchSn,  p.  123, 

3.  Pnn,  SUin'f  Lebrn,  Vl,  pp.  2,  les,  Beilagen. 

4.  Tbeitscoiï,  Deutiche  Geic/iichle  im  neuniehnten  Jahrkundtrt,  I,  p.  287.  — 
Aia  drn  fapieren  ScHÔti'a,  I,  p.  i9. 

5.  Die  Demokralie  des  MitteUiandes,  dit  Urarow  dans  une  notice  aur  Stein. 
Aus  den  Papieren  5cad:i's,  II,  p.  274.  —  Thettschee,  I,  p.  273. 

6.  PcHTx,  II,  p.164.  — Habusseh,  ni,  p.lK.—Aut  den  Papieren  ScaÔJi'i,  I,p.4S.— 
Lehmann,  Knetebeck  und  SctiSn,  p.  167. 

7.  Envar  Meikr,  dit  Reform  der  VenmUangs-Organàation  unler  Slein  und  Har- 
denberg,  p.  41. 
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inhérents  à  la  direction  d'un  sent,  assurait,  on  même  temps,  dans  la 
marche  de  l'adminislration ,  par  laclion  en  commun,  un  contrôle 
spontané  et  permanent'. 

L'autre  caraclire  tn^s  marqué  de  l'ancienne  organisation  provin- 
ciale de  la  Prusse,  c'était  la  confusion  complète  des  fonctions  admi- 
nistratives et  des  fonctions  judiciaires'. 

Les  tribunaux  judiciaires  avaient,  dans  leur  compétence,  l'adminis- 
tration proprement  dite  des  cultes  et  de  l'instruction  publique,  et, 
inversement,  les  chambres  provinciales  étaient  investies  d'attributions 
purement  judiciaires.  Non  seulement  les  fonctions  administratives 
comprenaient  la  faculté  d'assurer  l'exécution  des  décisions  prises,  la 
faculté  d'imposer  les  sanctions  pénales,  même  l'emprisonnement'; 
mais  les  chambres  provinciales  jugeaient  elles-mêmes  toulc  une  série 
de  litiges  purement  privés,  noiammcnt  tous  ceux  où  étaient  intéressés 
les  fermiers  du  domaine;  bien  plus,  tous  ceux  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  sujets  du  domaine  royal  *. 

La  réforme  de  celte  organisation  fit  l'objet  d'études  approfondies 
et  prolongées,  dirigées  par  Stein.  Elles  aboulirent  à  un  projet  éla- 
boré par  Friese,  et  que  Schrôtter  transmit,  le  19  novembre,  au  pre- 
mier ministre.  Celui-ci  quittait  le  pouvoir  quelques  jours  plus  tard. 
Ce  furent  ses  successeurs,  Altcnstcin  et  Dohna,  qui  soumirent,  le 
23  décembre  1808,  à  la  signature  du  roi,  le  projet  définitif  qui 
devint  l'ordonnance  du  26  décembre  1808  '. 

Getic  ordonnance  maintenait  la  forme  collégiale,  en  s'efforeant 
d'apporter  quelque  remède  à  la  confusion  ancienne,  en  définissant, 
en  réparlissant  mieux  les  atlribulions  au  sein  du  collège  adminis- 
tratif. Elle  réalisait,  de  même,  un  progrès,  par  la  séparation  beau- 
coup plus  rationnelle  des  fonctions  administratives  et  judiciaires  '. 
Elle  cherchait  enfin  à  réaliser  l'une  des  idées  les  plus  originales  de 


1.  Theitïchkr,  I,  p.  283.  —  Voir  le  inéinoire  de  Vincke,  le  parallèle  entre  la 
tormc  collÉgiate  el  te  syslftme  prëfecloral  français.  Ehnst  Mbier,  I,  p.  233. 

2.  Emst  Meieb,  pp.  il,  4*  et  siiivanles,  Bl.  —  Boanii*»,  II,  pp.  173,  ITl,  301. 

3.  Ceci  Biihsisle  dans  la  nouTelic  organisation  des  Regierimgen  par  l'ordon- 
nance du  26  décembre  180S.  En:iST  Mmeh,  p.  223. 

4.  Eknst  MEien,  pp.  45,  46,  S6  et  suivantes,  p.  67.  —  BonnaAi,  II,  p.  301. 

5.  Perti,  1,  p.  292.  —  BoHiin.tii,  III,  p.  0.  —  Eairn  Meier,  pp.  60,  217.  218. 

6.  Ebicet  Meieh,  pp.  218,  222,  226.  232,  236. 

7.  Pebtï,  II,  pp.  2BI-292.  —  Bor:<hai,  III,  p.  6.  —  Ebmt  Meikii,  pp.  69.  219.  Le 
collège  administratif  de  la  province  reste  compétent  même  pour  édicicr  les 

""s  pénales,  l'emprisonnemenl  d'un  mois,  ibid.,  p.  223. 
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Stein,  celle  où  ii  a  le  mieux  donné  la  mesure  du  caractère  théorique 
et  assez  confus  de  ses  conceptions  politiques  ;  nous  voulons  parler 
du  projet  qui  tendait  à  associer  des  «  représentants  de  la  Dation  »  à 
l'administration  proprement  dile^ 

L'idée  dominante  de  Stein  était  de  substituer  à  la  bureaucratie,  au 
fonctionnaire  payé,  des  représentants  élus  *,  ignorants  sans  doute  des 
règles  et  du  mécanisme  administratif,  mais  connaissant  le  pays  pour 
y  vivre,  et  chargés  d'administrer  gratuitement  ses  intérêts,  ou  de  par- 
ticiper, du  moins,  à  leur  administration.  Celait  là  ce  que  Stein 
appelait  associer  la  nation  à  la  gestion  de  ses  intérêts,  établir  le 
lien  nécessaire  contre  l'organisme  d'Ëtat  et  la  société  '.  Il  voulait, 
dans  ces  collèges  administratifs  auxquels  était  contiée  l'administration 
des  provinces,  installer  des  membres  élus,  ou,  du  moins,  présentés 
à  la  nomination  du  roi  par  les  États  provinciaux.  Renouvelés  tous 
les  trois  ans,  ils  auraient  eu  les  mêmes  attributions  que  les  mem- 
bres du  collège  nommés  par  le  roi,  c'est-à-dire  des  fonctions  d'admi- 
nistration proprement  dite  *. 

En  vain  Schrôtter,  dans  son  mémoire  du  15  août  1808,  montrait, 
avec  beaucoup  de  bon  sens,  toute  l'impraticabilité  d'une  semblable 
organisation  :  que  l'on  donnât  aux  «  représentants  nationaux  »  des 
allributions  de  contrôle,  rien  de  mieux  ;  mais  la  direction  des  aflaires 
elles-mêmes,  cela  était  impossible  •. 

«  Je  demande  à  Votre  Excellence,  qui  connaît  nos  provinces  », 
écrivait  SchrOtter  à  Stein  ',  «  combien  l'on  trouvera  de  particuliers 
aisés  qui,  par  pur  patriotisme,  abandonneront  leiu*»  affaires  pour  se 
consacrer  aux  affaires  publiques;  et,  parmi  ceux  que  l'on  pourrait 
trouver,  combien  auront  les  aptitudes  nécessaires?  Quant  à  la  partie 
la  plus  pauvre  de  la  nation,  l'on  y  rencontrerait,  sans  doule,  plus 


1.  Pertz,  IE,  pp.  291-S92.  —  Erhbt  Huir,  pp.  340,  342.  —  Voir  la  c 
dea  Ëtals  provinciaux  de  la  Prusse  orienlaJe  en  février  180S.  Hassil,  T,  p.  140.  — 
LiBHANM,  Knesebtck  und  SnhSit,  Btitagen,  pp.  291,  29S. 

2.  Ehnst  Meiek,  p.  242;  c'est  aussi  le  projet  d'Allenstcin. 

3.  Voir  son  mémoire  de  juio  IS07.  Pnn,  I,  pp.  420,  429.  —  L'opinion  de  Harden- 
berg.  Tubitschie,  I,  pp.  283,  28'.  —  Ehnst  Meieh,  pp.  170,  349.  —  Voir  surtout  la 
rétorroe  du  Landlag  provinrial  de  la  Prusse  orientale  en  janvier  et  février  ISDS, 
el  Jes  diacuisioDs  à  ce  sujet  entre  Stein  et  Schdn  sur  la  question  générale  de  la 
représentation.  Lehiank,  Knéiebeck  und  SckSn,  pp.  167,  I6B,  et  Beitagen,  pp.  300, 
304.  —  H.  Gmiat,  Die  Denkachrifttn  des  Freiherm  vom  Stein  (Preutsiache  Jahr- 
bûcher,  XXXVIIl,  p.  364). 

t.  EusT  Mehi,  pp.  242,  3(9.  —  Voir  l'ordonDance,  ibid.,  pp.  SS1-3S3. 

5.  EnnsT  .Meuh,  pp.  344,  247. 

6.  ËRNST  Uueh,  p.  247. 
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facilement,  des  sujets  unissant  le  talent  k  la  bonne  volonté;  mais 

ceux-là  seront  arrêtés  par  le  manque  de  ressources.  « 

Siein,  cependant,  tenait  à  sou  idée;  elle  passa  dans  l'ordoD- 
nance.  Mais  les  faits  prirent  leur  revanche;  l'organisation  ima- 
ginée par  Stein  ne  put  être  réalisée.  Ces  «  représentants  de  la 
nation  »,  présentés  au  roi  par  les  États  provinciaux,  dont  on  n'avait 
pas  remanié  la  constitution,  n'eussent  représenté,  en  réalité,  que 
l'aristocratie  foncière,  et  celle-ci  ne  songeait  point  à  se  prêter  aux 
réformes  du  premier  ministre;  lorsqu'on  voulut  appliquer  l'ordon- 
oance,  les  États  de  la  Marche  Électorale  accumulèrent  les  objections; 
la  présentation  n'eut  point  lieu  '. 

Il  restait  en  somme  fort  peu  de  chose  de  la  réforme  de  l'organi- 
sation provinciale. 

C'est,  qu'en  réahté,  pour  assurer  ce  que  Stein  appelait  l'adminis- 
tration du  pays  par  le  pays,  il  eût  fallu  porter  la  main  sur  la  consti- 
tution élémentaire  de  la  société'.  Tant  que  l'on  n'allait  pas  chercher 
l'oligarchie  dans  ce  dernier  refuge,  où  elle  était  demeurée  souveraine, 
les  remaniements,  que  l'on  opérait  aux  degrés  supérieurs  de  l'échelle 
administrative,  ne  pouvaient  avoir  d'autre  mérite  que  d'apporter  un 
peu  plus  d!ordre  dans  le  fonctionnement  du  mécanisme.  La  question 
politique  que  soulevait  la  réforme  administrative  fut  très  Dettemenl 
posée  à  Stein  ^.  Les  esprits  ardents  et  expérimentés  qui  l'entouraient 
ne  pouvaient  manquer,  dans  ces  travaux  où  tant  d'idées  furent 
remuées,  de  mettre  le  doigt  sur  la  plaie.  Mais  si  la  question  fut  nette- 
ment posée,  Stein  se  refusa  à  la  résoudre. 


1.  Eritst  Mkibk,  pp.  241,  249,  2:0,  211,  217.  Elle  eut  lieu  seulement  dans  Ja 
Prusse  orientale,  où  le  conllit  des  représeulanta  oligarcbiques  avec  l'adminis- 
tration fui  immédiat.  —  Theitschkr,  I,  p.  38i.  —  Bowiuu,  111,  p.  S.—  TneiTSCaiE, 
Verfasaungsgeschichte  in  Preussen,  l,  p.  331. 

S.  BouNKAK,  III,  pp.  S,  It,  53,  Si.  —  Ermbt  Miier,  p.  360. 

3.  Pehti,  U,  p.  292.  —  H,  V.  SvBEL,  Kleine  kistoriache  Schriflen,  I,  p.  531.  Man 
fond  dasi  iuerH  durchaus  telbUàndige  Ueiackea,  vxkhe  nur  den  Souvtrairt  ùàer 
sich  erkennen,  da  sein  miisslen,  bevor  ein  ReprâsentanI  de»  Volkei  setbsMndig  imf 
einem  Laadtage  auftrelen  kônne.  Die  Aufhebung  der  Palrimonialjuridielioa  und 
de)  sogenannlen  Ben-enrechtei  [dai  Gulsherren-Becht,  die  gutakctrlkhe  PoUsti- 
gewall,  v>ie  sie  mil  dem  Landgate  gekauft  uad  ivrkaufl  mird),  sollle  simSchst 
einlreten.  Wit,  unter  CromweU,  dieter  Aui/luiz  der  Feudalitâl  aafgehoben  wurde, 
wie  bei  der  Vereinigung  SckoUlands  mil  Eaglaiid,  dtes  in  Schollland  gttehak, 
viie  in  Frankivich  in  der  Révolution,  wie  Napoléon  es  in  allen  LSndein,  detien 
tr  ihm  suboiiUnirte  Monarcben  gab,  mil  der  Yerfusiuitg  aufliob,  so  soUte  in 
mde  dieser  unzeilige  Resl  dei'  Feudalitâl  auch  aufgehoben  werden,  etc. 
s  den  Papieren  ScKcin's,  1,  p.  59. 
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Nous  nous  souvenons  que  l'organisme  d'État  était  demeuré,  en 
quelque  sorte,  incomplet  en  Prusse.  L'Ëtat  prussien  «  flaissail  au 
Landrath  »  '. 

Au-dessous  du  Landrath,  du  conseiller  provincial,  membre  de 
l'aristocriitie  locale  et  chargé  de  l'administration  du  cercle,  il  n'exis- 
tait plus  d'agent  direct  de  la  puissance  publique.  Les  fonctions 
sociales  étaient  aux  mains  du  propriétaire  noble  par  les  justices 
seigneuriales  et  par  la  police  seigneuriale.  L'Ëtat  devenait  véritable* 
ment  patrimonial. 

Le  maintien  du  droit  de  police  seigneuriale,  surtout,  avait  une 
importance  que  l'on  ne  saurait  exagérer  '.  Les  attributions  de  police, 
sous  l'ancien  régime,  et  particulièrement  dans  la  terminologie  alle< 
mande,  embrassaient  à  peu  près  tous  les  domaines  et  tous  les  modes 
de  l'action  sociale.  La  police'  comprenait  l'administration  propre- 
ment dite,  le  soin,  notamment,  de  développer,  par  les  travaux 
publics,  la  prospérité  générale  (  WolUfahrls poUzei)  '.  Elle  employait 
aussi  bien  l'action  judiciaire  que  les  procédés  administratifs.  L'admi- 
nistrateur, cliargé  de  la  police,  faisait  tes  actes  administratifs, 
prenait  des  décisions,  et  veillait  lui-même  ù  leur  exécution.  La  police 
judiciaire  étJiit  entre  ses  mains;  il  lui  appartenait  do  poursuivre  et 
de  condamner  ensuite  les  contrevenants.  Il  cumulait  le  rôle  déjuge 
avec  celui  d'administrateur*.  Nous  avons  vu  à  quel  degré  était 
poussée,  dans  l'organisation  des  provinces,  la  confusion  do  la  justice 
et  de  l'administration.  Au  dernier  échelon,  la  confusion  était  cou* 
plèle,  et  c'était  en  la  personne  du  seigneur  que  toutes  ces  attribu- 
tions étaient  confondues. 


1.  BoRNnAK,  Die  Baiurnbtfrtiung  und  die  GuUktrrlichkeit  in  Preusten  (Preas- 
tùehe  Jakibàchft,  LXXJ,  p.  218).  —  Bohnhai,  Gesckickie  de»  preutaitchen  Vtrwal- 
lungireckli,  il.  p.  283.  —  Ekiist  Mneh,  pp.  108,  ItC. 

2.  BoHKiiAï,  ibid..  Il,  p.  IS9.  —  Voir  rimporUnce  de  la  discuiision  sur  ce  point. 
8cu5s,  sur  le  lUrrenrecht.  —  MAHWitz,  11,  p.  311,  qui,  à. propos  du  Herrenrecht, 
appelle  le  seigneur  der  Yorstelier  diesea  kUinea  palriarcliaiiKhen  Slaalei.  — 
Voir  BU-<si  Ehnst  MirKH,  Die  Heform  dcr  ycrwallungs-OrganiialiOH  unUr  Stein 
und  llardenbei-g,  pp.  37,  lOS.  —  Seilet,  Life  aitd  Time»  of  SIein,  I,  p.  4S. 

3.  BoidiiAi,  II,  pp.  87,  133.  —  Voir  le  mot  PoUxei  employa  en  ce  sens  par 
EiusT  Meibh,  p.  232.  —  II.  G^iKiST,  Die  Denkschiiflen  des  Fi-eiherrn  mm  Stein 
{PreiatiKhf  Jahrbûchei:  XXXVIIl,  p.  2.i8). 

4.  Eiisat  MKiEn,  p.  30!).  La  distinction  de  la  SicherheiU-  itnd  OrdnungtpoVzei 
et  lie  la  \YoblfalirliipoH:ei.  —  La  \VoMfahH*poli:ei,  c'est  l'administration  inté- 
rieure, inntre  Veritalbtng  {ibid.). 

5.  Marwiiz  afipelle  le  propriétaire  de  bien  noble,  le  Galtherr,  eine  ZieiKhetf 
behôrde.  Hahwiti,  11,  p.  217. 
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Lorsqu'on  disait  que  le  propriétaire  foncier  était  chargé  de  la 
police  sur  le  territoire  du  bien  noble,  cela  voulait  dire  qu'il  y  con- 
ceatrait  entre  ses  mains  tout«  l'action  sociale.  Non  qu'il  l'exerçât 
toujours  lui-même;  la  police  locale  était  généralement  aux  mains 
d'un  petit  agent  rural,  que  l'on  nommait  le  Schulze',  et  qui,  pour 
prendre  nos  poiols  de  comparaison  dans  la  vie  contemporaine,  était 
à  la  fois  un  juge  de  paix  à  compétence  très  restreinte,  car  il  rendait, 
en  matiLTe  de  police  rurale,  dos  jugements  qu'il  faisait  ensuite  exé- 
cuter *,  —  un  gendarme  et  un  maire,  car  il  était  le  dernier  oi^ne 
qui  pût  veiller  à  l'exécution  des  lois  ol  à  l'observation  des  règles 
sociales  ",  —  même  un  percepteur,  car  c'était  lui  qui  rassemblait 
l'impôt  direct,  pour  le  livrer  à  l'administration  du  cercle. 

Il  eût  été  aussi  l'administrateur  de  la  commune  rurale,  si  cclle^i 
eût  existé.  11  administrait,  en  effet,  la  petite  communauté  rurale, 
dont  les  seuls  intérêts  collectifs  se  rattachaient  à  la  possession  des 
biens  communs,  ou  aux  incidents  de  la  culture  banale  *. 

Or,  ce  petit  agent  rural,  qui  concentrait  toutes  les  fonctions  élémen- 
taires de  la  souveraineté,  était  un  tenancier  '  placé,  comme  les  autres, 
dans  la  dépendance  étroite  du  seigneur,  soit  que  la  charge  fût  héré- 
ditaire et  attachée  à  la  possession  d'une  tenure  déterminée,  soit  que 
le  seigneur  désignât  à  son  gré  le  titulaire  de  l'emploi*. 

Le  propriétaire  noble  était  ainsi  l'intermédiaire  obligé  entre  l'État 
et  la  population  rurale  '.  L'action  de  la  puissance  publique  ne  pénétrait 
jusqu'au  paysan  que  par  l'intermédiaire  de  ce  despote  local,  qui  était 
déjà  le  demi-propriétaire  de  sa  tenure  et  le  propriétaire  de  son  travail  '. 

Telle  était  la  faiblesse,  à  la  base  de  cet  Ëlat  prussien,  voilée  dans 
son  action  extérieure  par  la  gestion  oppressive  du  gouvernement 
personnel,  do  l'État  Providence,  du  système  mercantile'.  C'était 
bien,  à  proprement  parler,  le  colosse  aux  pieds  d'argile. 

1.  EaNSTMiiEn,  p<  131. 

3,  Ennai  Meier,  p.  125. 

8i  Ehkst  Meibk,  p.  1S4. 

i.  Ehnst  Meier,  I,  pp.  121-123.  —  Knapp.  I,  p.  6,  et  l'école.  —  Bornhae,  ir,  p.  9. 

B.  Ein  Werkseug,  Knapp,  I,  p.  49.  —  Ernst  Meier,  p.  123. 

G.  Ernst  Meier,  p.  123. 

1.  Aus  den  Papieren  Schûn's,  1,  p.  149.  —  Mabwiti,  II,  p.  SU.  —  Voir  les  diffl- 
cullés  qui  résultent  de  cette  constitution  sociale,  lors  du  projet  de  cession  des 
doroaÎDcs  royaux.  Pertz,  U,  pp.  41,  70,  IDS. 

S.  Perti,  p.  161,  la  double  servilude,  wirthscha/tUcke  und  politiiehe  Vnlertha- 
nigkeit.  —  Ehkst  Meieh,  pp.  357,  358.  —  Sbelet,  Lefe  and  Timti  of  SIein,  II,  p.  185. 

9,  Datn  nirgends  halle  der  Ftudalitmus  stârkere  Wurieln  getrieben,  aU  in  den 
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Il  semble,  qu'en  dépit  des  préjugés  allemands  conlre  la  ccnlralisa- 
liOD  française,  la  seule  mélhode  pour  remédier  à  ces  faiblesses,  eût 
été  d'achever  l'évolution  qui,  dans  la  formation  hâtive  de  l'Ëlat 
prussien,  s'était  arrêtée  avant  d'être  accomplie.  Le  seul  moyen 
d'écarter  ces  intermédiaires  qui  interceptaient  à  leur  profit  les  fonc- 
tions de  la  souveraineté,  n'étail-il  point  d'achever  jusqu'à  ses  der- 
nières ramifications  cet  organisme  d'État  centralisé  ',  qui  n'avait  été 
qu'ébauché?  N'était-ce  point  là  la  transition  obligée  entre  la  féodalité 
du  moyen  âge  et  la  démocratie  moderne,  et  n'y  avait-il  point  quelque 
contradiction  h  vouloir  émanciper  politiquement  les  derniers  élé- 
ments sociaux,  avant  d'avoir  brisé,  sous  le  niveau  pesant  de  ta  cen- 
tralisation, le  despotisme  à  mille  létes  de  l'aristocratie  foncière*? 

Les  réformateurs  prussiens  qui, entouraient  Stcin  ne  le  pensèrent 
point.  Ils  étaient  tout  imbus  des  idées  de  la  décentralisation  aristo- 
cratique, et  c'était  vers  les  modèles  anglais  qu'ils  avaient  les  yeux 
tournés.  Vincke  surtout,  dans  son  mémoire  du  &  juin  1808  *,  propo- 
sait de  copier  Ijdèleraent  l'organisation  anglaise  *. 

Dans  le  cercle,  on  aurait  plusieurs  Landràlhe  »,  —  c'étaient  les 
justices  of  peace,  —  désignés  par  le  roi  parmi  les  propriétaires  fon- 
ciers d'un  revenu  de  1  500  francs  (400  thalers),  ou  parmi  les  capi- 
talistes d'un  revenu  de  3  000  francs  (800  thalers),  exerçant  gratuite- 
ment leurs  fonctions,  tenant  en  commun  des  sessions  trimestrielles. 
Ils  se  substitueraient,  en  matière  judiciaire,  aux  justices  seigneuriales 
comme  aux  anciens  tribunaux  d'Ëlal,  dont  l'éloignement  et  le  forma- 
lisme entravaient  le  fonctionnement.  Ils  se  partageraient,  dans  le 
cercle,  toutes  les  attributions  administratives,  les  travaux  d'utihté 
publique,  l'assistance  publique,  la  police,  etc.  *. 

Au-dessous  de  ces  Landràlhe  à  attributions  étendues,  la  commu- 

G^Uten  det  deuischen  Oslats,  die  den  Hauptbetlandlheit  des  preuintcben  Stiiate), 
insbetonderr  in  damaligei-  Zeit,  biideten.  In  denaelben  Maasse,  ait  dos  Sl/Inde- 
Ihum  in  PiTiMjen,  fivher  ali  irgendim  aonit,  aut  der  Cenlral-und  Prottiniiatregie- 
rung  vcrdrUngt  war,  machle  tich  datselbe  aaf  den  unteren  Stufen  des  Slaaltlebens 
gellend.  Ernst  Meieh,  p.  IIS.  —  R.  Gnust,  Vie  DenkschHflen  des  Freiherm  vom 
Steia  IPreusiiache  Jahrbùcher,  XXXVIII,  p.  2Si). 

1.  EnnsT  Mim,  p.  360. 

3.  BonnHAE,  III,  pp.  6,  li. 

3.  EiLisT  MiiEn,  p.  361.  — V.  BoDELScnwmon,  Viitcke't  Leben.p.  397. 

*.  Pkhti,  I[,  pp.  291.  392.  —  Tbeitscrke,  DeulKhe  Getchiclite,  I,  pp.  2H,  Î19. 
—  BoMHAK,  II,  pp.  6.  33,  53.  —  Ersbt  Mbiïr,  pp.  360,  385. 

5.  1  pour  2 10Ô  hab liants  environ;  13  dans  le  cercle  d'Oberbamim,  comparable 
à  un  arrondissement  Trançais.  EiiniT  AIeieh,  p.  3DS. 

6.  EnHST  Heuh,  pp.  ItS,  130,  363  Jk  370,  314  et  suivantes. 
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nauté  rurale  serait  administpce  par  le  Sehulze.  Celui-ci  devail  rester 
à  peu  près  ce  qu'il  élait,  mais  il  serait  désigné  par  les  Landràlfie, 
parmi  les  propriétaires  fonciers  d'au  moins  15  hectares  '.  Et  ce 
mode  nouveau  de  désignation  eût  supprimé,  en  fait,  le  pouvoir  de 
police  du  propriétaire  de  bien  noble,  sur  le  territoire  de  son  domaine. 

Le  27  juin  1808,  Stein,  tout  en  approuvant  les  idées  de  Vinckc, 
en  les  acceptant  comme  l'idéal  vers  lequel  on  devail  tendre,  les 
déclarait  trop  radicales,  et  demandait  à  SchrOlter  de  nouvelles  pro- 
positions *. 

Schrôtter  les  présenta  le  13  octobre  1808,  et,  ic  24  novembre 
suivant  ',  il  s'engagea,  à  propos  de  ces  nouveaux  projets,  entre 
Schrôllcp  d'une  part,  qui  paraissait  représenter  plus  particulièrement 
les  idées  de  Stein,  et  Schôn  et  Vinckc  de  l'autre,  une  discussion  où 
se  dégage  avec  la  dernière  neticlé  la  question  politique  qui  se  trouvait 
au  fond  du  débat. 

•  SchrOtter,  non  moins  conscnateur  que  Stein  *,  proposait  de  laisser 
subsister  toutes  les  attributions  de  police  du  propriétaire  de  bien 
noble.  Dans  les  communautés  rurales,  où  se  trouvait  compris  un 
bien  noble,  ces  attributions  appartiendraient  au  seigneur.  Dans  les 
villages  sur  les  territoires  desquels  les  droits  de  copropriété  du  sei- 
gneur dominaient,  le  propriétaire  noble  désignerait  le  titulaire  de 
la  petite  magistrature  rurale,  le  Schutze.  C'est  seulement  dans  les 
communautés  rurales,  bien  rares  dans  les  provinces  orientales,  où  les 
tenanciers,  possesseurs  héréditaires  de  leurs  tcnures,  se  trouvaient 
en  majorité,  qu'on  leur  donnerait  le  droit  d'élire  eux-mêmes  le 
Sehulze  '. 

Ainsi,  dans  ce  projet  do  SchrOlter  •,  préparé  sous  l'inspiration 
directe  de  Stein,  les  fonctions  élémentaires  de  la  puissance  pubbque 

1.  EnnsT  Mbieh,  p.  37â. 

2.  TRKnscinE,  I,  p.  2S'I.  —  Borkhak,  III,  pp.  33,  53,  Si.  —  Ebïist  Mbieii,  pp.  360, 
383,  386. 

3.  Ernst  Mubr,  pp.  38S,  387. 

4.  BoRMiAf,  III,  p.  6,  B3,  Si. 

5.  Erreur  de  TsErracais  à  ce  sujet,  I,  p.  286.  —  La  même  erreur  se  rctrouTC 
chez  R.  Gneibt,  Die  ne«k»ehriflen  des  Fi-eiberrn  vont  Siein  {Pitiazische  Jahrbû- 
cher,  XXXVIII,  p.  S66).  Elle  esl  Tomlée  sur  le  passade  du  tettlament  poliljque 
que  nous  citons  ci-ilc^sous,  ch.  xvi.  SIein  a  bien  promis  dans  son  icslainent 
politique  la  suppression  du  droit  de  police  seigneuriale;  mais,  tant  qu'il  a  été 
au  pouvoir,  il  a  rcculË  devant  cette  suppression.  Ehnst  Meeeh,  pp.  3ST,  388, 
389,  403. 

6.  Pbbiz,  II,  p.  109. 
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restaient  aux  mains  de  l'arislocralie  foncitTC.  Stein  rociilail  devant 
la  Téritablc  réforme  politique  qui  s'imposait  alors  à  la  Prusse  '. 

On  peut  se  demander  si  cette  réforme  politique  était  réalisable  tant 
que  l'organisation  de  la  propriété  n'était  point  modifiée  '.  La  dis- 
cussion qui  s'engagea  à  cet  égard,  mérite  d'arrêter  un  instant  l'at- 
tention. 

'<  Personne  »,  disait  Schôn,  «  ne  peut  prétendre  à  détenir  par  le 
fait  de  sa  naissance,  ou  par  l'achat  d'une  terre,  les  attributions  de 
police  sur  une  portion  déterminée  du  territoire  '  »  ;  et  Schrôtier, 
embarrassé  par  cet  axiome  qu'il  ne  pouvait  contester,  répondait, 
après  avoir  beaucoup  hésité  *  :  «  La  stricte  application  du  principe  de 
SchOn  est  impossible.  La  suppression  complète  de  l'autorité  locale  du 
seigneur  produirait  un  eiïet  déplorable.  Il  faut  tenir  compte,  si  l'on 
veut  éviter  les  collisions,  de  la  situation  des  propriétaires  de  biens 
nobles,  des  rapports  créés  par  la  sujétion  héréditaire,  du  défaut  de 
culture  de  la  population  inférieure.  »  Et  c'était  au  tour  de  SchOn 
d'hésiter. 

Le  13  décembre  1808  ',  il  répondait  :  «  Sans  doute,  il  faut  sup- 
primer les  droits  de  l'aristocratie  foncière  qui  constituent  un  empié- 
tement sur  les  droits  de  la  souveraineté;  mais  l'afîaire  est  trop 
grave  pour  qu'on  puisse  en  remettre  l'exécution  à  qui  n'est  pas  con- 
vaincu de  sa  nécessité.  Il  faut  s'attendre  à  la  résistance  la  plus  vio- 
lente. Je  sais  bien  que  ce  sera  la  résistance  d'intérêts  individuels;  je 
sais  bien  que  la  plupart  des  propriétaires  de  biens  nobles  trouveront 
un  ample  dédommagement  dans  la  part  plus  active  qu'ils  pourront 
prendre  à  l'administration  du  cercle  ou  du  district;  malgré  tout,  la 
réalisation  d'une  pensée  semblable  est  au  prix  des  plus  grands  efforts 
{dem  eiligsten  Et  fer).  » 

Et  de  son  côté,  Vincke  écrivait  *  :  «  L'État  ne  peut  se  dépouiller  des 
pouvoirs  de  police  qui  sont  l'émanation  de  la  puissance  executive'.  11 
est  impossible  de  laisser  subsister  une  organisation  aussi  illogique 


1.  BoHNUi,  ni,  p.  e.  —  EniiST  Hmeh,  pp.  3S7,  389,  402. 

3.  BORNBAK,  m,  p.   G. 

3.  Ernbt  Mutn,  pp.  399, 432.  —  SchAn,  très  net  sur  ce  point,  tandis  que  Hardcn- 
berg  alors,  et  surtout  en  tSIO,  ae  reruse  h  la  suppression  du  Berreni-echt  et  rompt 
avec  Schitn  sur  celte  question.  Erdbt  Mbibr,  pp.  HO,  171. 

4.  Eknst  MEten,  p.  403. 

5.  EiiMST  Meiir,  p.  403. 

«.  U  19  mars  1809.  Ernst  Miirr,  p.  407. 
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que  l'organisation  exislante  {die  bisherige  Inconsequmz).  Mais, 
d'autre  part,  il  y  a  vérilablement  quelque  chose  de  trop  rigoureux 
h.  obliger  le  seigneur,  détenteur  actuel  de  tous  les  pouvoirs  de  police, 
à  se  laisser  demain  juger  et  punir  par  le  Schulze,  qui  était  hier  un  de 
ses  sujets  héréditaires.  >» 

Toutes  ces  discussions  n'aboutirent  à  aucun  résultat  '.  Stein  quitta 
le  ministère,  laissant  l'organisation  du  cercle  dans  l'état  où  il  l'avait 
trouvée,  et  la  puissance  publique  démembrée  aux  mains  des  proprié- 
taires nobles.  Et,  quoique  le  projet  de  Schrolter  fût  prêt  à  recevoir  !a 
sanction  royale,  les  successeurs  de  Stein  ne  se  chaînèrent  pas,  comme 
en  matière  d'organisation  provinciale,  de  donner  la  vie  aux  concep- 
tions de  leur  prédécesseur. 

Est-il  juste  de  dire  que  le  départ  prématuré  de  Stein  détermina 
l'échec  de  ces  projets  de  réforme  '  et  exerça,  par  là,  l'influence  la 
plus  décisive  sur  l'avenir  politique  de  la  Prusse?  Le  projet  de 
Schr0tter,  alors  même  qu'il  eill  reçu  ta  sanction  royale,  n'eût  pas 
réalisé  en  Prusse  une  révolution  politique.  C'était  une  simple  réoi^a- 
nîsalion  administrative  qui  donnait,  il  est  vrai,  un  peu  plus  de  vie 
et  d'étendue  aux  fonctions  du  Landrath,  qui  eût,  sans  doute,  étendu 
les  bases  du  corps  électoral  qui  le  désignait,  mais  qui  laissait  intact 
le  démembrement  de  la  puissance  publique  aux  mains  du  grand  pro- 
priétaire noble  °. 

Il  en  eût  été  autrement  du  projet  de  Schdn  *.  Mais  Stein  ne  songeait 
point  à  l'adopter,  et  Schdn  lui-même  ne  semblait  pas  parfaitement 
convaincu  qu'il  fût  réalisable. 

Ce  ne  fut  pas  sa  chute,  ce  fut  le  défaut  d'audace  ',  qui  ne  permit 
pas  à  Siein  de  pousser  la  réforme  administrative  jusqu'au  point  ofi 
elle  fût  devenue  une  révolution  pohtiquc. 

1.  BoHKBAi,  in,  pp.fl,  33,55.  —  ErnstMbiei,  p.  ISl.  —  SchCn,  raisant  allusion  à 

l'activité  de  Stein  à  1&  lin  de  son  minialËre,  écrit  :  der  Angriff'  auf  die  Palrimo- 
niatjuridicthn  trnd  dos  Heri-en-RecM,  die  Idée  der  RepfOientation  tcurde  Ubendig. 
Au3  den  l'apieren  SchOw's,  II,  p.  *8.  —  Et  encore  p.  5t,  il  paratl  reprocher  ft 
Dohna,  d'avoir,  lui  premier,  renoncé  t  la  suppression  du  Herreitreckl.  —  Voir 
en  1811  la  défense  du  Herrenrecht  par  Hahwitz,  II,  p.  217.  —  Ennst  Miiek,  pp.  360, 
Sfi2,  3S2. 

2.  BoMHAK,  III,  p.  6.  —  Baeumeb,  m,  p.  lis.  —  Ernst  Heibr,  p.  361.  — 
E.  Gkeist,  Die  Denkschriften  des  Fi'eiherrn  vom  Slein  {Preustisehe  Jahrbùcher, 
XXXVIII,  p.  270). 

3.  Ernst  Mhih,  pp.  39(1,  396. 

4.  EnnsT  MiiEn,  p.  15R. 

5.  BonmiAK,  III,  p.  6. 
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Et  si  cette  audace  lui  manqua,  si  même  SchCIn,  le  plus  audacieux 
de  ses  collaborateurs,  paraissait  incertain  du  résultai,  c'est  que  la 
première  condition  de  celle  révolution  politique  était  une  transfor- 
mation sociale  dont  Slcin  n'avait  point  conçu  la  nécessité  '.  11  fallait, 
avant  de  briser  le  pouvoir  administratif  de  l'aristocratie  foncière, 
briser  son  autorité  sociale,  et  l'édit  du  9  octobre  1807  s'était  tenu 
bien  en  deçà  de  celte  limite. 

Aux  vastes  conceptions,  aux  grands  mots  d'émancipation  sociale,  à 
l'administration  du  pays  par  lui-même,  à  l'enthousiasme  des  réforma- 
teurs, correspondaient,  en  fait,  d'assez  maigres  réalités;  tout  au  plus, 
le  commencement  d'une  marche  incertaine  vers  un  but  à  peine 
entrevu  *. 

Autant,  toutefois,  lorsqu'il  s'agissait  des  populations  rurales,  de  ce 
pays  plat,  qui  était  demeuré  le  domaine  de  l'aristocratie  foncière,  la 
marche  des  réformateurs  était  timide  et  leurs  conceptions  incertaines 
et  contradictoires,  autant,  là  oii  la  puissance  de  la  féodalité  était  brisée 
de  longue  date,  dans  les  villes,  leur  allure  fut  décidée  et  leur  législa- 
tion hardie. 

Nous  nous  souvenons  que ,  lors  des  crises  qui  avaient  marqué 
rétablissement  du  pouvoir  monarchique,  l'indépendance  municipale 
avait  été  réduite  beaucoup  plus  complètement  que  l'autonomie  de 
l'oligarchie  foncière  ;  Fi'édéric-Guillaumo  ■"'avait  mis  le  sceau  à  l'asser- 
vissement des  villes  '. 

Les  attributions  de  police,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  étaient 
demeurées  confiées  à  un  agent  d'État,  le  Sleuerrath,  qui  était  pour 
les  villes,  mais  avec  une  bien  autre  autorité,  ce  que  le  Landrath  était 
pour  le  pays  plat.  A  côté  de  cet  agent  d'État  ',  subsistait  un  corps 
municipal,  vestige  des  anciennes  institutions  locales  ',  mais  dont  les 
membres  n'avaient  plus  qu'un  cercle  d'action  fort  restreint. 

C'étaient  là  des  conditions  parfaitement  appropriées  à  l'action  des 
réformateurs.  Les  éléments  sociaux,  auxquels  s'adressait  leur  appel, 
existaient  dans  les  villes,  affranchis  de  toute  oppression  privée, 

1.  BoHNHAK,  1IJ,  pp.  6,  li,  S4.  —  Pertz,  11,  pp.  149,  161.  —  Erinnerungen  aut 
dtm  Ltiien  dri  FtldmartehaU'a  von  Boveh,  I,  p.  307. 

2.  BoRKHAi,  III,  p.  e. 

3.  TRErTsCHii,  11,  pp.  885,  286. 

4.  Haiumu,  ne,  p.  U2.  —  Ernst  Mnni,  p.  32S 

5.  BoRtiRAK,  III,  p.  16. 
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mais  soumis  à  la  centralisation  la  plus  pesante.  L'État  paraissait 
s'être  dédommagé  des  oppositions  qu'il  rencontrait  ailleurs  pour  se 
donner,  de  ce  côté,  libre  carrière. 

En  matici'e  d'organisation  municipale,  les  conceptions  des  réfor- 
mateurs répondaient  donc  aux  nécessités  de  la  situation,  et  le  terrain 
semblait  préparc  pour  leur  réalisation.  Stein  dirigea  les  travaux  pré- 
paratoires ',  et,  plus  qu'aucune  autre  des  réformes  de  cette  époque, 
l'ordonnance  municipale  porte  le  cachet  de  son  intervention  directe. 
Les  tendances  absolues  de  son  esprit  *  s'y  révèlent  tout  entières,  et 
se  retrouvent  dans  le  caractère  radical  de  la  législation.  L'œu^Te  ftit, 
là  comme  ailleurs,  préparée,  disculée,  par  toute  une  école  d'admi- 
nistrateurs expérimentés  ',  qui  étaient,  en  même  temps,  comme 
Vincke,  comme  Schôn,  des  théoriciens  politiques.  Mais,  sur  chacun 
des  points  essentiels  de  l'ordonnance,  Stein  intervint  ',  pour  porter 
un  peu  plus  loin  l'application  des  idées  qui  inspiraient  la  législation 
nouvelle. 

L'ordonnance  municipale  du  19  novembre  1808  donnait  le  di-oit 
électoral  à  loul  citoyen  de  bonne  vie  et  mœurs,  qui  possédait  un  fonds 
quelconque  dans  la  ville,  ou  un  revenu  annuel  de  150  à  200  ihalers*. 
L'ensemble  des  citoyens  électeurs  '  nommait  les  Stadtverordneten, 
dont  l'assemblée  formait  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  conseil  muni- 
cipal. Les  rapports  du  conseil  municipal  avec  les  fonctionnaires,  élus 
par  lui  pour  si«  années  ',  et  dont  l'ensemble  constituait  le  Magis- 
trat, étaient  assez  mal  déterminés  '.  On  peut  dire,  cependant,  que  le 
conseil  municipal  prenait  toutes  les  décisions  et  ne  laissait  au  magis- 
trat que  le  soin  de  les  exécuter.  Enûn  le  contrâlc  de  l'État  était 


).  Voir  les  origines  de  t'ordonnance.  Pinra,  II,  pp.  13),  153.  —  Aiu  dm  Pa- 
pieren  Scndn's.  —  Ledmann,  Knesebeck  und  SckSn,  p.  111.  —  BoRnnAi,  III,  p.  15. 
—  Ernst  Meier,  pp.  140, 147,  361. 

i.  Seine  eigensten  Gedanken,  dit  EitKBT  Meikr,  p.  292.  —  Voir  le  mémoire  de 
Nassau.  Ernbt  Mbieh,  p.  321. 

3.  Pehtz,  II,  pp.  tSl  à  193.  -.•  EntisT  Meibr,  pp.  278  b.  304.  Vincke,  Brand,  Frey, 
Schrdtler,  Allenstein,  SoliOn,  Witokens. 

i.  BORKHAK,  III,  p.  15.  —  Sur  le  droit  de  vole.  Ernsi  Mribh,  p.  316.  —  Sur  la 
gratuilc  absolue  des  fonclions,  p.  330.  —  Sur  la  durée  des  fondions,  p.  336.  — 
Sur  les  rapports  du  conseil  municipal  avec  le  magistrat,  pp.  339,  342.  —  Sur  le 
contrôle  de  l'ÉUt,  p.  347. 

5.  Ernst  Muer,  pp.  316,  311. 

6.  BoHNHAK,  m,  p.  13.  —  Haeusser,  111,  p.  142. 

7.  KnnsT  Mbier,  p.  'iîS,  le  magistrat  est  élu  par  les  Sladiverordneten,  saut  pour 
les  grandes  villes  qui  présentent  au  roi  trois  candidats,  p.  329. 

S.  BoRNiiAK,  11,  p.  22.  —  Erhst  MnSR,  p.  3SI. 
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rédnit  à  néant.  L'administration  municipale,  —  conseil  municipal 
et  magistrat,  —  loglaicnt  lo  budget,  établissaient  ilcs  impôts,  con- 
tractaiont  des  emprunts,  aliénaient  les  biens  communaux  de  leur 
pleine  autorité  '.  Ainsi,  un  droit  électoral  relativement  étendu,  les 
municipaliU.^  élues  par  le  conseil  municipal  et  dans  sa  dépendance, 
la  suppression  du  contrôle  de  l'État,  c'élail  à  peu  près  ce  que  le 
langage  contemporain  appelle  l'autonomie  communale  '. 

Une  semblable  conception  exigeait  que  l'État  se  réservât,  du  moins, 
les  attributions  de  police  proprement  dite.  Une  ordonnance  du 
16  avril  1809  supprima,  en  effet,  les  juridictions  municipales,  qui 
devinrent  tribunaux  d'Ëlat,  et  l'on  distingua,  dans  les  attributions 
de  police,  l'administration  proprement  dite,  qui  fut  laissée  auiï  muni- 
cipalités, et  la  police  au  sens  moderne  du  mot,  c'est-à-dire  le  main- 
lien  de  l'ordre  public  et  de  la  sflreté  individuelle.  Ces  dernières 
attributions  furent  confiées,  dans  les  plus  grandes  villes,  à  des  direc- 
tions de  police  qui  étaient  de  purs  organes  d'Étal,  et,  dans  les  autres, 
déléguées  par  TÉtat  au  magistrat  élu  *. 

Il  n'est  pas  contestable  que  l'ordonnance  municipale  réalisait  une 
révolution  politique  considérable*,  limitée,  sans  doute,  h  une  por- 
tion du  territoire,  mais  qui  touchait  à  la  partie  la  plus  développée, 
intellecluellemcnl  et  socialement,  de  la  nation.  Si  elle  fiU  demeurée 
une  des  bases  de  l'Ëlat  politique,  la  Prusse  aurait,  sans  doute, 
quelque  droit  à  opposer  son  génie  décentra  Usa  leur  aui  tendances 
centralisatrices  de  la  France  '.  Mais  toute  la  législation  ultérieure 
a  été  une  réaction  contre  les  tendances  'radicales  de  l'ordonnance 
de  1808  •.  Slein  n'attendit  point  beaucoup  d'années  pour  faire  son 

1.  BonnnAK,  lit,  pp.  19,  2i.  —  Ek^st  Meier,  pp.  311,  34S,  3i9.  —  En  principe 
et  saut  les  cas  cxception^e]^<,  la  ville  devait  vivre  de  ses  revenus  domaniaux. 

BORKHAl,  p.  35. 

S.  De  petites  républiques,  ditHin  plus  tard.  Ernst  Meier,  pp.  306,  3U.  —  Voir 
la  délintlion  d'Altenstein,  pp.  347,  351.  Eine  unbeschrànkie  Autonomie.  — 
Bonnuiti,  III,  p.  36. 

3.  BoitniAi,  III,  p.  20,  21.  —  Ehnst  .Muea,  pp.  309,  3tl,  312. 

t.  BoR^nAK,  11[,  pp.  3,  <5.  —  TnEitscKie.  1,  p.  2S5.  —  Mais  elle  ne  doit  encore 
produire  ses  elTcts  qu'après  la  guerre  de  l'indépendance,  p.  286.  —  fn'nnertin- 
gen  aua  dem  I^ben  des  FeldinaraekalV a  vO!i  Borm,  I,  p.  307. 

5.  BoRNHAi,  jll.  p.  2G.  —  Ihr  danken  wir  daai  unaere  Ansebauung  vom  Weten 
der  politiichen  Freiheîl,30  oft  rotr  auch  irrlen,doch  nie  so  tter  und  tcliabtonenhaft 
Kurdt  vie  die  Doctrinen  der  framStiichen  Révolution.  Treitsciiie,  1,  p.  286. 

6.  Surtout  en  18;k.  L'ordonnance  de  I80S  el  celle  de  1831  ont  créé,  dit-on  alors, 
de  petites  népubliqucs  qu'il  faut  supprimer.  Kr^st  MtiEi,  p.  306.  L'ordonnance 
municipale  de  1808  ad'ailleuM  été  très  incomplètement  appliquée  :  dans  plu- 
sieurs villes,  les  élections  n'eurent  pas  lieu,  p.  353. 
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mea  culpa  '.  L'ordonnance  de  1808  fut  roodillée  successivement 
par  une  série  de  décisions  *;  cl  l'ordonnance  qui  devint,  en  1831, 
le  nouveau  code  municipal,  marqua  sur  tous  les  points  un  retour 
en  arrière  '.  Le  cens  du  droit  électoral  fut  élevé;  la  durée  des 
fonctions  municipales  électives  fut  prolongée  de  six  à  douze  années; 
Toxéculif  municipal  fut  affranchi  de  la  suprématie  du  conseil  muni- 
cipal; enfin  le  contrôle  de  l'Ëtat  sur  la  gestion  des  intérêts  muni- 
cipaux fui  rétabli. 

L'ordonnance  municipale  du  19  novembre  1808  n'en  est  pas 
moins  un  monument  considérable  *,  le  résullal  le  plus  appréciable 
de  l'activité  politique  des  réformateurs  prussiens,  durant  le  minis- 
tère de  Slein.  L'inten'cntion  du  premier  ministre  ne  se  borna  pas, 
ici,  à  assurer,  par  l'autorité  de  son  caractère  et  de  sa  situation 
politique,  l'aboutissement  de  projets  dont  il  avait  surveillé,  de  haut, 
l'élaboration.  Dans  la  préparation  des  projets  de  réforme  munici- 
pale, son  action  fut  directe  et  pénétra  dans  le  détail  *.  La  réforme 
porte  le  caractère  d'une  œuvre  personnelle,  le  cachet  de  son  esprit 
violent  et  absolu. 

Telle  fut  l'œuvre  de  réoi^nisation  administrative  do  Stcin  et  de 
SCS  collaborateurs  *.  Est-il  possible  d'en  discerner  les  idées  diri- 
geantes, el  puisque  l'on  s'est  complu  à  faire  de  Stein  le  porteur  des 
théories  politiques  de  l'Allemagne,  opposées  aux  théories  politiques 
de  ta  France  ',  est-il  possible  de  dégager,  de  l'œuvre  qui  s'accomplit 
sous  son  ministère,  un  système  bien  détînt  '? 

Lorsqu'on  cherche  à  discerner,  par  une  vue  d'ensemble,  les  ten- 
dances politiques  de  Stein,  on  reconnaît  qu'il  a  été, à  partir  de  1806, 


).  PiRTi,  II,  p.  153.  —  EnnsT  Mbier,  pp.  305,  310,  320,  351. 

2.  EnnsT  Mbieh,  p.  348. 

3.  Ernst  Hbier,  p.  306.  Sur  le  cens  du  droii  de  vole,  p.  322;  sur  la  durée  dea 
fonclîons,  p.  338  ;  sur  les  rapports  des  Sladtverordnettn  et  du  Magiêtral,  p.  346  ; 
sur  les  attrîbuleurs  du  conseil  municipal  el  le  centrale  de  l'Ëlat,  pp.  3(8,  351. 

4.  BOHNHAI,  III,  p.  5. 

5.  Perti,  II,  p.  \U. 

S.  Ei'n  StaaUikeletl,  dit  ScnA.i.  Aus  den  Papteren  Sciiôn's,  I,  p.  55. 

7.  Theitscuïh,  l,pp.  213,  211,288. —  We^c»,  pp.  V,  vi.  —  LcRH^nH,  S(«n,  ScAam- 
horsl  und  ticliôn,  p.  38.  —  E«>st  Meibr,  pp.  167,  113.  —  On  ae  rendra  compte 
des  exagëralions  où  se  laissent  entraîner  les  historiens  peu  sympathiques  à  la 
Fronce  en  recherchant  le  passage  oîi  Seelbï,  Life  and  Times  of  Slein,  II,  pp.  nt, 
SOO,  compare  la  reforme  administrative  de  Stcin  à  l'œuvre  de  la  Constituante. 

S.  TaEiTscnaa  le  résume  en  l'idée  de  Selàitvenoaltung,  ],  p.  27i. 
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à  peu  près  exclusivement  dominé  par  l'idée  de  la  patrie  allemande. 
C'est  là  et  là  seulement  qu'est  l'unité  de  sa  vie  el  de  sod  esprit.  Faire 
de  l'Allemagne  un  Ëlat  politique  indépendant,  libéré  des  influences 
étrangères  et  des  causes  de  dissolution  intérieure,  c'est  là  le  but 
auquel  il  ramène  tout.  S'il  s'attache  pour  un  temps  à  la  Prusse,  c'est 
qu'il  y  voit  l'agent  de  la  libération.  Et,  jusque  dans  la  réforme  inté- 
rieure de  l'Ëtat  prussien,  il  apporte  la  préoccupation  dominante  de 
façonner  et  de  manier  l'inslrumcnt  de  la  rénovation  nationale. 

C'est  donc,  nous  semble-t-il,  une  erreur  capitale  de  vouloir 
extraire,  des  vues  qui  ont  guidé  Stein  dans  la  direction  de  la  poli- 
tique intérieure  de  ta  Prusse,  un  corps  de  doctrine  politique.  Lors- 
qu'ils l'ont  tenté,  les  Allemands  se  sont  beurtés  aux  contradictions 
les  plus  manifestes  '. 

Sicin  est  l'adversaire  du  régime  oligarchique  ;  et  cependant  il 
ose  à  peine  porter  la  main  sur  l'autorité  de  la  caste  privilégiée.  Stein 
est  un  novateur  très  audacieux  ;  et  cependant  il  a  pour  les  éléments 
traditionnels  un  respect  scrupuleux  '.  Stein,  à  considérer  ses  ten- 
dances personnelles ,  à  en  juger  par  l'âpreté  de  son  caractère,  sa 
répugnance  à  partager  le  pouvoir,  sa  violence  dans  ses  rapports 
avec  le  roi,  est  un  autoritaire.  Il  a  la  conception  très  nette  du  rôle 
de  l'Ëtat  moderne;  car,  ce  qui  l'attache  à  la  Prusse,  c'est  qu'elle  a 
réalisé  sur  elle-même  cet  effort  de  concentration  qu'il  voudrait 
imposer  à  l'Allemagne;  c'est  qu'elle  incarne  l'idée  d'Ëtat  %  perdue 
dans  la  conhision  de  ces  oligarchies  germaniques,  de  ces  formations 
intermédiaires,  auxquelles  il  a  voué  une  haine  passionnée.  Et  cepen- 
dant, Stein  est  un  décentrahsateur ';  l'ordonnance  municipale,  sa 
grande  oeuvre  administrative,  est  un  monument  do  décentralisation. 
Il  voudrait  porter  la  décentralisation,  même  dans  ces  campagnes 
prussiennes  où  elle  ne  pourrait  profiter  qu'à  l'aristocratie  foncière. 

1.  Voir  le  jugement  typique  d'Alex,  de  Humboldt  sur  Sleio.  Aiu  den  Papieren 
SoaOK'a,  I,  p.  tes.  —  Voir  celte  contradiction  dons  une  lettre  de  1322  ofi  il  renie 
l'œuvre  des  réformes  de  ISOS.  MAHwm,  11,  p.  328.  —  Ehiist  Mbhh,  p.  136. 

2.  BonmiAE,  lU,  p.  1.  —  Embt  Me»»,  p.  lit.  —  Pun,  il,  p.  144.  —  Lhiiiaiih, 
Scharnhoril,  11,  p.  30, 

3.  Emst  Meiih,  pp.  136,  143.  —  TnuncHu,  I,  p.  213.  —  SnL»,  Life  and  Timet 
of  SUitt,  11,  p.  180. 

i.  Brhst  Mubh,  p.  143.  —  On  fait  mime  de  lui  parlois  le  reprèuentant  du  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle.  H.  V.  %ntx.,  KUint kitlorischt Schrifttn.  Die  Erke- 
bung  Europa't  gegen  Napoléon  1, 1,  p.  3Si.  —  Tneitscbu,  I,  p.  314.  —  R.  GmiST, 
Die  Denktekriften  de»  FreUarm  vom  Sltin  {Preuêziicht  Jalwbûcker,  XUVm, 
p.  263).  —  Voir  contra  Eniin  Hnn,  p.  138. 
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.  Ces  contrai) iciions  impliquoiil  quelque»  obscurités  '  ;  elles  devinrent 
plus  apparentes  encore,  lorsque  Slcin,  quelques  années  plus  tard, 
renia  la  réforme  dont  oo  lui  a  attribué  la  paternité  '.  La  noKeli-  et 
rhomogonéité  manquaient  à  ses  conceptions  administratives,  ut  c'est 
ce  qui  les  vouait  à  la  stérilité. 

Et  cependant  il  est  très  facile  de  s'expliquer  le  penchant  qui  a 
porté  l'AItcmagnc  h  dissimuler  ces  antinomies,  et  à  dégager,  malgré 
tout,  de  l'action  législative  de  Stein,  un  système  politique.  C'est  que, 
précisément  dans  ses  contradictions  intimes,  Stein  reproduisait  l'un 
des  traits  du  génie  allemand  ^.  L'Allemagne,  si  passionDément  atta- 
chée aux  vestiges  du  particularisme  et  de  la  décentralisation  Iradi- 
tionnoUe,  u'a  cessé,  depuis  la  lin  du  xviii*  siècle,  d'aspirer  a  l'unité 
nationale,  c'est-à-dire  à  la  centralisalion.  Elle  a  pu,  en  moins  de 
cent  années,  donner  le  spectacle  du  grand  mouvement  d'idées  indi- 
vidualiste de  la  fin  du  xv[ii°  siècle,  du  mouvement  libéral  qui  a 
marqué  la  première  moitié  du  xix"  *,  et  trouver  cependant  le  terme 
de  son  évolution  dans  la  domination  prussienne. 

Cette  même  contradiction  se  retrouve  dans  les  jugements  que  les 
Allemands  ont  portés  sur  la  France. 

Les  hommes  qui  se  sont  trouvés  en  Prusse,  au  début  du  xix°  siècle, 
face  à  faco  avec  la  Kévolution,  contraints  à  défondre  contre  elle,  leur 
indépendance,  et  leur  individualité  nationale,  ont  construit,  dès  lors, 
avec  la  puissance  philosophique  de  l'esprit  allemand,  des  théories 
contre  ses  théories  '.  Schtln  *,  tout  imbu  des  doctrines  qui  ont 
dominé  la  Révolution  française,  Hardenbcrg  qui  en  avait  reçu  l'im- 
pression si  pénétrante,  se  sont  trouvés  en  face  de  Stein  '',  de 
Scharnborst  ",  de  Gnciscnau  '  que  leur  haine  jiassionnée  pour  la 

\.  ffi'i SiiMirer. EnMST MïiER,  p.  147.—  ZiiSchut;  «nrf  Truti  mn  Grabe  Schëit's, 
p.  270.—  R,  G^EiST,  Die  Denksc/iriflen  des  Fi-eiherrn  vom  Stein {PreustUcke  JaJirbi- 
chei;  XXXVIII,  pp.  263,  26S). 

2.  E<i.\BT  Meier,  p.  126.  —  Marwitz,  11,  p.  2iS. 

3.  Treitsciikk,  1,  p.  lit. 

4.  Der  t<oriniir:liclie  Liberalamus.  Voir  Hakcssu»,  It),  p.  tW.  —  Oer  cnlzùckendi 
Traum  des  deiilschen  Liberalismus,  dit  Uvarow  (en  1830?),  dans  une  notice  sur 
8lcin  en  pariant  de  ses  idées  cl  des  contradirtions  qu'elles  impliquent,  aber 
doeh  iiiir  ein  Traum,  noch  unrerslândlicheT  fûi-  die  Danagogen  des  heutigen 
junt/fn  lifulschlands,  als  fùi-  die  Radikalen  der  fransôaichen  Preae.  Aui  dea 
Papierea  Sr.no:«'s,  p.  272. 

5.  Zu  SehuU  ii/id  Trul:  am  Grabc  Schâii'i.  p.  223.  —  Lwiiianm,  ScAarnAos/,II,p.l66. 
G-  Leiiiia:i,i,  Kncsebeck  und  SehÛii,  p.  123. 

'  7.  Ekhst  Meieh,  p.  113. 

•  8.  LEHaANH,  Scfiarnbonl,  I,  p.  75,  el  SelUeiermactier,  ibid.,  386. 
9.  THOTKniiE,  1,  p.  389. 
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Révolution  française  poussait  à  masquer  les  emprunts  qu'ils  lui  fai- 
saient '.  Cette  opposition,  dès  lors  sensible,  s'est  accentuée  dans  tout 
le  cours  du  xix"  siècle.  A  l'époque  la  plus  récente  ',  l'école  histo- 
rique allemande  s'atlache  avec  une  ardeur  extrême  à  creuser  un 
abloïc  entre  les  conceptions  politiques  de  l'une  et  de  l'autre  nation. 
Et,  dans  cette  œuvre  qu'elle  poursuit  avec  tant  d'insistance,  elle  ne 
recule  pas  devant  les  thèses  les  plus  contradictoires. 

Tantôt  la  France  est  la  nation  qui  a  inscrit  la  Déclaration  des 
droits  au  seuil  de  la  Révolution  française,  dominée  par  les  préoccu- 
pations d'un  individualisme  *  qui  songe  aux  droits  du  citoyen  plus 
qu'aux  devoirs  et  aux  sacriSccs  que  lui  impose  la  consei^alion  de  l'Élat. 
Les  historiens  prussiens  n'ont  pas  alors  assez  de  sarcasmes  pour  les 
théories  radicales  du  droit  naturel,  pour  les  idées  de  justice  sociale 
qui  sont  l'honneur  de  la  France,  pour  son  «  libéralisme  constilu- 
lionnel  *  ».  Ils  opposent  la  notion*  de  l'État,  lentement  mûrie  sur 
le  sol  prussien,  »  l'impératif  catégorique  du  vieux  sentiment  du 
devoir  prussien  »,  non  seulement  aux  tendances  individualistes  et 
cosmopolites  de  l'AUemagne  du  xviii*  siècle,  aux  théories  du  droit 
naturel  proclamées  par  Kant,  cl  dont  SchOn  était  le  représentant 
dans  le  groupe  des  réformateurs  *,  mais  aussi  aux  tendances  ana- 
logues du  Contrat  social,  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
et  de  la  Révolution  française  '. 

1.  LsiiMikXN,  Scharnhorsl,  II,  p.  ISS. 

2.  LiHHANR,  Knetebeck  uad  Schôn,  pp.  123,  81.  —  TniuTaciiKE,  I,  p.  114. 

3.  TniiETscnu,  I,  p.  117.  —  Geotz,  AU3  dett  Papieren  ScnùR's,  I,  p.  SS.  —  Bonn- 
iiAi,  m,  p.  7. 

4.  Xu  SekuU  und  Trult  am  Grabe  SckSii't,  p.  123.  —  LBUNAN.t,  Knesebeck  und 
ScMn,  pp.  113,  123. 

5.  LuiHANN,  Seharnhorjl,  I,  p.  7S.  —  Kassel,  Geschiehie  dei-  preussischen  Polilik 
(1807.181B),  lome  I. 

6.  Leuhan:!,  Knesebeck  und  Schôn,  pp.  87,  123.  —  Sloalifeindliche  SUmmungen, 
Wekck,  p.  18.  —  Dai  Kantsche  Naturrechl  personniné  par  Scliân.  Ehnst  MEin, 
p.  159.  —  Hanlenberg,  Altenalcia  et  Scbân  représenleal  les  tendances  indivi- 
dnalisles.  ER-ist  Mbibh.  p.  173. 

7.  TiiiiT8CHifE,  1,  p.  273.  Dem  begehrlichen  revolulionaren  Sinne,  der  voit  dent 
Slaaie  uitendlicke  Memchenrechle  heiichte,  trat  dos  slrenge  allpreunUcke  P/tidil- 
gefûhl  «nigegen,  dem  dreisten  DiUllanlismia  der  Staal'philoiophen,  die  Saek- 
und  Mensclieakentalsz  eines  geicirglen  Vencallungsàeamlen,  der  aui  den  Erfahrun- 
yen  des  Lebent,  die  Einsichl  gewounen  halle,  daiz  der  S'eubau  des  Staatea  von 
unten  her  ben'mnen  mm:,  dan  eonsliluliannelle  Formen  icertiilos  Hnd, vienn  ihnen 
der  Vnlrrbau  der  freien  VerieaUung  fehlt,  p.  27*.  —  Voir  une  appréciation  plus 
mesurée.  H.  V.  Svbbl,  Geschiehie  der  Recotulionsieil,  I,  p.  77.  —  Voir  aussi  le 
parti  féodal  contre  la  doctrine  du  droit  naturel,  des  droits  de  l'homme.  MAHwrrj, 
H.p.  222.~VoirKNApp,  1,  p.  153,  contre  la  doctrine  du  droit  naturel.— Lrhhakh, 
Scharnhorsl,  11,  pp.  12,  169. 
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TsDlAt  ils  ÏDcrimiDent  avec  une  égale  vivacilé  le  génie  centrali- 
sateur de  la  France  et  ceux-là  même  qui  se  disent  les  représentants 
par  excellence  de  l'idée  d'Étal,  n'oDt  point  assez  de  dédains  pour  la 
cenlralisation  française,  pour  ce  système  préfectoral,  sous  le  nom 
duquel  ils  confondent  trop  aisément  l'organisation  impériale  et  la 
forme  actuelle  de  l'administration  française,  pour  cet  oi^nisme 
centralisé,  que  les  siècles  de  l'ancienne  monarchie  et  les  années 
décisives  de  la  Révolution  ont  également  cimenté  '. 

Mais  ces  oppositions  ne  sont-elles  point  bien  factices?  et  n'esl-ce 
pas  la  tâche  de  la  société  moderne  de  concilier  ces  contrastes  qui 
ne  sont  irréductibles  que  dans  le  domaine  de  la  Ihéorie  et  des  for- 
mules? La  société  oii  nous  vivons  ne  peut  trouver  l'équilibre  que 
si  la  constitution  politique  remplit  cette  double  condition,  de  laire 
une  place  à  l'activité,  toujours  plus  étendue,  toujours  plus  libre  de 
l'individu,  et  cependant  d'assurer  l'accomplissement  des  fonctions  de 
l'Élat,  qui  se  développent  avec  le  développement  même  de  l'activité 
individuelle. 

Cette  conciliation  nécessaire,  un  Ëtat  ne  pourrait  vivre  s'il  ne  la 
tentait.  La  Prusse  a-t-ellc  été  plus  heureuse  que  la  France  dans  les 
procédés  par  lesquels  elle  l'a  réalisée'?  A-t-elle  assuré  à  la  collectivité 
une  puissance  plus  grande,  en  réservant  à  l'organisme  d'État  une 
action  plus  étendue,  un  jeu  plus  libre  et  moins  entravé?  S'est-ellc,  au 
contraire,  créé  à  elle-même  une  cause  de  faiblesse,  en  étouflant,  sous 
une  action  plus  oppressive,  le  libre  développement  de  l'action  indi- 
viduelle? 11  semble  bien  que  celte  question,  qui  se  posa  en  1806,  ne 
soit  point  encore  résolue;  et  que,  si  elle  s'ouvrit  aux  débuts  du 
XIX*  siècle,  elle  ne  soit  point  encore,  à  son  terme,  déGnitivement 
fermée. 

1.  H.  V.  SvBtL,  Kleine  hisloriseke  Scftrt/ïen,  1,  p.  5W. 

2.  H.  V.  Stml,  Kleine  hisloi-ische  Schriflen,  I]l,  p.  240.  —  Borubas,  Gesckichte 
des  preutmchen   Verwallungareckta,  passim. 
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CHAPITRE  XV 


LA   CRISE   EtBOPÉENNE  DE  1808  ET   LA   CONVENTION   DU  fi  SEPTEMBBE 


L'insurrection  espagnole.  —  Ses  cons6i|ueni;e!i.  —  Le  réveil  naiionat  en  Auirirhe. 

—  La  situation  de  l'Europe  ou  printemps  de  1808.  —  PrcmiËres  impres- 
sions lies  évËnemcnts  d'Espagne  t  Kônigsberg.  —  Le  reviremenl  dans  l'esprit 
des  patriotes.  —  Les  projets  de  résistance.  —  Les  mémoires  de  SIcin  et  de 
Schamhorst  du  S  et  du  11  aoiK  -~  Dirficulté  de  dégager  les  arriére-iiensées  du 
roi.  —  Premières  dïTergenees  entre  Frédéric-tiuillaume  III  el  se^  ministres. 

La  crise.  —  Décision  de  la  politique  napoléonienne.  —  Le  prinee  Guillaume  h 
Paris.  —  La  saisie  delà  lettre  de  Stein.  —  Laeonvcnlion  du  8  septembre.  —  La 
situation  à  KOnigshcrg.  —  Nouvelles  tentatives  des  patriotes  auprès  de  Fré- 
déric-Guillaume III.  —  Indécisions  et  Taiblciise  du  roi.  —  Persévérance  des 
patriotes.  —  Envoi  de  Goll/  à  Erfurt.  —  Le  roi  se  résout  i  ralifler  la  conven- 
tion du  8  septembre.  —  II  dissimule  sa  résolution  à  Slcin. 

Frédéric-Guillaume  III  el  la  politI')ue  nationale.  —  État  d'esprit  des  patriotes. 

—  Causes  de  leur  insuccès. 


Nous  avons  luisiié  le  gouvcrnemcnl  prussien,  en  mai  1808,  au  milieu 
de  cruelles  incerli Indes.  Les  né^'Ocialions  poursuivies  à  Berlin  entre 
Stoin  el  Dant,  à  Paris  entre  le  prince  Guillaume  el  l'Empereur, 
n'avaient  eu  d'autre  résultat  que  de  révéler  à  la  Prusse  les  calculs 
de  la  politique  impériale.  Napoléon  mainleiiait  l'Ëtat  prussien  dans  la 
situation  la  plus  voisine  de  l'anéanlissement,  et  les  ministres  qui 
entouraient  Frédéric-Guillaume  III  pouvaicnl,  sans  Iro^  d'invraisem- 
blance, soupçonner  chez  l'Empereur  des  projets  plus  funestes  encore 
et  la  pensée  de  supprimer  jusqu'au  dernier  vestige  de  l'existence 
nationale  '.  En  mai  1808,  l'avenir  de  l'État,  son  existence,  dépen- 

1.  Voir  dès  le  mois  d'octobre  180'.  Hassbl,  Geachichle  der  preiiuiiehen  Politiky 
lSai-1815,  tome  I,  —  Duiicint,  Preiusen  ir/thread  der  framSsUchen  Okkupalion, 
Zur  preussuehen  Geachichte,  p.  !12. 
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daient  d'une  décision  volontairement  retardée,  sur  laquelle  le  gouver- 
nement prussien  était  impuissant  à  agir  '. 

Mais,  au  moment  où  la  situation  faite  à  la  Prusse  par  ses  désastres 
militaires  apparaissait  ainsi  aux  hommes  d'Ëtat  prussiens  dans  toute 
son  intolérable  rigueur,  l'équilibre  instable  de  l'Europe  était  modifié 
par  un  événement  nouveau,  qui,  cette  fois,  n'était  point  un  acte  de  la 
volonté  de  Napoléon,  et  qui  causait  partout  une  impression  extraor- 
dinaire, moindre  encore  que  sou  importance  réelle.  Nous  voulons 
parler  de  l'insurrection  espagnole. 

Pourquoi  est-ce  sur  cette  terre  d'Espagne  vouée  depuis  des  années 
à  la  décadence,  en  apparence  la  plus  irrémédiable,  que  les  résistances 
nationales  se  sont  dressées  pour  la  première  fois  en  face  de  l'Empe- 
reui'?  Fut-ce  la  brutalité  singulière  de  l'agression  dirigée  contre  la 
nationalité  espagnole?  Fut-ce  l'ardeur  concentrée  du  caractère 
national?  Quelle  qu'en  ait  été  la  cause,  l'insurrection  espagnole  fui 
le  premier  indice  d'un  revirement  décisif  dans  la  situation  de  l'Europe 
et  dans  la  carrière  de  Napoléon. 

Les  serviteurs  même  de  l'Empire  éprouvaient  depuis  quelque 
temps  déjà  un  sentiment  croissant  d'insécurité  *;  mais  quelques  raisons 
que  l'on  eût  de  croire  au  caractère  éphémère  de  l'œuvre  impériale, 
l'édifice  s'était  montré  jusqu'alors  à  l'épreuve  de  toutes  les  attaques. 
Les  gouvernements  européens  s'étaient  épuisés  dans  la  lutte,  et  les 
succès  avaient  été  tellement  en  dehors  de  tout  précédent  et  de  toute 
prévision,  que  rien  ne  semblait  plus  impossible,  et  que  l'on  doutait 
de  la  raison  même.  A  la  conviction  de  l'instabilité,  s'opposaient 
limpression  des  événements  extraordinaires  dont  on  avait  été  témoin, 
et  l'impossibilité  de  prévoir  la  forme  sous  laquelle  les  causes  de 
ruine  manifesteraient  leur  action. 

Il  n'en  fut  plus  ainsi  au  lendemain  de  l'insurrection  espagnole. 
Elle  fut,  non  seulement  la  première  brèi:he,  mais  surtout  la  manifes- 
tation palpable  des  impossibilités  auxquelles  se  heurtait  la  politique 
impériale.  Un  nouvel  obstacle  se  dressait  en  face  d'une  volonté  qui 
avait  perdu,  dans  son  orgueil  insensé,  la  notion  du  réel.  La  résistance 
des  causes  séculaires  qui  avaient  donné  à  la  vie  des  nations  euro- 
péennes leur  forme  traditionnelle,  s'opposait  aux  projets  de  réorgani- 

1.  Triitscbkb,  Deutsche  Geachichte  im  neunzehnlen  Jakrhundert,  I,  p.  321. 

2.  Voiries  communicaLions  de  Bernadolle  au  gouvernement  prussien  en  août 
I8D8.  Pbkk,  SUin't  Uben,  11,  p.  i99. 
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sation  brutale,  et  l'élan  natiODal  qui  avait  porté  la  France  durant  tes 
guerres  de  la  Révolution  passait  h  ses  adversaires.  Le  péril  était  là, 
beaucoup  plus  que  dans  les  iatrigucs  de  VAnglctcrre,  auxquelles  le 
langage  officiel  attribuait  tout  le  mal.  Plus  une  des  guerres  de  l'Em- 
pire qui  ne  dût  être  désormais  une  guerre  nalionale.  Le  soulèvement 
des  partisans  en  Espagne  était  un  parasite  qui  devait  croître  jusqu'à 
l'heure  de  la  ruine.  La  campagne  de  1809,  avec  l'insurrection  tyro- 
lienne, avec  la  bataille  d'Aspern,  avec  les  explosions  isolées  du  nord 
de  l'Allemagne,  allait  offrir  le  spectacle  paradoxal  d'une  agilalion 
nationale  sur  le  sol  de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Le  monde  slave 
devait  apporter  dans  la  campagne  de  1812  '  toute  l'ardeur  de  ses 
passions  primilivcs;  la  guerre  de  1813, enfin,  ajouter, aux  passions  de' 
l'indépendance,  l'ardeur  décuplée  des  premiers  succès.  L'insurrection 
espagnole  ne  fut  point  un  accident;  elle  fut  le  premier  symptôme 
d'un  état  moral  nouveau  en  Europe.  Elle  recelait  en  elle  la  ruine  de 
l'Empire. 

Les  ministres  de  Frédéric-Guillaume  III  ne  durent  point  aux  évé- 
nements d'Espagne  leurs  idées  nationales.  Ces  idées  dataient  chez 
eux  de  1806.  Elles  les  avaient  soutenus  jusqu'à  la  dernière  heure  de 
la  campagne  de  1807.  Mais  au  lendemain  de  Tilsit,  surtout  durant 
les  premiers  mois  de  1808,  si  leurs  espérances  indestructibles  ne  les 
avaient  point  abandonnés  ',  la  réalisation  s'en  trouvait,  même  pour 
eux,  ajournée  à  longue  échéance.  Les  réformes  intérieures  avaient 
pris  le  pas,  dans  leurs  préoccupations,  sur  la  résistance  nationale 
dont  elles  étaient  devenues  le  prologue.  Ils  s'attachaient,  a>'ant  tout, 
à  transformer  l'esprit  public',  à  préparer  par  là  une  résurrection  que 
réservait  l'avenir,  qu'ils  jugeaient  certaine,  mais  qu'ils  ne  voyaient 
point  prochaine. 

L'insurrection  espagnole  les  ramena  à  une  conception  différente, 
à  des  résolutions  plus  précipitées  '.  Elle  leur  donna  une  confiance 
singulière;  car  elle  apportait  la  preuve  de  la  justesse,  de  la  possibilité 


1.  Niebuhr  écrit  déjk,  en  parlant  de  la  campagne  de  IS07  ;  In  Motkau  war  der 
Kritg  gani  national.  Aus  dm  Papieren  ScHaN'i,  11,  p.  91. 

a.  Lehhahh,  Schamhoralt  II,  p.  165;  Gneisenau,  H  janvier  1808,  ibid.,  p.  160. 

3.  Voir  la  lettre  de  Scharnhorat  du  27  novembre  1807.  Pehtz,  II,  p.  184.  — 
Harusseh,  III,  pp.  131  i  136.  —  Lehhanh,  ScAaiTiAortf,  II,  p.  16fl,et  BurSleln,  ibid., 
pp.  166,  167. 

t.  Haeumir,  DeuUche  GtichicMt,  111,  p.  180.  —  Siiliv,  lifeand  Time»  ofSlein, 
II,  p.  26. 
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pratique  de  leurs  idées  ',  qui,  jusqu'alors,  avec  tous  les  précédents, 
avec  les  habitudes  d'esprit  et  la  constîtulion  sociale  du  vieux  milieu 
européen,  du  milieu  allemand  surtout,  pouvaient  sembler  des  imagi- 
nations de  cerveaux  en  délire. 

L'insurrccUon  madrilène  avait  été, à  partir  du  mois  de  mai  1808*, 
le  signal  d'un  soulèvement  général.  Les  premières  mesures,  prises 
par  l'Empereur  pour  la  réprimer,  avaient  échoué,  et  quoiqu'il  per- 
sistât à  se  faire  illusion  *  sur  l'état  d'un  pays  qui  lui  échappait  dans 
l'explosion  de  l'hostilité  la  plus  violente  et  la  plus  universelle,  la 
capitulation  de  Dupont  à  Baylcn,  signée  le  24  juillet,  et  dont  la  nou- 
velle lui  parvint  le  1"  août  '  à  Bordeaux,  était  un  témoignage  irrécu- 
sable de  la  puissance  et  des  succès  croissants  du  peuple  insui^é. 

Les  nouvelles  d'Espagne  s'étaient  répandues  lentement  en  Europe*. 
L'ambassadeur  prussien  h  Paris,  Brockhausen,  annonçait  dans  une 
dépêche, déchiffrée  h  Kônigsbei^  le  25  mai, que, d'après  les  nouvelles 
qui  circulaient,  l'insurrection  madrilène  avait  été  suivie  de  «  scènes 
plus  fortes  à  l'intérieur  ».  Dans  une  dépêche  déchiffrée  à  Kônigsberg 
le  5  juillet  1808,  il  écrivait  :  «  D'après  les  bruits  publics  ou  ceux 
qu'on  se  dit  à  l'oreille,  le  mal  est  en  effet  très  grand  ».  Les  messages 
se  succédaient  et  enfin,  à  la  fin  de  juillet*,  le  prince  Guillaume  et 
Brockhausen  donnaient  des  détails  plus  précis  :  <(  J'ai  transmis  à 
Votre  Majesté  »,  écrivait  l'ambassadeur,  «  quelques  traits  épars  des 
grandes  affaires  qui  se  passent  en  Espagne.  On  était  encore  incertain 
si  une  grande  partie  des  avis  ne  reposaient  que  sur  des  bruits  exa- 
gérés. Mais,  successivement,  on  a  eu  des  avis  et  des  détails  qui  mettent 
hors  de  doute  que  les  années  françaises  éprouvent  dans  ce  pays-là 
les  plus  grands  revers,  et  qu'au  lieu  de  réduire  les  provinces  insur- 
gées, elles  ont  de  la  peine  à  s'y  maintenir,  et  qu'elles  sont  générale- 
ment à  la  défensive  la  plus  sensible.  »  EnQn,  dans  une  dépêche  de 
Brockhausen  du  11  août, connue  à  Kfinigsberg  le  24,  on  trouve  sinon 
la  nouvelle,  du  moins,vraisembiablement,  le  premier  écho  de  la  capi- 
tulation de  Baylen.  «  C'est  à  celte  tournure  presque  désespérée  », 

).  Voir  ta  lellre  de  Stein  i  Wilgenfilein  du  15  septembre.  Pehtz,  H,  p.  238. 

a.  2  mai  ISOS.  H*ssel,  1,  p.  148. 

3.  Ed  mai,  HASsEt,  I,  p.  181  ;  en  juillet,  p.  S20. 

i.  H*89EL,  1,   p.   2SS. 

5.  LiHUAnN,  Scharnhorst,  U,  p.  181.  —  Voir  en  juin  à  ROnigsberg.  HASSE^  I, 
p.  175. 
S.  Hasbel,  I,  p.  SOS. 
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dit-il  en  parlant  des  affaires  d'Espagne,  «  que  nous  devons  ce  chan- 
gement surprenant.  » 

11  est  donc  vraisemblable  que  (es  nouvelles  d'Espagne,  se  suc- 
cédanl  de  mai  jusqu'en  juillet  et  en  août  ',  amenèrent  progressive- 
ment les  patriotes  prussiens  à  concevoir  exaclcment  la  portée  et  le 
caractère  de  l'insurrection  espagnole,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet. 

La  situation  en  Autriche  n'était  pas  moins  faite  pour  attirer  leur 
attention  '.  Bien  avant  les  événements  d'Espagne,  la  monarchie  des 
Habsboui^  avait  élé  le  théâtre  d'un  mouvement  tout  nouveau.  Dès 
l'automne  de  1807  ',  les  commandants  des  troupes  françaiscs,élablies 
en  Silésie,  et  dans  le  voisinage  de  la  fronlic're  autrichienne,  avaient 
signalé  à  l'Empereur  la  rcconslilution  de  la  puissance  militaire  de 
l'Autriche.  Les  décrets  de  mai  et  de  juin  iSOS  ',  qui  avaient  constitué 
et  appelé  les  milices,  étaient  une  manifestation  publique  de  cette  agi- 
tation, cl  des  pensées  qui  animaient  te  gouvernement  de  Vienne. 
Malgré  la  faiblesse  et  l'étroilesse  traditionnelles  de  ce  gouvernement, 
auquel  la  présence  et  la  direction  de  Stadion  ne  suflisaicnt  point  à 
donner  la  vie  ni  la  largeur  des  idées,  il  semblait  qu'un  mouvement 
national  se  dessinât  sur  ce  sol  ingrat  et  morcelé  '.  Les  volontaires 
venaient  s'inscrire  en  foule.  11  devenait  évident  que  la  monarchie 
autrichienne  emploierait  à  un  nouvel  effort  les  forces  que  lui  avaient 
encore  laissées  quinze  ans  de  guerre,  ses  défaites  et  la  paix  de 
Presbourg.  Dès  la  lin  de  mai,  peut-être  mémo  avant.  Napoléon  avait 
envisagé  la  possibilité  d'une  rupture',  et  dès  le  mois  de  juin,  on 
considérait  comme  possible,  à  Sainl-Pélcrshourg,  une  guerre  entre  la 
France  et  l'Autriche, 

A  Kânigsberg  ',  on  était  fixé  d'une  façon  plus  certaine  encore  sur 
les  projets  de  l'Autriche;  car  Stadion  avait  fait,  dès  le  18  juin,  des 

i.  PiRiz,  11,  p.  196. 

3.  LiBHAnn,  Sehamhorsl,  II,  p.  1S3. 

3.  Arcli,  hi»l.  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande  Armée, 
22  août  IS07,  Il  septembre  IS07,  25  septembre  1807,  letlrca  de  Suchet  datées  de 
BresUu,  lettre  d'Andréossy.  —  Vers  le  mots  de  juin,  on  commence  à  parler  de 
bruits  de  guerre  avec  l'Autriche,  ibid.,  5  juin  1S08, 15  juin  IgOS.  —  Hisiil,  1, 

p.  isa. 

4.  Hassel,  I,  pp.  181,  193,  19t. 

G.  Basbil,  I,  p.  194.  —  Albert  Vaïdal,  Napoléon  el  AUXandre  I",  p.  357.  — 
Bnn,  Zehn  Jahre  Ôtlerreichiacher  Potilik,  pp.  308  à  337. 

6.  Hassel,  I,  pp.  181,  132. 

7.  Voir  une  dép£cbe  de  Brockhausen  du  l' juin.  HuaBL,  I,  p.  175. 


DigitizedbyGoOgIC 


438  LA  CRISE  EUBOPÉENNB  DE  1808  ET  LA  CONVENTION  DU  8  SBPT. 
ouvertures  directes  à  la  Prusse  '.  Ces  ouvertures  avaient  paru  trop 
brusques  et  insufllsamment  pri^parées  au  gouicrncmeDt  prussien  *; 
car  rien  n'avait  encore  effacé  la  trace  des  mauvais  procédés  de 
l'Autriche  durant  la  campagne  de  1807,  et  môme  depuis  le  traité  de 
Tilsit  *;  mais  elles  ne  pouvaient  laisser  de  doute  sur  l'étal  des  esprits 
à  Vienne. 

Ainsi,  l'insurrection  espagnole,  la  résistance  persévérante  de  l'An- 
gleterre, les  premiers  indices  d'un  soulèvement  national  en  Autriche, 
les  tendances  secrètes  du  gouvernement  prussien,  les  premières 
déceptions  et  le  refroidissement  probable  d'Alexandre,  faisaient  une 
situation  des  plus  critiques  à  Napoléon  au  début  de  l'été  1808.  Les 
patriotes  prussiens  en  curent  le  senUment  trèsvivace;  de  nouveaux 
projets  mûrirent  dans  leur  esprit,durant  les  mois  de  juin  et  de  juillet; 
et  la  Prusse  fut  amenée,  en  août  1808,  à  une  de  ces  crises,  périodi- 
ques chez  elle  depuis  1805,  appelée  une  fois  de  plus  à  choisir  entre 
la  fierté  du  sentiment  national  ou  l'abdication,  entre  l'héroïsme  ou  la 
prudence,  entre  la  résistance  ou  la  dissimulation.  Dans  chacune  de 
ces  crises  se  mesure  la  somme  d'individualité  nationale  que  ta  Prusse 
devait  h  son  passé  et  qui  préparait  son  avenir.  Celle  où  nous  entrons 
n'est  point,  pour  la  psychologie  nationale  de  l'Ëlat  prussien,  moins 
instructive  que  les  précédentes. 

Ce  n'est  toutefois  point  sans  quelque  difflculté  *  que  l'on  peut  dégager 
le  secret  des  pensées  intimes,  sous  les  dehors  de  l'attitude  exté- 
rieure. 

Jusqu'en  mai  1808,  les  patriotes  les  plus  exaltés  avaient  eu  pour 
but  presque  exclusif  de  reconquérir,  par  l'évacuation,  l'existence 
nationale  qui  était  la  condition  première  de  leur  action  *.  Ils  cher- 
chaient sans  doute  à  limiter  les  sacrillces,  à  éviter  ceux  qui  eussent 
compromis  l'avenir,  pour  sauvegarder  le  présent.  Il  en  est  bien  peu 
qu'ils  eussent  refusés,  pour  arriver  à  leurs  fins  essentielles.  Le  prince 
Guillaume,  en  partant  pour  Paris,  n'avait-il  pas  reçu  pleins  pouvoirs, 
même  pour  accéder  à  la  Confédération  du  Rhin?  Le  mot  d'ordre  était 

1.  LmHANN,  Scharnhoril,  II,  p.  184.  ~  Has9EL,  I,  pp.  SOI,  S30. 

2.  Hassel,  I,  p.  203. 

3.  Hassel,  I,  pp.  1X8,  190. 

4.  Hassel,  I,  pp.  207,  SOS,  211. 

5.  TftEnscuKB,  I,  p.  321.—  Haedsseh,  III,  pp.  134-f3S.  —  Aua  dem  NaeklaaM 
Ludwig's  VOK  UBR  MnHwnz,  I,  p.  390.  —  Hassei.,  I,  pp.  43,  1i. 
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de  chercher  à  inspirer  contiance  à  Napoléon.  Et  ceux-là  mêmes  qui 
étaient  les  plus  résolus  à  ne  la  point  mériter,  cherchaient  à  l'ohlenir'. 

Lorsque  les  ministi-cs  prussiens  en  vinrent  à  concevoir  des  projets 
tout  dinérenis,  lorsque  les  événemenls  d'Espagne  les  eurent  amenés 
à  dresser  un  programme  d'insurrection  nationale,  appuyée  sur  un 
noyau  d'armée  régulière,  ils  furent  aussi  impérieusement  contraints 
de  voiler  ces  projets  sous  les  mêmes  apparences  '. 

Tant  qu'il  s'agissait  des  dehors,  de  la  tenue  apparente,  il  y  avait 
donc  accord  à  peu  près  unanime.  Chacun  donnait  provisoirement  les 
mômes  conseils,  mûrissant,  sous  le  couvert  des  mêmes  actes  exté- 
rieurs, les  projets  les  plus  divers. 

«  L'intérêt  de  la  Prusse  »,  écrivait  '  Scharnhorst  lui-même  le 
13  mai,  avant  de  connaître  les  événemenls  d'Espagne,  "  est  de  s'at- 
tacher à  Napoléon....  Sans  doulc  »,  ajoutait-il,  «  on  ne  peut,  sans 
un  sentiment  de  révolte  intérieure,  accepter  l'idée  d'une  association 
avec  la  Franco,  surtout  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Autriche. 
Hais  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  la  libération  du  territoire.  »  La 
conclusion  du  mémoire  était,  il  est  vrai,  d'un  ton  quelque  peu  diffé- 
rent *,  et  l'on  y  sent  percer  l'irrilalioD  contenue  que  causaient  à 
l'auteur  les  irrésolutions  du  roi  :  »  il  faut  par-dessus  tout  »,  dit-il*, 
«  prendre  un  parli,  ne  point  devenir  une  fois  de  plus  le  jouet  des 
événemenls,  ou  bien  conclure  avec  Napoléon,  ou  bien,  si  l'on  y 
répugne,  engager  de  suite  des  négociations  avec  les  puissances  enne- 
mies de  la  France  ».  On  a  soutenu  récemment  que  Scharnhorst,  on 
présentant  au  roi  le  mémoire  du  13  mai,  n'avait  eu  d'autre  but  que 
de  l'acculer  à  un  dilemme,  de  le  poussera  la  résistance,  par  la  répul- 
sion naturelle  pour  l'alliance  napoléonienne,  présentée  avec  quelque 
brutalité  *.  Il  nous  semble  difficile  ^  d'attribuer  à  Scharohorst  des 
calculs  aussi  compliqués.  Les  projets  mêmes  qu'il  préparait  alors 
pour  la  réforme  de  l'armée  sont  une  garantie  certaine  qu'il  n'aban- 
donnait  point  l'avenir;  mais  il  voulait  avant  tout  conquérir  une  situa- 

1.  Ubuadm,  Sc!uirnhor»t,  11,  p.  171.  —  Haiîïu.,  I,  pp.  17e,  208. 

3.  Pinn,  II,  pp.  ils,  2SS. 

3.  LEBiunii,  Scharnhortl,  II,  p.  17S.  —  Hassil,  I,  p.  209. 

i.  LniitAnN,  Schamhorit,  II,  p.  179. 

5.  Résumé  dans  LcmiànM,  Scharnhortl,  II,  p.  179. 

G.  Lehhahn,  Schamhont,  II,  p.  119. 

7.  Voir  cependant  une  lettre  du  14  où  Scharnhorst  écrit  :  a  Nous  espérons 
grandement  une  silualion  meilleure  ■.  C'est  sur  cette  lettre  que  Lebmann  élaye 
son  raisonnement.  l^HaANii,  Sckamhorit,  II,  p.  ISO. 
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lion  muillcure  par  uni*  politique  de  concessions.  Il  écartait  tout  projet 
de  résistance  immédiate,  même  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  l'Au- 
triche et  la  France  '. 

La  première  trace,  qui  soil  demeurée,  d'un  revirement  complet  dans 
l'esprit  des  patriotes  se  trouve  dans  un  mémoire  adressé  par  Scharo- 
horst  à  Slein  le  8  août  '  et  dans  un  mémoire  collectif  de  Scharnhorst 
et  de  Stcin  remis  au  roi  le  11  août  1808;  mais  le  premier  mémoire 
fait  allusion  à  un  échange  de  vues  anlérioiir*,  et,  dès  le  23  juillet  ', 
!e  gouvernement  prussien  avait  fait  un  acte  plus  significatif  que  tous 
les  écrits.  Quelque  sui-prenantes  qu'eussent  paru  les  ouvertures  de 
l'Autriche,  quelque  froissantes  même  par  leur  brusquerie  qu'vusseol 
semblé  les  questions  intimes  et  compromettantes  qu'elle  adressait  à 
la  Prusse,  succédant  sans  transition  à  une  froideur,  à  un  dédain 
marqué,  les  ministres  prussiens  y  avaient  répondu  en  envoyant  en 
Silésie  Gôtzen,  celui-là  même  qui  avait,  en  1807,  dirigé  la  résistance 
dans  .la  province  et  noué  avec  l'Autriche  des  relations  secrètes. 
L'envoi  de  Gôizeii,  l'action  occulte  qu'il  engageait,  le  chois  de 
l'homme,  tout  indiquait  les  arrière-pensées  du  gouvernement  prus- 
sien, et  le  courant  d'action  prochaine  *  où  il  s'engageait.  C'était  cotte 
politique  nouvelle  dont  les  rapports  du  8  et  du  11  août  contenaient 
l'exposé. 

Les  deux  ministres  veulent  encore  poursuivre  le  système  de 
l'humilité  et  des  concessions  apparentes  au  regard  de  la  France; 
Scharnhorst  juge  nécessaire  de  continuer  les  négociations,  même  au 
besoin  de  conclure  l'alliance  ',  mais  «  c'est  afin  de  voiler  les  pensées 
intimes,  de  telle  faron  qu'elles  deviennent  impénétrables,  môme  à 
ces  maîtres  en  duplicité  »,  et  il  fait  aussitôt  ses  réserves  : 

«  Si  l'on  allait  trop  loin  dans  l'exécution  de  ce  projet  d'alliance  », 
ajoule-l'il,  <t  Napoléon  mettrait  la  main  sur  le  gouvernement  inté- 


1.  Hassel,  I,  pp.  2(18,  209,  210,  reconnaît  le  revirement  que  les  événemenU 
(l'Espagne  produisent  dans  l'esprit  de  Scharnhorst. 

2.  Pehti,  II,  p.  107.  —  IIassel,  I,  p.  210. 

3.  Pehtz.  Il,  pp.  191,  616.  —  HisaFL,  I,  p.  211. 

4.  Hashei.,  I.  pp.  203,  204,  Si!.  —  Hael'sser,  lit,  p.  18(,  d'après  la  correspon- 
dance de  Gi>lien  conscrviic  àl'ètat-mHJor  griicral  prussien  et  qui  est  très  ïncotn- 
plile  dans  la  piihlic.ilion  qu'en  a  donnée  Hassel  et  aussi,  parall-U,  aux  archiics 
do  l'i'tat-major  général  prussien.  —  IIassrl,  I,  p.  261. 

5.  IIassel,  I,  p.  204.  Voir  la  dépêche  de  Hrubi  k  SUdion  du  31  juillet  Ig08, 
ibid.,  p.  204.  —  Voir  p.  266. 

6.  Pektz,  II,  p.  198. 
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rieur  de  la  Prusse,  grâce  au  concours  d'une  foule  d'hommes  lâches, 
pervers,  ou  à  demi  pervers  qui  lenleraicnl  ainsi  d'arriver  au  pouvoir,  u 
C'est  l'enlouragc  de  cour,  dont  l'action  sur  le  roi  préoccupe  sans 
rclùehc  les  hommes  du  parti  national.  "  Ce  jour-là  »,  conclut  Scharn- 
horst,  «  on  ne  pourrait  plus  compter  sur  la  nation  ni  sur  l'armi^e  »; 
et  le  fond  de  sa  pensée  apparaît  plus  loin  :  »  C'est  en  répandant 
leur  sang  à  flots  que  nos  prédécesseurs  ont  foodé  l'individualité 
{EigenlhitmlichkeU)  de  l'Ëtat  prussien  et  la  gloire  do  la  nation. 
Nous  serions  indignes  de  leur  mémoire,  si  nous  élions  prêts  à  aban- 
donner sans  courage  le  patrimoine  si  chèrement  conquis  '.  »  L'heure 
où  Scharnhorst  écrit  ces  lignes  est  celle  où  il  obtient  la  signature  du 
roi  pour  une  partie  des  réformes  mililaires.  L'appel  des  soldats  d'un 
mois  est  du  6  août  1808. 

Dans  le  mémoire  du  11  août*,  Slein  exprime,  peut-être  avec  plus  de 
précision  encore,  des  idées  analogues.  Il  veut  que  le  roi  donne  pour 
instruction  au  prince  Guillaume  de  poursuivre  les  négociations  en 
vue  de  l'alliance  française.  Il  veut  même  que  l'on  aille  jusqu'à  mettre 
un  corps  d'armée  à  la  disposition  de  la  France,  mais  «  l'alliance  ne 
doit  être  qu'un  voile  destiné  à  dissimuler  les  mesures  que  l'on  prendra 
pour  la  rompre  '  ».  Le  corps  d'armée  qui  doit  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  France  le  sera  dans  des  conditions  telles,  qu'il  puisse,  au 
moment  voulu,  s'unir  aux  Autrichiens  et  faire  cause  commune  avec 
eux  contre  l'ennemi  national  *.  Et  le  but  apparaît  avec  la  dernière 
clarté  :  c'est  l'insurrection  nationale  appuyée  sur  des  alliances  et  sur 
un  noyau  d'armée  régulière  '.  11  faut  que  chacun  soit  prêt  à  sacrifier 
sa  vie  et  ses  biens;  ne  deviendraient-ils  point  sans  cela  la  proie  de 
l'oppresseur  et  n'iraient-ils  point  accroître  ses  moyens  d'action?  n  11 
faul  répandre,  susciter  partout  les  idées  insurrectionnelles,  apprendre 
à  chacun  comment  on  peut  faire  naître  ou  diriger  un  soulèvement.  » 

Le  12  août,  le  lendemain  du  jour  où  ce  mémoire  fut  remis  à  Fré- 
déric-Guillaume III,  le  roi  envoya  de  nouvelles  instructions  au  prince 
Guillaume.  Ou  devait  proposer  à  la  France  une  alliance  offensive 
et  défensive,  en  échange  de  l'évacuation  du  territoire,  et  d'une  atté- 


1.  PïRra,  ir,  p.  198.  —  Hassil,  I,  p.  ail. 

2.  Perti,  11,  p.  109.  —  Hassel,  I,  p.  211. 

3.  pRun,  11,  pp.  201,  203.  —  Hassel,!,  p.  211. 

4.  Pbbti,  II,  p.  Î03. 

5.  Pertz,  [|,  pp.  201-203.  -  Haidweii,  III,  p.  183. 
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nuation  dans  les  clauses  qui  réglaient  le  payement  de  la  contri- 
bution. Il  semble,  d'après  ta  similitude  des  termes,  que  ce  soit  là 
précisément  ce  voile  que  Stcin  et  Scharnhorst  recommandaient  de 
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Cependant,  tandis  que  le  roi  semblait  attendre  ainsi  un  a^ran- 
chissemont  partiel  de  la  grâce  de  Napoléon,  beaucoup  plus  que 
d'un  effort  violent,  l'ardeur  des  patriotes  croissait  de  jour  en  jour. 
Le  H  août  ',  Stein,  résumant  un  mémoire  de  Gnciscnau,  et  répon- 
dant peul-{5[re  à  la  décision  provisoire  prise  par  le  roi  le  12,  conclut 
qu'il  vaut  mieux  reprendre  sans  hésiter  la  lutte  pour  l'bonneur  et 
pour  l'indépendance,  que  rester  suspendu  aux  décisions  d'un  tyran 
maudit.  Il  rappelle  l'exemple  de  l'Espagne  et  la  guerre  de  Vendée. 
II  supplie,  encore  une  fois,  le  roi  d'écarter  ces  conseillers  qui  para- 
lysent toute  action  décisive,  «  ces  égoistes  vulgaires  et  miséra- 
bles qui,  habitués  à  la  honte,  se  consolent  dans  la  paresse  et  la 
sensualité  ». 

C'est  à  cette  date  aussi,  le  15  août*,  que  Stein  adresse  à  Wit- 
genstein  la  lettre  imprudente  qui  allait  jouer  dans  les  événements 
politiques  un  rôle  si  considérable.  Tout  le  parti  militaire,  Schamhorst, 
Gneiscnau,  Boyen,  Grolman,  déclarent  hautement  le  moment  venu 
de  risquer  te  tout  pour  le  tout  '.  Scharnhorst  étudie  en  détail  des 
plans  d'insurrection  générale  en  Allemagne.  Enfin,  le  21  août*, 
Schai'nhorst  et  Stein  présentent  au  roi  un  mémoire  qui  conclut  à 
l'ouverture  de  négociations  immédiates  avec  l'Autriche,  et  Stein  y 
inscrit  de  sa  main,  en  deux  lignes,  le  programme  de  la  guerre  d'in- 
dépendance, la  formule  du  parti  nouveau  qui  s'étend  si  rapidement, 
le  mot  d'ordre  du  patriotisme  allemand,  né  d'hier  à  peine  :  la  libé- 
ration de  l'Allemagne  par  les  Allemands  *. 

Les  événements  qui  se  succédaient  étaient  bien  faits  pour  exciter 
cette  ardeur.  Les  nouvelles  d'Espagne  se  pressaient,  de  plus  en  plus 
décisives.  La  guerre  entre  la  France  et  l'Autriche  semblait  encore 
imminente.  Et,  dans  les  premiers  jours  d'aotlt,  les  troupes  françaises 
avaient  commencé  à  effectuer  un  mouvement  de  retraite  sensible  *. 
Les  ministres  prussiens  ne  pouvaient  savoir  à  cette  date  que  la 
nouvelle  de  la  capitulation  de  Baylcn,  parvenue  à  l'Empereur  te 

1.  Pbhti,  11,  p.  203.  —  Uassil,  1,  p.  S16. 

2.  Hassil,  I,  p.  317.  Le  («lie  de  celte  lettre  a'esl  connu  que  par  Ba  publication 
au  Moniteur;  nous  le  donnons  ci-aprë3,  d'apris  uoe  copie  conservée  aux  archives 
historiques  du  Blinistëre  de  la  guerre,  anneie  n'  111.  L'original  manque.  Voir 
ci-après,  p.  UT. 

3.  Hàssel,  I,  p.  218. 

*.  Pmti,  n,  p.  205.  —  HiHBEL,  I,  p.  219. 

5.  Pinn,  II,  p.  207.  —  Hashbl,  I,  p.  219. 

6.  Basicl,  p.  219. 
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1"  août,  l'avait  déterminé  à  abandonner  la  pensée  d'uiio  guerre 
immédiate  avec  l'Autriche  et  lui  imposai!  cette  évacuation,  qu'il  refu- 
sait si  obstinément  depuis  une  année.  Mais,  quoiqu'ils  ne  pussent 
rcmonlei'  aux  sources,  ils  devaient  être  frappés  d'un  mouvement 
qui,  par  son  caractère  imprévu  même,  était  l'indice  des  difficultés 
où  se  débattait  l'Empereur  '.  Toutes  ces  impressions  délermÎBércol 
l'assaut  répété  qu'ils  livrèrent  à  la  volonté  royale. 

Le  12  août,  le  roi  s'élait  arrêté  à  une  démarche  peu  compromet- 
tante. Suivant  un  procédé  très  conforme  à  son  caractère,  et  dont 
toute  l'histoire  de  la  Prusse,  depuis  son  avènement,  offre  le  spectacle 
monotone,  il  avait  ajourné  toute  décision.  Il  avait  envoyé  à  son  frère 
des  instructions  nouvelles,  qui  ne  lui  donnaient  d'indications  nettes 
qu'en  vue  d'hypothèses  invraisemblables,  et  qui  le  laissaient  incer- 
tain en  face  des  réalités. 

Mais  ce  que  Slein  et  Scharnhorst  proposaient  formellement  à 
Frédéric-Guillaume  III,  le  21  août,  c'était  une  décision  des  plus 
claires.  C'était  d'engager  des  négociations  directes  avec  l'Autriche. 
Ils  sentaient  l'heure  décisive  et  encore  propice,  cl,  dans  un  senti- 
ment d'exaltation  ardente,  ils  renouvelaient  leurs  éternelles  protes- 
tations contre  les  demi-mesures.  Ils  demandaient  un  acte  décisif; 
mais  c'était  la  seule  chose  que  le  roi  sût  refuser.  Dans  un  entretien, 
du  22  ou  du  23  ',  avec  Scharnhorst,  Stein  et  Gneisenau,  il  repoussa 
nettement  leur  proposition.  Il  ne  voulait  rien  faire  s'il  n'était  assuré 
du  concours  de  la  Russie;  on  sonderait  le  czar  lors  de  son  passage 
à  Kôntgsbcrg.  Stein  résumait  cet  entretien  avec  quelque  décourage- 
ment et  avec  sa  netlet*i  ordinaire.  «  Le  roi  »,  disait-il,  «  n'a  que  de 
la  déflance  pour  son  peuple  et  pour  l'Autriche,  et  n'a  de  conliance 
que  pour  la  Russie  '.  »  Ainsi  se  marquait  l'écart  qui,  depuis  le  début. 
séparait  Frédéric-Guillaume  des  patriotes.  Il  ne   perdait  point  de 


Soull. 

S.  Habsel,  I,  p.  219. 

3.  Pertz,  II,  p.  210. 

i.  PiRTz,  11,  p.  210.  —  Lkiihakn,  SchamltorH,  11,  p.  1E3,  et  lettres  de  Stein  h 
Scharnhorst  du  23  août  et  du  2i  août,  ibid..  Il,  pp.  210-211.  —  TiinTSCHiK,  I, 
p.  325.  —  Zu  Schutz  und  Triil:  am  Grahe  Schôn's,  p.vi  :  -  Friedrick  Withelm  hal 
einmal,  im  Jakre  fSOS,  ala  Scharnhorst  und  Gneaenau  offtn  und  klar,  Sltin 
indiretl,  ihn  zum  MUkriege  mil  Oeslerrekh  drUngtn  woUUn,  und  dabtt  lick  immer 
auf  die  Volksitimme  bcriefen,  gediasert  :  Wa3  wUien  die  Aialànder  von  dtr 
Sttmme  dei  Volke».  • 
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Tue  *,  nous  dît-on,  la  possibilité  d'une  rupture  avec  la  France  ;  mais 
les  hommes  qui  l'entouraient  lui  demandaient  autre  chose.  Ils  vou- 
laient que  la  duplicité  fût  le  voile  d'une  action  décidée  et  ardente, 
et,  pour  Frédéric-Guillaume  111,  elle  n'était  depuis  longtemps  que  la 
forme  dont  il  était  habitué  à  revèlir  son  indécision  chronique  '.  11 
avait  relusé  catégoriquement,  le  23  août,  de  s'engager  dans  la  voie 
où  te  parti  national  le  pressait  d'entrer. 

Cependant  le  gouvernement  prussien  apprenait  coup  sur  coup 
que  l'Empereur  renonçait  à  attaquer  immédiatement  l'Autriche, 
qu'il  allait  porter  tout  son  effort  sur  l'Espagne,  où  il  comptait  se 
rendre  en  personne,  que,  dès  le  retour  de  Napoléon  à  Paris, 
Champagny  s'était  montré  pressé  de  conclure  déftnitivement  avec 
la  Prusse  '.  On  recevait,  le  2i  août,  à  KOnigsberg  la  nouvelle  authen- 
tique de  la  capitulation  de  Baylen,  et,  peu  après,  la  nouvelle  de  la 
défection  des  régiments  espagnols  de  la  Romana  *,  qui  avaient 
quitté  l'armée  française  en  Danemark,  pour  retourner  en  Espagne 
sur  les  vaisseaux  anglais.  Les  espérances  des  patriotes  prussiens 
croissaient  à  vue  d'œil.  Le  roi  pensait  de  son  côté  le  moment 
opportun  pour  montrer  au  regard  de  la  France  moins  d'humilité, 
pour  obtenir  peut-ëlre  davantage.  Le  25  aoftt  ',  il  écrivit  au  prince 
Guillaume  à  Paris,  qu'il  fallait  renoncer  k  toute  pensée  d'alliance 
avec  la  France,  conclure  au  pjus  vite  sur  la  contribution,  afln  d'as- 
surer l'évacuation  du  territoire,  et  quitter  aussitôt  la  France. 

Celaient  là  d'étranges  illusions*;  elles  révèlent  une  mécon- 
nfûssance  absolue  du  caractère  et  de  la  résolution  de  Napoléon.  En 
face  d'une  volonté  comme  la  sienne,  les  occasions  étaient  toujours 
fugitives.  Bien  loin  d'être  ébranlé  par  la  situation  critique  où  il  se 
trouvait,  bien  loin  surtout  de  trahir  les  périls  immenses  de  celle 
siluation,  par  des  apparences  d'hésitation  ou  de  faiblesse,  il  accentue 
le  ton  impérieux  de  sa  politique  et  accroît  ses  exigences. 

1.  Massel,  1,  p.  220.  —  •  ï\  était  de  cœur  avec  les  patriotes  >,  dit  encore 
THEmcHn,  I,  p.  33S.  Il  les  appelle  die  gule  Parlei. 

2.  PiRTi,  II,  p.  238.  —  Haeussrr,  III,  pp.  183-184.  —  Lehhamii,  Schamhorat,  II, 
p.  189. 

3.  Hâme  arant  le  retour  de  Napoléon.  Hamei.,  I,  p.  230. 
t.  HissiL,  I,  p.  227. 

5.  HiBsn.,  1,  pp.  317,  m,  17». 

6.  Voir  encore  à  la  dale  du  30  août  les  illusions  de  Stein  et  du  roi.  PiRn,  II, 
pp.  314-21S.  —  A  la  fln  de  juillet,  on  croil  encore  à  la  guerre  entre  la  Frauce  et 
l'Autricbe.  Hassu,  I,  p.  Slt. 
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il  a  reçu  la  nouvelle  de  la  capitiilatioa  de  Baylen  le  1"  août  el 
ordoDoé,  df:s  le  5,  le  premier  mouvement  de  retraite  du  corps 
d'occupation  en  Prusse  '.  Le  15  août',  il  engage  avec  Helternicb, 
au  milieu  du  cercle  diplomatique,  la  conversation  historique,  à  la 
suite  de  laquelle  l'envoyé  autrichien  adresse  à  son  gouvernement 
des  dépèches  pacifiques,  et  lui  conseille,  sous  les  voiles  du  langage 
diplomatique,  d'ajourner  ses  décisions,  de  retarder  l'eiplosion  *.  U 
poursuit  cependant  aciivcment  à  Saint-Pétersbourg  *,  par  l'inter- 
médiaire de  Caulaincourt,  les  démarches  qui  doivent  lui  assurer, 
dans  celte  crise,  le  maintien  de  l'alliance  russe  qui  est  l'ancre  de 
salut.  Enlln,  dés  le  8  août',  Cbampagny  entame  à  Paris,  avec  Brock- 
hauscn  et  le  prince  Guillaume,  tes  négociations  qui  vont  amener 
avec  la  Prusse,  la  conclusion  d'une  convention  plus  rigoureuse 
qu'aucune  de  celles  dont  les  conditions  ont  été  précédemment  dis- 
cutées '. 

Tandis  qu'à  KOnigsberg  te  roi  de  Prusse  et  Gollz  élabor^ent  des 
instructions  pour  le  prince  Guillaume  ',  celui-ci  se  débattait  en  vain 
à  Paris  entre  les  branches  de  l'élau  qui  se  resserrait  sur  lui.  Cbam- 
pagny lui  avait  fait  connaître  '  les  exigences  de  l'Empereur.  II  n'était 
plus  question  de  la  convention  qui  avait  été  conclue  en  mars  entré 
Stcin  et  Daru.  La  contribution  de  guerre  était  portée  à  un  chiffre 
plus  élevé,  croissant  à  mesure  que  l'^uisement  du  pays  augmentait. 
L'armée  prussienne  devait  être  hmitée  à  Â2000  hommes';  la 
Prusse  devait,  en  cas  de  guerre  contre  l'Aulricbe,  fournir  un  corps 
d'armée  de  12000  hommes  ".  Champagny  proposait  même  au  prince 
Guillaume  d'accéder  à  la  Confédération  du  Rhin  ".  Enfin  on  laissait    , 

1.  HjtsBGL,  I,  pp.  S3I-232.  —  A.  Vahdal,  Napoléon  et  Alexandre  P",  p.  3S3. 

2.  Hassbi,,  1,  p.  33S. 

3.  Hassel,  I,  pp.  2SS,  S3S.  —  Mbttkrniqi,  Mémoires,  II,  pp.  199,  SOe,  213,  214.  — 
A.  Vamdal,  Najioléon  el  Alexandre  /",  p.  39i, 

4.  Hasïkl,  l,  pp.  185,  184,  231,  232,  —  A.  Vahoal,  Napoléon  el  Alexandre  f, 
pp.  360,  376.  —  Ul-ncker,  Preuszen  wShrend  der  framôaiachen  Oikupalion,  AbhaHd- 
lungen  :ur  preusiisehen  Geschic/ite,  p.  269. 

5.  Peutz,  1,  p.  213.  —  Hassbl,  1,  pp.  230,  236. 

fi.  Hassel,  I,  p.  237.  —  Vbir  l'empressement  du  Moniteur  h  annoncer  In  sou- 
mission. PERTi,  II,  p.  236. 
7.  Hassei.,  ],  p.  216.  —  Pkrh,  II,  p.  214. 

3.  PERTZ,  11,  222. 

9.  Pektz,  II,  p.  218.  —  Hassel,  I,  pp.  237-2S8. 

10.  Voir  les  conditions  de  la  convention.  Lerhann,  Seharnhorst,  II,  p.  192.  — 
Hasxel,  1,  p.  240. 

11.  PsHTZ,  II,  p.  213.  Le  prtnre  Guillaume  ne  repousse  pas  celle  proposition. 
—  Voir  lo3  explications  à  ce  Bujel  de  Hassel,  I,  p.  239. 
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ouverte,  afin  de  se  réserver  un  moyen  de  peser  encore,  dans  l'avenir, 
sur  le  gouvernement  prussien ,  la  question  du  règlement  des 
comptes  entre  la  Prusse  et  les  provinces  cédées  par  elle  '.  L'Empe- 
reur voulait  conclure*,  et  le  prince  Guillaume  résistait  en  vain. 

Ce  fut  seulement  le  29  août  *,  lorsqu'il  élail  déjà  presque  réduit 
aux  abois,  qu'il  reçut,  à  Paris,  les  instructions  du  12  août,  rédigées 
dans  un  état  d'espril  si  différent  de  celui  où  il  se  trouvait,  et  qui 
contrastaient  si  étrangement,  dans  leur  placidité,  avec  la  situation  où 
la  brusque  résolution  de  Napoléon  plaçait  le  frère  du  roi  *. 

Le  2  septembre,  le  prince  Guillaume  écrivit  à  Frédéric-Guil- 
laume III  pour  lui  exposer  la  situation  et  lui  demander  de  nou- 
veaux ordres  ',  Mais,  lorsqu'il  pria  Ghampagny  de  lui  accorder 
quelque  délai,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  recevoir  une  réponse  de 
Kitnigsberg,  le  duc  de  Cadore  lui  répondit,  avec  quelque  ironie,  que 
l'Empereur  n'avait  pas  le  temps  d'attendre  vingt-six  jours  '. 

Un  événement  était  cependant  survenu  qui,  s'il  ne  modifia  pas 
essentiellement  le  cours  des  choses  ^,  facilita  singulièrement  l'action 
de  la  diplomatie  napoléonienne,  et  qu'elle  ne  négligea  point  d'uti- 
liser *.  La  police  impériale  avait  saisi  cette  lettre  de  Stein,  écrite  en 
clair  el  adressée,  le  15  aobt,  au  prince  de  Witgenstein,  dans  laquelle 
le  premier  ministre  de  la  monarchie  prussienne  demandait  à  son 
correspondant  d'alimenter  activement  le  mécontentement  en  Alle- 
magne et  trahissait  ses  projets  d'insurrection  nationale  *.  Les  amis 

1.  Perk,  11,  p.  2S3. 

2.  Voir  la  liâle  de  l'Empereur  de  conclura  et  les  ordres  qu'il  envole,  escomp- 
tant la  signature  de  la  convention.  Archiva  hitloriquea  du  Minislère  delagutrrt. 
Correspondance  de  la  Grande  Armée,  3  septembre  180S.  —  Hkaan.,  I,  p.  S41. 

3.  Hassil,  I,  p.  243. 

t.  Hase^bl,  ],  pp.  21G,  243. 

5.  Hassel,  1,  p.  243. 

6.  Hassei.,  I,  p.  245. 

7.  Treitscuek, I,  p.  327.  —  Aua  den  Papieren  ScnHys,  1,  p.SS. — Lihhan.i,  Scham- 
horal,  l],  p-  192. 

g.  Pmra,  II,  p.  230.  -^  Voir  sur  l'assesseur  Koppe  el  la  saisie  de  la  lettre 
PuiTZ,  II,  p.  335.  —  Hassel,  I,  S44.  —  Seeleï,  Life  and  Timei  of  Sleia,  l[,  p.  140. 

9.  Voir  la  traduction  allemande  de  la  lettre  d'après  le  texte  du  MoniUur  et 
du  Télégraphe,  PtMz,  11,  p.  230,  et  les  doutes  sur  son  aulhenttcilé,  p.  233.  — 
Mous  n'avons  pu  retrouver  l'original  de  la  lettre  de  Stein  ni  aux  Archives  du 
Ministire  des  alTaires  élranftères,  ni  aux  Archives  nationales.  Noua  avons 
retrouvé,  aux  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  la  traduction  Trançaise  de 
la  lettre  envoyée  par  Soult  h  l'Empereur,  traduction  que  nous  reproduisons 
annexe  n'  Itl.  On  verra  que  la  traduction  reproduite  au  Mmiilew  du  8  sep- 
tembre ISOSa,  en  effet,  subi  quelques  modifications,  n^ais  sans  grande  importance. 
A  cette  traduction  est  jointe  l'enveloppe  en  toile  verte  qui  contenait  l'original 
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de  Stein  ont  accusé  le  parti  français  d'avoir  à  Konigsberg,  par  uoe 
véritable  trahison,  mis  la  police  française  sur  la  voie  de  la  corres- 
pondance de  Stein  '.  Les  adversaires  du  premier  ministre  lui  oui 
reproché,  non  sans  raison,  son  imprudence  et  quelque  légèreté  '.  La 
lettre  interceptée  n'apprenait  peut-être  rien  à  Napoléon  ;  mais,  en 
fournissant  à  ses  dénanccs  une  preuve  matérielle,  elle  détruisait  lont 
le  système  du  gouvernement  prussien  qui,  par  tous  ses  actes  eilé- 
rieurs,  s'efforçait  depuis  une  année  d'endormir  les  ménanccs  de 
l'Empereur.  Lorsque,  dans  une  entrevue  du  3  septembre  ',  Chani- 
pagny  présenta  aux  plénipotentiaires  prussiens  l'original  de  li 
lettre  de  Stein,  leur  situation  devint  des  plus  difficiles  *. 

On  ne  peut  cependant  point  penser  que  ce  fut  cet  incident  qiû 
contraignit  ■  le  prince  à  signer  la  convention  du  8  septembre,  où  il 
acceptait,  et  l'élévation  de  la  contribution,  et  la  réduction  àe 
l'armée,  el  l'obligation  pour  la  Prusse  de  faire  cause  commune  avec 
Napoléon  contre  l'Autriche,  où  il  subissait,  en  un  mot,  sans  reslric- 
tion,  tes  exigences  de  l'Empereur.  Isolé  comme  il  l'élail,  demeuré 
sans  direction  *  jusqu'au  29  août,  pourvu  h  la  dernicVe  heure  d'ins- 
tructions qui  ne  répondaient  plus  à  la  situation  dans  laquelle  il^ 
trouvait,  le  prince  Guillaume  n'avait  aucun  point  d'appui  pour 
résister  aux  exigences  de  la  France.  Il  ne  pouvait  prendre,  à  lui 
seul,  une  résolution  aussi  grave  que  celle  d'une  rupture  '.  Si  c'était 
à  ce  parti  que  la  Prusse  devait  s'arrêter,  si  elle  voulait  profiler  des 

lui-même.  Archives  kiitoriquea  rfu  Mitiialère  de  la  guerre.  Correspondance  de  !> 
Grande  Armée,  15  auûl  IS08.  Nous  reproduisons  également  la  lettre  par  liquelte 
Soull  annonce  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  xbid..  26  aoilt  1S08,  et  te  rapport 
du  général  Uuer,  ibid.,  2S  août  ISOS,  annexes  n'"  IV  el  V. 

i.  P«RTi.  11,  pp.  235,  Î3tf,  2*0.  —  Hassel,  I,  p.  Si*.  —  Haiusseb,  111,  p.  !»*■  - 
Voir  Archives  historique»  du  MinisUre  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Gramlf 
Armée,  Soultà  l'Empereur,  ï2  aoiU  1S08  :  ■  L'emprunt  a  élé  fait  par  l'eniremiK 
du  comte  de  WilKenstein,  et  un  assesseur  nommé  Koppe,  qui  ont  élé  pour  celi 
à  Hambourg;  on  dit  même  en  Angleterre.  Ce  Koppe  est  de  retour  à  Berlin  *' 
doit  parUr  la  nuit  prochaine  pour  un  grand  voyage.  J'ai  ordonné  qu'on  i«  1' 
arrêter  el  que  ses  papiers  fussent  saisis.  ■—  [1,\ssel,  I,  p.  24i, donne  desdéliits 
complets  sur  la  saisie,  sur  Vigneron. 

2.  Voir  sa  défense.  Pkbt7,  II,  pp.  234,  233.  —  HAnjum,  III,  p.  IgS.  —  Erinne- 
rungtn  aus  dent  Leben  des  FeldmarschaU's  von  Botrh,  I,  p.  333. 

3.  Hasskl,  I,  p.  245. 

i.  TREnsiJHiiB,  1,  p.  327.  —  Do.'^CKEn,  Preusien  u-ûhrend  der  framôsachen  OW*- 
palion.  Zttr  preussiscken  Gesthichie,  p.  295, 

8.  Pehtz,  U,  p.  238.  —  Leuhann,  Seharnhorsl,  II,  p.  192.  —  Haiussïh,  (H, 
p.  âll. 

6.  llASSEL,  (,  p.  230. 

7.  Hasskl,  1,  p.  2te. 
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circonstances  ou  se  trouvait  l'EmpcPeur  pour  engager  une  lutte 
désespérée,  ce  n'était  point  d  Paris  que  la  résolution  en  pouvait  Otre 
prise,  c'était  à  Kônigsberg.  C'est  là  que  devait  se  trancher  cette 
question  vilalc;  c'est  là  aussi  qu'elle  fut  résolue,  mais  non  point 
comme  le  voulaient  les  patrioles. 

Les  ministres  prussiens  ignoraient  encore  l'action  si  résolue  de 
Napoléon,  ses  conséquences  immédiates  et  les  graves  incidents  qui 
s'élaient  produits  à  Paris.  On  connut,  vers  la  fin  d'août,  à  Kfinigsbcrg, 
les  premières  négociations  engagées  par  Gliampagny;  mais  on  n'y 
sentait  point  encore  lo  caractère  tout  à  fait  inallendu  et  pressant 
qu'avaient  pris  les  pourparlers. 

Le  refus  que  le  roi  avait  opposé  le  23  août  aux  propositions  des 
patriotes  les  avait,  un  instant,  rebutés  jusqu'au  découragement.  Dans 
une  lettre  écrite  le  jour  même,  Slein  semble  lout  prêt  à  mettre  le 
roi  en  demeure  de  choisir  entre  le  parti  national  et  le  parti  français, 
et,  s'il  est  impossible  de  rien  obtenir  de  celte  volonté  flottante,  à 
l'abandonner  à  elle-même.  Mais,  dés  le  lendemain,  le  221  août', 
l'instinct  de  combativité  reparait.  11  fiiut,  écrit-il  à  Scharnhorst, 
lutter  contre  les  préjugés  du  roi,  s'efforcer  de  les  redresser,  lui 
pi'ouvcr  à  quel  point  il  a  tort  de  compter  sur  la  Russie.  Stein,  dans 
un  mémoire  du  30  août  *,  et  surtout  Scharnhorst,  dans  un  mémoire 
du  1"  septembre  ',  liwent  à  Frédéric-Cuillaume  un  nouvel  assaut  *. 
Les  patriotes  dépeignent  en  traits  serrés  les  périls  et  les  conséquences 
certaines  de  la  faiblesse,  les  motifs  prcssanls  d'agir.  Ils  ne  se  font 
illusion',  ni  sur  les  résistances  de  la  Russie  à  une  action  contre  la 
France,  ni  sur  les  hésitations  de  l'Autriche;  mais  ils  jugent  possible 
encore  d'cnlraîner  l'Autriche  par  une  initiative  vigoureuse  de  la 
Prusse.  Ils  conjurent  par-dessus  tout  !e  roi  de  prendre  un  parti,  de 
s'engager  sans  hésitations  dans  la  politique  d'action,  sinon,  d'éviter 
à  tout  prix  les  demi-mesures. 

«  Si  l'Autriche  se  déclare  contre  la  guerre  »,  conclut  Scharnhorst, 

1.  Perh,  II,  p.  an. 

2.  Hasbïi,  1.  pp.  348-2*9.  -Pkrtï,  II,  pp.  213,  ï(3,  216. 

3.  pERTz,  II,  p.  2ie.  —  Hassel,  I,  p.  249. 

4.  Voir  encore  le  mémoire  de  SIcin  du  8  septembre,  Peutz,  II,  p.  219,  et  le 
mémoire  du  1*  septembre  aur  les  ouvertures  de  Champagny,  Pbiit7,  H,  pp.  222, 
226,  enfin  un  mémoire  écrit  durant  le  Ri'jour  d'Alexandre,  Pinn,  II,  pp.  227-228. 
—  Lkhmann,  Schamhorsl,  II,  p.  191.  —  IIasjel,  I,  pp.  258-259. 

3.  PlKTZ,  11,  p.  219. 
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450  LA  CRISB  EUROPÉENNE  DE  1808  BT  LA  CONVENTION  DU  8  SEPT. 
«  OU  si  l'on  considère  comme  dangereux  de  négocier  l'alliance  k 
Vienne,  il  faut  alors  prendre  son  parti  de  se  jeter  sans  ri>ser\'es  dans 
les  bras  de  la  France,  ut  donner  la  direction  des  affaires  à  des 
hommes  qui  aient  la  confiance  de  Napoléon  '  !  » 

Mais  le  roi  répugnait  égalemenl  aux  deux  solutions.  Dans  cet  effort 
(|ui  semble  avoir  été  récemment  tenlé  de  toutes  parts  pour  réhabi- 
liter ',  aux  yetix  du  patriotisme  allemand,  la  mémoire  de  Frédfric-Cuil- 
laume  111,  on  a  été  jusqu'à  dire  que,  durant  cette  crise  si  capilde 
d'août  et  de  septembre  1808,  «  les  impulsions  de  son  cœur  allaient 
au-devant  des  elforts  de  Stcin  et  de  Schamhorst  '  ».  On  a  voulu 
s'appuyer  *  sur  un  document  écrit  presque  à  la  même  heure  que  les 
mémoires  qui  viennent  d'être  analysés.  C'est  une  lettre  adressée  par 
Frédéric-Guillaume  III  h  Alexandre,  le  28  août  1808  ',  lettre  pré- 
parée par  Gottz,  corrigée  de  la  main  du  roi,  et  où,  par  une  bonne 
fortune  rare,  il  semble  en  effet  possible  de  serrer  d'un  peu  plus  près 
le  secret  do  ses  arriére-pensées  '.  Le  roi  s'y  montre  moins  disposé 
à  accepter  sans  résLTve  l'alliance  française,  enclin  à  penser  que  les 
(liflicultés  de  la  situation  rendront  Napoléon  plus  conciliant.  Mais  il 
faut  des  yeux  singulièrement  complaisants  pour  y  discerner  l'ombre 
d'une  tendance  à  la  politique  de  résistance  et  d'action.  Ce  n'est  même 
point  un  plaidoyer  pressant,  d'où  l'on  puisse  conclure  que  Frédéric- 
Guillaume  ni  cherchait  h  entraîner  le  czar  ù  s'associer,  avec  la  Prusse, 
à  la  résistance  de  l'Autriche.  C'est  tout  au  plus  une  interrogation 
timide  sur  ce  que  fera  la  Russie  au  cas  d'une  guerre  entre  l'Autrichi* 
et  la  France.  Et  comme,  faisant  allusion  à  celte  éventualité,  Goltx 
avait  écrit  que  les  embarras  accumulés  des  affaires  d'Espagne  invi- 
taient les  deux  puissances  à  y  réfléchir  arec  courage  et  assurance,  le 
roi,  jugeant  l'expression  compromettante,  corrigea  de  sa  main  et 
écrivit  :  "  à  y  réHécliir  plus  librement  '  ». 

Lorsque  les  patriotes  prussiens  s'effoiçaient  d'ébranler  l'homme 
qui  craignait  eu  de  semblables  circonstances  de  parler  même  de  cou- 
rage et  d'assurance,  c'était  le  rocher  de  Sisyphe  qu'ils  roulaient  '. 

1.  Pehti,  II,  p.  218,  m.  - 

2.  Tkïitschiiii,  I.  [>.  'iiâ.  — 

3.  UjtssKi..  I,  11.  ait). 

*.  haspsi.,  I,  |.j>.  a:ii,  •r>9. 

5.  Kass«.,  1,  PI).  2iU,  371. 

G.   HAIiSBL,  J,  p.  2."l0. 

1,  Hjishel,  I,  p.  ai3. 

8.  Haelsseb,  III.  pp.  )R3-1R 
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Hsis,  déjà,  ce  n'étaient  plus  seulement  des  lacunes  de  la  volonté 
royale  que  leur  venaient  les  obstacles.  Ils  se  dressaient  autour  d'eux 
de  toutes  parts;  l'heure  décisive  avait  fui  *, 

L'entrevue  d'Erfurt  se  préparait,  et  déjà  le  but  que  Napoléon 
s'était  proposé,  en  y  convoquant  Alexandre,  était  atteint  par  avance  *. 
L'empereur  de  Russie  ne  se  rendait  point  h  Erfurt  pour  y  discuter, 
avec  Napoléon,  le  sort  de  l'Europe,  mais  pour  y  rendre  éclatant 
l'accord  des  deux  Empereurs  '.  Le  czar  s'était  arrêté  à  KCnigsberg,  le 
18  septembre  *,  avait  dissuadé  avec  la  dernière  netteté  la  Prusse  de 
toute  velléité  de  résistance,  et  donné  très  clairement  à  entendre  que 
la  politique  d'action  n'avait  point  k  compter  sur  lui*.  C'était  un  con- 
cours sur  lequel  les  patriotes  n'avaient  jamais  {ait  grand  fonds,  mais 
auquel  te  roi  avait  paru  tout  subordonner  '.  Alexandre  n'avait  pas 
été  moins  catégorique  dans  ses  rapports  avec  l'Autriche.  Il  avait  été 
jusqu'à  y  faire,  à  la  demande  de  la  France,  des  représentations  sur 
les  préparatifs  militaires  et  jusqu'à  déclarer,  à  la  date  du  5  septembre  ', 
que  si  l'Auti-iche  attaquait,  il  prendrait  parti  contre  elle.  D'ailleurs 
Lucey,  qui  était  en  mission  secrète  à  Vienne,  faisait  savoir  k  Gdtzcn  à 
la  date  du  30  Août,  et,  par  lui,  aux  ministres  prussiens,  que  rien  absolu- 
ment n'indiquait  que  l'Autriche  dût  prendre  l'initiative  d'une  rupture  '. 
Enfln  Alexandre  venait  de  quitter  Kfinigsbcrg  depuis  quelques 
heures  à  peine,  lorsqu'y  arriva,  le  21  septembre  ',  le  courrier  qui 
apportait  la  nouvelle  de  la  signature,  par  le  prince  Guillaume,  de  la 
convention  du  8  septembre,  et  des  incidents  auxquels  avait  donné 
lieu  la  saisie  de  ta  lettre  interceptée  de  Stein.  Ces  nouvelles  jetaient 
la  (erreur  parmi  tous  ceux  '*,  fort  nombreux  autour  du  roi,  qui 
jugeaient  nécessaire  avant  tout  de  désarmer  Napoléon,  et  d'adoucir 
ses  rigueurs  par  la  soumission  :  «  C'est  le  comble  de  l'infortune  », 
s'écriait  la  vieille  comtesse  Vosz  ".  «  La  reine  est  inconsolable  », 
écrivait-elle,  «  et  le  roi  furieux.  » 

1.  Treitschki,  I,  p.  3:7.  —  SiSLiv,  Life  and  Timet  of  Slein,  II,  pp.  60,  70. 
S.  Ujihu.,  1.  p.  ÏS3.  —  A.  Vakdil,  NapoUon  tt  AUxandia  i",  pp.  310,  37S. 
3.  Hamjsbm,  111,  p.  1B5.  —  Hasbil,  1,  pp.  1«3-I8f. 
t.  Pum,  11,  pp.  211-228.  ~  Haisil,  1,  p.  SS6. 

5.  Pebti,  II,  p.  229.  —  Habski.,  1,  p.  259. 

6.  Hasscl,  1,  p.  IBS. 

1.  Haibkl,  I,  pp.  259,  272,  536. 

S.  Haeusssh,  m,  pp.  193,  201,  SOS.  —  Habhl,  I,  pp.  3U,  SSl,  SU. 

9.  Pektz,  II,  p.  230.  —  Hamrl,  l,.p.  301  et  la  note. 

iO.  Pebtz,  II,  p.  23S.  —  Hassïi,,  1,  p.  SM. 

U.HAsaiL,  I,  p.  Ml. 
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Même  pour  les  patriotes,  c'était  un  coup  des  plus  sensibles*.  Leurs 
projets  demandaient  i.  n'ôtrc  point  connus,  et,  grûce  à  la  résolultoa 
de  Napoléon,  à  la  faiblesse  de  ses  adversaires,  le  tcrraÎD  se  dérobait 
de  toutes  parts  sous  leurs  pas.  La  persévérance  d'Alexandre  dans 
l'alliance  française,  les  hésitations  manifestes  de  l'Autriche  ',  la  sabic 
de  la  lettre  de  &t«in,  qui  dévoilait  à  Napoléon  le  secret  de  leur  poU- 
tique,  anéantissaient  leurs  projets,  avant  même  qu'ils  eussent  pu 
réunir  le  concours  de  volontés  nécessaire  pour  les  exécuter. 

Mais  c'est  le  propre  du  sentiment  national  acculé  aux  situations 
«xtrômes,  comme  celle  où  se  trouvaient  Stein,  Scharnhorst  et  leurs 
collaborateurs,  de  se  préoccuper  moins  du  résultat  matériel  que  du 
patrimoine  moral  qu'il  a  pour  mission  de  sauvegarder;  d'espérer 
contre  toute  espérance,  et  de  négliger  même  les  impossibilités  *.  Le 
patriotisme  a  tous  les  caractères  de  l'obligation  morale;  il  n'est  point 
subordonné  à  la  contrainte  des  faits,  et  plus  d'une  impossibilité  appa- 
rente a  cédé  devant  l'ardeur  des  volontés.  Le  parti  national  en  Prusse 
avait  révélé  le  patriotisme  à  l'Allemagne;  il  apportait  à  sa  pratique 
toute  l'ardeur  des  néophytes;  il  ne  fléchit  point  sous  l'avalanche  des 
déceptions  qui  fondaient  sur  lui. 

Stein,  h  la  nouvelle  de  la  saisie  de  sa  lettre  à  Witgenslein,  n'avait 
pu  se  dispenser  d'offrir  au  roi  sa  démission  *.  Quelle  que  fût  la  réso- 
luUon  qui  dût  suivre,  il  importait  de  ne  point  alimenter  les  méfiances 
de  l'Empereur,  en  maintenant  aux  affaires  l'homme  qui  personnifiait 
une  politique,  dont  les  arriére-pensées  étaient  désormais  officiellement 
connues  de  Napoléon.  Le  roi  refusa  cependant  la  démission  de  Stein. 
11  fut  seulement  décidé  qu'il  ne  se  rendrait  point  à  Erfurt  et  qu'il  y 
serait  remplacé  par  Goltz  '. 

Mais  quelle  politique  allait-on  suivre? 

Qu'ailait-on  faire  de  la  convention  du  8  septembre*?  La  rejetterait- 
on?  La  ratilierait-on?  Ou  s'efforcerait-on  d'en  obtenir  à  Erfurt  la 
modification?  Et,  si  on  l'acceptait,  serait-ce  pour  abandonner  toute 
pensée  de  résistance,  pour  se  résigner?  Ou  serait-ce,  au  contraire, 
pour  dissimuler,  sous  une  soumission  apparente,  et  malgré  la  gène  qui 

1.  PlHTZ,  II,  p.  23S. 

2.  HAEUBsen,  111,  pp.  193,  213.  —  Hasbkl,  1,  p.  312. 

3.  Trutschve,  I,  p.  275.  —  Hakusser,  UI,  p.  206. 
i.  Penn,  II,  pp.  236-^37.  —  Hassu.,  I,  p.  261. 

5,  Pbhti,  II,  p.  231.  —  Hassbl,  I,  p.  281. 

6.  Haaul,  I,  p,  261. 
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pouvait  résulter  des  clauses  précises  et  savamment  combinées  de  la 
convention,  les  préparatifs  d'insurrection  nationale?  C'était  l'habileté 
de  Napoléon  d'avoir  acculé  la  Prusse  à  une  résolution  définitive  ',  et 
de  savoir  à  quel  point  il  pouvait  compter  sur  la  faiblesse  de  Frédéric- 
Guillaume  111,  le  jour  où  il  serait  contraint  de  sortir  du  vague  de  ses 
indécisions. 

Le  roi  et  Stein  se  trouvaient  alors  dans  la  situation  critique  où  le 
prince  Guillaume  s'était  vu  quelques  jours  auparavant  à  Paris  '.  Us 
tombèrent  en  apparence  d'accord.  Les  instructions  données  à  Goltz 
le  21  septembre  '  ne  lui  prescrivaient  de  porter  à  Erfurl  ni  la  ratifi- 
cation, ni  le  rejet  de  la  convention  du  8  septembre.  11  devait  tenter 
seulement  d'obtenir  le  retrait  de  quelques-unes  des  conditions  rela- 
tives à  la  contribution,  que  l'on  considérait  à  KOnigsbcrg  comme 
inexécutables.  Siein  lui-même  reconnaissait,  dans  un  mémoire  du 
21  septembre  *,  que,  si  l'on  ne  pouvait  obtenir  ces  modifications,  il 
fallait  cependant  signer  et  «  tenir  comme  on  pourrait  'i.  Mais,  sous 
ces  apparences  d'entente,  le  malentendu  se  prolongeait  ^.  Après 
comme  avant  la  signature,  Stein  suivait  ses  projets  *,  et  le  roi, 
attaché  comme  le  lierre  à  la  Russie,  se  flatlant  d'obtenir  par 
elle  quelques  adoucissements  à  sa  condition  rigoureuse,  poursui- 
vait en  réalité  une  politique  entièrement  distincte  de  celle  de  ses 
ministres. 

Le  secret  de  ce  dissentiment  latent  et  de  la  perfidie  de  Frédéric- 
Guillaume  III  se  trahit,  d'une  façon  irrécusable,  dans  la  résolution  qu'il 
prit  à  la  date  du  29  septembre.  Le  prince  Guillaume,  séduit  à  Paris 
par  quelques  témoignages  de  bienveillance  de  l'Empereur,  ayant 
écrit  à  son  frère  que  l'on  obtiendrait  certainement  quelques  conces- 
sions de  Napoléon,  si  l'on  calmait  ses  défiances,  si  l'on  se  montrait 
prêt  à  entrer  dans  ses  vues  ',  le  roi,  après  quelques  hésitations, 


I.  Hasscl,  I,  p.  238. 
a,  Hassel,  I,  p.  SI!. 

3.  Habsil,  I,  pp.  262-263. 

4.  HJtssI^  1,  pp.  262,  «93. 

5.  LiHMANit,  Schamhorsl,  II,  p.  193.  —  Voir  la  note  où  le  roi,  en  mtm  1809,  et 
le  IB  juillet  1309,  désavoue  les  avances  faites  en  1808,  par  Stein,  &  l'Autriche. 
Habsel,  1.  pp.  260,  262,  270,  211. 

6.  LtauMiii,  Scliamhortl,  H,  p.  19i.  —  Hassu.,  I,  p.  212.  —  Voir  les  instruc- 
tions que  Stein  et  Scharntiorst  adressent  k  GOtzen  à  la  date  du  23  septembre, 
HissEL,  I,  pp.  268,  2G9,  547,  St8. 

^■  habbii.,  I,  p.  2et. 
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«Dvoya,  le  20  septembre  ',  à  Golu,  qui  se  trouvait  sur  la  roule  d'Er- 
furl,  l'ordre  de  ralîfler  tuna  rirslriclioDS  la  conTentioa  du  8*. 

Le»  hiMoricn»  dynasiiqaes  foutiennent  que  cette  résolution  n'im- 
pliquait point  chez  le  roi  l'abandon  total  des  idées  de  résistance  *. 
Main  un  fait  irrécusable  éclaire  singulièrement  le  seo»  de  la  décision 
qu'il  venait  de  prendre.  C'est  qu'il  dissimula  aux  patriotes,  et  à  50D 
premier  ministre,  l'ordre  qu'il  avait  donné  à  Collz'.  Stcin  ignora  la 
résolution  prise  par  Frédéric-Guillaume  III  *. 

Et  telle  était  la  duplicité  inconsciente  du  roi.  que  l'on  vit  «■  repro- 
duire le  spectacle  qu'avait  donné  la  diplomatie  prussienne  en  1805 
et  en  1806.  Alors,  Hardenberg  et  Uaugwitz,  simultanément  minis- 
tres des  affaires  élrangèrcs,  poursuivaient,  en  même  temps,  pour  le 
compte  de  Frédéric-Guillaume  III,  deux  politiques  contradictoires. 
De  même,  tandis  que  Goitz  allait  porter  à  Erfurt  la  ratification  de  la 
convention  du  8  septembre,  le  souverain  continuait  à  entretenir 
Stein  et  Scliarnhorst  dans  leurs  illusions.  Il  refusait*,  il  est  vrai,  de 
signer  un  appel  à  la  nation,  rédigé  par  Sûvem,  et  que  tous  deux  lui 
avaient  présenté,  à  la  Un  de  septembre;  mais,  aux  manifestations 
publiques  près,  il  les  laissait  poursuivre  leurs  projets.  Tous  deux 
entretenaient  une  correspondance  active  avec  GOtzen  et  Lucey',  qui 
préparaient  l'insurrection  en  Silésie,  qui  s'étaient  mis  en  relations 
avec  les  représentants  du  gouvernement  autrichien',  qui  leur  don- 
naient, au  nom  du  gouvernement  pnissien,  l'assurance  que  jamais  la 
Prusse  ne  s'associerait  à  ta  France  contre  l'Autriche*.  Et  cette 
correspondance,  connue  '°  ut  approuvée  du  roi,  était  soigneusement 
dissimulée  à  Gollz  et  h  la  Russie  " . 

1.  Pebti,  tl,  pp.  3i5,  2*6.  —  Hauski.,  I,  p.  S85,  les  détails  de  l'événenienl  et  le 
texte  des  înittriiclions.  p.  B79. 
S.  C'est  NsRler  i|uî  sert  d'intermi^diaire  entre  le  roi  cl  Gollz.  Perti,  II,  p.  S46. 

3.  Hassel,  I,  p.  2eS.  -  Pkrtx,  II,  pp.  249,  246,  356.  —  TnuTSCUKe,  I,  p.  32S. 

4.  Pinn,  II,  p.  346.  -  Habissek,  111,  p.  191.  ~  Lkh«aM(,  Schamkortt,  II,  p.  194. 

5.  Hansil,  I,  p.  270. 

6.  pEHTi,  II,  p.  2H.  —  Hassel,  1,  p.  289, 

7.  Hahsei.,  I,  pp.  365,  36'J. 

S.  Habcwih,  III,  pp.  1U2,  309,  310,  369. 

9.  Has-iel,  I,  pp.  2G6,  369,  545. 

10.  lUstEr,  I,  pp.  36g,  ses.  —  Haburr»,  III,  pp.  309,  ilO.  —  Lnnuini,  Scham- 
horit,  p.  189.  —  Lehiann,  Kneaebeci  und  SchOn,  p.  SS.  —  Hassel,  I,  p.  S67,  est 
1res  rtservé  sur  la.  parlki potion  du  roi  à  eette  action  occulte.  11  itablîl,  cepen- 
dant, a^scz  bien,  par  ses  réserves,  l'allitude  double  du  roi,  qui  laisse  poursuivre 
celle  action,  en  essayant  de  n'v  point  prendre  de  responsabilité.  Voir  eurUiut 
p.  273. 

H.  Hassel,  I,  pp.  267,  373,  lettre  de  Scharnborst  du  10  décembre  1808. 
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Ces  négociations  secrèlcs,  la  sanction  royale  qui  Iciirûtail  donnée' 
établissent,  nous  dit-on',  que  Frédéric-Guillaume  111,  mCmc  apr&s 
avoir  donné  à  Gollz  l'ordre  de  ratillcr  la  convention,  n'avait  point 
repoussé  sans  appel  les  projets  du  parti  national.  C'est  méconnaître 
étrangcmcnl'  et  le  caractère  du  souverain,  et  la  clarté  que  jette  sur 
ses  intentions  le  résultat  final  de  toutes  ces  hésitations.  La  résolu- 
tion lui  manquait  même  pour  repousser  les  décisions  énergiques*,  et 
l'on  voyait  se  reproduire,  en  traits  presque  idenliqucs,  le  spectacle 
de  ses  faiblesses  avant  et  après  léna.  Les  patriotes  le  sentaient  si 
bien  qu'il  n'était  pas  un  de  leurs  mémoires  où  ils  ne  protestassent 
contre  ce  goût  des  atermoiements  et  des  demi-mesures,  qui  effa- 
çait, devant  la  toute-puissance  des  événements,  et  réduisait  k  rien 
l'action  de  la  volonté  humaine. 

En  réalité,  le  dissentiment  latent,  entre  eux  et  le  roi,  datait  du 
jour  même  où  s'était  posée  la  question  de  savoir  si  la  Prusse  devait 
prendre  l'initiative  et  la  direction  d'un  mouvement  national  en 
Allemagne,  et  s'engager,  en  dépit  de  tous  les  périls,  et  de  toutes  les 
impossibilités,  dans  la  voie  de  la  résistance  ouverte,  ou  si  elle  devait 
louvoyer  encore,  sauvegarder  tant  bien  que  mal  les  derniers  débris 
d'ime  existence  restreinte,  alln  de  réserver  un  avenir  meilleur. 

Qui  donc  avait  raison  dans  ce  débat  capital  des  patriotes  ou  du 
roi?  Il  semble  bien  que  les  événement';  aient  justillé  Frédéric- 
Guillaume  111.  En  courbant  une  fois  de  plus  la  tétc,  en  se  pliant  aux 
événements,  il  sauvegarda  l'avenir.  La  Prusse  ne  dispanit  point  du 
rang  des  nations;  elle  ne  fut  point  absorbée  dans  la  monarchie 
universelle*.  Les  épreuves  de  1808  marquèrent  le  dernier  degré  de 
son  abaissement.  Et,  quelques  années  plus  tard,  Frédéric-Guillaume  III 
fut  sauvé,  précisément  comme  il  avait  désiré',  comme  il  avait  compté 
l'être,  par  le  secours  et  par  l'alliance  de  la  Russie. 

1.  t^  preuve  en  est  donnée  pour  les  relations  avec  l'Angleterre  par  LinaANN, 
Schamhortl,  II,  pp.  lS9-(90.  —  Voir  J6irf.,  Il,  p.  J93,  la  noie.  Le  roi  dËHavouant,  en 
mars  1B09,  les  avances  faites  en  1808  par  SIein  à  l'Aulriche.  I^  15  juillet  IHD9, 
le  ministère  écrit  que  ces  avances  ont  èlé  faites,  Iheih  mil,  thrils  ohne  Wissen 
S.  K.  Majetiai.  —  Voir  Uaisil,  Î,  pp.  SIO,  273. 

2.  [I*ssiiL,  I,  pp.  SBB,  !7!. 

3.  HAttiL,  I,  p.  S7S. 

i.  LniaA:iii,  Schamhoril.  Il,  p.  189.  —  Hassil,  I,  pp.  ST2,  SIS,  ill. 
5.  Perti,  II,  p.  200.  —  Shley,  Life  and  Timei  of  Sttin,  II,  p.  il. 
S.  TREIT9CHH,  I,  pp.  326,  331.  —  Hassil,  I,  p.  30t. 


DigitizedbyGoOgIC 


436  LA  CUISE  EUKOPÉENNE  UE  1808  ET  LA  CONVENTION  DU  8  SEPT. 

On  pout  dire  qu'en  1808  le  conlraire  semblait  înfinimeDt  plus 
vraii^cmblablc.  Les  procédenls.  la  conduite  tenue  par  l'Empereur 
vis-à-vis  des  Étals  qu'il  avait  successivement  anéantis,  et  vis-à-vis  de 
la  Prusse  elle-même,  semblaient  donner  raison'  aux  patriotes,  lors- 
qu'ils aflirmaicnt  qu'une  politique  d'inactioD  conduiraitàune  destruc- 
tion certaine.  La  suite  n'en  démentit  pas  moins  leurs  prévisions,  et 
leur  erreur  consista  surtout  à  ne  point  tenir  un  compte  suffisant  de 
l'aiïaiblissement  qui  devait  arrêter  désormais  les  progrès  de  la  puis- 
sance impériale.  Far  une  coulradiction  évidente,  ils  cherchaient  à 
en  tirer  un  parti  immédiat,  et  ils  en  méconnaissaient  les  conséquences 
lointaines*. 

Quant  à  la  solution  qu'ils  préconisaient,  elle  devait  apparaître,  si 
l'on  se  reporte  au  temps  et  au  milieu,  comme  singulièrement  aven- 
tureuse, et  les  arguments  que  la  prudence  pouvait  leur  opposer  ne 
manquaient  pas  de  force.  ' 

La  Révolution  avait  triomphé  île  l'Europe  coalisée;  Napoléon  arait 
brisé  ses  adversaires;  et,  depuis,  la  puissance  de  la  France  n'avait 
cessé  de  croître  et  l'Europe  de  s'affaiblir  de  ses  défaites  successives. 
Comment  songer  à  reprendre  l'œuvre  qui  avait  échoué  si  souïeot 
depuis  quinze  années?  Les  gouvernements  étaient-ils  plus  unis  que 
par  le  passé?  L'Autriche  u'était-elle  pas  hésitante,  aussi  défiante 
à  l'égard  de  la  Prusse  que  Frédéric-Guillaume  III  l'était  lui-même 
pour  la  politique  autrichienne'?  La  Russie  n'était-elle  pas  liée 
étroitement  à  la  politique  impériale  et  pouvait-on  mâmc  espérer 
qu'Alexandre  ne  prît  pas  parti  pour  la  France  contre  l'Europe? 

Les  raisonnements  de  la  prudence  contemporaine  et  le  jugement 
irrécusable  de  l'histoire  semblent  donc  condamner  également  la  poli- 
tique du  parti  national. 

Il  est  vrai  que  les  patriotes  prussiens  ne  comptaient  point  sur  les 
gouvernements  pour  sauver  la  patrie,  mais  sur  l'essor  du  scnlinient 
national  pour  entraîner  le  gouvernement.  L'abaissement  moral  que 
subissait  l'Allemagne  leur  apparaissait  comme  le  pire  de  tous  les 
maux.  Ils   se  préoccupaient  moins  du  résultat  matériel  que  de  la 

1.  Disses  sind  nicltt  Raisonnements  ùteripannter  IHentcken,  dit  Slein  le  IS  ocl. 
IB08.  Peut/,  It,  p.  248.  ~  Sïeleï,  Life  and  Time)  of  Slein,  II.  p.  iS9. 

2.  Voir  le  mémoire  ilu  H  aoiU  1808,  l'avenir  qu'ils  jugenl  sinon  certain,  do 
moina  probable  pour  l'Europe.  Pertz,  U,  p.  200.  —  Lkhiakn,  Schamhorit,  11, 
p.  18*. 

3.  llAEURRRIl,  III,  pp.  201,  211. 
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rébabililation  moi-alc.  Ils  étaient  prêts,  non  seulement  aux  sacrifices 
individuels,  mais  au  sacrilice  m6mc  des  formes  de  l'esistence  natio- 
nale', pour  en  sauvegarder  le  fond,  pour  échapper  à  la  servitude 
volontaire'  :  «  11  vaut  mieux  pour  le  roi  »,  répélaient-ils  à  chaque 
inslanl,  u  vivre  comme  un  simple  particulier,  que  continuer  h  subir 
ce  qu'il  subit»'. 

Ce  n'était  point  là,  tant  s'en  faut,  ce  qui  faisait  la  faiblesse  de  leur 
politique.  Ils  n'étaient  en  cela  que  les  précurseurs  du  courant  qui 
allait,  quelques  années  plus  tard,  entraîner  l'Europe  et  emporter 
l'Empire.  Mais  leur  faiblesse  c'était  précisément  d'être  des  précur- 
seurs *. 

C'est  un  jeu  d'esprit  de  discuter  ou  de  refaire  les  événements 
historiques;  c'est  à  leurs  causes  qu'il  faut  remonter.  La  politique 
nationale  n'échoua  pas  en  1808,  pas  plus  que  la  Prusse  n'avait  suc-  ' 
combé  en  1806,  par  la  pusillaminité  de  Frédéric-Guillaume  111.  Il 
n'était  dans  sa  neutralité  intellectuelle  que  l'agent  de  causes  exté- 
rieures. 

La  politique  que  soutenaient  Stein,  Scharnhorst,  Goeisenau,  ceux 
qui  les  entouraient,  était,  d'un  point  de  vue  abstrait,  la  seule  défen- 
dable. Si  elle  échoua,  c'est  qu'elle  pouvait  réussir  seulement  à  la 
condition  de  ne  point  provenir  de  la  volonté  ou  de  l'initiative  de 
quelques-uns'.  Ce  n'est  point  dans  les  conseils  du  gouvernement  que 
se  préparent  les  insurrections  nationales.  Elles  naissent  de  l'état 
moral  d'un  peuple  tout  entier*. 

La  faiblesse  du  parti  national  et  de  sa  politique  apparaissait  dans 
cette  situation,  peut-être  unique,  d'un  gouvernement  dépouillé  de  son 
influence  et  de  ses  attributions  essentielles,  et  dont  l'action  se  rédui- 
sait, pour  ainsi  dire,  à  la  conspiration  de  quelques  patriotes,  en  vue 
d'un  soulèvement  d'indépendance  nationale'. 

la  question  qui  se  tranchait  sourdement  entre  Frédéric-Guil- 
laume 111  et  ses  ministres,  à  l'automne  de  1808,  était  celte  de  savoir  si 
l'Allemagne  trouverait  en  elle-même  le  ressort  de  son  salut  ou  si  elle 

(.  TitEmctiKc,  I,  p.  325. 

2.  Prhti,  II,  p.  SU. 

3.  Hu8iL,  I,  p.  2S8. 

i.  Haeussib,  III,  p.  4.  —  Arch.  hisl.  du  Min.  de  la  gverre.  Correspondance  de 
U  Grande  Armée,  13  avril  1806. 

5.  PBm.  11,  pp.  113,  18g.  189,  193,  196,  616.  —  Haeussbh,  lit,  pp.  309,  210. 

6.  pERTz,  pp.  113,  189.  —  Haedish,  III,  pp.  31-32. 

7.  PuTZ,  II,  p.  189.  —  TsinscBiB,  I,  p.  293.  —  Habdsbir,  III,  pp.  193,  311. 
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L'alteDdrait  du  dehors.  Or  rAUcmagne  n'était  point  encore  au  diapason 
des  projets  du  parti  national*.  Si  elle  y  eût  été,  ni  la  faiblesse  de 
Frédéric-Guillaume  III,  ni  l'entrevue  d'Erfurt,  ni  la  signature  de  la 
convention  du  8  septembre,  ni  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  ni  les 
délianccs  réciproques  des  gouvernements  n'eussent  empêché  L'insur- 
rection allemande',  pas  plus  que  rinslallalion  de  Joseph  à  Madrid. 
l'absence  de  toute  force  régulière  organisée,  n'avaient  empêché  l'insur- 
rection espagnole.  Si  l'état  d'esprit  du  peuple  allemand  eût  corres- 
pondu à  l'eut  d'esprit  de  Stein,  de  Scbarnhorst  et  de  Gneisenau, 
l'Allemagne  eût  été  sauvée  de  l'avilissement  et  de  l'humiliation  par 
un  elïort  spontané  de  la  nation,  et  non  par  l'hiver  et  les  steppes  de 
la  Russie. 

L'échec  de  la  politique  nationale  en  1808  fut  à  la  fois  un  symp- 
tôme significatif  de  l'élat  moral  '  de  l'Allemagne,  et  un  fait  gros  de 
conséquences  pour  son  avenir. 

1.  PiRTZ,  II,  p.  U9.  —  UjkiDBSBR,  III,  pp.  31,  32,  192,  !11, 350.  —  Trettscku,  I, 

pp.  198,301. 

i-  haiumek,  m,  p.  SIS. 

3.  Pinn,  11,  p.  188. 
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LA    CHCTB    DE    STBIN 


Trangfonnation  de  l'état  moral  de  l'Alleraagne.  ~  Le  romantiame.  —  Hchte.  — 
Schleiermacher.  —  Arndi.  —  La  PruBse  demeure  lé  centre  de  la  politique 
nationale,  —  Exaltation  des  patriote*  prussiens.  —  L'adresse  du  U  octobre. 

—  La  conspiration  patriotique.  —  Gôtzen  en  Silésie.  —  Stein  reRte  au  minis- 
tère. —  Duplicité  de  Frédéric-Guillaume  III.  —  Fausseté  de  la  situation  de 
SUin. 

La  politique  intérieure.—  Caractère  révolutionnaire  que  les  ÉTénemanls  impri- 
ment h  la  politique  Intérieure  de  Stein.  —  Le  parti  français.  —  Le  parti  aris- 
tocratique. —  Torfc.  —  Vosz.  —  Le  parti  aristocratique  s'appuie  sur  l'occupa» 
tion  française.  —  Le  tiers  parti.  —  Gollz.  ~  Nagler  et  la  reine.  —  Altensteîn. 

—  L'intervention  de  Hardenberg.  —  La  retraite  de  Stein.  —  Le  nouveau 
ministère. 

Le  testament  politique  du  £>  décembre  181)8.  —  Les  résultats  du  ministère  de 
Stein.  —  Portée  de  son  œuvre  politique  et  sociale. 


L'Allemagne  n'en  était  plus  cependant  au  point  où  oous  l'avons 
laissée.  Si  les  transformations  matérielles  se  sont  succédé,  durant 
ces  années  troublées,  avec  une  prodigieuse  rapidité,  l'état  inlcUcctuel 
des  nations,  do  l'Allemagne  particulièremeal,  ne  s'est  pas  modifié 
d'une  façon  moins  surprenante  '.  Nous  avons  vu  poindre,  dans  les 
premières  années  du  xix"  siècle,  ces  aspirations  vagues  qui  n'étaient 
guère  encore  que  des  regrets  sur  l'incapacité  à  laquelle  l'absence  de 
conslilulion  politique  condamnait  la  nationalité  alIcmaDdc.  Hais, 
depuis,  les  événements  s'étaient  précipités,  portant  avec  eux  de  rudes 
enseignements. 
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Le  mouvcmeQt  liltéraire  avait  changé  de  caractf^re,  et  l'on  ne  poU' 
vait  déjà  plus  dire,  au  moment  où  Goethe'  et  Wieland  allaient  recevoir, 
à  Erfurt,  des  mains  de  Napoléon,  la  croix  de  ta  Légion  d'honneur, 
qu'ils  fussent  les  représentants  véritables  des  tendances  contcoi- 
poraines  de  l'esprit  allemand  '.  Le  mouTement,  dont  ils  avaient  été 
les  initiateurs,  avait  singulièrement  dévié.  La  réaction,  qu'ils  avaieni 
inaugurée  contre  le  rationalisme  terre  à  terre  de  X'Aupclàrung,  avail 
pris  un  développement  imprévu.  Aux  tendances  cosmopolites,  domi- 
nantes à  la  fin  du  xviii*  siècle,  le  romantisme  substituait  une  sorte 
de  patriotisme  littéraire  '.  Il  s'attachait  avec  une  ardeur  passionnée 
à  l'étude  et  à  la  résurrection  du  moyen  &ge  germanique.  La  vieille 
Allemagne,  tout  le  cortège  de  ses  légendes,  de  ses  poésies  primitives, 
reparaissaient  avec  une  sorte  d'unité,  dans  un  effort  de  reconstruc- 
tion presque  fantastique.  La  littérature  allemande  était  déjà  loin  de 
l'époque  où  elle  acceptait  avec  les  Xénies  la  domination  des  classi- 
ques. Goethe  lui-mCme,  si  étranger,  si  hostile  au  mouvement  nou- 
veau, en  subissait  l'influence  lorsqu'il  publiait  Faust  en  1808  *. 

Mais  ce  n'étaient  plus  les  littérateurs  *  proprement  dits  qui 
tenaient,  dans  le  mouvement  intellectuel,  les  premiers  rôles.  La  situa- 
tion dominante  qu'avaient  occupée  les  grands  classiques  passait  à 
des  hommes  qui  étaient  beaucoup  plus  accessibles  aux  préoccupa- 
tions politiques  *,  el  dont  les  productions,  comme  les  discours  de 
Fichle,  ressemblaient  à  des  actes.  Celait  Fichle,  Gentz,  Schleier- 
macher,  c'était  même  un  homme  comme  Arndt,  remarquable  sur- 
tout par  l'ardeur  de  sa  passion,  qui  étaient  devenus  les  directeurs  de 
l'esprit  allemand  ''. 

Ce  revirement  fut  si  brusque  '  que  l'on  peut,  jusque  chez  les  indi- 
vidus, saisir  avec  précision  l'heure  où  s'accomplît  li  transformation, 
où  se  substitua  aux  tendances  humanitaires  d'un  cosmopolilisme 
vague,  toute  l'âprcté  d'un  patriotisme  exalté. 

1.  Tmitsch»,  I,  p.  317. 

2.  C'est  cependaDt  à  ce  titre  qu'ils  y  sont  appelés.  Haecssbi,  ITI,  p.  191. 

3.  TiEiTscHKi,  1,  p.  310.  —  Haeussgr,  111,  p.  m.  —  LiKMANN,  Schomhortt,  I, 
p.  38S;1],  pp.  16N,  169,  170,  111,  173. 

i.  InancHtt,  1,  p.  317.  —  L^khamn,  Schamhorst,  H,  p.  170. 

5.  Hostilité  de  Scharnhorst  contre  le  Pâbel  der  Gelekrlta.  Périt,  Sleiit's  Lebe», 
[I,  p.  1S5. 

6.  VoirAradt.  TnciTSCHKB,  1,  p.  337.  Voir  l'éloigDement  de  Goelhe  pour  ces  ten- 
dances, p.  317. 

7.  TBErrecaw,  1,  pp.  230, 231,  2*5,  307,  31B.  —  Hahussm,  111,  pp.  165,  17S. 
S.  Trbttbchib,  1,  p.  270.  —  Haiussih,  H1,  p.  i6S. 
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«  Ainsi  »,  écrit  E.  H.  Arndt  ',  «  arriva  le  jour  où  tous  les  senti- 
ments, toutes  les  opinions,  tous  les  préjugés  disparurent  dans  le  grand 
cataclysme.  Ce  que  l'Empereur  et  les  rois  avaient  abandonné  et 
perdu,  il  fattul  codn  que  le  dernier  des  citoyens  y  renonçât  à  son 
tour....  Ce  fut  lorsque  l'Autriche  et  la  Prusse  eurent  succombé  dans 
les  combats,  que  mon  cœur  se  prit  à  les  aimer,  elles  et  l'Allemagne, 
d'un  amour  véritable,  et  à  haïr  les  Welches  de  toute  la  passion  con- 
centrée d'une  haine  profonde.  C'est  lorsque  l'Allemagne  en  vint, 
par  ses  divisions,  à  n'élre  plus  qu'un  néant,  que  mon  cœur  embrassa 
son  unité.  » 

Et,  chez  Fichlc  ',  la  transformation  n'est  pas  moias  éclatante.  S'il 
avait  toujours  eu  une  préoccupation  plus  marquée  des  événements 
contemporains,  des  questions  politiques,  il  semblait  encore  en  1805*, 
en  matière  de  patriotisme,  un  disciple  de  Lessing.  «  Je  le  demande 
encore  »,  écrit-il  alors,  «  quelle  est  ta  patrie  d'un  Européen  chrétien 
vraiment  civilisé?  d'une  façon  générale  c'est  l'Europe;  en  particu- 
lier, à  chaque  époque,  c'est  l'ËIat  qui  se  trouve  à  la  tête  de  la  civi- 
lisation. »  C^est  le  même  homme  qui,  deux  ans 'plus  tard  h  peine, 
confond  dans  l'analyse  d'une  philosophie  transcendante,  le  cosmo- 
poHtisme  et  le  patriotisme  ',  assure,  pour  ménager  les  transitions, 
que  c'est  l'humanité  qu'on  aime  et  qu'on  sert,  en  aimant  et  en  ser- 
vant sa  patrie,  et  devient  l'un  des  apôtres  les  plus  ardents  du  patrio- 
tisme allemand  et  de  la  guerre  d'indépendance.  Non  seulement, 
renonçant  aui  spéculations  de  la  philosophie  pure,  il  brave  dans 
ses  discours  à  la  nation  allemande,  à  Berlin  même,  en  1807  et 
1808,  la  censure  française,  faisant  la  théorie  du  patriotisme  avec  la 
même  profondeur,  avec  la  même  puissance  de  généralisation  philo- 
sophique avec  laquelle  Herder  et  Lessing  lui  avaient  refusé  toute 
justilication  quelques  années  auparavant  ';  mais,  apportant  dans  ses 
déductions  la  violence  la  plus  extrême,  il  déclare  que  l'Allemagne 
est  la  nation  par  excellence,  que  seule  l'Allemagne  peut  concevoir  le 

1.  Hasumer,  m,  p,  I6S.  —Arndt,  Brinnerungen,  pp.  90-61. 

2.  Haiuiseb,  III,  p.  ISl.  —  Voir,  ep  1792,  Fichte  pour  l'alliuice  frantaiae  et 
contre  les  anticomtittttiannaires.  Aus  dert  Papitrtn  SchOn's,  1,  p.  IS. 

3.  Ses  Kong  t  Berlin  en  IHU-ISOS.  Haeucsir,  III,  p.  167.  —  LAvt-Bhûhl,  E Al- 
lemagne depuis  Leihnilt,  p.  S7i. 

4.  Dès  1806.  TniiTfcaKB,  I,  p.  S45;  —  même  avant  léna.  LRBiANrc,  ScAornAonf, 
p.  173. 

5.  LiHSAKN,  Scharnhorsl,  I,  p.  3i^. 

6.  Hakusscr,  m,  pp.  16S,  169,  110.  —  Triitscuib,  I,  p.  306. 
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patrioliimo  ',  et,  par  un  cflbrt  d'esprit  non  moins  eitraordinaire,  il 
coDitruit  de  toutes  pièces  l'insurroction  espagnole,  il  en  lait  la  théorie 
quelques  mois  avant  qu'elle  éclate. 

Et  do  môme  chez  Schicicrmachcr.  Le  prédicateur  qui,  en  1808, 
dans  l'église  de  la  Trinité,  soulevait  par  ses  harangues  t'enthou- 
siasme d'un  auditoire  berlinois,  jusqu'alors  assez  sceptique,  l'ora- 
teur passionné  qui  associait,  dans  son  éloquence  enflammée,  le  senti- 
ment religieux  et  le  sentiment  patriotique,  n'était  plus  le  même 
homme  qui  naguère,  dans  les  cercles  éclairés  de  la  société  juive 
de  Berlin,  réservait  son  admiration  pour  les  romans  sensuels  de 
Schtegel  ', 

Il  avait  fallu,  pour  en  arriver  là,  que  la  placidité  allemande  '  >1t 
s'évanouir  jusqu'aux  dernières  et  vaines  apparences  qui  lui  pou- 
vaient encore  donner  l'illusion  d'une  existence  politique;  que  la 
touto-puissance  des  événements  el  les  bouleversements  de  la  conquête 
eussent  imposé  à  tous  le  sentiment  commun  de  l'égalité  générale 
devant  le  malheur.  Il  avait  fallu  que  l'Ëlat  prussien  s'effondrât,  que 
tout  fût  broyé,  balayé,  dans  ce  vieil  Ëtat  de  l'Empire  où  la  complai- 
sance, facile  à  satisfaire,  de  l'esprit  allemand  voyait  encore  la  forme 
palpable  et  suffisante  de  son  unité  nationale  '.  Gela  même  avait  dis- 
paru, il  no  restait  plus  rien,  plus  rien  que  l'unité  morale,  que  le 
lien  idéal.  L'Allemagne  s'y  rallachait  avec  une  exaltation  extraordi- 
naire. 

C'est  une  nouvelle  phase,  où  l'esprit  allemand  *  apparaît,  avec  une 
eiubérance  d'imagination  presque  maladive,  qui  ne  fera  que  croître 
jusqu'en  1813,  imprimaut,  dans  une  puissante  synthèse,  le  même 
caractère  à  toutes  les  manifestations  do  ta  vie  intellectuelle,  à  Ja 
poésie  farouche  de  Kleist  ' ,  à  la  religion  de  Schleiermacher  ',  à  la 
philosophie  de  Fichte  ',  à  la  lillérature,  à  l'action  politique.  C'est  un 
débordement  d'enthousiasme  pour  la  nationalité  allemande  ',  pour 

1.  TniiTSCUii,  1,  p.  306.  —  Leuhanh,  Schamhorit,  I,  p.  381;  II,  p.  172. 

2.  Haiusseu,  III,  pp.  let,  112, 113.  —  Thiitscbke,  I,  pp.  331, 2iS,  395.  —  LtamJMit, 
Schamhortt,  II,  p.  tll. 

3.  Theitschkk,  I,  p.  3iS.  —  Pbhtz,  II,  pp.  113, 193. 
i.  Trutmuke,  1,  p.  30».  —  HAGuasn,  III,  p.  163. 

S.  TtniTscHKE,  I,  pp.  300.3U1.  —  Leuhah»,  Sehamhont,  11,  pp-  173,  115. 

e.  LtHMitun,  Sdtamhoril,  II,  p.  182. 

1.  TnuTscHïE,  I,  p.  306.  —  Harussbh,  III,  p.  113. 

8.  Haeusser,  III,  p.  i:o. 

9.  Wàhrend  dieser  Tage  Itrampfhafltr  Aufrtgung,  trwaehie  in  Horddmttâthtaïui 
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les  tradilions,  pour  le  génie,  pour  les  souvenirs  allemands,  d'autant 
plus  libre  dans  ses  reconstructions  théoriques  qu'elles  demeurent 
dans  lo  domaine  de  l'idéal.  C'est  une  passion  d'action  politique  qui 
ne  cherche  pas  même  à  préciser  son  objet.  Les  formes  palpables  da 
l'unité  ont  disparu;  la  table  est  rase;  l'Allemagne  s'absorbe  dans 
la  coQtempl&tion,  dans  l'affirmation  de  son  unité  morale  '. 

Que  sera  l'iDcarnatioa  nouvello  de  la  nationalité  allemande?  Quelle 
forme  aura  l'État  allemand?  Gomment  réconciliera-t-on  les  antinomies 
irréductibles  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  de  l'ancienne  anarchie 
pollUque  '?  Ce  sont  là  questions  secondaires  '.  Bieo  polit  est  le 
nombre  de  ceux  qui  demeurent  étroitement  Prussiens,  comme  Jabn, 
Schenkendorf,  comme  Frédéric-Guillaume  lll.  Beaucoup,  comme 
Arndt,  sont  prêts  à  acclamer,  dans  l'empereur  François,  le  chef  de 
l'Allemagne  nouvelle.  Fichlo  proclame  l'empereui-  d'Autriche  dans 
la  capitale  môme  de  la  Prusse,  en  attendant  qu'il  voie,  dans  le  roi 
de  Prusse  seul,  à  la  fois  le  créateur  et  le  dompteur  de  la  nationalité 
allemande  :  der  Zwingherr  der  Deutschkett.  Il  est  demeuré  la 
meilleure  pcrsonnilication  du  mouvement  intellectuel  de  l'Allemagne. 
La  plupart,  comme  lui,  ne  s'adressent  et  ne  songent  qu'à  la  nation 
allemande  *. 

Au  moment  même  où  l'Allemagne  prenait  la  conscience  aiguS  de 
sa  nationalité  et  des  lacunes  de  son  existence  politique,  &  l'heuro 
même  oit  l'exallation  morale  *,  qu'elle  puisait  dans  ce  sentiment  nou- 
veau, la  préparait  à  une  action  désordonnée,  aux  joies  des  sacrifices 
sans  réserves,  elle  demeurait  au  pays  des  chimères  intellectuelles  '. 

Qu'était  devenu  cependant,  dans  ce  milieu  transformé,  te  r61e  de 
la  Prusse?  11  semblait  que  l'État  prussien,  détruit  par  les  événements, 
eût  en  outre  perdu  son  individualité,  noyée  sous  ce  courant  nou- 

zutrH  die  Met  der  deuttehen  Binheil,  rtcht  eigenllieh  ein  Kind  da  Sehmtriet,  dar 
historUehen  Sehntueht,  eintr  eben*otehr  poelUehtn  aU  poUtitehen  Begtitltruitg , 
TnamCHii,  ),  p.  399. 

i.  TnimcHiE,  I,  p.  233,  ■  l'Idée  d'une  grande  palriedani  te*  nuagai  »,  TnuncHii, 
I,  p.  301. 

S.  L'Idée  de  l'union  de  l'Autriche  et  de  la  PrusH  domine  toute  l'ipoque. 
TnimcuiB,  1,  p.  S60. 

3.  TRBmcHni,  1,  pp.  301-301.  —  LiHMAHN,  SchamhonI,  II,  p.  171. 

i.  HAEUascn,  lit,  pp.  169,  113.  — Tnmscuii,  I,  pp.  237,  302,  307,  308.  —  Lihmakn, 
Sehanthoril,  II,  p.  171. 

5.  TlinncH»,  I,  pp.  300-301.  —  Aiu  den  Papiaren  ScbOh'i,  II,  pp.  S70-IT1. 

6.  Thhtbchki,  I,  pp.  301,  308. 
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Teau  qui  paraissait  submerger  à  la  fois,  dans  l'Allemagne  boule- 
versée, les  distioctions  andeanes  '  et  les  notions  pratiques.  Ïa 
Prusse  semblait  disparaître  dans  les  nuages  du  romanliËme  alle- 
mand '.  Les  hommes,  réfugiés  sur  ce  dernier  coin  du  terre  prussienne, 
ou,  tout  au  loin,  sur  la  frontière  russe,  le  gouvernement  conservait  à 
peine  un  vestige  précaire  d'action  indépendante,  ces  hommes  étaient- 
ils  des  patriotes  allemands  ou  des  patriotes  prussiens;  étaienl-ik 
les  ministres  du  roi  de  Prusse  ou  les  agents  d'une  conspiration  alle- 
mande "t  Beaucoup  d'entre  eux  se  préoccupaient  peu  des  intérêts  île 
la  collectivité  prussienne  *,  et  cet  état  d'esprit  n'était  pent-élre  pas 
étranger  à  leurs  dissentiments  avec  Fréôéric-Guillaume  III. 

Et  cependant  jamais  peut-être  il  n'est  apparu  plus  clairemMit.au 
milieu  des  contradictions  de  l'esprit  allemand,  que  l'Ëlat  prussien 
était  le  porteur  des  destinées  de  l'Allemagne  ". 

Ce  n'était  pas  seulement  que  la  Prusse  put  revendiquer  lesdeuî 
grands  noms  qui  personnifient  ce  mouvement  d'idées,  oîi  s'allient  la 
profondeur  philosophique  et  la  passion  pohlique  :  Schleiermacher,  qui 
lui  appartenait  à  la  fois  par  la  naissance  et  par  l'action  inlellec- 
luellc;  Fichte,  qui  lui  appartenait  par  l'adoption.  Ce  n'était  pas  seu- 
lement que,  saisie  ellc-mùme  de  cet  entraînement  d'imagination, 
contraire  aux  tendances  légendaires,  aux  traditions  pratiques  dn 
caractère  prussien,  elle  semblât  fondre  dans  un  courant  unique  la 
vigueur  de  ses  brutalités  primitives  et  l'exaltation  idéaliste  de  l'Alie- 
magnc  nouvelle  '. 

C'était  surtout  que  ce  gouvernement  misérable,  resserré,  ballotté 
de  Memel  à  Kiïnigsberg,  demeurait  le  seul  instrument  de  l'action 
nationale.  Stein,  les  activités,  les  dévouements  qui  se  groupaient 
autour  de  sa  forte  individualité,  représentaient,  centi'alisaient,  dans 

1.  Lehuann.  Seharnhoi-»l,  I,  p.  3S8,  mil  innerer  Nolhvxndigkeil  trat  hier  DaitfA- 
land  an  die  SMte  von  I'nus:en;  ibid.,  II,  pp.  )68,  170,  lït. 

2.  Thkitschki,  1,  p.  301. 

3.  Lehhamn,  Sckamhoril.  tl,  p.  ISS.  -~  Hassu.,  I,  pp.  71-73. 

i.  Voir  surtout  Slein.  Peeitz,  11,  pp.  210,  229.  —  Atu  den  Papiers  SchOVs,  11. 
p.  ses.  —  TuKrrBCHKK.  1,  p.  331 .  —  Zu  Sckult  und  TruU  am  Grabe  Schôn's,  p- 151-  - 
Lkhhami.  Scharnhorit.  Il,  p.  186.  —  Was  vissen  die  Auslânder  von  der  Slimmeilii 
Volkes,  dit  FrédÉric-GutlIaome  III  en  1808.  Zu  SchuU  und  Tnilt  am  Grabe  ScMit's. 
p.  ïi. 

i.Jel:t  erst  Kurde  Preaszen  der  deutsche  Slaol.7ftETrscuie,ï,p.210.  —  Bn:PSfi^' 
m,  p.  1G5. 

B.  Seinen  Staol  zu  verjùni/ei-ii  durch  den  Idealismus  der  neuen  Bildung:  ^'' 
THI1T3CHKII,  I,  pp.  268,  269,  270,  317.  —  Aua  den  Papieitn  Sckùh'»,  I,  p-  St.  - 
I.EBHANN,  Sclianiliorif,  II,  p.  170.  —  HARi:saBl,  III,  p.  166. 
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ce  qu'il  avait  de  plus  vivant  et  de  plus  ardent,  le  mouvement  poli- 
tique qui  commençait  à  agiter  l'Allemagne  '.  Ils  participaient  ù 
toutes  ses  tendances  cl  subissaient  tous  ses  entraînements  en  même 
temps  qu'ils  préparaient  l'organisation  matérielle  de  la  guerre  d'indé- 
pendance. 

Tel  était  l'état  d'esaltalion  des  hommes  d'action  eux-mêmes,  tel 
était  l'état  d'impuissance  et  d'isolement  où  la  politique  de  l'Empereur 
réduisait  le  gouvernement  de  Kônigsberg,  qu'il  est  parfois  difticile  de 
dire  où  finit  la  production  littéraire,  où  commence  l'action  politique. 
La  prédominance  de  l'imagination  se  trahit  par  des  signes  irrécu- 
sables chez  les  hommes  de  gouvernement,  même  chez  un  esprit  aussi 
antiesthéiique  que  celui  de  Stein  *.  On  la  retrouve  dans  les  asso- 
ciations secrètes,  dans  les  poèmes  dédiés  à  Stein  par  ses  agents  les 
plus  immédiats,  dans  la  foi  au\  textes  législatifs,  aux  proclamations 
retentissantes,  dans  le  dédain  des  impossibilités,  dans  le  ton  senti- 
mental des  mémoires  politiques'. 

Le  29  septembre  *,  Boyen  avait  proposé  au  roi  de  convoquer  une 
représentation  nationale.  Et  le  1&  octobre,  Scharnhorst,  Gneisenau, 
Nicolovius,  Silvern,  Schôn,  Grolman  et  Rockner,  ignorant  encore  la 
ratification  définitive  de  la  convention  du  8  septembre,  qui  avait  eu 
lieu  le  9  octobre  à  Erfurt,  s'adressaient  à  Stein',  pour  le  supplier 
d'éviter  à  tout  prix  cette  ratification.  «  Notre  cause  »,  écrivaient-ils* 
en  des  termes  qui  trahissaient  un  état  particulier  d'exaltation,  «  est 
encore  juste  devant  Dieu  et  devant  le  monde  ;  le  cœur  de  l'État  prus- 
sien est  pur,  son  honneur  intact.  La  rupture  d'un  traité  conclu  avec 
la  pensée  de  le  rompre  serait  une  tache  sur  nos  âmes,  que  rien  ne 
saurait  cH'accr,  et  empoisonnerait  sans  retour  les  sources  mêmes  de 
notre  activité.  » 

De  cette  protestation  platonique  contre  la  duplicité  persévérante  de 
la  politique  prussienne,  les  historiens  allemands  concluent,  avec  une 
ingénuité  qui  étonnerait,  si  l'on  ne  savait  où  peut  aller  l'aveuglement 

1.  LnmAm,  Scharnhoral.  U,  p.  173. 
3.  TRirrsCHna.  ),  p.  311,  Jinaetthenlick. 

3.  Pkhtz,  11,  pp.  163.  SOI,  313, 3tf ,  301,  iSS,  373.  —  TnEiTacHiE,  1,  pp.  275,  301, 
302,  311.  —  Haeisssr,  111,  p.  300.  —  Aui  den  l'apieren  SCHÔn's,  II,  p.  271. 

4.  Pbrtz,  II.  pp.  219-230.  —  Hassel,  I,  p.  339. 

5.  Le  mémoire  Iraduit  quel<|ues  ménanccs  miinic  à  l'égard  de  Stein  el  un  Ion 
très  libre  vis-à-vis  du  roi.  Pnn,  11,  pp.  250-353. 

6.  Perti,  II,  p.  255.  —  LEUMAnii,  Sehamhoril,  II,  p.  ISS. 
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du  pri^jugé  national,  que  «  l'apprécialtoii  différente  de  ricomoralîté 
du  mensonge  forme  la  distinclion  essentielle  entre  les  natioRalilês 
romanes  et  les  nationalités  germaniques  ».  C'est  là  une  théorie  chère 
au  patriotisme  allemand,  qu'il  est  assez  piquant  de  rapprocher  des 
jugements  que  lui-môme  a  portés  sur  la  politique  prussienne,  sur  celle 
de  Frédéric-Guillaume  III  particulièrement'. 

Le  procédé  qu'avaient  imaginé  les  signataires  du  mémoire,  pour 
échapper  à  la  honte  ineffaçable  qu'ils  redoutaient,  trahit  à  la  fois  l'in- 
fluence de  la  Révolution  française,  et  celle  du  romantisme  contem- 
porain. Ils  voulaient  que  l'on  consultât  la  nation,  dans  une  crisi: 
aussi  décisive  pour  ses  destinées,  et  que  l'on  convoquât  ses  représen- 
tants pour  statuer  sur  la  ratification  ou  le  rejet  de  la  convention  '. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  seulement  dans  la  littérature  des  mémoires 
et  des  rapports  que  le  parti  national  épanchait  son  enthousiasme.  La 
conspiration  qu'il  dirigeait  étendait  ses  ramifications  jusque  dans  \es 
provinces  occupées*.  Ses  principaux  agents  étaient  les  officiers  sans 
emploi,  réduits  pour  la  plupart  à  la  misère,  et  quelques  agents  admi- 
nistratifs qui  se  trouvaient  dans  la  même  situation  '.  Tous  les  gou- 
verneurs français  des  États  prussiens  avaient  successivement  demandé 
à  l'Empereur,  mais  en  vain,  de  leur  accorder  quelques  secours.  Ces 
malheureux  ',  réduits  à  une  situation  violente,  et,  dans  le  milieu 
éclairé,  quelques  hommes  entraînés  à  l'exaltation  inteltectuelle  de 
l'époque,  formaient  à  la  fois  l'état-major  et  l'armée  de  la  conspiration 
patriotique.  Elle  comptait  même  quelques  recrues  parmi  l'aristo- 
cratie foncière  des  Marches  '.  Mais  ce  mouvement  très  ardent  élail 
aussi  très  limité  '.  Des  associations  secrètes  s'étaient  fondées  de 
toutes  parts;  mais  elles  comptaient  peu  de  membres.  Le  Tugend- 

1.  Lbhkanti,  Scharnhortt,  II,  p.  I6G.  —  D'après  Stein,  c'est  le  immoralische  Chn- 
rakier  du  peuple  français  (lui  a  corrompu  la  Révolution.  Ibid.,  Il,  pp.  193, 19i. 
—  Theitbcure,  I,  p.  311.  ^  Lëvv-Bhùhl,  VAUemagne  depuis  Leibniz,  p.  (82, 

2.  Pehm,  II,  p.  250.  —  Lkiihakn,  Sckamkorst,  II,  p.  196. 

3.  Hassel,  I,  pp.  âl8, 287.  —  BoDELsciiwiNOH,  Lebeit  de»  Oberprâtidenlen  o.  Vincke, 
!,  p.  383,  —  Pkhtz,  11,  p.  193.  —  Haeusbkh,  III,  pp.  209-210,  —  Aus  den  Papierm 
Scbôh's,  I.  pp.  51-53. 

i.  Habusseb,  III,  pp.  136,  209,  210.  —  Pbhtz,  U,  pp.  91,  193.  —  TRErrsCHU,  I. 
p.  253. 

5.  Pebk,  11,  pp.  113,  195,  197. 

6.  Haeusser,  ill,  p.  ne.  —  Pehti,  II,  p.  282.  ~  Hassbl,  I,  p,  281. 

7.  Tbeitschïe,  I,  pp.  153,  301.  —  Voir  ce  faîl  signilicalJf  que  le  13  sepWm- 
bru  lâOS,  les  paysans  silésiens  se  soulévenl,  non  contre  l'occupation  française, 
mais  contre  ta  corvée,  Ca.  de  Hazade,  Correspondance  du  maréchal  Davovt,  \\, 
p.  282. 
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bund  lui-même  ne  parait  pas  en  avoir  jamais  groupé  plus  de  300  à 
iOO.  Parmi  les  patriotes,  Boycn  et  Grolman  seuls  en  faisaient  partie  ; 
le  roi  CQ  avait  accepté  te  patronage  sans  le  bien  connaître  ;  et,  bien 
loin  d'en  être  le  fondateur,  Stein  s'en  tenait  au  moins  à  l'écart'. 

Les  principaux  centres  de  cette  agitation,  qui  n'échappait  pas  aux 
commandants  des  corps  français,  et  qu'ils  suivaient  attentivement, 
surtout  depuis  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  étaient  à  Kônigsberg, 
autour  des  ministres,  k  Berlin  même,  et  cnHu  dans  la  partie  du  terri- 
toire prussien  où  se  tenaient  encore,  malgré  l'occupation  française, 
deux  tronçons  de  l'armée  prussienne,  —  en  Poméranie,  autour  de 
Blticher,  dont  les  rapports  avec  les  corps  français  conservaient  un 
caractère  d'hostilité  grondante  et  de  violence  contenue',  —  et  surtout 
en  Silésic,  autour  de  la  forteresse  de  Glal^.  Les  chefs  militaires  qui 
se  succédaient  à  Brcslau,  Mortier,  Soult,  Davout,  sentaient,  non  sans 
quelque  inquiétude,  toute  cette  portion  considérable  du  territoire  de 
la  Silésic,  voisine  de  l'Autriche,  échapper  à  leur  action  '. 

C'était  en  effet  sous  la  direction  ardente  de  GOlzen  que  le  centre 
du  mouvement  insurrectionnel  s'était  le  plus  fortement  constitué*. 
Les  souvenirs  de  la  campagne  de  1807,  les  rapports  constants  avec 
les  patriotes  autrichiens,  donnaient  à  cette  organisation  silésicnnc  une 
vitalité  particulière.  Le7  octobre,  Gôtzen  avait  rcmisaux  archiducs  un 
mémoire;  il  y  exposait  les  moyens  d'action  dont  disposait  l'a  Prusse, 
et  poussait  les  archiducs  et  Stadion  à  la  guerre'.  Le  14  octobre,  le 
capitaine  de  Tiedemann',  chaîné  par  Gôtzen  d'une  mission  secrète, 
avait  été  présenté  par  te  major  Lucey^à  l'archiduc  Charles  lui-mômc. 

1.  PER-ra,  II, pp.  193, 191, ISS,  196,23!.  — Habdsskr,  lll,pp.  176, IH, 309.—  Lebmaiin, 
Kneaebeck  und  Sekdn,  p.  118.  —  MiRwrrz,  I,  p.  S9I.  —  Erinnemngen  ausdem  Leben 
(/Mfel(ftniirjcAa/rivo!(BOTRr(,I,pp.320à32i.  ~Aus  den  Papieren  SCBfin'Bil.pp.SI, 
53,  St,  60;  11,  p.  270.  — TniiTscMiB,!,  pp.  303,30i.  — Hassbi.,  I,  p.  288,  —A.  Stbiis, 
Abhandiungen  iind  Aklenslûcke  zur-  GeacMekte  der  preutiiacben  Iteformzeil,  p.  28. 

2.  Archivrs  hiatoriquti  du  Uinitière  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée.  Leilre  de  Soull,  30  août  1807,  11  septembre  1807,  leltre  de  Victor.  — 
Voir  aussi  MAtwm,  I,  p.  207. 

3.  Arekivei  hittoriquei  du  MinisUre  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  1"  juiUel  180S.  Mortier  au  major  général.  Soull,  de  Berlin,  22  août  1808. 

^.  Haeussrh,  III,  pp.  209-210,  jusqu'en  novembre  1808,  pp.  216-217.  —  Hitssic.,  I, 
p.  2SS.  —  Voir  aussi  Finkenstein  à  Vienne  depuis  1807.  Hassgl,  I,  p.  I9S.  —  Les 
documents  relatirs  à  l'action  de  Gdlzen  sont  malheureusement  incomplets  dana 
IIassbl,  et  même,  dit-il,  aux  Archives  de  l'état-major  général  allemand,  p.  2S7; 
mais  lui-même  n'a  publié  qu'une  partie  de  ceux  qu'il  a  trouvés,  p.  297. 

5.  Voir  aussi  Ompleda  &  Tccplitz.  Trutschie,  I,  p.  32S. 

6.  HAitasEa,  III,  p.  210.  —  Hassel,  I,  pp.  2B8, 296,  297. 

7.  Habdshir,  III,  p.  210.  —  Mjuwm,  ],  p.  137. 
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Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  dans  le  petit  moulia  d'Olten- 
dorf,  Golzen  s'élail  rencontré  avec  le  comte  de  BQbna'.  Il  lui  avait 
dépeint  en  termes  cnllammés  la  lutte  violente  des  partis  à  Kôoigs- 
bei'g  et  lui  avait  exposé  ses  projets,  avec  une  brutalité  qui  ai^ait  dil 
surprendre  son  interlocuteur.  «  Il  ne  restait  plus  »,  disait-il,  «  qu'à 
se  débarrasser  par  la  violence  des  hommes  qui  s'opposaient  à  la 
guerre.  On  ferait,  s'il  le  fallait,  sauter  des  têtes,  et  Kalckrcuth  ecnil 
une  des  premières  victimes'.  » 

Cette  exubérance  inquiétait  les  ministres  autrichiens  *  ;  ils  se  dcmaa- 
daient  dans  quelle  mesure  les  agents  officieux  de  la  Prusse  étaient 
accrédités  par  leur  gouvernement  et  autorisés  k  parler  comme  ils  le 
faisaient'.  Et,  de  fait,  à  l'heure  où  Gôtzen  tenait  ces  propos  ioren- 
diaires,  les  événements  avaient  condamné  ses  efforts  à  l'impuissance, 
et  la  politique  prussienne  s'engageait  dans  une  voie  toute  différcnlc. 

Ce  fut  seulement  le  H  octobre  que  Siein  apprit,  par  les  dépêches 
qui  passaient  sous  ses  yeux,  la  résolution,  prise  par  le  roi  le  29 sep- 
tembre, de  ratifier  sans  réserves  la  convention  du  8*. 

Le  12  octobre  *,  il  revint  une  fois  de  plus  surîtes  motifs  de  la  poli- 
tique qu'il  préconisait,  et  fit  nn  suprême  effort  pour  déchirer  le  voile 
où  se  cachaient  la  pensée  et  les  indécisions  du  roi.  II  s'efforce  de 
démontrer  que  ce  n'est  pas  l'entraînement  de  quelques  esprils  excités. 
que  c'est  le  souci  même  du  salut  qui  commande  une  résolution 
énergique.  Et,  conseillant  à  Frédéric-Guillaume  III  de  rompre  à  la 
première  occasion  le  traité  qu'il  a  signé,  il  ajoute  :  «  Est-ce  donc 
seulement  à  l'empereur  Napoléon  qu'il  sera  permis  do  substituer 
l'arbitraire  au  droit,  et  le  mensonge  à  la  vérité'?  » 

Le  roi  cependant  ne  sortait  pas  de  sa  réserve.  II  patronnait  les 
associations  secrètes,  connaissait  et  tolérait  tout  au  moins  la  diplo- 
matie occulte  de  GOlzen'avec  les  patriotes  autrichiens  et  ne  savait 
pas  phis  résister  aux  conspirateurs  exaltés  qui  l'entouraient  qu'à  son 

i.  I1.\ELS3Gn.  m,  p.  210.  —  Hassel,  I,  p.  3GS. 

2.  Hassel,  I.  pp.  291-398. 

3.  ItASSEi.,  1,  pp.  2GCi,  2»e,  307,  398.  —  IIakvsseh,  111,  pp.  201,  208,  200,  210. 

4.  ItAELSSEn,  m,  pp.  192, 20S-2I0.  —  Dassel,  I,  pp.  268,  269.  —  Pbhtï,  II,  p.  3>- 

5.  Pbbtz,  U,  p.  241. 

G.  Perte,  II,  p.  247.  —  Haei's<(eii,  III,  p.  192. 
1.  Pefiiï,  II,  p.  248.  —  Hasskl,  I,  p.  27t. 

8.  Uael'sseii,  III,  p.  192.  Voir  encore,  le  28  octobre,  l'aclion  persisUntc  <■' 
Gôtzen,  pp.  30U-210,  cl  encore  en  novembre,  pp.  210-317. 
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misi^rablc  entourage  de  cour,  ou  aux  politiques  prudents  qui  l'enga- 
geaient à  ne  point  se  compromettre. 

Le  16  octobre,  dans  une  lettre  adressée  à  Siein,  qui  avait  essayé 
de  dissiper  ses  illusions  sur  la  possibilité  d'obtenir  des  concessions 
à  Erfurt,  le  roi  laisse,  si  nous  ne  nous  trompons,  percer  la  gène  que 
lui  cause  à  lui-même  le  double  jeu  qu'il  joue  vis-à-vis  des  patriotes, 
«  Ce  sera  toujours  »,  dit-il',  «  une  question  difficile  ou  plutôt  impos- 
sible à  résoudre,  si  on  a  bien  ou  mal  fait  de  ratifier.  Je  dois  pourtant, 
en  cette  occasion,  observer  encore  que  je  ne  me  serais  jamais  décidé  & 
ce  parti,  si  vous  aviez  été  d'une  opinion  contraire  appuyée  par  des 
raisonnements  solides  ;  car  tout  ce  que  j'ai  pu  dire  ou  écrire  au  comte 
Goitz  à  ce  sujet,  avant  son  départ,  ne  pouvait  avoir  de  suite,  comme 
il  est  parti  d'ici  sans  avoir  été  muni  de  la  ralilicalion  en  question,  et 
sans  qu'il  fAt  seulement  question  d'un  acte  pareil,  qui  ne  fut  arrêté 
qu'après  mon  retour  de  Memel,  et  après  l'entrée  des  dépèches  pos- 
térieures de  Paris,  commentées  par  Lecoq,  opinion  partagée  par  vous 
qui  me  Ht  enfin  prendre  le  parti,  par  votre  conseil,  de  ratifier  in 
blanco.  J'ai  jugé  utile  de  répéter  ici  en  peu  de  mots  la  marcbe  de 
celle  affaire,  dont  sans  doute  les  suites  sont  aussi  incommensurables 
d'un  côté  qu'elles  ne  l'auraient  sans  doute  été  de  l'autre,  puisque  j'ai 
cru  m'apercevoir,  dans  un  de  vos  derniers  billets,  que  vous  envisagez 
maintenant  un  peu  différemment  la  chose.  Cependant  la  confiance 
que  m'inspirent  vos  lumières  ne  me  permettait  pas  d'en  agir  autre- 
ment. » 

C'est  une  juslificaliou  embarrassée.  Elle  n'explique  pas  pourquoi 
le  roi  avait  dissimulé  à  Stein  la  résolution  prise,  dit-il,  sur  son  con- 
seil; elle  dénature  sensiblement,  dans  le  second  passage  où  elle  y  fait 
allusion,  les  conseils  donnés  par  Stein;  enfin  clic  entretient  une 
équivoque  voulue  en  éludant  la  question  essentielle,  qui  n'était  pas 
de  savoir  si  l'on  ratifierait  ou  non,  mais  bien  ce  que  i'on  ferait 
le  lendemain  de  la  ralificalion  *.  Et,  sur  ce  point,  le  roi  était  loin  de 
témoigner  la  même  confiance  dans  les  lumières  de  Stein. 

Le  ton  des  lettres  adressées,  presque  en  même  temps,  au  ministre 
des  affaires  étrangères  indique  que  c'est  bien  Goltz,  qui  est,  dès  lors, 

1.  Pehtz,  II,  p.  357.  —  HAsnu  I,  pp.  271,  565.  L'original  est  en  trantaïs. 

2.  Celle  équivoque  ne  parait  point  sumsammenl  mise  en  lumière  par  Hamil, 
I,  pp.  270-271.  —  Voir  aussi,  pp.  297,  I9e  el  266,  sa  lendance  à  imputer  h  l'Au- 
Iricbe  l'abandon  des  projets  de  résistance. 
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dans  son  action  circonspecle  à  Erfupl,  le  véritable  dépositaire  de  la 
pensée  royale. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  qu'il  y  avait,  dans  les  conseils  de 
Stein,  une  ambigiutû  qui  sortait  du  fonds  même  de  la  situation'.  Si 
Stcin  était  pour  la  résistance  ouverte,  pourquoi  donc  ne  se  pronou- 
çait-il  pas  catégoriquement  contre  la  ratillcation,  et  s'il  n'osait  dire 
nettement  de  ne  point  ratifier,  s'il  pensait  qu'un  refus  était  une 
impossibilité,  n'était-ce  pas  toute  sa  politique  qui  devenait  udc 
impossibilité  '?  Les  hommes  qui  l'entouraient  et  qui  se  prononçaîcnl 
sans  hésiter  contre  la  ratiRcalion  étaient  beaucoup  plus  logiques  que 
lui.  Probablement  parce  que,  n'ayant  pas  la  responsabilité  de  lu 
direction  politique,  ils  échappaient  davantage  à  la  nécessité  de  leuir 
compte  des  possibilités  réelles,  et  parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'obliga- 
tion aussi  pressante  de  mesurer  les  conséquences  immédiates  du 
conseil  qu'ils  donnaient  '. 

Mais  si  Stein  était  moins  logique  qu'eux,  il  était  au  moins  aussi 
tenace'.  Tantôt,  prévoyant,  à  la  suite  d'une  dépêche  de  Goitz,  l'impos- 
sibilité de  son  maintien  aux  affaires,  il  s'efforçait,  le  28  octobre  ',  de 
faire  adopter  par  le  roi  ce  projet  singulier  d'organisation  gouverne- 
mentale, qui,  sans  lui  laisser  aucun  titre  officiel,  devait  lui  conserver 
la  direction  occulte  des  affaires.  Tantôt,  comme  le  6  novembre',  il 
présentait  au  roi  un  nouveau  projet  de  proclamation  à  ses  peuples, 
pour  leur  exposer  l'objet  et  le  but  des  réformes  déjà  réalisées  et  de 
celles  qu'il  projetait.  Cette  fois,  comme  la  première,  le  roi  refusait 
catégoriquement  de  signer  ^  et,  comme  Stein,  à  la  suite  de  ce  refiis, 
offrait  une  troisième  fois  sa  démission,  Frédéric-Guillaume  111  la 
repoussait  en  déclarant  qu'il  voulait  attendre  le  retour  de  Gollz. 

On  est  fort  embarrassé  d'expliquer  pourquoi  le  roi  s'obstinait 
encore  à  conserver  la  direction  des  affaires  à  un  ministre  dont  la  pré- 
sence ne  se  juslifiait  plus.  Si  Napoléon  n'avait  plus,  depuis  le  8  sep- 
tembre, insisté  pour  le  renvoi  de  Stein,  ce  n'était  point  qu'il  fût, 


i.  PBBra,  If,  p.  241.  —  Zu  Schuli  und  Truts  am  Grade  Scftfln'-',  p.  vi, 
S.  UAasBL,  I,  p.  213. 

3.  Pmhtz.  Il,  p.  SSt. 

4.  HàEUMEH,  m,  p.  209. 

5.  PiiTZ,  II,  p.  2S2.  —  Hassbl,  t,  p.  S85. 

6.  PwiTi,  II.  p.  285.  —  H*S!BL,  I,  p.  290. 

7.  Pour  se  réserver  une  chance,  disait-il,  de  conserver  Stein.  Peira,  II,  p.  i^"- 
—  Haeusier,  111,  p.  2U.  —  HAsasL,  I,  p.  290. 
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comme  le  premier  ministre  le  pensait  avec  quelque  naïveté  ',  absorbé 
par  les  affaires  d'Espape,  ou  qu'il  eût  oublié  les  révélations  que  lui 
avait  apportées  la  lettre  à  Witgcnstein.  Toutes  les  lettres  que  les 
maréchaux  adressaient  à  l'Empereur  prouvent  à  quel  point  ils  étaient 
attentifs  à  l'action  de  Stein  '.  Napoléon  même,  dans  sa  première 
entrevue  avec  Goltz  ",  s'était,  suivant  l'expression  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  livré  à  une  sortie  terrible  sur  le  compte  de  Stein; 
et  les  affaires  d'Espagne  détournaient  si  peu  son  attention  de  l'action 
des  patriotes  de  Kônigsberg  que  de  Bui^os  même,  le  13  novembre', 
il  faisait  écrire  dans  le  bulletin  où  il  annonçait  la  prise  de  la  ville  : 
<c  II  faudrait  que  les  hommes  comme  M.  de  Stein  qui,  à  défaut  des 
troupes  de  ligne  qui  n'ont  pu  résister  à  nos  aigles,  méditent  le  sublime 
projet  de  lever  les  masses,  fussent  témoins  des  malheurs  qu'elles 
entraînent  et  du  peu  d'obstacles  que  cette  ressource  peut  offrir  à 
des  troupes  réglées,  »  Tout  indique,  au  contraire,  que  Napoléon  ne 
cessait  de  se  préoccuper  du  foyer  de  résistance  qu'il  sentait  couver 
aux  extrémités  de  l'Allemagne  ". 

Seulement  la  résolution  que  prendrait  Frédéric-Guillaume  III  vis- 
à-vis  de  Stein  était  un  critérium  qu'il  voulait  se  réserver  ',  pour 
apprécier  les  sentiments  secrets  du  gouvernement  de  Berlin,  et,  en 
même  temps,  bien  que  les  périls  qui  l'environnaient  fussent  plus 
qu'à  moitié  conjurés,  il  ne  se  sentait  peut-être  pas  assez  fort  encore 
pour  pousser  à  l'extrême  les  rigueurs  de  la  répression. 

Mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  deviner  l'énigme  que  le  roi  a 
posée  à  ses  contemporains  et  aux  historiens,  de  comprendre  que 
Frédéric-Guillaume  III  ait  conservé  prés  de  lui,  même  après  avoir 

i.  Aus  den  Papieren  ScnâN'a,  I,  p.  56.  —  Pertz,  II,  pp.  237,  280-281.  —  Hasebl, 
I,  pp.  2t6,  263.  —  Voir  l'intervention  assez  mal  expliquée  d'Alexandre  lors  de 
son  passigG  A  Kùnl^sberK-  A.  Stern,  Abhandlungen  und  Aklenatûcke  aua  dur 
Ze'il  der  preussischen Refofmzeit,el  les  sources  indiguéesparluî.p.  6.—  Dunckkr, 
Pfewjen  wihrend  der  fraitiSiiachen  Okkupalion.  Zur  preussiathtn  Geickichle, 
p.  301. 

2.  Pehti,  II,  pp.  213,  211.  —  HiEcssKR,  111,  p.  49.  —  Hasiel,  I,  p.  300.  —  Areh. 
hiil.  du  Afin,  dt  la  gturre.  Correspondance  de  \\  Grande  Armée,  Davousl  A 
Ponialouslci,  IS  nov.  ISOS. 

3.  Le  9  octobre,  Pertz.  II,  p.  258.  —  Hassel,  I,  p.  S83.  —  Il  avait  dès  le  mois 
(le  septembre  exigé  le  renvoi  de  Siein.  Haeusser,  III,  pp.  189,  203,  213. 

4.  Perte,  11,  pp.  217  et  611.  —  Moniteur  du  21  novembre  1808.  —  A.  Stebu, 
Àbhandlungtn  and  AkUnslûcie  :ur  Gesckichle  dtr  preussUchen  tteformieit,  p.  4. 

5.  Voir  à  ErfurL  Haeusser,  lit,  p.  203. 

6.  PGRTZ,  II,  p.  262.  —  DoncERR,  Abhandbingen  zur  Preuisiseken  GeickichU. 
Prtiaien  mOhrend  der  fratizOsischen  Oklnipation,  p.  296.  —  Seelet,  Li/e  and 
Time*  of  Stein,  It,  p.  25i. 
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rejette  sa  polilique,  un  ministre  qui  n'avait  jamais  élé  très  près  de 
son  cirur,  et  auquel  il  avait  retiré  ptu)!  que  sa  confiance,  la  con- 
naissance miïme  de  ses  résolutions  les  plus  graves.  Pour  le  public,  la 
convention  du  8  septembre  avait  eu  le  caractère  d'un  acte  de  sou- 
mission délinilive  '.  Stein  avait  offert  sa  démission  le  21  septembre, 
le  18  octobre,  le  7  novembre  '.  Le  roi  l'avait  toujours  refusée,  mani- 
feâtanl  son  intention  très  arrêtée  d'attendre  le  retour  de  Gollz  *.  Le 
maintien  de  Stein  au  ministère,  poursuivant  les  menées  insurrec- 
tionnelles, qui  étaient  le  but,  connu  désormais,  de  sa  polilique,  était, 
au  regard  de  la  France,  une  provocation  que  l'on  ne  sait  comment 
concilier  '  avec  la  résolution  à  laquelle  le  roi  s'était  arrêté  le  29  sep- 
tembre à  l'iosu  des  patriotes.  Ce  qui  paraît  le  plus  vraisemblable, 
c'est  que  Frédéric-Guillaume  111  cédait  instinctivement  à  son  horreur 
des  partis  nets,  des  résolutions  détinitives,  à  son  goût  des  atermoie- 
ments. La  solution  de  cette  situation  presque  inexplicable  se  prépa- 
rait d'ailleurs  autour  de  lui. 

Le  parti  national  s'exaltait  à  mesure  qu'il  sentait  les  réalités  loi 
échapper.  Stein,  ses  auxiliaires  les  plus  convaincus  comme  SchSn, 
tout  le  parti  des  réformateurs  militaires  avec  Schamhorsl,  Gneisenau, 
Boyen  ne  rccidaient  pas  devant  les  résolutions  les  plus  désespérées, 
parce  que  le  sentiment  de  la  dégradation  de  leur  pairie  était  pour 
eux  le  plus  intolérable  des  maux,  et  parce  qu'ils  voyaient  la  mouar- 
chie  universelle  beaucoup  plus  près  de  se  constituer  qu'elle  ne  l'était 
en  réahté  '. 

Mais  leur  exaltation  même  produisait  autour  d'eux  une  réaction 
qui,  depuis  la  publication  de  la  lettre  de  Stein,  était  des  plus  sen- 
sibles. Cette  réaction  avait  un  double  caractère  '. 

Stein  avait  contre  lui  les  héritiers  des  tendances  de  Lombard,  de 


1.  ArcMvei:  historiques  du  Ministère  de  la  guerre.  Correspondu  ce  de  la  Grande 
Arm^e,  SO  septembre  1808. 

2.  pEBTi,  11,  pp.  îao,  2-0. 

3.  Penn,  11,  pp.  3U1,  371. 

4.  Skelbï,  lifi  and  Timex  nfRIein,  II,  p.  256.  —  Pmti,  11,  p.  237.  Les  mémoires 
de  la  coDitesNc  de  Votizconlicnneni  &  ce  sujet  des  ëclaircisseinents  que  les  Prus- 
siens n'ont  |>oinI  jugé  possible  «le  publier  dans  l'édition  qui  en  a  élé  donnée. 
Nrimiindscchsiii  Jakiv  am  preiissischen  Hofe.  —  Voir  A.  Sthis,  Abknndlungen  sur 
Gescliiekte  der  preus.iischeit  Reformzeit,  pp.  5,  7, 

5.  Pf.B.17.,  11,  p.  2U0.  —  Uabisskr,  III,  p.  iS2. 

S.  Uabibseb,  111,  p.  173.  ~  Aus  den  Papierea  SCBÔn'a,  11,  p.  tS. 
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Haugwilz,  tous  les  politiques  qui  eussent  voulu  voir  la  Prusse  suivre 
le  sort  des  Ëtats  de  la  Confédération  du  Rhin,  et  trouver  dans  une 
soumission  sans  réserves  le  terme  de  ses  épreuves  '.  Ces  tcndauces  * 
étaient  encore  représentées  à  KOnigsberg,  autour  du  roi,  par  Kalc- 
kreulh  ',  dont  Gôtzen  voulait  faire  sauter  la  tête,  par  Massenbach  * 
que  le  roi  chargeait  encore  de  missions  de  confiance,  par  Zastrow 
qui  intriguait  pour  rentrer  au  ministère'.  Elles  étaient  surtout  repré- 
sentées à  Berlin  dans  l'entourage  de  l'occupation  française  *.  Ce 
n'était  pas  seulement  dans  les  agents  inférieurs  qui  faisaient  la  police 
pour  le  compte  de  l'Empereur,  dans  les  organes  de  la  presse  qui  tra- 
vaillaient sous  sa  direction  l'esprit  public,  que  les  maréchaux  français 
trouvaient  des  organes  complaisants';  c'était  même  dans  le  personnel 
gouvernemental  et  l'entourage  de  cour.  Le  général  Saint-Hilairc 
avait  reçu,  vers  la  fin  de  septembre,  une  délégation  conduite  par  le 
prince  de  Halzfeldt  qui  venait  lui  demander  d'iosister  pour  le  ren- 
voi de  Slcin  '. 

Mais  l'on  ne  rencontrait  point  seulement  chez  les  adversaires  de 
Stein  les  tendances  de  soumission  h  la  France,  les  intrigues  de  cour, 
les  ambitions  déçues.  Ce  qui  rendait  la  querelle  plus  passionnée, 
c-'était  un  débat  de  politique  intérieure  *. 

1.  Pehtï,  11,  pp.  190-19I. 

2.  pRRTz,  II,  pp.  IBO,  t91,  192.  Le  parli  français,  dit  Stein,  ibid.,  pp.  Sll,  !iO, 
381.  —  La.  trace  des  sympathies  pour  l'ieuvre  de  It  Révolution  française. 
TninscaiE,  h  p.  251.  —  Erinnerungen  aia  dem  Leben  det  FeldmartchaiCt  ton  Boti.^, 
1,  p.  332. 

3.  Voir  Haugwiti!  el  Kaickreulh  occupés  h  obtenir  de  l'occupation  française 
des  raveure  matérielles.  Pran,  U,  p.  Ii3.  —  Uabl'sscr,  III,  p.  118. 

K.  Ldiiiaiin,  Scharnhorsi,  II,  p.  S. 

S.  Pniiz,  II,  p.  191. 

e.  Pertz,  II,  pp.  240,  241,  212,  213.  —  Voir  l'imporlance  que  Theircbik,  I, 
p.  29S,  donae  b  ces  tendances.  —  GOlui's  Feuerbrandt.  —  Massikiacu,  Denhimt^ 
digkeilen.  —  Buchholz,  Galerie  'de  caractiiti  pruiitena. 

1.  Archivei  hUloriijuei  du  Minittire  de  la  guerre.  Correspondance  de  )a  Grande 
Armée;  particulièrement  23  septembre  180S. 

S.  tlnd.,  2S  septembre  IBOS.  Voir,  aux  annexes  (annexe  n°XI),  la  lettre  de  Soult. 
C'est,  croyons-nous,  la  première  preuve  des  intrigues  dont  on  a  souTent  parlé, 
des  démarches  du  parti  hostile  à  Stein,  et  qui,  à  Berlin,  excitait  contre  lui  l'oc- 
cupation françaîse.  —  Ct.  A..  Stekii,  Abkandlungen  und  Akteiiilûcke  sur  Cetckichte 
der  preu»»Ucben  Refbi-mteit,  p.  11. 

9.  Voir  l'adresse  des  Ëlats  silésiens.  PtRii,  II,  p.  tS9.  —  Harubseii,  111,  p.  118. 

—  La  confusion  des  tendances  à  la  soumission  et  des  tendances  de  réaction 
intérieure.  Zu  Schidi   und   Trud  am  Grabe  SchBn'i,  p.  33.  —  Oncnn,  p.  •iii. 

—  Erinnerungen  auâ  dem  Veben  dei  FeldmartehaWa  von  Botck,  I,  p.  322.  —  Si  les 
patriotes  insistent,  après  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein,  pour  son  maintien,  c'est 
surtout  par  attachement  k  l'auvre  de  réformes  intérieures.  Pran,  II,  pp.  240, 
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L'ardeur  qui  entraînait  Steio  avait  donné  à  sod  action  politique 
un  caracti'Te  tout  nouveau.  Sod  seulement  sa  personnalité  d<Hni- 
nail  toute  la  crise  ',  iocaniait  toute  une  politique,  mais  celte  politiqae 
même  prenait  un  aspect  qui  dépassait  sans  doute  de  beaucoup  les 
intentions  de  celui  qui  la  représenlaîl.  La  vigueur  et  la  r<h^>Iution 
désespérée  lies  procédés  suppléaient  aux  lacunes  et  au  caractère 
incomplet  des  théories  politiques,  et  Stein  devenait,  par  la  pra- 
tique, par  l'énergie  des  mesures  qu'il  mettait  au  service  d'une 
passion  exclusivement  patriotique,  ce  qu'il  était  bien  loin  d'être  par 
ses  doctrines,  un  véritable  révolutionnaire.  C'est  à  ce  désaccord  entre 
les  actes  et  les  doctrines,  à  la  prépondérance  que  prit  l'action  exté- 
rieure de  la  volonté  sur  les  tendances  de  l'esprit,  qu'il  fout  imputer, 
pour  une  large  part,  l'illusion  d'opUque  qui  a  porté  à  attribuer  aux 
réformes  de  Siein,  à  son  œuvre  politique  intérieure,  une  étendue  et 
une  portée  exagérées  ', 

Lorsque  Stein  et  ceux  qui  l'entouraient  préparaient  rinsurrection 
populaire,  lorsqu'ils  proposaient  de  convoquer  les  représentants  de 
la  nation,  pour  la  mettre  aux  voix,  lorsqu'ils  favorisaient  l'action 
et  le  développement  des  associations  secrètes,  ils  étaient  aussi  révo- 
lutionnaires qu'ils  étaient  timides  lorsqu'ils  élaboraient  leurs  pro- 
jets de  réformes  sociales.  Telle  est  la  logique  des  choses  qu'ils  ne 
pouvaient  porter  la  main  la  plus  légère  sur  le  vieil  édilice,  sans  que 
l'on  en  redoutât  1  écroulement  complet,  et  tel  était  le  lien  entre  la 
situation  extérieure  de  la  Prusse  et  sa  situation  intérieure,  entre  les 
idées  d'indépendance  et  les  idées  révolutionnaires,  que  l'on  ne  pou- 
vait songer  à  aller  puiser  la  force  nationale  à  ses  véritables  sources, 
et  l'énergie  patriotique  dans  l'émancipation  sociale,  sans  que  les 
anciens  partis  ne  vissent  apparaître  le  spectre  de  la  révolution  vio- 

2il,  2*5.  —  HAïL'saBB,  ITI,  pp,  190,  t9I,  21*.  —  Aus  den  l'apitren  Scafin'i,  I,  p.  43. 
—  A.  Sterk.  ÀbkaïuHunqeH  vnd  Aklenalûckte  zur  Gackichte  der  preiaiitcken 
Reformzeil,  p.  18. 

1.  Pertz,  il,  pp.  îiS,  264.  2S2. 

2.  PenTX,  II,  ft.  2e,li.  —  Zti  Sckuls  und  TruU  am  Grabe  SchSn's,  p.  KVi.—  Avsden 
Papiereit  Saiiiv\  II,  p.  2TS.  —  Voir  le  jugement  d'Alex,  de  Uumboldl  sur  Sleio, 
Au*  den  Vajiieren  SchAm's,  I,  p.  168,  —  el  rimpreasion  conlemporaine  de  Schfin, 
Siein  icar  arislukratisch  Royali'l.  Aut  den  Papîfren  SchÛ^'b,  i,  p.  56.  —  Die  grosx 
Uoffnang  bit  sur  Entfrrnung  Slein'i,sem  Mil!)fken,oder  auch  nur  Gehenlassen  zum 
Be'ieren,>e<ne plÔUliche  Enltaisung. und die Geiehiheit  dea  RûclischrilU  nack  aeinrr 
Enflaisung.lrafen  io3cknellaufei!iander,das:,indiesemMomenle,d<aBild  Stein'i 
mekr  Lirkt,  und  die  folgcnde  Zeil  nur  wenig,  tu  viel  Scliallen  belcam,  ah  bciden 
tukam.  Aui  ilen  Papieren  Schôn's,  II,  pp.  i"-*8. 
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lente,  et,  si  celte  pensée  n'était  pas  dans  l'esprit  des  réformateurs, 
leurs  ennemis  n'avaient  peut-être  pas  tout  à  lait  tort  de  prévoir  cette 
conséquence  de  leilr  aciion. 

Même  en  dehors  de  la  Prusse,  ces  préoccupations  s'étendaient. 
Gcntz  appelait  les  réformateurs  prussiens  des  révoiutioQnaires,  et  l'on 
juge  de  l'effet  que  produisaient  h  la  Hofburg  les  manifestations  exal- 
tées de  Gdlzen,  ses  projets  de  politique  terroriste,  lorsqu'ils  étaient 
transmis  à  ua  homme  comme  l'archiduc  Charles,  ou  lorsqu'ils  par- 
venaient à  Metternicb.  On  y  traitait  les  réformateurs  prussiens  de 
jacobins. 

SI  les  collaborateurs  de  Slein  effrayaient  Gentz,  Niebuhr  même, 
personnellement  dévoué  à  Slein,  et  jusqu'à  un  esprit  aussi  ouvert 
que  celui  de  Hardenberg  ',  on  peut  imaginer  comment  ils  étaient 
jugés  par  le  monde  de  la  cour  et  par  les  partis  conservateurs  en 
Prusse.  De  ce  côté  l'hostililé  était  exaspérée  au  dernier  point  et 
l'agitation  extrême  '. 

«  Enfin  »,  écrivait  York  le  26  novembre  ',  deux  jours  après  ta 
retraite  de  Stein,  «  voilà  une  de  ces  tôles  de  fous  écrasée  ;  le  reste 
du  nid  de  vipères  périra  dans  son  propre  poison.  »  Et,  malgré  la 
fermeté  d'un  caractère,  qui  devait  faire  de  lui,  dans  une  heure  déci- 
sive, le  premier  instrument  de  la  libération,  il  écrivait,  tout  absorbé 
par  sa  haine  pourj  les  ministres  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  et  de 
plus  sage,  c'est  d'attendre  tranquillement  les  événements  politi- 
ques. Attaquer,  provoquer  l'ennemi  à  ses  risques  et  périls,  serait 
une  pure  folie....  L'Allemand  ne  se  prêtera  jamais  à  des  vêpres 
siciliennes  ou  à  une  guerre  de  Vendée.  Le  paysan  prussien  ne  fera 
rien,  s'il  n'en  reçoit  l'ordre  de  son  roi  et  s'il  ne  voit  à  côté  de  lui  les 
gros  balaillons.  »  Et  tel  était  l'aveuglement  de  la  passion  politique, 
qu'un  patriote  aussi  ardent  que  York,  pénéli'é  d'une  haine  vivace 
contre  la  France  et  l'occupation  étrangère,  saluait  de  ces  mots  la 

1.  Hassel,  I,  p.  £93. 

2.  Voir,  en  aodt  18DS,  les  intrigues  de  Zaslrow,  KOckeriU,  Jagow,  Beyme, 
contre  Stein  et  Hardenberg.  Hahbel,  I,  pp.  206.  £92.  —  Pbitz,  11,  pp.  Ul,  270, 
371.  —  Haedssu,  111,  pp.  178, 190.  York  et  Harwitz.  IbsussH,  111,  pp.  190-191.  — 
Die  allai  Arislokralen,  dit  SchCn.  Der  Slaal  gehe,  tAref  Absîekl  nach,  unler,  aber 
die  Gulihernekaft  bleibe.  Sie  bedienen  akh  der  Franzoatn  ait  Milul  lum  Kampf. 
Aui  den  Papiam  Schôn's,  11,  pp.  51,  59.  —  Marwi»,  1,  p.  291,  proclame  lui- 
mfnie  que  l'oppression  de  Napoléon  n'est  rien  auprès  de  la  Bévolution  d'en 
haut.  —  Archive$  hUtoriquei  du  Min.  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée  :  les  lettres  de  le  comteMfl  Vosi,  l'arrestation  de  Scbmalz. 

3.  UnOTSDi,  Leben  de*  FtldmartehalFs  Grafen  York  von  WarCenburg,  I,  p.  IA2. 
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convention  du  8  septembre  cl  le  changement  de  ministère.  «  Notre 
situation  »,  écrivait-il  à  un  de  ses  amis,  dans  la  même  lettre  du 
26  novembre,  «  commence  à  s'améliorer  à  l'extérieur  et  à  l'ioté- 
rieur.  » 

Nagler  ',  le  beau-frère  d'Altenstein,  plus  modéré  dans  ses  expres- 
sions, allait  répétant  partout  que  Stein  était  peut-être  un  excellent 
ministre  pour  le  peuple,  mais  sûrement  un  homme  funeste  pour 
le  roi  '. 

C'était  surtout  à  Berlin  que  le  parti  réactionnaire  s'agitait  s'ap- 
puyant  sur  l'occupalton  française,  ne  reculant  pas  devant  l'abdiatiOQ 
d'une  politique  d'émigrés,  et  dénonçant  sans  vergogne,  aux  maré- 
chaux français,  la  politique  révolutionnaire  des  ministres  de  Kôaigs- 
berg  et  de  Stein  '. 

L'ancien  ministre  Vosz  semblait  être  l'agent  le  plus  actif  de  cette 
opposition  politique  *.  Nommé  ministre  par  Frédéric-Guillaume  II, 
il  avait  parcouru  une  assez  longue  carrière  dans  les  postes  ie 
l'administration  prussienne.  11  y  avait  toujours  repi'ésenté  les  idées 
conservatrices.  Fort  bien  vu  des  Français,  il  avait  remplacé  ',  dans 
la  direction  de  la  commission  immédiate  de  Berlin,  Sack,  que  Daru 
avait  trouvé  trop  raide  *. 

De  son  poste  de  Berlin,  Vosz  menait  contre  Stein  une  campagne 
des  plus  actives  ''.  11  considérait  comme  une  folie,  toute  politique  qoi 
ne  tendait  pas  à  désarmer  les  Français  par  une  soumission  sans 
bornes,  et  telle  était,  dans  ce  milieu,  la  confusion  des  idées,  «jiw 
Vosz  joignait  à  chacun  de  ses  rapports  au  roi,  comme  preuves  à 
l'appui,  les  numéros  du  Télégraphe,  ce  journal  que  Lange  rédigeai 
sous  l'inspiration  directe  de  l'occupation  française  *. 

Vosz  était  encore  plus  enclin  aux  idées  de  réaction  politique, 

1.  Pbbiz,  II,  p.  246.  —  Haecsseb,  (11,  p.  2U.  —  A.  Stbh:»,  Abkattdlungeii  und 
AkUnatûcke  xur  Getckichie  der  pi-eui:ischen  Refomizeit,  p.  15. 

2.  pEHTZ,  II,  p.  265.  —  Haksbl,  I,  p.  203. 

3.  Erianerungen  aus  dent  Lehen  des  FeldmarKkall't  vo.f  BoTBt,  I,  p.  S3!-  — 
Hasusbbr,  m,  p.  214.  —  Hassil,  I,  pp.  168,  274.  —  Pkkte,  II,  pp.  SU,  245,  î», 
280.  —  Zu  Schuts  vnd  TruU  am  Grabe  Schdn's,  p.  37.  —  Am  den  Papien» 
SchOn's,  U,  p.  49.  —  A.  Stern,  Abhoiidiiingen  und  Aktenatûcke  zur  Geschichle  df 
preutzitchen  Reformait,  p.  12. 

*.  Pbuti,  11,  pp.  217-278.  —Aas  den  Papieren  Scnôu'a,  I,  p.  47;  II,  p.  48. 

5.  Pkhtz,  II,  p.  113. 

6.  Pbhtz,  II,  p.  105. 

7.  A.  Stbrn,  Abkandlangen  und  Aklemlùcke.  Zur  Gesckickte  der  preattîidit' 
Reformieil,  p.  1*. 

8.  Haiussbb,  III,  p.  35.  —  Pbbtz,  II,  pp.  244,  278,  281.  -  A.  Sntti,  ibid.,  p.  H- 
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qu'aux  idées  d'abdication  nationale  '.  Dans  un  rapport,  adressé  au 
roi  le  14  novembre  1808,  il  signalait  sur  la  foi  des  communications 
qu'il  avait  reçues  des  Français,  l'existence  du  Tugendbund,  une  société 
révolutionnaire,  disait-il,  calquée  sur  les  principes  philanthropiques 
de  la  première  A.«semblée  nalionale  de  France,  et  qui  se  proposait 
de  donner  à  la  Prusse  un  roi  constitutionnel  avant  deux  mois.  Le 
Télégraphe  toujours  en  mains,  il  dénonçait  les  poésies  patriotiques 
de  SUvern,  en  l'honneur  des  rérormcs  de  Stcin,  une  adresse  au 
peuple  prussien  rédigée  à  Berlin  par  Schmalz,  et  que  celui-ci  avait 
été  bonnement  porter  à  la  censure  française,  et  protestait  contre  le 
progrès  des  idées  démagogiques  '. 

Cependant  au  milieu  des  querelles  des  opinions  extrêmes,  il  se 
formait  à  Kônigsberg,  un  tiers  parti  qui  se  préparait  à  recueillir  la 
succession  de  Stcin  *. 

Le  ministre  des  affaires  ctrangôres,  auquel  avait  été  conHée  la 
négociation  à  Erfurt,  Goitz  *,  en  était  un  des  agents  les  plus  actifs. 
Fort  éloigné  des  résolutions  violentes,  il  était  inriniment  plus  près 
que  Stein  de  la  pensée  royale.  Revenu  à  Kunigsberg,  il  était  demeuré 
en  correspondance  et  en  accord  avec  Vosz  '.  Le  2&  novembre,  il 
parlait  des  cabales  auxquelles  se  livraient  les  patriotes  pour  conserver 
le  pouvoir.  «  Le  parti  de  ce  ministère  »,  dit-il,  en  parlant  de  Stein 
«  cherche  à  induer  sur  l'esprit  du  roi  par  un  prétendu  vœu  du 
peuple  »;  et  il  ajoute,  semblant  presque  considérer  l'action  de  Stein* 
comme  antimonarchique  :  «  On  ébranle  ainsi  la  volonté  du  souve- 
rain et  même  son  autorité....  De  là  h,  dit-il  cntin,  «  l'extrême 
irrésolution  du  roi  et  la  peine  Infinie  que  je  rencontre  à  lui  prouver 
que  le  baron  de  Stein  n'a  nullement  pour  lui  la  majeure  partie  de 
la  nation.  » 

1.  PssTZ.II,  p.  278,  281,  282. 

2.  Pkiitz,  II,  p.  216,  svsième  de  nivellement  et  d'anarchie,  elc-  —  Voir  aussi 
la  correspondance  entre  le  prince  de  Wilgenslein  et  la  comlesae  de  Vosz.  Pehtz, 
11,  p.  271.  —  A.  Stein,  ibid.,  pp.  20  el  suiv. 

3.  TauTsciiKB,  I.  p.  325.  —  Kabsel,  I,  p.  292;  —  dit  EkUkliker,  dil  Sciidn,  II, 
p.  GO.  —  Voir  la  lettre  de  Goliz  &  Stein,  du  9  octobre  1808,  el  la  réponse  de 
Stcin  du  Ig  octobre.  Hassil,  I,  p.  511. 

4.  Voir  le  jugement  de  Stein  sur  G0II7..  Peut/,  II,  p.  211. 

S.PeiTi,  11,  p.  211. —  Erinnerungen  ata  dem  Leben  det  feldaiarsc/ialVs  \os  BoïEif, 
1,  p.  336. 

6.  Voir  les  lettres  de  Stein  à  sa  femme,  6  août  180S.  Prrti,  II,  p.  175.  -> 
Voir  aussi  TniiTscflii,  1,  p.  213. 
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AltCDsteiD,  que  SleiQ  avait  pris  pour  auxiliaire*,  en  1807,  à  la 
demande  de  Hardenberg,  cédant  vraisemblablement,  dans  quelque 
mesure,  à  des  arriére-pensées  personnelles  *,  an  regret  de  n'avoir 
point  joué  et  au  désir  do  jouer  un  premier  rôle,  s'était  de  même 
séparé  du  premier  ministre  et  de  la  politique  insurrectionnelle.  Il 
écrivait,  le  10  novembre  180S  ',  un  mémoire  sur  la  situation  qu'il 
adressait  à    Hardenbcrg.  Il  demeurait  un  partisan  convaincu    des 
réformes  qu'il  avait  conseillées  à  Riga.  Il  voulait  que  Ton  ne  perdll 
jamais  de  vue  l'idée  de  la  résistance  nationale,  que  l'on  y  affermit 
le  roi,  mais  il  se  prononçait  contre  toute  agitation  ouverte,  contre 
l'action  immédiate,  contre  les  associations  secrètes  que  le  ministère 
et  le  roi  toléraient  ou  encourageaient;  it  se  prononçait  surtout  pour 
le  départ  immédiat  du  premier  ministre.  Il  était  très  puissamment 
secondé  par  son  beau-frère  Nagler  ',  adversaire  déterminé  de  Stein, 
qui  avait  l'oreille  de  la  reine,  et  qui  ciploilait  habilement,  i  la  cour, 
l'opposition  que  faisaient  Stcin  et  les  patriotes  au  voyage  de  Saint- 
Pétersbourg  ».  La  rupture  entre  Stein  et  la  reine  parait  être  devenue 
alors  dénnitive,  et  l'impression  en  fut  si  vive  que,  quelques  mois  plus 
tard,  lorsque  la  reine  mourut,  Stein  n'osa  même  pas  adresser  au  roi 
l'expression  de  sa  sympathie*. 

ËnAn,  Hardcnberg  allait,  pour  un  instant,  rentrer  en  scène  '. 
Effacé  depuis  plus  d'une  année  à  Tilsit,  dans  une  retraite  absolue 
qu'il  jugeait  prudente  et  qui  lui  réservait  l'avenir,  Hardcnberg  s'y 
était  occupé  à  écrire  ses  mémoires  et  le  récit  des  événements  récents 
auxquels  il  avait  été  môle.  Il  sollicitait  un  passeport  des  autorités 
françaises,  et  avait  profilé  de  celle  occasion  pour  repousser  les  soup- 
çons, très  injustes,  disait-il,  dont  il  avail  été  victime  quelques  mois 


1.  EnicsT  Muin,  pp.  159,  161.  —  Pebti,  II,  pp.  36,  105,  191,  193.  —  Aiu  den 
Papierm  SchCn's,  1,  p.  55;  II,  pp.  47,  50,  SB,  —  Hasbel,  I,  p.  39S. 

2.  Hassel,  I,  p.  S92. 

3.  Haxsil,  I,  p.  292. 

4.  Haeusskh,  ilT,  p.  2tB.  --  Aas  den  Papieren  SciiOn's,  II,  p.  52.  —  Hassel,  I, 
p.  292.  —  Pewtz,  II,  p.  265. 

5.  Peut/,  11,  pp.  264,  S65,  295  ;  —  relroidisseinent  entre  Stein  cl  le  roi-  Haecs- 
ttK,  III,  p.  214,  218.  —  Hassel,  I,  p.  302.  —  Erinnerungen  aia  dem  Leben  dex 
FeldmarsckalVs  von  Boyen,  I,  p.  339.  —  Aua  den  Papiereit  SchOn's,  11,  p.  53, 
Jugement  très  sévère  sur  la  reine,  p.  58. 

G.  Peutz,  II,  p.  SES,  même  avec  le  roi.  —  La  rupture  avec  la  reine  date  de 
l'été  1808,  d'après  Schôn.  Zu  Sckuli  und  Trutz  ara  Grabe  SchÔn't,  p.  161.  —  Le 
1"  mai  1808,  la  reine  est  encore  d'accord  avec  Stein.  Pbbtz,  II,  p.  U3. 

1.  Oie  Bardenberggche  Parlei,  dît  Perte,  11,  p.  2B4.  —  Hasskl,  I,  pp.  2M,  293. 
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auparavant  '.  Il  quitta  Tilsil  le  7  novembre.  Le  10,  par  un  hasard 
sans  doute  préparé,  traversant  sans  s'y  arrêter  Kônigsberg,  il  y  ren- 
contra le  roi  et  la  reine  et  eut  avec  eux  une  entrevue  de  quelques 
instants.  Cette  entrevue,  assez  émouvante,  inspira  au  roi  le  désir  d'un 
plus  long  entretien  et  Naglcr  fut  dépêché  à  Hardenberg  pour  le  pré- 
parer. Le  11  novembre,  dans  le  petit  village  de  Kalgcn,  à  un  mille 
de  KOnigsberg,  par  un  mauvais  temps  d'automne  et  en  plein  air, 
Frédéric-Guillaume  111  et  la  reine  se  rencontrèrent  de  nouveau  avec 
Hardenberg  *.  Le  lendemain  même,  le  12,  celui-ci  écrivit  à  Brauns- 
berg  un  mémoire  '  où  se  trouvent  résumés  les  conseils  politiques 
qu'il  avait  donnés  de  vive  voix  au  souverain. 

Le  caractère  de  Hardenbei^,  son  éloignement  du  centre  du  gou- 
vernement, dont  il  ne  connaissait  sans  doute  la  situation  intime  que 
par  les  communications  d'Âltensteia  et  de  Naglcr,  ne  le  préparaient 
point  à  s'associer  aux  résolutions  extrêmes  des  patriotes.  Les  avis 
qu'il  donne  au  roi  semblent  en  effet  concorder  avec  ceux  que  lui- 
même  avait  reçus  d'Allenstein  deux  jours  plus  tôt.  Il  veut  que  l'on 
écarte  Stein  sans  tarder  *,  et  complètement,  que  l'on  poursuive,  sans 
doute,  comme  but  suprême  l'affranchissement  de  la  domination  fran- 
çaise, mais  que  l'on  évite  loule  apparence  de  provocation". 

II  insiste  pour  que  Ton  n'abandonne  pas  l'œuvre  des  réformes  inté- 
rieures *.  Il  attend  toujours  de  ces  réformes  le  même  effet,  il  espère 
qu'elles  créeront  dans  la  nation  un  nouvel  élat  moral  ';  mais  des 
réserves,  nouvelles  chez  lui,  apparaissent;  elles  indiquent  quelecarac- 
Icrcde  l'œuvre  poliliquc  inlérieurc,  dirigée  par  Stem,  lui  répugne  par 
certains  côtés.  S'il  repousse  les  appels  à  la  nation,  que  Slcin  propose 
avec  tant  d'insistance  à  la  signature  du  roi,  ce  n'est  pas  seulement  aQn  de 
ne  point  exciter  par  des  manifestations  apparentes  les  méliances  el  l'hos- 
lilité  de  Napoléon  ;  c'est  parce  qu'il  y  voit  une  sorte  d'agitation  révo- 
lutionnaire, quipcut  devenir  UD  péril  pour  le  principe  monarchique'. 

1.  Arckh-es  hisloriquts  du  lliniilère  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  17  novembre  1808.  Hardenberg  i  Davoul.  Voir  annexe  n°XU. 

2.  Hasskl,  I,  pp.  29i-29S. 

3.  Hassbl,  1,  pp.  295-56S. 
i.  IIassel,  I,  p.  295. 

6.  11  a'eat  prononcé  dès  le  8  octobre  dans  une  lettre  a  Altenstein  contre  l'ac- 
tion insurreclionneUe.  Hassel,  1,  pp.  393,  S9S. 
G.  Voir  l'erreur  de  Perli  sur  ce  point.  Pu»,  H,  p.  a95.  —  Hasskl,  I,  pp.  SeS-296. 
1.  Hamil,  I,  p.  29S-296. 
S.  Basul,  t,  p.  396,  668. 
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Hardcnbcrg  se  sépare  donc  nettemcnl,  dans  cette  ctrcoDstaoce 
décisive,  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  du  noyau  de  patriotes 
qui  cDvironaaicnt  Steîn  '.  S'il  s'était  montré,  dans  ses  conceptions 
politiques,  le  plus  audacieux,  il  se  moDlrait,  dans  ses  conseils  pra- 
tiques, le  plus  tempéré  et  le  plus  prudent. 

11  arait  même  traité  avec  le  roi  les  questions  de  personnes.  H  ai'ait 
indiqué  la  composition  du  ministère  qui  devait  prendre  la  succession 
de  Stein  '  :  Dohna  à  l'intérieur,  Schrôltcr  à  la  justice,  Schamhorst  à 
la  guerre,  Gollz  aux  affaires  étrangères  et  Altenstein  aux  finances. 

Sur  ce  point  encore,  il  n'était  pas  d'accord  avec  Stein,  et  quoique 
la  divergence  ne  portât  que  sur  le  ministère  des  finances,  où  Stein  eût 
voulu  voir  entrer  Schdn,  il  semble  qu'elle  ait  eu  quelque  importance 
politique.  En  écartant  SchSn,  on  éloignait  le  dernier  représentant  de 
la  politique  patriotique;  un  homme  qui  n'était  sans  doute  point  fait 
pour  jouer  un  premier  rôle,  pour  substituer  son  action  à  celle  de 
Stein,  mais  qui  n'était  pas  moins  engagé  que  le  premier  ministre 
dans  les  idées  de  résistance  immédiato,  et  qui  portait  beaucoup  pins 
loin  que  Ini  le  radicalisme  de  ses  projets  de  réforme  *. 

Cette  action  combinée  de  Goitz,  d'Altenstcin,  de  Hardcnberg,  ces 
conseils  de  prudence  et  de  politique  tempérée,  prévalurent  sur  l'es- 
prit de  Frédéric-Guillaume  III  *.  11  n'était  que  trop  porté,  par  ses 
penchants  naturels,  à  céder  aux  hésitations,  qui  arrt^taient,  à  la 
môme  date,  l'Autriche  et  la  Russie,  et  en  faisaient  les  iDstruments 
presque  dociles  de  la  politique  napoléonienne. 

Stein  quitta  le  ministère  le  2&  novembre  *,  et,  le  15  décembre, 
il  était  proscrit  par  un  décret  de  Napoléon. 


1.  Ha»skl,  I,  p.  393.  —  pËHTz,  il,  p.  M5.  —  Aiu  den  l'apieren  SchOm's,  H,  p.  59. 

2.  UAfSBL,  I,  p.  295.  —  Pehti,  I[,  p.  295. 

3.  Aui  den  Papierm  Sc.hôn'»,  I.  p.  SI;  11,  pp.  19,  32,  3*,  49,  50,  S5.  —  Bassel, 
I,  p.  300.  —  Pertï,  ir,  pp.  S9*-295.  —  Haeussbb,  lit,  pp.  215,  317. 

4.  Les  bisionens  allcmandg  ont  varié  sur  les  causes  de  la  retraite  de  Stein, 
causes  que  les  liésitations  du  roi  ont  rendues  obscures.  Theitschkk,  I,  p.  329. 
—  C'est  k  tort  que  les  amis  de  Slein  paraissent  l'avoir  attribuée  exclusive- 
ment aux  intrigues  du  jinrli  rÉactionnairc.  Perti,  II,  p.  299,  30t.  —  Aus  dfrt 
Vai-Uren  SciiO.i's,  I,  p.  S6;  II,  p.  41.  SUin  fiet,  fiel  durch  rlende  JferucAen,  uyrit  er 
anfarif/s,  al»  er  Kraft  halle,  schu-ankle.  —  Le  parti  féodal,  MAnv-ni,  I,  P-  297, 
mal  renseifçné  d'ailleurs,  montre  Slein  s'imposant  au  roi  et  cberchant  à  se  main- 
tenir k  tout  prix.  —  A.  Stïhs,  Abhondtungea  and  AktenilOcke  zur  prcas:itchen 
Geschiçhie,  p.  10.  —  Seki  eï.  Life  and  Times  of  Stein,  II,  pp.  146,  208. 

5.  La  Icllre  de  congé  adressée  par  le  roi  h  Stein  est  élogieuse,  mais  otU- 
cielle,  Pektz,  U,  pp.  299,  301.  —  Hassel,  E,  p.  300,  sur  l'antipathie  peraistaote 
et  réciproque  de  Stein  et   du  roi.  —  Voir   Erinneivngen  aiu   dem   Lebe»  dtt 
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Dans  la  coQstUulion  du  nouveau  ministère,  le  roi  s'était  décidé  à 
suivre  les  conseils  de  Hardenbcrg',  de  préférence  à  ceux  de  Slein,  cl 
la  solution,  ù  laquelle  il  s'arrêta,  n'était  faite  pour  satisfaire,  ni  le  parti 
de  la  réaction  conservatrice,  ni  le  parti  patriotique.  G0I12,  qui  demeu- 
rait ministre,  annonçait  à  Vosz,  qui  ne  le  devenait  pas,  que  l'on  écartait 
11  les  boute-feux  qui  menaçaient  de  faire  un  tort  irréparable  »;  il  lui  fai- 
sait savoir,  en  même  temps,  que  le  choix  des  personnes  sérail  fait  sur 
les  indications  du  baron  de  Stein,  en  faisant  tomber  ce  choix  sur  des 
personnes  connues  par  un  esprit  de  modération ,  de  calme  et  de  mesure. 
La  politique  de  réformes  intérieures  n'était  pas  abandonnée*.  Plus 
d'un  des  projets  élaborés  sous  la  direction  de  Stein,  l'ordonnance  sur 
l'administration  provinciale,  l'ordonnance  sur  la  réorganisation  de 
l'administratton  centrale,  furent  signés  et  devinrent  définitifs  sous  le 
ministère  de  ses  successeurs. 

Scharnhorst  '  enfin  demeurait,  malgré  les  tentatives  désespérées 
dirigées  contre  lui  *.  Kalckreuth,  Zastrow,  Loltum,  Kôckerilz,  York, 
tout  le  parti  de  l'ancienne  armée  avaient  )}spéré  le  voir  dispar^tre 
en  même  temps  que  Stein,  et,  de  fait,  il  sembla  un  instant  que  leurs 
efforts  aboutiraient.  Ils  accusèrent  Scharnhorst,  à  propos  d'un  ordre 
qu'il  avait  donné  sans  consulter  Frédéric-Guillaume  III,  d'empiéter 
sur  la  prérogative  royale,  et  réussirent  ù  intéresser  l'amonr-propre 
du  roi.  Us  voulurent  en  profiter  pour  faire  rentrer  au  service  quel- 
ques-uns des  vieux  généraux  que  Scharnhorst  avait  écartés  et  pour 
désorganiser  le  personnel  nouveau  qu'il  avait  constitué.  Le  ministre 
donna  sa  démission.  Dans  une  lettre  ambiguë  où  il  distribuait  impar- 
tialement les  reproches  à  tout  le  monde,  Frédéric-Guillaume  111  refusa 
de  l'accepter,  et  Scharnhorst  subit,  sans  insister,  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  lincapacité  morose  du  roi  '. 

Feidmarschairi  von  Bovin,  I,  p.  333.  —  Aiu  den  l'apteren  Scuôn'e,  11,  p.  6S,  dans 
une  noie  écrite  le  29  déc.  1308.  —  Zu  SchiiH  und  Trulz  am  Grabe  SchÙn's,  p.  160. 
—  HAei'saiH,  III,  p.  314.  —  Il  parait  bien  dimdle  d'admcitrc  i|ue  le  roi  ail  subi, 
avec  un  regret  marque,  la  relnite  de  Sl«in  comme  l'indiquent  Pehti.  Il,  p.3S2; 
Treitbchïe,  I,  p.  329,  cl  Schdn  lui-mËme  dans  ud  [lassage  ccril  beaucoup  plus 
lard,  Aui  den  Papieren  SaiSs's,  I,  p.  56. 

1.  Voir  avec  quelles  hésitations.  Haeussh,  III,  p.  211. 

2.  Pbhti,  11,  pp.  241,  261.— llAEussEn.  III,  p.  2n.-~HASSCL,  I,  pp.  289,  390,398. 

3.  Voir  sa  lellrc  du  9  févner  1809.  IIaei'sseh,  III,  p.  217.  —  Das  stUk  Feuer  lebt 
fort,  dit  Sch(>n  en  parlant  du  maintien  de  Scharnhorsl.  Aia  den  Papieren  Schôn's. 
Il,  p.  U. 

\.  Aus  den  Papieren  Schôi's,  II,  p.  56. 

5.  Lehma^i,  Scharnhorsl,  II,  pp.  I9S-I99.  —  Erinnerungen  aia  dem  Leben  des 
FtldmarschaW*  vo.'«  Botw,  1,  p.  335. 
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Mais  si  le  pouvoir  ne  passait  pas  aui  adversaires  du  parli  aational, 
si  les  tendances  réformalrices  ne  sombraient  pas  dans  cette  lenle 
et  pénible  transition,  la  résolution,  l'énergie  qui  avaient  marqua  la 
politique  de  Stein  faisaient  place  au  découragement  ',  à  la  latigue  qui 
suit  les  tensions  excessives. 

Le  5  décembre  ',  quelques  jours  après  sa  retraite  déQuitive,  Siein 
avait  signé  un  testament  politique  *,  préparé  et  rédigé  par  Schôn, 
le  24  novembre,  sous  la  forme  d'une  circulaire  adressée  aus  princi- 
paux agcnis  administratifs  '.  Par  une  répétition  de  circonstances, 
qui  n'est  point  un  pur  hasard,  Slein,  en  signant  le  maDifcsie  du 
5  décembre,  comme  en  signant  l'édit  du  9  octobre  1807,  s'est  borné 
à  donner  sa  raison  sociale  à  une  a-uvre  qni  n'était  point  la  sienne  '. 

Il  y  eut  même,  en  décembre  1808,  ceci  de  parlicutîer,  qu'en 
donnant  sa  signature,  il  ne  donna  point  une  adhésion  sans  réserves 
à  l'œuvre  très  personnelle  de  Schdn,  qu'un  caprice  de  l'histoire  ou 
de  l'espril  de  parti  appelle  le  leslamenl  politique  de  Stein  '.  11  esl 
facile  de  s'expliquer  ces  hésilalions.  La  circulaire  du  5  décembre 
contenait  tout  un  programme  de  réformes  où  l'on  ne  trouve  pas 
seulement  l'abolition  des  juridictions  seigneuriales,  la  promesse 
vague  d'une  représentation  nationale  ',  l'annonce  d'une  législation 
qui  devait  faciliter  le  rachat  des  corvées  seigneuriales  ',  toutes 
mesures  ou  promesses  auxquelles  Slein  n'eût  point  répugné  ;  mais 

1.  Erxst  Meieh,  Die  Reform  der  Yenrallungi-Organitalion  unler  Stein  und  Hai- 
deabeiy,  p.  I8S.  —  Ans  ilen  Papieren  SoiHn's,  U,  p,  49,  53.  —  Ei-innemugm  mu 
dem  Leben  des  FeMmarsckaU'i  xos  Boyen,  I,  p.  3ïi. 

2.  H*SSEL,  1,  p.  300.  —  pBKTz,  II,  p.  309.  —  Aux  den  Papieren  ScaOs'a,  I,  p.  S8. 

3.  Au/  den  Papieren  ScHikN'a,  I,  pp.  51-58.  —  Hassrl,  I,  p.  300.  —  Stein  aiail 
déjà  soumis  au  roi  an  lé  rie  u  rem  en  t  deux  projets  de  manifestes  ou  de  proclsmi' 
lions,  l'un  du  26  septembre,  l'auire  du  21  octobre,  présenté  au  roi  le  6  noTenbri' 
et  rejelé  par  lui.  —  IIassel,  I,  p.  290.  -  Peutz,  II,  pp.  241,  36<t.  —  Zu  Schutz  md 
TtiiU  am  Grabe  Srhiin'a,  p.  2H. 

*.  Pebtz.  Il,  pp.  20ii,  en.  —  Zu  SchtiU  und  TruU  am  Grabe  Schôn's.  pp.  W: 
260,  210.  —  Eknst  .Meikh,  Die  Reform  dcr  Yerwaltungi-Orffanisation  unler  Slrii 
und  Uardenberg,  p.  1*5. 

5.  Zu  i^chulz  und  Trulz  am  Grabe  Schôn's,  p.  261.  —  C'est  en  ce  sens  que  ScbAB 
a  lui-même  reconnu  A  Slein  une  part  dans  la  paternité  du  teslameat  poliiii|ue. 
Lekh.in.v,  Knesebeek  und  SchÙn,  p.  121.  ~^  Leiihann,  Slein,  SeharnhDrat  und  Sehôu. 
[>.    SO. 
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ce  programme  comprenait  encore  la  suppression  de  la  souveraineté 
politique  du  seigneur  sur  le  bien  noble,  des  pouvoirs  de  police  du 
propriétaire  foncier.  Cette  mesure  décisive,  qui  formait  le  nœud 
même  de  la  lutte  contre  la  féodalité,  avait  été  proposée  à  Steîn 
quelques  semaines  auparavant;  mais  le  premier  ministre  l'avait 
rcjelée  '. 

Le  testament  politique  n'en  est  pas  moins  demeuré,  pour  la  pos- 
térité, l'œuvre  de  Stcin. 

Sclitin  lui-même,  à  l'avènement  de  Frédéric-Guillaume  IV,  en  1840, 
exhuma,  pour  le  présenlei-  au  nouveau  roi,  comme  l'expression  fidèle 
de  la  pensée  de  Stcin ,  ce  testament  politique  qu'il  avait  écrit  de 
sa  main  près  d'un  demi-siècle  plus  tôt;  et  cette  œuvre,  qui  ne  devait 
jamais  valoir  à  son  auteur  beaucoup  d'honneur,  lui  valut  une  dis- 
grâce. Los  ministres  de  Frédéric-Guillaume  IV  confisquèrent  et 
interdirent  comme  un  pamphlel  démagogique  ',  l'écrit  dont  d'autres 
ont  fait  plus  tard  le  programme  politique  de  l'Allemagne  moderne. 

Les  partis  les  plus  divers  ont  cherché  à  exploiter  la  popTikrilé, 
l'autorité,  qu'ont  faites  à  Slein  la  vigueur  et  l'énei^ie  de  son  palrio- 
lisme  allemand  *.  L'époque  moderne,  en  se  pénétrant  chaque  jour 
davantage  des  nécessités  du  progrès  démocratique,  l'école  libérale, 
ont  prêté  à  Stcin  pour  tirer  parti  de  son  grand  nom,  dos  idées  de 
réforme  beaucoup  plus  radicales  que  celles  qu'il  avait  conçues  ';  et 
les  représcnlants  des  idées  conservatrices  ou  féodales  ont  trouvé 
également  quelque  intérêt  à  personnifier,  en  Stein,  toute  la  réforme 
prussienne,  alin  de  tirer  argument,  au  profit  de  leurs  thèses,  des 
tendances  aristocratiques  et  des  réserves  conservatrices  du  grand 
réformateur.  Si  parfois  l'on  s'esl  souvenu  que  le  testament  politique 
n'était  point  de  lui,  c'était  pour  imputer  à  d'autres  ce  qui  déplaisait. 
L'école  historique  prussienne  reproche  encore,  à  l'heure  actuelle,  au 
libéralisme  allemand  d'avoir  été  chercher  dans  le  testament  poli- 
tique de  Stcin,  ce  qui  appartenait  à  Schôn,  la  métaphysique  poli- 
tique et  les  doctrines  conslilutionnelles  ". 

I.  Pébk,  II,  pp.  161,  ÏIU.  —  Mahhiti,  11,  p.  2t7. 

3.  Zu  Sehuti  und  Trulz  am  Grabe  SchSn't,  pp.  59,  60.  360. 

3.  B.  Grkist, Di«  Denktehriften  des  Freikerm  nom  Slein  {l'reuszische  Jahrbiichei; 
XXXV1I1.  p.  276). 

t.  Voir  la  polémique  enlre  SchOn  e(  Gcrvinus  en  ISil  sur  les  principes  démo- 
craliquea  de  Slein  el  de  llardenbcrg.  Lbumann,  Stein,  Scharnhorsl  und  Schôn, 
p.  33.  —  BonNHAit,  m,  p.  7. 

5.  Theitschie,  I,  p.  339.  —  Pkfti,  11,  p.  3li. 
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Ce  qui  imporle  plus  que  ces  exégèses  subtiles  et  contradictoires, 
c'est  de  rccherclier  la  portée  réelle,  moins  des  idées  de  Stein  que  de 
sort  œuvre.  La  vérité  est  qu'à  prendre  seulement  les  réformes  réali- 
sées, les  résultats  obtenus  étaient  des  plus  restreints. 

L'alTranchissement  \ù^a\  et  très  partiel  des  initiatives  individuelles, 
le  libre  commerce  des  biens-fonds,  la  suppression  théorique  du  ser- 
vage n'étaient  pas  snfflsants  pour  modifier  d'une  façon  fondamcnlale 
l'état  social  de  la  Prusse. 

La  réorganisation  administrative  s'était  arrêtée  au  point  où  elle  eût 
arraché  au  propriétaire  de  bien  noble  ces  pouvoirs  politiques,  qui  fai- 
saient de  lui  le  seul  détenteur  de  l'aulonté  souveraine  en  contact 
immédiat  avec  les  populations  rurales. 

Le  service  obligatoire  généralisé  avait  été  proposé  au  roi  et  rejeté 
par  lui. 

Si  l'habitant  des  villes  avait  obtenu,  par  l'ordonnance  municipale, 
une  large  part  d'action  politique,  le  paysan  demeurait  non  seulement 
aussi  éloigné  que  jamais  de  la  propriété;  mais  il  demeurait,  en  droit 
elen  fait,  écrasé  par  l'oppression  sociale  et  politique  de  l'aristocratie 
foncière;  et  rédifice  féodal  était,  en  dehors  des  domaines  royaux,  à 
peine  entamé  par  les  ordonnances  de  Stein  ', 

Ainsi,  toute  celte  partie  du  programme  des  réformateurs  pnissiens 
qui  consistait  à  soulever,  pour  la  patrie,  les  populations  de  l'État 
prussien,  en  leur  apportant  l'affranchissement  social,  était  resté-e  à 
l'état  de  programme.  Il  eût  fallu  autant  d'imagination  aux  paysans 
prussiens  qu'au  plus  exalté  des  écrivains  romantiques,  pour  s'enthou- 
siasmer à  l'idée  do  réformes,  fort  incomplètes  encore,  et  dont  surtout, 
jusqu'alors,  aucun  résultat  palpable  n'était  descendu  jusqu'à  eux  '. 

Aussi  le  mouvement  qui  commenrait  à  entraîner  l'Allemagne,  cl 
que  nous  avons  décrit,  était-il  encore  limité  au  milieu  intellectuel, 
imputable  à  d'autres  causes  qu'aux  réformes  politiques  de  Stein  et 
devait  en  grande  pai'lie  son  caractère  d'exaltation  sentimentale  à  la 
nature  du  milieu  restreint  où  il  se  développait. 


1  \i)ir  lopposilion  de  blein  lor=([u'oii  voudr»  y  porter  la  main  plus  tard. 
LEnsANt  hnesebecL  and  ^chSn  p  IH.  —  Ennsi  Meikh.  Die  Reform  der  Verwal- 
luni/t  Organitalion  unlei  Slein  iind  llarifenberg,  p.  136. 

2  Eia  btaats'Leifll  ilit  Schôn  à  diverses  reprises.  Aus  den  Papieren  Sciions, 
1  p  1"  —  Di''  tjeseUqebunq  df  lelM  Jetzt  noeli  :um  Theil  ah  ein  Torso  datleht, 
tcrit  ilojcn  en  I83i  ti innerum/en  aui  ilem  Leben  des  FeldmanchalCs  von  Botek, 
I,  p  3JI 
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Si  l'on  commcnçail  ù  percevoir,  même  dans  les  couches  profondes, 
quelques  symptômes,  avanl-coureiirs  encore  bien  faibles  d'un  état 
moral  nouveau,  dans  ces  rixes  qui  éclataient  sur  un  certain  nombre 
de  poinis  entre  le  corps  d'occupation  fi'ançais  et  les  populations  de 
quelques  villes,  c'était  le  premier  résultai  des  leçons  autrement  rudes 
et  pénétrantes  '  d'une  occupation  militaire,  dont  les  rigueurs  mena- 
çaient, dans  leur  existence  même,  les  populations  de  la  Prusse.  Sur 
plus  d'un  point,  près  de  la  frontière  russe,  elles  éraigraient'.  Ailleurs, 
les  généraux  français  demandaient,  sous  la  menace  de  la  disette,  que 
l'on  déplaçât  leurs  corps,  et,  lors  de  l'évacuation,  lorsqu'arrivaienl 
les  délachemcnts  français  qui  quittaient  les  points  les  plus  éloignés 
du  territoire,  on  ne  trouvait  pas  de  place  pour  eux;  tous  les  vil- 
lages étaient  bondés  ^  En  dehors  de  ces  souffrances  matérielles,  le 
paysan  était  encore  inriniment  pins  touché  de  l'oppression  sociale 
qui  pesait  sur  lui,  que  des  réformes  qu'on  lui  annonç-ait.  La  seule, 
parmi  celles  qui  avaient  été  édictées,  qui  eût  pu  pénétrer  jusqu'au 
paysan  des  biens  nobles,  la  suppression  du  servage,  avait  été  ajournée 
à  plusieurs  années.  Les  rigueurs  de  sa  condition  demeuraient  telles 
que,  sur  quelques  points  de  la  Silésie,  sous  le  régime  même  de  l'oc- 
cupation française,  il  se  souleva  contre  l'aristocratie  foncière  *, 

11  est  donc  impossible  de  partager  sans  réserves,  sur  l'œuvre  du 
ministère  de  Stcin,  les  impressions  des  Allemands  '.  Nous  pensons 
avoir  montré  qu'ils  ont  donné,  aux  idées  du  premier  ministre  de 
Frédéric-Guillaume  111,  beaucoup  plus  de  netteté  et  de  portée  qu'elles 
n'en  ont  jamais  eu  dans  son  esprit  '.  Lorsqu'on  renonce  à  la  discus- 
sion des  théories  politiques  pour  serrer  de  plus  près  les  réalités,  la 
condition  sociale  des  individus,  on  arrive  à  des  résultats  plus  focile- 
ment  discutables.  L'œuvre  de  réforme  que  la  société  européenne  a 
eu  à  accomplir,  pour  passer  du  régime  de  la  féodalité  au  régime 

1.  Pertz.  II,  pp.  113,  193,  lUi,  196,  CIG. 

2.  Archives  historique*  du  Miniitfre  de  la  guerre,  Correspondance  de  la  Grande 

3.  Archive»  /listoriquei  du  Minîilèi'e  de  la  guerre.  Correspondance  de  la  Grande 
Armée,  11  octobre  1S07,  lettre  de  Victor. 

4.  Ch.  de  MAZitDR,  Correspondance  du  maréchal  Davout,  II,  p.  2ii.  —  Mahwitï, 
I,  p.  3S5.  —  Pertz.  Il,  pp.  30,  2611,  613. 

5.  Voir  les  illusions  de  Hicussin  dans  aon  résumé  de  l'œuvre  de  Stein,  III, 
p.  U4. 

6.  Ein  Skiisirer,  dit-on.  Voir  tes  impressions  de  Vincke,  Adam  Mailer, 
Fr.  Ton  Raunier,  Ernst  Mekb,  Die  Beform  der  Yerwallunga-Oryanûalion  unier 
Stein  und  Hardenberg,  p.  lil. 
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locralique  a  été  à  peu  près  la  même  partout.  C'est  un  terrain  <le  com- 
aisoii  assez  sur.  Dans  l'accomplissement  de  celle  œu\Te,  la  France 
it  pris  depuis  longcemps  les  devants,  lorsque  la  Révolution  fran- 
«  en  assura  le  succès  définitif.  Et  s'il  est  vrai,  selon  la  théorie  de 
litc,  que  tout  Européen  civilisé  a  pour  patrie  la  nation  qui  est  en 
:  de  la  civilisation,  s'il  est  vrai  que  la  réalisation  des  idées  de  jus- 
sociale  soit  une  des  tÂches  essentielles  de  la  civilisation,  il  est 
i  de  dire  qu'en  ce  sens  la  France  a  été  la  patrie  de  l'humanité. 
-es  AUeniands,  les  Prussiens,  peuvent  proclamer  la  supériorité  de 
rs  théories  politiques  sur  les  nôtres,  et  poursuivre  sur  ce  thème 
spéculations  infinies.  Rien  ne  prévaudra  contre  le  rapprochement 
:issunt  de  ce  peuple  de  petits  propriétaires  ruraus  délinitivemenl 
anchis,  qui  couvrait  l'Europe  de  ses  armées  triomphantes,  et  ces 
ises  qu'il  rencontrait  encore  partout,  courbées  sous  l'oppression, 
imcs  de  Voi^anisation  féodale. 

A  Prusse  proclame  qu'elle  a  su,  sous  l'inspira^on  de  Slein, 
amplir  sans  violence  l'œuvre  qui  coûta  tant  de  sang  à  la  Révolu- 
I  française'.  Qu'est-ce  donc  que  Stcin  et  ses  collahorateurs  avaient 
?  Ils  avaient  apporté  sans  doute  au  gouvernement  prussien,  ils  lui 
icnt  imposé,  ils  avaient  inscrit  dans  les  textes  législatifs  le  principe 
la  liberté  individuelle. 

lïais  ils  avaient  trouvé  la  propriété  de  la  terre  réservée  en  droit  et 
fait  à  l'oligarchie,  ils  la  lui  avaient  laissée  tout  au  moins  en  fait, 
avaient  trouvé  le  pouvoir  politique  démemhré  par  les  justices 
jneuriales,  par  la  police,  par  la  souveraineté  seigneuriale  aux 
ins  des  propriétaires  des  biens  nobles;  et,  malgré  les  déclarations 
testament  politique,  les  fonctions  essentielles  de  la  souveraineté 
ient  demeurées  aux  mains  de  l'aristocratie  foncière.  Et  s'ils  avaient 
ipu  le  lien  théorique  du  servage,  ils  n'avaient  rien  fait  pour  briser 
liens  palpables  et  pesants  qui  retenaient  des  millions  d'hommes, 
s  l'oppression  sociale  de  ceux  dont  ils  avaient  déjà  à  subir  presque 
s  contrôle  l'oppression  politique  '. 


Aut  dea  l'apiereti  ScbO.x'b,  I,  p.  55;  II,  p.  536.  —  Za  Sckult  und  Truli  ont 
bt  SchSn's,  p.  252.  —  R.  Gnkist,  Die  Denkichriflen  dea  Freiherrn  lom  Sttin 
naiiache  Jahrbûchei;  XXXVIll,  p.  2S3).  —  Voir  b.  quel  point  celte  artirma- 
I  et  celle  erreur  sont  porlèes  par  le  biograplie  anglais  de  SIeIn,  d'ailleurs 

favorable  ù  la  Prusse.  Seeley,  Life  and  Times  of  Slein,  11,  pp.  96,  193,  17i. 

Ekîist  Meieh,  Die  Be/brm  der  Venrallungi-Organisalion  unler  Stein  und  Har- 
berg,  p.  3SB. 
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On  peut,  sans  doute,  discuter  sur  la  meilleure  organisation  de  l'Ëlat, 
opposer  les  théories  politiques  aux  théories  politiques;  mais,  alors 
qu'une  œuvre  sociale  semblable  restait  presque  entière  à  accomplir, 
on  peut  dire  que  la  Prusse  ne  se  distinguait  de  la  France,  et  Stein 
de  la  Révolution  française,  qu'en  reculant  devant  la  tâche  que  l'une 
et  l'antre  avaient  accomplie  '. 

I.  Nous  De  pen&ODS  point  qu'il  y  ait  sur  la  personnalité  et  l'œuvre  «le  Stein 
de  Jugement  plus  complet  que  celui  qu'a  porté  Alex,  de  Humboldl  en  1855. 
Slein  war  eia  Mann  der  rOKhtn  That,  mOehlig  mm  WilUnt-Kraft,  voll  Scliarfbtiek 
im  Einîelnen,  tneifl  aie  durch  Inspiration;  ktin  Staalimann,  abei-  viel  Edles 
$chaffend  tind  veranlaatnd,  »ehr  betchrSnkl  im  Freilieilisinne  und,  vxgtn  diestr 
HtaehrSnkung,  oft  im  Widerspruck  mil  rick  $elbil.  unertcHûllerlith  icarm  der 
mitlelaiterichen  Mylkt  ergebrn,  die  er  $ich  von  deulacher  Freineit,  nichl  in  Volkt- 
leben,  londern  in  Uàndiichen  Abulufungen  gtithaffen,  ungebildeUr  aii  dos  Zei- 
UtUerin  dent  er  leite;  fein  und  edel  von  Gemûth,  hei  vielen  Auibrûchen  ron  Btf- 
ligkeil  und  Inloleranc;  krin  grotter  Mann,  aberoft  grosi  im  Handetn,  Grosse» und 
Freifs  hen-orrufend,  «m  einen  Tktil  des  Hervorgerufentn  tpUter  lu  btreuen,  Aut 
den  l'apitren  SchOk's,  T,  p.  16fl. 
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I 

Clark»  à  ramperenj. 

(AtahlTM  blatoriqou  ia  ISmtlAn  d<  Il  gaan,  eomtpDndineB  de  la  Gnod»  Arméa.) 

BerliD,  le  4  mars  <8DT. 
....M.  de  Stein,  ministre  disgracié  du  roi  de  Prusse,  est  arrivé  à  Berlin 
depuis  deux  jours.  A  Koecigsberf;,  le  g^  Victor  s'est  permis  de  lui 
donner  une  espèce  d'invitaiioa  aux  avant-postes  militaires  de  le  laisser 
passer.  A  Dantzig,  sur  son  passeport  de  Koenigsberg,  il  a  fait  apposer  un 
visa  par  M.  Favclot,  consul  français,  qui  en  accorde  induement  à  tout  l'uni- 
vers. —  A  Slolpe,  nouveau  visa  apposé  par  M.  Solioiinski,  polonais  du  corps 
de  Uabrowski,  Enfln  le  g*'  Thouvenot  que  j'ai  réprimandé  couveoable- 
menl,  a  aussi  vise  te  passeport  de  sorte  que  H.  de  Stein  est  arrivé  à  Berlin 
fort  à  son  aise 

H.  de  Stein  n'a  pas  voulu  accepter  le  porlefeuille  de  la  guerre  que  le  roi 
lui  a  offert.  11  a  motivé  son  refus  sur  son  manque  de  connaissance  des  détails 
militaires.  Le  roi  de  Prusse  a  voulu  ensuite  que  H.  de  Stein  prit  le  porte- 
feuille du  minbtère  de  l'intérieur.  M.  de  Stein,  qui  a  une  volonté  k  lui,  a 

1.  Les  Ârcbives  historiques  du  MinistËre  de  la  guerre  sont  les  seules  qui  con- 
tiennent sur  la  siluaLion  intérieure  de  la  Prusse  ea  1807  et  en  tSOS  des  ren- 
seignements importants  et  intéressants.  Nous  avons  dû  y  taire  un  cboix  1res 
restreint.  Nous  reproduisons  une  lettre  de  Clarke  (annexe  n°  1),  sur  une  entrevue 
assez  caracléris tique  qu'il  eut  avec  Stein  en  mars  ISOT,  divers  documents  rela- 
tifs t  la  saisie  de  la  lettre  de  Stein  (annexes  n"  H,  III,  IV,  V),  une  lettre  de 
Soult  <anneie  n»  XI)  qui  donne,  croyons-nous,  la  première  preuve  précise  des 
démarches  faites  b.  Berlin  auprès  de  l'occupation  frantaise  pour  obtenir  le  renvoi 
de  Stein,  enlln  quelques  lettres  (annexes  n"  VI,  VII,  VIII,  IX,  X],  qui  nous  onl 
paru  plus  particulièrement  de  nature  à  Taire  connaître  l'état  des  esprits  en 
Prusse,  en  1803,  et  surtout  les  impressions  des  Français. 
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déclaré  au  roi  que  si  M.  de  Bcyme  conlinuait  à  être  admis  dans  le  conseil 
il  ne  pouvoit  accepter  ce  que  le  roi  lui  offrait.  Ce  prince  lui  ayant  écrit  une 
lettre  Tort  dure  à  ce  sujet,  M.  de  Slein  a  douaé  sa  démission.  —  H.  de  Steio 
a  bien  quelqu'intérét  fi  ne  pas  être  mal  avec  les  Français.  Ses  terres  sont 
dans  le  voisinage  de  Francfort  sur  le  Mayn  et  elles  sont  considérables. 

Malgré  toutes  les  bravades  des  Anglais,  si  j'en  dois  croire  H.  de  Stein  qui 
a  vu  le  lord  Hutchinson  à  Koenigsberg,  ils  ont  aussi  besoin  de  la  paix,  el 
l'étal  de  leurs  finances  les  y  conduit  malgré  eux.  Quant  à  la  Russie,  U.  de 
Stein  assure  que  l'on  doit  beaucoup  compter  sur  les  bons  sentiments  de 
l'empereur  Alexandre,  el  il  a  lenu  i  ce  sentiment  malgré  une  conlroverse 
assés  (sic)  vive  sur  ce  sujet.  Pour  le  roi  de  Prusse,  il  n'a  plus  d'armée,  car 
on  ne  peut  appeler  armée  une  division  de  15  000  hommes  qui  est  obligée 
d'agir  d'aprt-s  l'impulsion  russe  et  simultanément  avec  l'armée  russe.  La 
conversation  sur  cet  objet  m'a  fait  connaître  que  les  Russes,  après  la 
bataille  d'Ejlau,  quoique  satisfaits  de  leur  résistance,  n'en  avaient  pas 
moins  été  convaincus  de  leur  défaite  réelle. 

En  cas  que  la  retraite  des  Russes  devint  indispensable,  les  bataillons 
prussiens  devaient  aussi  se  rendre  en  Russie,  mais  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'ils  n'eussent  déserté  entièrement  en  route. 

V.  de  Stein  est  parti  le  13  de  Koeoigsberg. 

Le  moment  actuel  paraissait  à  tout  le  monde  favorable  pour  des  négocia- 
tions parce  que  la  Russie  devait  être  contente  de  sa  résistance,  bien  que 
vaincue,  et  que  son  amour-propre  était  à  couvert.  Quant  à  la  Prusse,  U.  de 
Stein  insinuait  qu'on  regardait  comme  impossible  qu'elle  fit  la  paix  si  on 
exigeait  trop  d'elle  et  si  on  mettait  sa  frontière  à  l'Elbe,  c'est-à-dire  trop 
près  de  sa  capitale.  La  conversation  m'a  appris  que  si  on  plaçait  ailleurs 
la  maison  de  Mecklembourg  pour  en  donner  le  territoire  au  roi  de  Prusse, 
un  arrangement  pacifique  pourrait  avoir  lieu,  mais  cette  idée  appartient  h 
M.  de  Stein  et  je  ne  l'avais  jettée  (sic)  dans  la  conversation  que  pour  l'ali- 
menter. 

Il 
Nagler  i  (Koppe?) 

(AnhiTu  hiitariqas*  du  Mlnlitèra  de  I*  guerre,  cormponduics  de  U  Gnoda  Annie,) 

U  août  tSOS. 
Monsieur, 
Vous  ne  devez  partir  sans  avoir  reçu  les  dépêches  de  Son  Excellence  le 
comte  de  Goltz.  Je  viens  dans  ce  moment-cy  de  {sic)  Son  Excellence  H.  de 
Stein,  où  j'ai  reçu  cet  ordre.  Les  dépêches  de  Son  Excellence  le  comte  de 
Goltz  viennent  de  m'ètre  remise  [sic)  dans  la  minute,  cependant  avec  l'in- 
vitation qu'elles  seront  encore  suivie  d'une  autre  dépêche  importante.  Sa 
Majesté,  la  reine,  m'ordonne  à  l'înslant  même,  qu'Elle  veut  également  vous 
charger  de  quelques  missions.  Le  passeport  vous  sera  remis  sans  faute 
avec  tous  (sic)  les  dépêches  ci-dessus  mentionnées. 
Je  suis  avec  une  haute  considération, 

SigDé  :  Nagu  (sic). 

H  August. 
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Traduction  de  U  lettre  du  ministre  d'État  de  Stein  au  prince  de  Sayn- 
Widgenatein,  grand-maltre  de  la  cour  de  la  reine  de  Prusse'. 

(ArcliLiet  hiilariquei  du  Mlnlstâre  ds  In  gasrre,  corraipondanea  da  la  Onode  Armio.) 

Kanigsberg,  le  1S  août  1808. 

Votre  Allasse  Irourera  daos  les  lettres  oiriciellcs  que  l'assesseur  Koppe  aura 
l'honneur  de  lui  remettre  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  négociations  des 
fonds,  el  je  me  permettrai  uniquement  de  lui  faire  encore  quelques  obser- 
vations sur  notre  situation  présente. 

D'après  le  conseil  des  comtes  de  G...  el  W...,  on  a  chargé,  à  différentes 
reprises,  le  prince  W...  d'offrir  une  alliance,  par  un  corps  de  troupe  et  de 
chercher  b.  obtenir  une  diminution  ou  des  délais  pour  la  contribution,  mais 
dans  le  cas  oiï  l'Empereur  partirait  pour  de  nouvelles  entreprises,  le  prince 
doit  lâcher  de  s'éloigner  d'une  manière  décente  et  convenable.  Si  dans  les 
circonstances  présentes  l'Empereur  n'accepte  pas  nos  offres  moyennant 
lesquelles  nous  pouvons  lui  être  utile,  il  prouve  qu'il  est  décidé  à  nous 
anéantir  el  que  nous  devons  tout  attendre. 

L'acharnement  en  Allemagne  augmente  tous  les  jours  et  il  est  à  conseiller 
de  le  soutenir  et  le  faire  répandre  parmi  le  peuple;  je  désire  beaucoup  que 
les  relations  et  les  liaisous,  en  Hesse  et  en  Weslphalie,  soient  conservées,  et 
que  l'on  s'y  prépare  à  de  certains  événements  :  de  même  que  d'entretenir 
les  mêmes  liaisons  avec  des  hommes  qui  ont  de  l'énergie,  de  bonnes  inlen- 
lions  el  qui  se  mettraient  en  relations  avec  les  voisins.  Si  Votre  Altesse  pou- 
vait me  faire,  &  ce  sujet,  quelques  propositions  je  la  prie  de  me  les  commu- 
niquer par  H.  Koppe,  ou  une  personne  de  confidence. 

Les  événements  en  Espagne  font  une  grande  sensation  et  prouvent  d'une 
manière  palpable  ce  qu'on  aurait  dil  croire  depuis  longtemps;  il  serait  pru- 
dent de  répandre  cependant  ces  événements  avec  précaution,  ptiisqu'Ut 
démontrent  à  quel  point  peut  aller  la  finesit  et  le  désir  de  dominer  ainsi  que 
ce  que  peut  faire  une  nation  qui  a  de  ta  force  et  du  courage. 

On  considère,  chez  nous,  la  guerre  avec  l'Autriche  comme  inévitable;  ce 
combat  décidera  du  sort  de  l'Europe  el  par  conséquent  du  nôtre.  Quel 
résultat  en  attend  Votre  Excellenceî  Serait-il  possible  d'employer  les  mêmes 
plans  qu'au  printems  de  1607?  oii  est  M.  de  Meuring? 

Le  comte  de  Vinck  viendra  me  voir  et  restera  quelque  temps  avec  nous. 

L'Ëlecleur  risquera  dans  les  circonstances  présentes  que  l'on  s'empare  de 
lui  et  de  ses  propriétés,  au  moins  il  devrait  mettre  en  sûreté  l'un  ou  l'autre 

1.  En  rapprochant  celte  traduction  envoyée  le  SG  aoâl  180S  k  Napoléon  par 
le  marèclial  Soull,  du  texte  publié  au  Moniteur  du  8  septembre  1808,  on  verra 
«qu'elle  a  bien  subi,  comme  les  Allemands  l'ont  aFIlrmc  à  diverses  reprises, 
quelques  suppressions  indiquées  ici  en  italique;  suppressions  d'ailleurs  sans  im- 
portance el  dont  le  motif  s'explique  facilement.  Noua  n'avons  pu  retrouver  nulle 
part  l'originnl  de  la  lettre  de  Stein. 
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el  je  crains  très  fort  qu'il  soit  la  victime  de  son  iDdécision  et  de  son  ara- 

Jusqu'à  ce  jour,  M.  de  Jacobi  n'est  pns  encore  arrivé,  mais  on  l'attend 
aujourd'hui;  son  voyage  a  été  aussi  pénible  qu^ennuycui. 

On  a  enfin  pris  la  résolution  de  choisir  M.  AncUlon  pour  gouverneur  du 
prince  royal,  mais  on  tardera  encore  quelque  temps  de  le  mettre  eo  acti- 
vité ;  en  ailcndanl  ce  pas  est  fait,  ce  qui  veut  beaucoup  dire,  dans  l'iadéci- 
sion  où  nous  sommes  ensevelis. 

Il  n'est  pas  bien  que  Madame  de  Ilagen  ait  tout  k  fait  renoncé  è  sa  première 
idée,  car  la  reine  aurait  été  enchantée  de  posséder  dans  sa  socièlé  une  dame 
de  cette  qualité;  les  finances  de  la  maison  doivent  également  cire  dans  un 
mauvais  état  puisqu'on  ne  me  paye  pas  les  13  000  florins  que  l'on  me  doit 
pour  un  bien  que  je  leur  ai  vendu,  il  y  a  quelques  années,  et  dont  je  dési- 
rerais beaucoup  être  remboursé;  car,  dans  les  circonstances  présentes,  mes 
richesses  ne  s'augmentent  d'aucune  manière. 

J'entends  que  quelques-uns  de  vos  amis  quittent  le  Bolslein.  Comment  te 
comporlent  les  Espagnols  el  les  Danois? 

Le  général  Bliicherest  très  faible;  pour  le  soutenir  on  a  envoyé  te  lieute- 
nant-colonel Dulow  h  Colbcrg. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considération 

Ëcril  et  signé  Stbin. 

Nota,  —  La  lettre  initiale  G  désigne  le  comte  de  Goltz;  la  première  lettre 
initiale  W  désigne  le  comte  de  Wernigerode;  la  seconde  lettre  initiale  W 
désigne  le  prince  Guillaume. 

Traduction  envoyée  le  2G  aoiH  1808  &  Napoléon  par  le  maréchal  Soull. 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  à  l'Empereur. 

[Hrchivei  bitlariqaea  du  Miniil^ra  da  li  guerre,  correspondince  de  Im  Cnode  Armétt.) 


Dans  mon  dernier  rapport,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre 
Majesté  que  je  me  proposais  de  faire  arrêter  un  assesseur  prussien,  nommé 
Koppc,  venant  de  Koenigsbcrg,  qui  m'était  désigné  comme  l'entremetteur 
d'une  négociation  importante  entre  S.  M,  le  roi  de  Prusse  et  le  prince  ex- 
Electeur  de  Hesse-Cassel;  cette  arrestation  a  eu  lieu  hier,  au  malin,  hors  la 
ville,  sur  la  roule  de  Hambourg,  et  le  S.  Koppe  a  clé  immédiatemenl  con- 
duit à  Spandau,  oii  il  est  au  secret;  la  veille,  il  avait  pris  un  passeport 
pour  aller  aux  eaux  de  Doberan,  dans  le  Mecklenbourg. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  les  papiers  que 
l'on  a  trouvés  sur  le  sieur  Koppe;  ils  me  paraissent  d'une  très  grande 
importance,  notamment  une  lettre  écrite  par  le  ministre  d'État,  comte  de 
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Slein,  au  prince  de  Sayn-Wigenatein  (sic),  grand  maître  de  la  maison 
de  la  reine,  et  actuellement  chargé  de  la  négociation  de  l'emprunt  de 
1  500  000  écus  que  le  gouvernement  prussien  Tait  près  du  prince  ei-élec- 
leur  de  Hesse;  celle  lettre,  la  seule  que  j'ai  (sic)  pris  le  tems  de  faire  tra- 
duire, dévoile  clairement  les  projets,  espérances,  intriffues  et  inlelligcncea 
de  la  cour  de  Prusse.  Votre  Majesté  y  trouvera  l'indice  des  instructions  que 
le  prince  lïuillaume  de  Prusse,  actuellement  &  Paris,  a  reçues,  el  elle  y 
remarquera  que  la  guerre  y  est  positivement  annoncée,  et  que  M.  de  Slein 
recommande  particulièrement  d'entretenir  l'anarchie  qu'il  suppose  exister 
dans  les  Etais  d'Allemagne,  surtout  en  Westphalie,  afin  qu'on  puisse  en 
proliler  suivant  les  circonstances. 

Une  autre  lettre,  aussi  traduite,  parle  des  dépèciies,  d'une  grande  impor- 
tance, que  Koppe  a  dû  recevoir  de  la  reine  et  du  comte  de  Goltz,  minisire 
des  aCTaires  étrangères;  ces  dépèches  ne  s'étant  pas  trouvées  sur  Koppe,  il 
est  â  supposer  qu'il  les  a  remises  ou  fait  parvenir  à  leur  adresse;  peut  être 
l'interrogatoire  que  je  vais  lui  faire  subir  donnera  à  ce  sujet  des  ren- 
seignements. 

La  liasse  de  papiers  non  traduits  contient  les  pleins  pouvoirs  du  roi  de 
Prusse,  et  Tinstruclion  de  M.  de  Stein  adressée  au  prince  de  Sayn-Wigens- 
tein,  au  sujet  de  l'emprunt  de  1  500000  écus;  il  y  a  aussi  une  lettre  de  l'ex- 
électeur  de  Hesse,  qui  d'abord  avait  rerusé  de  se  prêter  à  l'arrangemeni 
qu'on  lui  proposait,  mais  qui  y  a  ensuite  consenti. 

On  a  trouvé  encore  sur  le  sieur  Koppe,  une  belle  ornée  du  portrait  du 
roi  de  Prusse  et  enrichie  de  diamants,  plusieurs  passeports  el  des  noies 
insignifiantes.  J'ai  donné  ordre  au  général  de  St-Hilaire  de  faire  raeltre 
50US  cachet  ces  derniers  objets  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à 
Votre  Majesté  de  fairo  connaître  a  ce  sujet  ses  intentions. 


Par  ordre  de  M.  le  général  Saint-llilaire, commandant  la  place  de  Berlin, 
la  gendarmerie  a  poursuivi  et  arrêté  sur  la  route  de  Mecklem bourg,  te 
sieur  Kopp?,  assesseur  dans  le  département  des  finances,  mines  et  fabriques 
à  Berlin,  envoyé  de  Koenigsberg  comme  courrier.  Ses  papiers  et  une  taba- 
tière ornée  du  portrait  du  roi  de  Prusse  et  emballée,  qui  ont  été  saisis  sur 
lui,  furent  de  suite  remis  à  S.  E.  monseigneur  le  maréchal,  duc  de  Dal- 
matic,  gouverneur  de  Berlin,  qui  en  a  soumis  une  partie  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi. 

Il  résulte  de  l'interrogatoire  que  M.  Koppe  a  subi  à  la  maison  de  force 
de  Spandau,  devant  H.  le  lieutenant  de  gendarmerie  Pfcrsdosff  [sic),  qu'il 
est  ué  llanovrien,  qu'il  a  servi  dans  l'artillerie  et  floalement  dans  la  garde 
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<Ju  corps  haaovrieane,  jusqu'il  y  a  irois  ans,  où  il  obtint  son  emploi  actuel 
en  Prusse.  Il  n'en  a  puères  exercé  les  fonctions,  car  il  fui  toujours  cmpli>jc 
dans  la  partie  secrète.  Pendant  la  dernière  campagne,  il  accompagna  te 
général,  prince  de  Hohenlolie,  en  qualité  de  secrétaire  particulier,  el  lui 
[sic)  suivit  sur  ses  biens  en  Prancoaie,  après  la  capitulation  de  Prenlzlau. 
Rentré  à  Berlin,  M.  le  ministre  de  Slein  I  envoya  à  Paris,  où  il  a  (ail  ud 
séjour  de  5  à  6  semaines.  En  dernier  lieu,  M.  le  prince  de  Sayn-Wittgens- 
lein  l'a  choisi  pour  l'accompagner  dans  une  mission  dont  il  était  chargé 
par  le  roi  de  Prusse  près  le  prince  Hesse-Cassel  à  Jtzehoê,  près  d'Altooa, 
et  dans  les  villes  anseatiques.  M.  Koppé  prétend  que  cette  mission  aïiil 
pour  but  un  emprunt  d'une  (sic)  million  et  demie  de  florins  en  papiers 
d'Etat,  que  le  Itoi,  son  maître,  voulait  faire  pour  ses  dépenses  courraates 
(sk)  chez  le  prince  de  Hesse  et  un  autre  de  130  001)  marcs  chez,  le  banquier 
Dehn  h  Alloua;  que  Is  prince  de  Witigenstcin  l'avait  envoyé  de  Hambourg 
k  Koenigsberg  pour  porter  les  conditions  de  cet  emprunt  au  ministre  de 
Stein,  mais  que  le  Roi  les  avait  trouvé  (sic)  trop  onéreuses  et  que  maiotenanl 
il  avait  été  en  route  pour  rapporter  au  prince  de  Wittgeusteia  la  dernière 
décision,  à  cet  égard,  à  Doberan,  pays  de  Mecklembourg,  où  il  prend  les 

Il  convient  cependant,  qu'outre  cette  mission,  il  avait  aussi  deux  paquets 
en  toile  cirée  à  remettre  à  H.  le  conseiller  Pohl  du  commerce  maritime  de 
Berlin,  mais  qu'il  en  ignorait  le  contenu.  Ces  autres  papiers  prouvent  cepen- 
dant qu'il  avait  des  commissions  importantes  de  S.  M.  la  reine  de  Prusse 
et  du  ministre,  comte  de  Golz,  à  remettre  à  Berlin. 

On  est  en  ce  moment  occupé  d'éc I ai rcir  celte  affaire,  des  suites  de  laquelle 
le  soussigné  s'empressera  de  rendre  compte. 

Par  sa  lettre  du  24  courant,  roflicier  de  gendarmerie  stationné  à  Posen, 
rend  compte  que  des  tentatives  d'incendie  y  ont  eu  lieu,  qu'on  a  trouvé  des 
mèches  allumées  dans  plusieurs  endroits,  mais  que  malgré  les  démarches 
faites  pour  en  découvrir  les  auteurs,  et  les  patrouilles  multipliées,  on  n'a 
pu  y  parvenir.  11  ajoute  qu'on  parle  beaucoup  d'une  guerre  prochaine  en 
Allemagne. 

VI 
H.  Gaspard  à  H.  l'Administrateur  général  Blgnon. 

29  août  1SD8. 
Monsieur  et  respectable  ami, 
Je  dois  vous  dire  en  conlidence,  car  je  n'aime  pas  les  lettres  officielles  en 
ce  genre,  qu'il  circule,  dans  cette  province  et  autres,  des  ofllciers  prussiens 
soit  anciennement  restés  prisonniers,  soit  venant  à  l'instaDl  même  de 
Koenigsberg  et  qui  cherchent  à  exciter  ou  du  moins  k  préparer  un  événe' 
ment  fatal  aux  Français.  Ces  faits  et  bruits  sont  si  sûrs,  que  déjà  nos  amis 
dans  ce  pays-ci  sont  tremblant  (sic)  et  nous  évitent. 

Un  oflicier  prussien,  venant  d'Hambourg  l'autre  jour  (j'espère  apprendre 


DigitizedbyGoOgIC 


DOCUMENTS  ET  PIÈGES  JUSTIFICATIVES-  49B 

aoD  nom)  logea  daos  une  auberfie  où  il  dit  mille  horreurs  des  Français; 
que  les  Espagnols  élaient  de  braves  gens  qui  avaical  du  cœur  et  qui 
avaient  tué  tous  les  Français,  c'est  pourquoi  on  envoyé  nos  troupes  en 
poste  et  que  les  Prussiens  arment  en  l'orce  el  que  tous  les  Français,  répandus 
sur  ces  pays,  en  éprouveront  autant  parce  que  ce  sont  des  coquins  et  que 
tous  ceux  qui  leur  ont  fait  honnêtetés  ou  amitiés  seront  traités  de  même.  Ce 
peuple  est  béte  et  croit  ses  nobles  par  peur-,  et  puis,  comme  on  ne  voit 
plus  de  troupes,  on  croit  cela. 

Je  vous  prie  d'en  faire  part  à  qui  de  droit  et  de  Taire  prendre  des  mesures 
contre  les  voyageurs  et  oflkiers  prussiens  qui,  depuis  quelque  temps,  se 
conduisent  indignement  par  leurs  propos. 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

Charlotlenbourg,  31  août  1S08. 

Un  conseiller  nommé  Huhl,  arrivé  hier  de  Konigsberg  {aie],  a  dit  que  tous 
les  esprits  étaient  à  la  guerre,  el  que  le  maréchal  de  Kalkreutz  était  le  seul 
qui  osdt  représenter  qu'on  ferait  une  nouvelle  sottise,  mais  on  ne  l'écoute 
pas.  Le  ministre  de  Gollz  reçoit  les  dépêches  de  Londres,  Pétersbourg  et 
Vienne  ;  il  les  remet  à  sa  femme  qui  les  porte  à  la  reine,  et  c'est  chez  cette 
princesse  que  la  lecture  en  est  faite.  La  reine  a  dernièrement  feint  d'avoir 
encore  espérance  dans  la  magnanimité  de  Voire  Majesté,  mais  secrèt- 
tement  elle  entretient  les  liaisons  d'une  nouvelle  ligue;  les  comtesses  de 
Woss  et  de  Golz  sont  ses  conlidentes  et  l'excitent  continuellement. 

Les  officiers  prussiens  et  autrichiens,  qui  sont  aux  eaux  de  Tœplitz,  ne 
cessent  de  dire  qu'au  premier  avantage  des  Autrichiens,  ce  qu'il  y  a  de 
Français,  épars  en  Prusse,  sera  massacré  et  qu'il  y  a  du  mécontentement 
en  Saxe,  etc.,  etc. 

VII  [ 
Le  duo  de  Dalmatie  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 


Charlollenbouni,  le  3  septembre  1308. 
Sire, 
A  la  réception  de  la  dépêche  dont  Votre  Majesté  a  daigné  m'honnorer  (sic) 
le  23  août  dernier,  je  me  suis  empressé  de  préparer  l'exécution  de  la  dispo- 
sition qu'elle  renferme  et  déjà  tout  était  prêt  pour  faire  sauter  le  magasin 
à  poudre  et  trois  bastions  de  la  forteresse  de  Spandau,  dans  la  nuit  du  4  au 
S  de  ce  mois;  mais  en  recevant  la  seconde  dépêche  de  Votre  Majesté,  datée 
du  20,  j'ai  cru  devoir  différer  l'exécution  du  premier  ordre;  cependant  les- 
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Le  maréchal  duc  de  Dalmatle  à  Sa.HajeBtA  l'Empereur. 

(Archives  biitoriques  du  Miniilira  da  la  gaiirn,  eorrespondBDcs  da  la  Grinde  Annéi.) 

Qtarlotten bourg,  13  sepUrabrc  IS08. 

Tous  les  rapports  que  je  reçois  des  commandants  militaires  et  des  per- 
sonnes que  j'emploie  confirment  la  remarque  que  dans  les  provinces  prus- 
siennes il  y  a  beaucoup  de  fermentation  ;  il  paraît  môme  qu'on  ne  dissimule 
plus  qu'il  se  prépare  de  grands  événements;  partout  il  y  a  des  réunions  et 
des  convocations  d'ofHciers  prussiens  ;  on  recrute  et  on  enregistre  des  sol- 
dats; je  les  Tais  arrêter  sur  tous  les  passages;  mais  l'étendue  est  si  grande, 
qu'il  est  impossible  de  les  atteindre  tous. 

Tel  est  le  résumé  des  rapports  du  général  Molilor  qui  commande  en 
Poméranie  suédoise,  du  général  Defrance  qui  est  établi  avec  la  brigade  de 
carabiniers  entre  le  Havel  et  l'Elbe,  et  de  ceux  du  général  Legrand  qui  est 
avec  sa  division  sur  la  Vistule;  ce  dernier  mande  en  outre  qu'on  construit 
des  pontons  à  Graudenlz,  et  que  dans  la  Prusse  royale  il  y  a  de  fré- 
quents rassemblements  de  troupes  et  de  recrues  qui  paraissent  avoir  pour 
objet  l'instruction  des  dernières  levées,  et  que  dans  tous  le  pays  on  était 
généralement  persuade  que  la  guerre  allait  avoir  lieu 

Le  général  Holitor  rend  aussi  compte  que  le  prince  hèi^dilairc  de  Hcsse- 
Casscl  est  toujours  à  Uobberan,  dans  le  Hecklenbourg  où  se  trouve  aussi 
le  duo  de  Mecklembourg-Schwérin,  et  que  le  prince  de  Sayn-Witgenstein, 
grand-maitrc  de  la  cour  de  la  reine  de  Prusse,  qui  y  était  également,  en 
est  parti  subitement,  sans  doute  lorsqu'il  a  appris  l'arrestation  de  l'asses- 
seur Koppe.  Il  paraissait  régner  beaucoup  de  mistère  à  Uobberan.... 

Pendant  que  U.  le  maréchal  Victor  commandait  à  Berlin,  lui  et  H.  le 
général  Saint-Hilaire  témoignèrent  le  désir  qu'un  ofOcier  supérieur  prus- 
sien exerçât  une  espèce  de  surveillance  sur  les  ofllcters  de  cette  nation  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  cette  ville  et  qui  journellement  se  compromel- 
lenl;  cela  ayant  été  rendu,  le  roi  de  Prusse  s'empressa  de  désigner  à  cet 
effet,  M.  le  colonel  de  Kleisl,  son  aide  de  camp  général,  qu'il  avait  paru 
disgracier  après  le  traité  de  Tilsit  et  avait  mémo  renvoyé  à  Berlin;  il  est  & 
remarquer  que  M.  de  Kleist  a  été  le  principal  moteur  de  la  dernière  guerre, 
et  qu'il  est  toujours  contre  Votre  Majesté;  je  le  fais  suivre  de  très  près;  il 
est  vraisemblable  qu'il  finira  mal. 

Depuis  longlems,  l'envoyé  d'Autriche  en  résidence  à  Berlin  (le  comte 
de  Bombellcs),  m'inspire  de  la  mériance;  il  a  de  fréquentes  entrevues  avec 
tout  ce  qu'il  y  a  d'impur  en  Prusse,  et  envoie  souvent  des  estafettes  à  l'en- 
royé  de  la  même  nation  à  Dresde,  lequel  est  sans  doute  chargé  de  faire 

passer  ses  dépêches 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


DigitizedbyGoOgIC 


498  DOCUMENTS  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

X 

A  Son  Excellence  le  maiéclial  Soult> 

(Archim  hisloriquH  du  Uinialèra  da  ta  guerre,  corrupondiDce  de  ta  Grande  Annte.) 

Berlin,  te  33  eepleiiibre  tSOB. 
Le  chanoine,  M.  lanan,  est  arrivé  comme  courier  de  Kiinigsberg  dans 
cette  ville,  chargé  des  dépêches  pour  la  famille  royale,  mais  principale  méat 
pour  H.  le  conseiller  Beyme.  Il  a  quitté  Konigsberg,  le  14  du  mois  couranl, 
et  lors  (sfcl  son  départ,  l'empereur  de  Itussie  était  déjààRéval.  Le  Roi  l'atten- 
dait &  Konigsberg  le  19  ou  20  et  il  avait  pour  cet  effet  déjà  alors  abandonna 
au  ch&teau  les  appartements  qu'il  occupa  pour  les  faire  mettre  en  ordre 
pour  Sa  Majesté  l'Empereur,  M.  Jamm  assure  que  le  roi  de  Prusse  viendra 
dans  le  mois  d'octobre  prochain  à  Berhn;  que  presque  toutes  les  difficultés 
qui  eiislaient  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  et  roi  Napoléon  et  le  roi  de 
Prusse  étaient  levées  préalablement  par  le  prince  Guillaume  dePrjsseà 
Paris;  et  que  celles  qui  restaient  encore  le  seront  de  même  par  l'entre- 
mise de  l'Empereur  de  Russie  dans  l'entrevue  prochaine.  Ce  chaDoine 
Jamm  est  un  homme  de  la  plus  haute  importance  à  ta  cour  de  Berlin.  C'est 
par  lui  que  fon  a  pfl  autrefois  tout  obtenir  du  Roi  par  l'entremise  de  son 
ami  et  confident  intime  M.  le  conseiller  privé  du  Cabinet  Bejme.  C'est  par 
son  entremise  que  j'ai  arrangé  en  180i,  plusieurs  affaires  de  famille  de^ 
trois  frères  ducs  de  Wurtemberg,  Louis,  Eugène  et  Henry,  desquelles  l'Im- 
pératrice mère  m'avait  chargé  dans  la  même  année  à  Péterabourg  et  qui 
eurent  un  succès  complet.  C'est  par  lui  que  l'on  pouvait  alors  tout  obtenir 
du  roi  et  par  lequel  on  a  fait  passer,  d'une  voye  délicate,  les  présents 
que  l'on  destinait  à  M.  Beyme  pour  les  services  rendus.  J'ai  soupe  hier  soir 
avec  cet  ami  chez  la  Obcrmann  de  laquelle  il  est  aussi  le  protégeur.  II  Donf 
fit  beaucoup  des  confidences  de  ce  qui  se  passa  depuis  peu  à  Konigsberg. 
11  nous  assura  que  le  Roi  n'avait  pas  encore  connaissance  que  les  dépèches 
furent  (sic)  prises  à  H.  Koppe;  que  le  ministre  Stein  avait  dit  au  Roi  que 
l'assesseur  Koppe  était  arrêté  mais  qu'il  suppose  que  l'on  n'avait  point 
trouvé  les  dépêches  sur  lui  que  nonobstant  cela,  le  Roi  était  furieux  contre 
le  ministre  en  lui  disant  de,  haute  voix  :  Siehaben  gewisscinen  dummSlrcieh 
Gemacht,  vous  avez  sans  doute  encore  fait  quelque  bélise.  Et  Stein  devait 
(sic)  plus  paraître  devant  lui.  M.  Jamm  craint  que  la  lettre  de  U-  Slein 
pouvait  encore  faire  naître  quelques  nouvelles  mes  intelligence  s  entre  les 
deux  souvcrahtis.  Il  a  beaucoup  conféré  là-dessus  avec  M.  Beyme,  qui  pré- 
tend que  le  Roi  n'en  avait  aucune  connaissance;  H.  Beyme  esl  très  content 
que  la  circonstance  avec  l'interception  de  ces  dépêches  soit  arrivée  an 
ministre  Stein,  car  il  suppose  que  cela  serait  le  seul  motif  que  le  Roi  le 
renvoya  de  son  poste;  sans  cela,  le  Roi  n'aurait  jamais  en  le  courage  et 
l'énergie  de  lui  ûter  une  place  dans  laquelle  il  se  faisait  détester  de  tout 
le  monde  à  la  seule  exception  du  Roi  qui  se  fia  tout  aveuglément  à  lui; 
mais  maintenant,  il  en  sera  forcé  pour  se  concilier  l'amitié  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  roi,  dans  l'entrevue  prochaine  surtout  cil  il  sera  décidé  du 
sort  définitif  du  roi  de  Prusse  et  de  ses  États. 
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Parmi  cent  personDes,  il  s'en  trouve  90  qui  sont  acharnées  contre  M.  Slein, 
maintenant  d'autant  plus  que  l'on  sçait  de  bonne  part  :  que  Sa  Majesté 
l'Empereur  avait  conclu  une  convention  mutuelle  avec  le  pi-tnce  Guillaume 
à  Paris,  moyennant  laquelle  les  États  du  Roi  devraient  être  évacués  dans  le 
mois  d'octobre  procbain,  et  que  les  troupes  françaises  occuperaient  uni- 
quement les  forteresses  Colberg,  Stettin  et  Graudentz  jusqu'au  payement 
total  de  quarante  millions  d'Écus  que  l'on  doit  encore  pour  la  contribution. 
Il  n'y  a  pas  un  malheur  que  l'on  ne  souhaite  pas  à  M.  Stein  et  vraiment  on 
l'a  en  horreur,  et  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  être  qui  le  plaint  ou  qui 
prendrait  son  intérêt  dans  la  circonstance  présente.  H.  Beyme  est  un  de 
ceux  qui  parait  le  plus  content  de  cet  événement  par  la  double  raison  : 
qu'il  se  voit  vengé,  pour  la  trahison  que  Stein  lui  lit,  et  par  laquelle  il  fut 
forcé  de  prendre  son  congé  du  Roi,  et  puis  qu'il  nourrisse  maintenant  des 
nouvelles  espérances  d'être  appelles  (sic)  du  Roi  aux  affaires  d'État,  puisque 
U.  Beyme  était  toujours  le  seul  homme  du  Cabinet  qui  a  déconseillé  le  Roi 
de  rompre  les  liaisons  amicales  avec  le  i^ouveroemenl  français,  et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  était  déjà,  à  la  lin  de  1805,  dans  une  guerre  éternelle 
avec  M.  de  Hardenberg,  puisque  celui  cy  opinait  autrement  car  je  pourrais 
encore  produire  des  lettres  originales  de  ce  M-  Beyme  qu'il  m'avait  écrites 
alors,  qui  prouveront  ses  bonnes  intentions  qu'il  témoigna  dans  cette 
époque  envers  la  monarchie  française.  Et  si  jamais  les  liaisons  amicales 
entre  la  Erance  et  la  Prusse  seraient  rétablies,  il  serait  pour  ainsi  dire 
urgent  que  H.  Beyme  serait  de  nouveau  placé  auprès  du  Roi,  puisque 
c'est  le  seul  qui  a  toujours  conseillé  le  Roi  de  chercher  par  toutes  ses  dé- 
marches de  conserver  la  {sic)  harmonie  et  l'amitié  du  gouvernement  fran- 
çais et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Napoléon. 

J'ai,  pour  demain,  llxé  une  entrevue  avec  MM.  Beyme  et  Jamm  dans 
la  campagne  de  Madame  Obermann  où  je  serai  informé  de  nouveau  de 
leurs  intentions  et  desquelles  j'aurais  ensuite  l'honneur  d'en  rendre  compte 
à  votre  Excellence,  &  Charlolten bourg.  Mme  Obermann  m'a  prouvé  par  des 
faits  que  l'assesseur  Koppe  était  encore  chargé  de  quelques  lettres  de  la 
reine  et  qui  ont  été  remises  à  leurs  adresses  respectives.... 


Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

(Archives  hiitohqnei  du  Mialalira  i»  ta  gutns,  sorreqWDdiDSa  do  ta  Gniids  Armé«,) 

Charlotteobourg,  38  septembre  ISas. 
Sire, 
Le  comte  de  Goitz,  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  de  Prusse,  est 
arrivé  hier  à  Berlin.  Dans  une  visite  qu'il  a  faite  au  général  Sain  t-H  il  aire, 
il  lui  a  dit  qu'il  se  rendait  à  Erlurtb  près  de  Votre  M^esté,  et  que  son 
voyage  avait  pour  objet  d'obtenir  : 

lo  Une  diminution  dans  la  contribution  qui  doit  être  payée  suivant  la 
dernière  convention  : 
2°  Un  plus  long  délai  pour  les  payements; 
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3*  De  solliciter  le  pardon  de  M.  de  Stein,  et  d'exposer  à  Votre  Majesté  que 
te  roi  de  Prusse  ne  peut  se  passer  de  ce  ministre; 

et  4°  Pour  demander  la  remise  des  sept  bàlimeots  chargés  de  niarcfaan- 
dises  et  denrées  prohibées,  que  le  corsaire  le  Tîlsil  a  dernièrement  pris  à 
4  lieues  en  mer  de  Pillau. 

M.  de  Goltz  s'est  beaucoup  étendu  sur  l'im possibilité  où  élait  le  roi  de 
Prusse  de  satisfaire  aux  engagements  pécuniaires  qu'a  contraclés  le  prince 
Guillaume,  sur  la  nécessité  de  conserver  en  place  M.  de  Stein.... 

M.  de  Gollz  a'esl  relire  de  celte  conversation  el  a  annoncé  qu'il  attendait 
l'arriTée  du  ministre  d'État  de  Woss  pour  partir. 

J'avais  charrié  le  général  Sainl-Hilaire  de  mettre  quelqu'un  d'insinuant 
à  la  suite  de  M.  de  Gollz,  pour  être  inslruit  de  ses  démarches  et  recueillir 
ses  propos  ;  pendant  la  nuit,  j'ai  reçu  le  rapport  suivant  : 

M.  de  Goltz  est  descendu  chez  le  S''  Slegeman,  conseiller  intime,  ami  et 
agent  particulier  de  M.  de  Slcin  (cet  homme  doit  l'accompagner  a  Erfurth)  ; 
il  a  exprimé  qu'il  était  porteur  de  la  convention  non  ratifiée,  qu'il  avait 
ordre  de  s'adresser  directement  à  l'empereur  de  Russie  et  de  s'appuyer  de 
son  crédit;  que  le  Roi  lui  avait  donné  à  ce  sujet  des  pouvoirs  illimités, 
attendu  que  l'empereur  Alexandre,  qui  doit  encore  tS  à  20  millions  d  écus 
à  la  Prusse  depuis  la  dernière  guerre,  a'étaii  engagé  à  Koenigsberg,  lors  de 
son  dernier  séjour,  de  répondre  pour  pareille  somme,  et  qu'il  avait  promis 
de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  près  de  Votre  Majesté  pour  arranger  les 
affaires  de  la  Prusse.  Il  a  dit  aussi  qu'il  se  rendait  à  Erfurth  d'après  la 
demande  de  l'empereur  de  Itussie,  qu'il  était  très  connu  de  S.  M.  et  fort 
lié  avec  le  comte  de  Romanzow. 

Peu  après  le  général  Saint-llilaire  est  venu  me  rendre  compte  que  le 
prince  d'Hatifeld  et  plusieurs  personnes  de  marque  de  Berlin  s'étaient 
rendus  chez  lui  et  lui  avaient  témoigné  le  plus  grand  déplaisir  d'apprendre 
que  le  comte  de  Gollî  avait  ordre  de  solliciter  le  pardon  de  M,  de  Stein.  Ces 
personnes  ont  dit  que  depuis  la  publication  de  la  lettre  que  ce  ministre  a 
écrite,  l'opinion  était  généralement  prononcée  contre  lui,  et  qu'on  attribue- 
rait à  malheur  s'il  restait  au  ministère;  elles  ont  ajouté  que  M.  de  Stein 
étant  Hanovricn  d'origine,  et  par  conséquent  partisan  de  l'Angleterre,  il 
serait  toujours  en  opposition  avec  Votre  Majesté,  quelque  bien  qu'elle  lui  fit, 
et  qu'il  en  résulterait  pour  la  nation  prussienne  des  maux  incalculables; 
enfin,  elles  ont  supplié  le  général  Saint-Hilaire  de  me  porter  à  en  écrire  â 
Votre  Majesté  et  de  l'assurer  que  ce  sentiment  était  général. 

Je  viens  de  remplir  ce  devoir,  et  j'ajoute  que  depuis  huit  jours,  je  fais 
pareille  remarque  sur  le  changement  d'opinion  à  l'égard  de  M.  de  Stein; 
on  lui  attribue  du  mérite,  mais  on  est  indigné  de  sa  conduite  et  on  parail 
s'impatienter  de  le  voir  encore  au  ministère;  tous  les  rapports  de  police 
que  je  reçois  des  provinces  sont  dans  le  même  esprit. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  ycu.v  de  Votre  Majesté  un  rapport  parti- 
culier, sous  n"  97,  relatif  &  une  propriété  très  considérable  que  M.  de  Stein 
a  dans  le  duché  de  Varsovie,  et  ii  la  correspondance  secrétte  de  ce  ministre 
avec  la  Silésie,  la  Saxe  et  la  Uoliëme,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  nommé 
Troschke.  J'ai  écrit  à  M.  le  maréchal  Davout  pour  le  prier  de  faire  en  sorte 
d'intercepter  cette  correspondance.... 
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A  présenl.je  dois  rendre  compte  à  Voire  Majesté  que  Topinion  a  pris  une 
aulre  direction  ;  on  reconnaît  que  l'on  a  trop  dit  et  trop  fait  ;  on  désavoue 
les  personnes  en  place  qui  ont  été  employées  au  recrutemeni  ainsi  que 
celles  dont  la  mission  était  d'exaspérer  le  peuple  cL  de  le  porter  aux 
derniers  excès;  on  s'entretient  moins  des  alTaires  d'Espagne,  on  craint  de 
parler  de  l'armement  de  l'Autriche,  le  roi  de  Prusse  est  plaint,  son  minis- 
tère et  toutes  les  personnes  qui  l'entourent  sont  en  horreur;  mais  qn  con- 
vient de  l'embarras  du  Roi  pour  les  remplacer.  On  commente  les  articles  du 
traité  du  â  septembre,  que  l'on  dit  savoir  de  bonne  part,  et  on  prétend 
qu'en  somme  ils  sont  inexécutables,  qu'il  en  est  d'humiliants  et  que  l'em- 
pereur de  Russie  contribuera  a  en  adoucir  la  rigueur;  de  là  on  tii-e  la  con- 
séquence que  le  traité,  s'il  doit  être  ratifié,  ne  le  sera  par  le  roi  de  Prusse 
qu'après  le  retour  à  Koenigsberg  i_e  l'empereur  de  Russie.  Les  esprits  sont 
abattus;  les  idées  incertaines,  mais  tout  le  monde  exprime  hautement  le 
vir  désir  d'un  sort  décidé;  j'ajouterai,  à  cet  exposé,  que  dans  aucune  cir- 
constance, il  n'y  a  eu  en  Prusse  plus  de  partisans  d'un  changement  de 
gouvernement,  et  que  s'il  entrait  dans  les  vues  de  Votre  Mi^csté  que  ce 
changement  eut  lieu,  elle  pourrait  être  assurée  qu'un  très  grand  nombre 
d'habitants  verrait  arriver  avec  satisfaction  cet  événement. 

En  terminant,  j'ose  supplier  de  nouveau  Votre  Majesté  de  permettre  que 
je  me  rende  près  d'elle,  pendant  son  séjour  &  Erfurtb,  pour  avoir  le  bonheur 
de  lui  faire  ma  cour,  etc. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


Le  baron  de  Hardenberg,  ancien  miniaixe  d'État  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse,  au  maréchal  Davout. 

(Anhiiu  hiiLariqnes  du  Ministore  de  la  guem,  corrcapondincs  da  la  Grands  AnniSo.) 

Martenverder,  le  tT  novembre  1808. 
Monsieur  le  Duc, 

Ayant  appris  par  H.  le  ministre  comte  de  Goltz,  que  j'ai  vu  ici  un  moment 
à  son  passage,  que  Votre  Excellence  a  pris  le  commandement  de  l'armée 
française,  destinée  à  rester  en  Allemagne,  et  qu'elle  va  établir  sa  résidence 
à  Hanovre,  j'ose  m'adresser  &  elle  avec  une  confiance  entière  pour  lui 
demander  sa  protection. 

Je  me  trouve  en  route  pour  retourner  h  mes  terres  dans  les  environs  de 
Berlin.  Des  arrangements  absolument  indispensables  y  exigeront  ma  pré- 
sence et  m'obligeront  A  faire  quelque  séjour  à  Berlin  même,  mais  je  me 
presserai  de  les  terminer  et  j'espère  y  réussir  en  peu  de  semaines.  Dès  tors, 
je  ne  désire  que  de  m'éloigner  le  plus  promptemcnt  possible  de  la  Cour, 
pour  faire  enfm  disparaître  l'idée  tout  à  fait  erronée,  comme  si  j'étais  tou- 
jours mêlé  dans  les  affaires  publiques.  11  suffit  que  ce  soupçon  existe  et 
qu'il  puisse  devenir  nuisible  aux  intérêts  do  Roi,  pour  me  déterminer  A  me 
fixer  hors  de  ses  États  pendant  l'époque  actuelle. 
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3  relations  entre  la  France  et  la  Prusse,  Monsieur  le  duc, 
lement  trouïé  en  moi  le  gardien  le  plus  lojal  et  le  plus  fidèle, 
écarter  du  chemin  de  l'honneur  et  de  la  probité,  el  inacces- 
ifluence  étrangère;  mais  ni  tout  cela,  ni  l'affection  et  la  con- 
souverain  ne  purent  me  faire  balancer  un  instant  sur  le  parti 
<n  seulement  le  porlefeuillc  des  affaires  e^itérieures,  entre  ses 
e  demander  mCme  ma  retraite  entière  de  son  service,  aus- 
<  connaissance  d'une  opinion  contraire  que  Je  n'étais  pas  le 
ter  et  qui  pouvait  compromettre  le  bien  de  l'Élat. 
:essions  èparses  en  Frauconie,  dans  le  royaume  de  Westphalie, 
e  Hanovre  ;  des  relations  de  famille  en  Saxe  et  dans  le  Hols- 
[ils  est  établi  ei  propriétaire  de  terres  qu'il  a  de  mon  chef  et 
it  aussi,  à  moi,  tous  les  titres  de  sujet  danois. 
lébris  d'une  fortune  ruinée  à  ramasser  pour  satisfaire  à  mes 
pellent  ma  présence. 

.  est  d'aller  d'abord  m'êlablir  chez  un  frère,  domicilié  à 
le  Weser,  dans  le  pays  de  Hanovre,  et  c'est  pour  pouvoir  m'y 
à  faire  les  courses  nécessaires  dans  les  pays  que  je  viens  de 
isure  que  mes  affaires  particulières  les  demanderont,  que  je 
:ellence  de  vouloir  m'accorder  des  passeports,  pour  moi,  ma 
omestiques,  chevaux  et  bagages  et  de  les  faire  remettre  au 
poste  de  Berlin,  pour  y  rester  jusqu'à,  ce  que  je  les  y  fasse 

rai  la  plus  vive  reconnaissance,  et  comme  je  me  trouverai 
1  protection  immédiate,  elle  me  jugera  aisément  et  elle  s'ap- 
i  n'aspire  qu'à  ni'occuper  tranquillement  de  ce  qui  me  regarde 
et  que  je  suis  bien  éloigné  de  prendre  aucnne  part  aux  affaires 


^ée,  le  2S  décembre  1808,  &  l'Empereur,  par  le  maréchal 
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